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TITRES  Df.S  LOIS  ET  DECHETS. 


ACTKS  ANTERIliL'RS. 

AU  i*  SEMESTBE  OK  tSGz. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  eeol«  secou- 
daire  ecclésiastique  dans  la  ville  d'Oioron  

Décret  qui  autorise  la  fbnlalion,  à  Varennes-Kvs-Nevcrs 
(  Nièvre},  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  charité  de 
l'instruction  chrétienne.  ✓  

Décret  relatif  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  

Décret  portant  que  la  section  de  Saint-CilIes  est  distraite 
de  la  commune  de  Dcnnevy ,  canton  de  Chagny ,  arron- 
dissement de  Chilon  (Saooe-et- Loire  ) ,  et  placée  sous 
une  administration  municipale  distincte ,  dont  le  cher- 
lieu  est  fixé  à  Saint-Gilles  et  qui  en  prendra  le  nom. 

Décret  qui  autorise  la  congrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  flllcs  de  la  Providence  de  Saint-Remy, 
existaot  à  Chartres,  â  fonder  à  Cherbourg  un  établis- 
sement purement  hospitalier  de  sœurs  gardes- malades. 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  a  mettre  une  partie  de  la  ville  d'Age»  à 
l'abri  des  inondations  

Décret  qui  approuve  un  tarif  des  droits  â  percevoir  aux 
bacs  et  passages  d'eau  situes  sur  la  Seine,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Napoléon- Vendée  à  la 
Rochelle,  de  Kochefort  a  Saintes,  de  Saintes  â 
et  de  Saintes  à  Angouténic  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
cession  d'un  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. . . 

Décrets  divers  relatifs  a  des  rectifications  de  mutes  dé- 


partementales.. 
)écbbt  m 


Décret  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  la  résidence 

de  Sancerre  (Cher)  

Décret  qui  crée,  à  la  résidence  de  Montluçon  (  Allier),  un 

second  commissariat  de  police  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  d'Alian- 

ches  (Cantal)  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Lam- 

bécellec  ( Finistère )  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Pont- 

charra  (Isère)  

Décret  portant  modification  des  dispositions  générales 

pour  la  création  du  port  Napoléon,  à  Brest  

Décret  qui  autorise  le  département  des  travaux  publics 
à  prendre  possession  d'uu  terrain  domanial  situé  sur 

le  quai  dé  Tours  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  a  prendre  possession  de 
terrains  non  bâtis  nécessaires  pour  la  construction  d'un 
embranchement  du  canal  du  Rhône  an  Rhin  sur  CoU 
mar  
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TITRES  DES  LOIS  BT  DÉCRETS. 


Dlcrrt  portant  que  M.  de  Bardonnet  est  autorisé  a  s'ap- 
peler or  Bardonnct  Hyde  de  Neuville  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  défendre  la  ville  de  Sclles-sur- 

Cher  (  Loir-ct-Cber)  contre  les  inondations  

Décret  qui  proclame  soixante  et  douze  cessions  de  brevets 

d'invention  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  création  d'un 
lazaret  à  la  pointe  de  Mindin ,  commune  de  Saint-Bré- 

vin  (  Loire- Inférieure  )  

Décret  qui  proclame  huit  cent  quarante  et  un  brevets 

d'invention  et  certificats  d'addition  

Décret  qui  rapporte  l'acte  du  Gouvernement  du  aa  no- 
vembre 1786,  autorisant  le  sieur  Uchague  a  bâtir  sur 
un  terrain  militaire  contigu  au  rempart  de  la  place  de 

Calais  

Décret  qui  proclame  mille  six  cent  soixante-deux  bre- 
veta d'invention  et  certificats  d'addition  

Décret  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  a  percevoir  au  passage  d'eau  situé  sur 

le  Doubs,  aux  Combes-de-Chaillexon  

Décret  portant  que  les  dépôts  et  consignations  effectués 
aux  colonies  sont  soumis  aux  formes  d'administration 
et  de  comptabilité  qui  régissent  le  service  des  dépôts 

et  consignations  de  France  

Décret  concernant  :  i*  la  communauté  instituée  pour 
desservir  l'église  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris;  2*  l'é- 
cole des  hautes  études  ecclésiastiques  établie  rue  de 

Vaugirard ,  n*  76  

Décret  portant  rectifications  de  routes  impériales . . . 
Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

publics ,  exercice  186a  ; 

Décret  qui  6xe  la  juridiction  de  plusieurs  commissariats 

de  police  ^  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Cluses 

(Haute-Savoie)  

Décret  qui  autorise  l'occupation ,  pour  en  effectuer  l'en- 
semencement et  la  fixation ,  de  dunes  situées  dans  les 
Ldiitiçs«  »••••••*•••••«••••••>■  •••••••••••••••••• 

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes  

Décret  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

publique.  

Décret  qui  fixe  à  dix-sept  le  nombre  des  agents  de 
change,  des  courtiers  de  marchandises,  des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  tic  navires,  et  des  courtiers 

d'assurances,  dans  l'île  de  la  Réunion  

Décret  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  à  percevoir  pour  le  passage  des  pié- 
tons à  bord  des  bateaux  qui  doivent  être  affectes  au 
service  du  bac  de  Dinard ,  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Ser- 
vari,  établi  sur  la  rivière  de  Rance  (lllc-et- Vilaine) . . . 
Décret  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  39  dé- 
décembre  1860,  relatif  au  droit  de  vingt-cinq  centimes 
dû  en  vertu  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  xiii  ,  cesseront 
d'être  appliquées  en  ce  qui  concerne  quatre  maîtres  de 

poste  du  département  de  la  Savoie  

Décret  qui  approuve  un  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir au  passage  d'eau  à  établir  sur  l'Isle.a  Fonzararic 

(Dordognc)  

Décret  portant  rectification  d'une  route  départementale. 
Décret  portant  que  la  section  de  Lanty  est  distraite  de 
la  commune  de  Remilly,  arrondissement  de  Château - 
Chinoo  I  Nièvre  ) ,  et  érigée  en  commune  distincte ,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Lanty  et  qui  en  portera  le  nom. . 
Décret  qui  reporte  à  l'exercice  186a  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  sur  l'exercice  1861 ,  par  la  loi  du  3  juillet 
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TITRES  DES  (.OIS  ET  DECRETS. 


1861 ,  pour  l'exécution  de  travaux  d'appropriation  do 
lazaret  de  Trompe-Loup,  .situé  a  i'embotw  hure  de  U 

Gironde  

Décret  qui  reporte  a  IVktiw'  i8tij  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  sur  l'exercice  iRfit ,  par  la  loi  du  3  juillet 
1861 ,  pour  la  réparât iou  de*  dommage»  causés  par  les 

inondations  de  i85(î  

Décrit  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Vicoigne  cl 
de  Noeui  a  établir  un  embranchement  de  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  se»  exploitation»  de  Nueux  et  d'Hcr- 

sin  au  canal  de  Beuvry,  à  Gorre  

Dicr.ET  relatif  au  stage  dans  les  hôpitaux  exigé  des  aspi- 
rant* au  doctorat  en  médecine  et  des  aspirants  au  titre 

d'officier  de  santé  

Décret  portant  création  a  Irouvillc  ■  Calvados j  de  deux 

places  de  courtier  de  marchandises  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  a  concéder 

plusieurs  parcelles  de  lais  de  mer  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Allier,  dans 
les  communes  de  Saint-Rfiny-en-Itollat  et  de  Marcenat 

(  Allier  J  

Décret  qoi  réunit  une  association  syndicale  de  proprié- 
taires panr  de*  travaux  n  cxncutrr  dans  les  rivières  de 

la  Lcue  et  de  la  lliverotte  

Décret  relatif  â  lassai ni*»eiucnl  et  n  la  mi*f  eu  valeur 

des  landes  de  Luxey  { landes }. 
Règlement  pour  servir  a  rexécutiou,  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires ,  du  décret  impérial  du  3i  mai  ifttii,  porta  ut 

règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  

Décrit  portant  réduction  du  nombre  d'ofliers  d'huissier 

de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  soumet  à  une  tnte  proportionnelle  les  recou- 
vrements de  créances  ou  de  succession»  opérés  pour  le 
compte  des  particuliers  paV  les  soins  des  chancelleries 

diplomatiques  et  consulaires  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères ,  exercice  1861.. . . 
Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  les  travaux  a 
exécuter  pour  l'endiguemenl  du  Roubion  (  Drômc  j , 

rive  droite  et  rive  gauche  

Décret  qui  alloue  une  subvention  au  syndicat  du  canal 

d'arrosage  de  Gadenet  (  Vauclusc  )  

Décret  portant  qu  il  sera  procédé  a  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Var.  et  que  ce  pont  *  ra  accolé  au  viaduc 
qui  doit  être  établi  pour  le  chemin  de  fer  de  Toulon  à 

Nice  

DÉCRIT!  divers  portant  rectifications  de  routes  départe- 
mentales  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre vu  du  budget  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  » 

exercice  1 86 j  

Dt<:r.  t  r  relatif  aux  correspondances  provenant  ou  à  des- 
tination de  la  Guadeloupe ,  qui  seront  prises  ou  dépo- 
sées à  la  Martinique  ou  a  la  Guadeloupe  par  les  paque 
français  


»•  semestre  de  1863. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépendes  et 
de»  recette»  de  l'exercice  t8ù3..  

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i&63  

Loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  i8Ga. . . . 

Décret  concernant  la  publication  de.s  articles  l4  et  iS  de 
la  loi  du  s  juillet  i&Cn ,  relatifs  à  rétablissement  d'un 
nouveau  décime  <*ur  les  produits  dont  la  pcrccpUoo  est 
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Idem, 
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Idtrti. 
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a  l'administration  de  renrefristrrment  «  t  a  l'élé- 
vation d«  droit  sur  les  sucre*.  

Loi  qui  modifie  les  articles  74 ,  75  et  90  du  Code  de  com- 
merce   

Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1861  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  an  service  des  haras  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  a  contracter 

des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 

extraordinairomcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  d'1  Ile-et-Vilaine  à  sfm- 

poser  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  con- 
tracter des  emprunt»  et  a  s'imposer  extraordinaire- 

ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  :  1*  à  s'im- 
poser extraordinairement  ;  a*  a  appliquer  aux  travaux 
des  routes  départementales  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  de  rimposition  extraordinaire  créée  par 

la  lot  du  §  juillet  i85a  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorisa  le  département  de  la  Seine-Inférieure  a 

s'imposer  rxtraordinaircmcrit  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  proroger  deux  impositions  approuvées  par 

les  lois  des  20  avril  et  22  juin  i854  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Raiileul  (Mord)  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mers  (Orne)  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meta  à  contracter  un  rai- 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Bricuc  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Versailles  à  contracter  un 

prunt  

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Rumiïly  (  Haute-Savoie ) 


Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Cuamp>- 
gneul-Mondipny  et  le  réunit  a  la  commune  de  Boulai- 
court  (  Anciennes  )•••••••••••••■«••••••••••«»»••••• 

LOI  qui  réunit  la  commune  de  Saint-Clément  à  celle  d'Os- 
man rifle  et  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Osman- 
ville  rtdTsigny  (Calvados)  

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  des  communes 
d'Agé,  de  Bazouges  et  de  Saint-Fort ,  et  les  réunit  à  la 
commune  de  Chateau-Gontier  (Mayenne)  

Loi  qui  distrait  plusieurs  terrains  des  communes  de  Gé- 
los  et  de  Jurançon ,  canton  de  Pau ,  et  de  la  commune 
de  Loos,  canton  de  Lescar,  et  les  réunit  à  la  commune 
de  Pau  (Basaes-Pyrénée<)  

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Martin- 
velle  (  Vosges  )  et  le  réunit  à  la  commune  de  Passavant 
(Haute-Saone)  

Dbcrbt  qui  fixe  les  droits  à  l'importation  des  sucres  et  des 
mélasses  provenant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. . 

Drouht  portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  première  partie  de  leur  session  

DtcRBT  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  du  Sénat , 
ouverte  le  37  janvier  186a  

Décrit  qui  rattache  aux  attributions  du  ministre  des 
finances  les  agents  de  change  institués  prés  des  bourses 
départementales  pourvues  d'un  parquet  pour  la  négo- 
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Décret  qui  fixe  le  nombre  d'office*  d'avuné  et  d'huissier 

de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  autorise  M.  As t  rit  a  »  appeler  Astric -Boliand. 
Décret  rendant  exécutoire  dan»  les  colooîes  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion ,  de  la  Guyane 
et  de  l'Inde,  la  loi  du  2  mai  1866,  qui  modifie ceMe  du 

2»  mai  1 838 ,  aux  le»  justice»  de  paix  

Décret  qui  déclare  applicable  aux  coloiûex  ta  loi  du 
2  juin  i&ij,  eodeernant  la»  délais  des  pourvois  devant 

la  cour  de  cassation  en  matière  civile  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  JVxercicc  i8t»i,  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  In 
ville  du  Havre,  eu  exécution  des  conventions  sanction- 
nées par  la  loi  du  2:1  juin  i834  

Décret  qui  ouvre  nu  crédit  mit  IVxcrcice  1869  ,0  titre  de 
fond»  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, de»  communes  et  des  particuliers,  pour  l'eaé- 

cution  de  divers  travaux  publics  

Décret  pour  l'exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du 
x  juillet  1869 ,  relatif  au  droit  de  timbre  perçu  à  raison 

de  la  dimension  du  papier  

Décret  qui  établit,  pour  los  bordereaux  et  arrêté»  des 
agents  de  change  et  courtiers ,  des  timbres  indiquant 
le  montant  des  droit»  fixés  par  l'article  19  de  la  loi  du 

a  juillet  186a  .  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  nu  budget  du 
ministère  de  l'instrucliou  publique  et  de»  coites,  exe 

cice  1861  

Loi  sur  les  crédit»  supplémentaire»  et  extraordinaires  des 
exercices  1860  et  1861,  des  exercices  périmé»  et  de» 

exercices  clos...  „  

L*>1  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G1,  un  cré.lit  supplémen- 
taire applicable  aux  chapitres  iv ,  vu  et  vin  du  budget 

du  ministère  de»  affaires  étrangère*  

Loi  qui  ouvre,  sur  le» exercice»  186»  et  i863.  un  crédit 
supplémentaire  pour  l'ùiscriplion  de  pensions  civiles. 
Lot  qui  reporte  à  l'exercice  i8tta  la  somme  de  drvx  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  non  employée,  en  1861  . 
sur  le  crédit  de  un  million  ou*  cet  pour  l'exécution  de 

la  loi  relative  aa  reboisement  des  -montagnes  

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  la  convention  du  27  mai  1861 ,  relative  a  l'exploi- 
tation pcovisoioc  d'une  partie  du  service  postal  de  navi- 
gation entre  Sues  et  la  Chine.  

Loi  rclatâwe  a  l'allocation  d'une  subvention  en  vue  de 
r exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Ueliort  à  Guebwiller 
Loi  concernant  un  emprunt  de  six  cent  mil  le  frit  ne»  s  0011 
tracter  par  la  compagnie  de»  thermes  de  Monibicrcs.  . 
Loi  qui  divise  en  deux  cantons  le  septième  canton  de  la 

ville  de  Lyon  

Loi  qui  approuve  un  «change  de  terraiuv  entre  l'Etat  et 

la  ville  de  la  Fère.  

Loi  qui  npprwuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

la  viftedefiax  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

les  époux  Biton. ...........  

Lot  relative  au  rachat  du  péage  du  pont  suspendu  de 

Vichy,  sur  l'Allier.  

Lot  relative  an  rachat  de  la  en  u  cession  du  pont  de  Bor- 
deaux ,  sur  la  Garonne  

Lot  relative  au  rachat  de  la  emicessioa  du  pont  de  Tril- 

port ,  sur  b  Marne.  

Loi  qui  accorde  nue  pension  a  M  "  Rtdrtfjucs-IUnriiitès  , 

veuve  de  M.  Halcvy  

Lot  qui  autorise  le  département  de  PAiUcr  à  s'imposer 
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Idem. 
Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèchc  à  contracter 
des  empruuts  'là  s  imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Douchcs-duflhônc  a 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  à  contracter 
par  le  département  de  la  Corrèze ,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  juin  lotit  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt ,  a  s'imposer  exlraordinairemcnt  et  a  faire 
un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposition  extraor- 
dinaire créée  en  1860  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord  à 
contracter  des  emprunts  et  a  s'imposer  extraordinaire 
ment  

Loi  qui  autorise  l<*  département  de  la  Creuse  a  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  a  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  a  con- 
tracter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  a  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  ;t  faire  un  prélè- 
vement sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
créée  en  1 8t>  1  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  evlraor  linairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  a  con- 
tracter un  emprunt  el  a  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorisa  le  département  de  la  .Meurt hc  ù  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  .Moselle  à  s'imposer 
extraordinairement  ) 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  des 
emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  a  contracter  un 
emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  :  i'  à 
s'imposer  extraordinaire m»*nl  :  a°  a  modifier  l'emploi 
du  produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1 856  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  a 
modifier  l'emploi  du  produit  d'impositions  extraordi- 
naires créées  en  i856  el  i858  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône- cl -Loire  : 
i*  à  s'imposer  extraordinairement  ;  3°  à  appliquer  à 
l'agrandissement  et  a  la  restauration  de  l'hôtel  de  la 
préfecture  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le 
montant  d'une  imposition  extraordinaire  créée  en  i85g. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Seine  :  i*  à  s'im- 
poser extraordinairement  ;  a"  à  modifier  l'emploi  du 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée  en  1856. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
appliquera  divers  travaux  des  fonds  provenant  d'im- 
positions extraordinaires  créée»  en  i856,  18S7  et  i85u. 
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TITRKS  DBS  LOIS  IT  DÉCRITS. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  (  Bouches  du-Bhônr  )  à 
contracter  u u  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment   

Loi  qui  autorise  la  ville  d' Amiens  :  r  à  contracter  un 
emprunt  ;  a*  a  proroger  une  imposition  approuvée  parla 
toi  du  10  juin  i85A;  3*  à  s'imposer  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulêmc  a  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  contracter  un  emprunt. 
Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aueh  à  contracter  un  emprunt. 
Loi  qui  autorise  la  vitle  de  Besancon  a  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Béxîers  a  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'iinpos«*r  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cou  lances  a  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Oraguignan  :  1*  à  modifier 
l'emploi  du  produit  d'une  imposition  créée  en  i85t>; 
2*  à  proroger  cette  imposition  ainsi  qu'une  autre  im- 
position approuvée  en  i85A  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerqnc  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  à  con- 
tracter par  la  ville  de  Limoges  ,  en  vertu  de  la  loi  du 

a'i  juin  1861  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un  em- 
prunt    

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  o  contracter  un  em- 
prunt et  ù  s'imposer  ex lranrdiiiaircm«,nt  

Lot  « | ti ■  aul^riq-  li  v  ill r-  d<-  Nairrv  ;i  contrae'er  mi  t'tn- 

|)runt6  

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Neuilly  (  Seine;  a  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pau  à  contracter  un  emprunt 

et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Houen  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Strasbourg  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vannes  â  contracter  un  em- 
prunt et  à  proroger  trois  impositions  autorisé»  par  les 

lois  des  10  juin  i85A  cl  10  juillet  i856..  

Loi  qui  autorise  la  commivsion  administrative  des  hos- 
pices d'Orléans  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  rétablissement  de  surtaxes  a  l'octroi  de 

la  commune  de  Bonneville  (  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Cluses  (  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  la  Boche  (  Haute-Savoie)  

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Sallanches  (  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  autorise  iaperception  d'une  surtaxe  à  f  octroi  de 

la  commune  de  Taninges  (  Haute- Savoie )  

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Cabane*,  Cadour  et 
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TITRES  DBH  tOI*  «T  DÉCRETS. 


a  la 


de  la  Bastide-rrïvéqne 


M)  HÉ KO» 

ds» 

b"  Il  «tins. 


Tculières 

\vcyron;  

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  dos  commune» 
d'Ajaccio  et  d'Alata  (  Corse; ,  et  les  érige  en  nne  com- 
mune distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Villanova. 

Loi  qui  distrait  la  section  dite  des  Points,  de  la  commune 
de  Charmes  et  la  réunit  a  la  commune  de  Marges 
(  ûrnmc  )  

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  :  i*  des  com- 
munes de  Scyssins  et  de  Fontaine ,  canton  de  Sasse- 
nage  ;  a*  de  la  commune  Saint-Martin-le-Yinoux,  canton 
noni  de  Grenoble,  et  le»  réunit  à  la  commune  de  Gre- 
noble (  Isère)  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Malhac  de  la  commune  de 
Saint-Martin-de-Fugèrcs  et  la  réunit  a  la  commune 
d'Alleyrac  (Haute-Loire)  

Loi  qui  réunit  la  commune  de  Fleury-la-Tour.  arrondis- 
sement de  Ne  vers,  à  la  commune  de  Tintury,  arron- 
dissement de  Château-Chinon  f  Nièvre)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  xle  Maisoncelic- 
Tuiloric  et  les  communes  de  Saintc-Eusoyc  et  dTtardi- 
villcrs  (Oise)  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Saint-Drémont  de  la  com- 
mune de  Boum  and  et  la  réunit  à  la  commune  de 
Trot*- Mou  tiers  (Vienne)  

Loi  relative  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Napoléon- 
Vendéc  a  la  Rochelle ,  de  Rochcforl  à  Saintes ,  de  Saintes 
a  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulémc  

Décret  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession  des 
chemins  de  1er  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de 
Rocbclbrta  Saintes,  de  Saintes  a  Coutras  et  de  Saintes 
a  Angouléme  

Décret  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bergerac  a  Liboumc  

Loi  qui  approuve  les  articles  i ,  3  et  .'i  de  la  convention 
passée,  le  îG  juin  iftfo,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  el  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  N«rd  

Décret  qui  :  i*  déclare  d'utilité  pabliqne  l'établissement 
d'un  chemin  de  for  de  Valcncienncs  a  Aehetle  et  d'un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  Belge,  dans  In 
direction  de  Tournai  ;  a"  approuve  la  convention -passée 
avec  la  compagnie  ihi  Nord  pnnr  la  concision  de  ces 
chemin»  de  fer  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  de.  la  ligne  de  Saiiii-Ouculiii  a  Frque- 
lines  a  la  ligne  de  Soissons  ;i  la  frontière  belge  

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exé-cution  d'un 
chemin  de  fer  de  Mézières  a  la  ligne  de  Soissons  a  la 
frontière  de  Belgique  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  départe- 
mental de  Mendicité  ]>our  II*  scrv  ice  de  la  Haute-Saône. 

Décret  portant  création  à  Taris  d'un  second  commissariat 
central  de  police  des  chemins  de  fer  

Dr  cri  t  portant  que  M.  Coste  est  nommé  membre  de  la 
commisMon  permanente  dm  pécheset  de  la  domanialité 
maritimes  

Lot  qui  augmente  le  nombre  des  juges  suppléants  au 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  , 

Décret  qui  fixe  le  nouthro  d'oflicci  d'huissier  tic  plu- 
lieurs  tribunaux  

Df.cket  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrée  à  la  caisse  d'amortissement  du 
i"  janvier  au  3o  juin  186a  

Décret  qui  confère  le  titre  de  duc  a  M.lccomterfe  fiorny. 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  la  ville  de  Nevcrs  (Nièvre) 
a  l'abri  de*  inondai 
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Idem. 


idem. 


11. 


>3. 


>4. 


Idem. 


Idem. 


i5. 
16. 


ao. 


TltftfSDCS  LOIS  ET  DÉCHETS. 


Lultetiu*. 


Déchet  qui  classe  les  routes  stratégiques  de  l'Ouest  parmi 

les  routes  impériales  ou  départementales  

Décrit  qui  autorise:  i*  la  construction  d'une  église ,  d'un 
presbytère  et  d'une  mairie  dans  la  ville  de  Vichy  ;  2*  un 
virement  de  crédit  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture du  commerce  et  des  travaux  publics,  ctvrcicc  18G2. 
Décret  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée à  la  lijrne  d'Angers,  à  Niort  

Décret  qui  détermine  le  point  du  chemin  de  fer  de  Too- 
loa  à  Nice  duquel  partira  l'embranchement  sur  Dragoi- 

guan  

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Lcns  à  établir 
un  embranchement  destiné  a  relier  sa  fosse  n*  '1 ,  dite 
d'ite* ,  au  réseau  de  voies  ferrées  concédé  par  te  décret 

du  9  mai  1860  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux iicrfssnin's  pour  détendre  ht  ville  de  Condom 

'  (îcts)  contre  les  inondations  de  la  Baise  

Décrut  portant  rectification  d'une  route  impériale  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession  de 

terrains  pour  la  défense  d'Annonay  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  la  prise  de  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 

Cacn  a  Fiers  

Déchet  qui  afieetc  au  service  des  travaux  publics  un  bâ- 
timent situé  a  la  Capclclte  (  Bouchcs-du-Rhônc). ...... 

Décret  qui  réunit  aux  collections  de  la  couronne  pour 
former  le  moséc  Napoléon  JU  ,  les  objets  composant  le 

musée  Campa  na  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  de  ter- 
rains pour  l'agrandissement  de  la  gare  des  marchan- 
dises de  Itivesaltcs  (  PyTénées-Oricn talcs)  

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  articles  17  a 
j-j  de  la  loi  du  .-.juillet  iKoa  .  coiiteumul  des  dispositions 

spéciales  sur  le  timbre  

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  i5  juillet 

i845 ,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  

Décret  portant  que  M.  Manotuy  est  autorisé  à  s'appeler 

ilanoury  rf'/rviuV  

Décret  portant  que  MM.  lions  sont  autorisés  a  s'appeler 

Hont-Qlivicr  

Décrets  qui  fixent  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux 


Dkcret  portant  que  MM.  iMviaUt  sont  autorisés  à  s'appeler 
LarioUc  de  iMmeilUrt 


Décret  nui  rapporte  celui  du  10  avril  1802 ,  autorisant  la 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de  la 
Providence  de  Saint-Rcroy,  a  Chartres ,  à  fonder  a  Cher- 
bourg un  établissement  purement  hospitalier  de  soeurs 

gardes-malades  \  

Décret  portant  convocation  des  conseils  généraux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  changement  de  direction  d'une  partie  du  bou- 
levard Beaujon  et  le  prolongement  de  ce  boulevard , 

ainsi  que  diverses  autres  opérations  de  voirie  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  modifications 
apportées  aux  alignements  des  abords  de  la  nouvelle 

salle  d'opéra  

Décret  portant  établissement  de  drawbacks  a  la  sortie 

de  certains  produits  a  base  de  sel  

Dkcret  qui  assujettit  a  des  taxes  supplémentaires  certains 
produits  a  luue  de  sel  d'orijrînc  ou  de  manufacture  bri- 
tannique et  belge  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Chambéry  a 
l'importation  des  fils  de  coton  et  des  fils  de  laine  de 

toute  sorte  d'origine  anglaise  on  belge  

IH.rRi  T  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Styring  [  Mo- 
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selle]  à  l'importation  des  marchandises  taxées  è  pins  de 
vingt  francs  les  cent  kilogrammes  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  (exécution  de  travaux 
rJour  protéger  la  ville  d'Arles  contre  les  inondations. . . 

Décret  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en 
valeur  des  landes  de  Carccn-Ponson  (l.undes)  

Décret  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'btat  pour  l'année 
186a  

Décret  nui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  d'Ltat ,  exercice  1 K61  

Décret  qui  supprime  le  titre  de  directeur  général  de 
l'administration  des  cultes  

Décret  qui  autorise  l'Académie  française  à  accepter  une 
donation  de  vingt  mille  francs  faite  par  M.  Thiers  pour 
la  fondation  d'un  prix  qui  recevra  la  dénomination  de 
prix  Thiert  

Décret  portant  répartition  du  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  déparlements  pendant  l'exer- 
cice i8t>3  

Décret  qui-supprime  le  journal  l'Orleatmis  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  18G1  

Décret  (jui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  iMGt  

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
3  juillet  1862 ,  relatif  au  droit  de  timbre  perçu  a  raison 
de  la  dimension  du  papier  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1861.. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  l'ordonnance 
du  i5  novembre  i8V>.  la  loi  du  37  février  i85o  et  lo» 
décrets  des  36  juillet  i&ôa  et  2a  fév  rier  1  «?>;">,  sur  la 
police,  la  sûietéet  l'exploitation  des  chemins  de  Ter. . 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  a  Caphrelon  (quartier 
maritime  de  Dax  )  

Décret  qui  auiorise  la  fondation,  à  Strasbourg,  d'un 
refuge  tenu  par  les  sœurs  de  Nolre-Danie-dc-Charité- 
du-Don-Paslcur  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  18G1  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  opérations 
de  voirie  dans  les  dix-neuvième ,  vingtième  et  douzième 
arrondisv  mrnls  de  l'.iris  

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d'Hoèrdl  (  Oa 
Mon)  a  recevoir  les  mendiants  du  département  du 
llaut-Iiliiu  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plu 
sieurs  tribunaux  , 

Décret  portant  que  M.  (ïhaucotiilloii  est  autorisé  a  suhsli 
tuer  a  son  nom  celui  de  Chancoulon  , 

Décret  qui,  en  exécution  de  l'article  au  de  la  loi  de 
finances  du  ?  juillet  i8(n,  détermine  le  nombre  dr 
lignes  et  du  syllabes  que  devront  contenir  1rs  copie* 
des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  a  avoués 
et  des  significations  de  tous  jugement»,  actes  ou  pièces. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  A lp"v Maritimes  à  con- 
céder quatre  parcelles  de  lais  de  mer  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  rt  coucéder 
une  parcelle  de  terrain  domanial  

DÉcnF.T  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  exercire  1861  , 

Décret  qui  établit  a  Bischwiller  une  chambre  consul 
tative  des  arts  et  manufactures  , 

Décret  qui  établit  à  Douai  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  
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i3. 


Idem. 


'd(  m. 


Déchet  qui  déclare  navigables  les  affluents  de  la  Ga- 
ronne, en  anioot  de  Bordeaux,  connus  sous  le  nom 

A'tstcys  de  iMnqoiran ,  l'Œuillc,  Lntresne,  ele  

Décrets  divers  relatifs  à  des  reclificalions  de  routes  dé- 
partementales.  

Pj^RET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  Ira- 
aux  nécessaires  pour  la  création  d'un  nouveau  port  a 

Bastia  { Corse)  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  la  traversée  de 
la  ville  de  Lille,  a  la  rectification  du  canal  de  la  betde 

et  de  la  route  impériale  n*  A  a  

Dkcret  qui  fixe  le  nombre  d'ofllccs  d'huissier  de  plusieurs 

tribunaux  

Décret  qui  approuve  un  tarif  des  droits  de  péagn  ii  per- 
cevoir au  passsago  d|eau  établi  sur  la  Marne  a  Bigni- 
court  (Man 

Décret  qui  autorise  la  ville  île  Guebwiller  {Haut  lîhin) 

à  créer  nn  collège  

Déchet  qui  autorise  la  ville  de  Manosque  f  Hasses-Alp^s) 

à  créer  on  collège  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  hospitalière 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  fies 
su'urs  de.  la  croix ,  établie  a  Strasbourg  et  connue 

sous  le  nom  iVInslilut  de  jetâtes  Servant'-*  

Décret  qui  fixe,  pour  plusieurs  lycées  impériaux,  le 
prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences, 

répétitions  et  examens  

Décret  qui  autorise  la  bauque  de  France  a  créer  une 

succursale  a  Nice.. .  

DtcnET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bu  Iget 

du  ministère  de  lu  guerre,  exercice  îS'ia  

Décret  qui  approuve  ta  convention  passée,  le  u;  mai 
186-? ,  aver  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  a  la  .Méditerranée,  et  portant  abrogation  de 

l'article  â  de  la  convention  du  i  x  avril  i 8S7  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1a  mal 
186a  ,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
et  partant  abrogation  de  l'article  !\  de  la  convention 

du  11  avril  18.V7  .  

Décret  qui  déchue  d'utilité  publique  l'élablbscmcnl 
«l'un  chemin  de  fer  du  Grand-Parc  a  lloncn  parla  val- 
lée de  Dariiélal  

Décrct  portant  que  M.  Daslien  est  autorisé  à  s'appeler 

Bas  t  ien-A  r  t  haud  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'otlic es  d'huissier  au  tribunal 

de  Mauriac  

Dec  r.  et  portant  que  M.  (Jrcban  est  autorisé  u  s'appeler 

G  rebâti  de  Pontourtty  

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  te  littoral  de  la 
commune    d'Argelès  -  sur  -  Mer    (quartier  de  Port- 

Vendres.  t  

Décret  portant  que  MM.  Durand  sont  autorisés  a  s'appe- 
ler Durand  de.  (Jhilonp  

Décrkt  portant  que  le  recteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg est  autorisé  a  accepter  :  i*  le  legs  d'une  rviûc  de 
six  cents  francs  sur  l'Klat  ;  a°  le  portrait  du  sieur  f.amry. 

Décret  relatif  aux  dotations  sur  le  Mont-dc-Milan  

In;cnRT  relatif  aux  vacances  de  ta  cour  des  comptes  pour 

l'année  iSt>:>  

Décret  qui  autorise  un  virement  do  crédits  au  budget  du 

ministère  des  finances,  exercice  18C1  

Di'cret  qui  autorise  la  régie  a  vendre  cireclomcnt  aux 
consommateurs  des  cigares  de  la  Havane  par  caissons 
entiers,  et  même  par  paquets  contenant,  au  moins  six 

cigares  

Déchet  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  cl  des  colonies,  exercice  18G1 . 
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Décret  qui  rej>ortc  a  l'excrcii-r  iMi  »  une  Munnji"  de  deux 
millious  soixaule  et  treize  mille  huit  cent  trente  franc» 
quarante-six  cruliine*  non  employée  sur  le»  crédits 
ouvert»  au  département  de  la  marine  cl  de*  colonie» 
par  les  loi»  do»  \\  juillet  1660  et  >  juillet  1861  ,  pour 
grand*  travaux  d'utilité  g«'n»érale  

Décret  «pli  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Houen 
a  Amiens,  dans  la  section  comprise  entre  le  Urand- 
Parc  et  Amiens  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avec  la  société 
des  anciennes  salines  domaniale»  de  l'Est,  pour  l'exé- 
cution d'un  ch. «min  de  fer  d'embranchement  de  Dieuxe 
u  la  ligne  de  Paris  0  Strasbourg  

DÉcmt  qui  fixe  le  nombre  d'office»  d'avoué  et  d'huissier 
de  plusieurs  tribunaux  f  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  par  IT.tat  a  l'exécution 
de»  travaux  nécessaires  |»our  défendre  la  ville  de  Mou- 
tiers  (Savoie)  contre  les  inondation»  de  l'Isère  

Dîcni.T  portant  1*  réunion  de  l'évéché  de  Nice  a  la  mé- 
tropole d'Aix  ;  a*  réception  de  la  bulle  dounée  a  Itomc. 
le  9  des  calendes  d'août  (  :>h  juillet  i8ûj   

DÉcnET  qui  nomme  .M.  Cordocu  couxcillor  d'iltal  en  scr- 
\  ice  ordinaire  hors  section*  

Décret  portant  qne  M.  Darritau ,  conseiller  d'Ktat.  e*t 
nommé  membre  de  la  commission  supérieure  de  la 
dotation  de  l'armée  .'  

Dr.cn ET  qui  fixe,  pour  la  campa*,'"*'  1  «G.î- i Hti3 ,  le  chiffre 
de  la  prise  en  charge  daus  le*  fabriques  de  sucre 
a  bon  in'-es  

DicntT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédit»  de  l'exercice  i<s6»  

Décret  qui  investit  le  commandant  eu  chef  du  corps 
cxpéJitioouake  du  Mexique  du  {hhivoù  tk*  nusmurr  a 
des  cmploit  d'officier  vacants ,  jusqu'au  yrade  de  chef 
de  bataillon  ou  d'esca  iroo  inclusivement,  <lans  les 
troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine  ei  dans 
les  compagnie»  iudigèucs  d'ouvriers  du  génie  

Décre*  relatif  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  louis 
par  Vendôme  et  au  prolongement  du  chemin  de  fer 
«le  Paris  à  Orsay.  

Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  daus  la 
ville  du  Mans  

Décret  qui  autorise  al.  Vaillant  a  établir  et  a  exploiter  a 
Paris  un  magasin  général  avec  deux  salles  de  rentes 
publiques  pour  les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce, 
ainsi  que  pour  les  matières  destinées  a  leur  fabrica- 
tion    

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Caen  a  établir  et  a  ex- 
ploiter des  magasins  généraux  et  une,  salle  de  ventes 
publiques  

Décret  portant  que  l'académie  de  Chambérv  sera  .  a  l'a- 
venir, administrée  par  un  recteur  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  n*  6 ,  de  Pari*  a  Cbambérv  et  en  Italie, 
dans  la  traverse  de  La  &udlotière  a  Lyon  

Décret  qui  classe  plusieurs  routes  en  Corse  

Décrets  relatifs  a  des  travaux  d'assainissement  et  a  la 
mise  eu  valeur  des  landes  communale*  de  Vert  et  Saint - 
Yaguen  

Décrets  portant  classement  et  rectification  de  routes. . . . 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  a  améliorer  la  navigation  du  ltbone ,  en 
amont  du  pont  du  Theil  (  Artkche  )  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux pour  améliorer  la  baie  de  Canche ,  en  aval  du  port 
d'Ktaples  (  Pas-de-Calais  j  

Décret  concernant  les  actes  authentiques  a  passe 
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les  quartiers  et  les  appositions  et  leve>»  de  scellés  à  la 

Mi)  a  ne  française  

Décret  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  aa 
Séaégal,  dans  flndeetaax  îles  Saint-Pierreet  Miquelon. 
Décret  portant  réception  du  bref- qui  permet  aux  digni- 
taires et  chanoines  titulaires  de  la  cathédrale  de  Châ- 
loi»  de  porter  la  grande  chape  sur  leurs  habits  de 
cha*ur  et  une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées 

par  ledit  bref.  

Di.crit  modifiant  l'organisation  de  culte  Israélite  

Décrit  relatif  au  service  de  surveillance  des  chemins  de 

fer  

Décret  qui  supprime  deux  emplois  de  commissaire  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  fer  

Décret  qui  rapporte  celui  du  16  novembre  i858,  concer- 
nant les  approvisionnements  de  réserve  des  boulangers 
dans  les  \ill«*s  où  la  boulangerie  est  réglementée  par 
des  décrets  ou  des  ordonnances. ■ ................... 

Décret  portant  que  la  batterie  Napoléon ,  dépendance  de 
la  place  de  Tonton ,  est  classée  dans  la  deuxième  série 
des  pures  de  guerre,  an  rang  des  postes  militaires. . . 
Décret  qni  nomme  M.  Manchot  conseiller  d'État  en  ser- 
vice ordinaire  hors  sections  

Décrit  qui  fixe  au  aa  septembre  prochain  F  ouverture  de 
la  session  des  conseils  généraux  de  l'Algérie»  et  au 
1 1  octobre  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  supé- 
rieur de  gouvernement  

Décrets  divers  qui  fixent  le  nombre  d'offices  d'avoué  et 

d  huissier  de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  défense  de  la  commune  d'Ulfurth  (  Haut- 

Nhin)  contre  les  inondations  de  l'Ill  

Décret  qui  autorise  M.  Arman  à  établir  sur  la  rive  gauche 
de  la  Garonne,  à  Bordeaux ,  une  cale  inclinée  destinée 

à  halcr  à  terre  les  navires  à  mettre  en  réparation  

Décret  qui  déclare  applicable  aux  colonies  l'article  1"  de 
la  loi  du  26  mars  i855  ,  sur  la  contrainte  par  corps. . . . 
Décret  qni  rend  exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
ni» me  ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion ,  de  la  Guyane, 
du  Sénégal  et  de  l'Inde,  f ordonnance  du  16  mai  i835, 

sur  les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  

Décret  portant  que  le  sieur  Cour  mu  est  autorise  à  établir 
au  port  de  Bordeaux  un  bassin  flottant  pour  le  radoub 

des  navires  

Décret  portant  que  M.  Mercier  du  Paly  est  autorisé  à 

s'appeler  Mercier  du  Paty  de  Clam  t... 

Décret  qui  charge  M .  le  comte  H  alrwski ,  ministre  d'Etat, 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  pendant 

l'absence  de  M.  le  maréchal  Randon  

Décret  portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  seconde  partie  de  leur  session  

Décret  qui  fixe  les  cadres  du  personnel  affecté  aux  ser- 
vices de  pouce  dont  le  préfet  est  investi  dans  la  vile  de 

Décret  relatif  à  l'établissement  des  parquets  pour  la 

négociation  des  effets  publics  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  crée  à  Oust  (Ariége)  un  commissariat  de  po- 
lice,  

Déceets  divers  portant  fixation  de  la  juridiction  de  plu- 
sieurs commissariats  de  police  

Décret  qui  classe  plusieurs  routes  d 

oublies 
de>an- 
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Ulcrit  qui  classe  plusieurs  routes  departrmen taies 
Décret  qui  autorise  le  département  des  travaux  p 
à  prendre  possession  d'un  terrain  dépendant  de 
ciea  bras  de  la  Scarpe  dit  canal  Dcmsaktau  , 
Douai  (Nord)  
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DATI* 

lois  «t  décret». 


1 5  Sept.  i86a. 

*a. 


la 


Idem. 


»3. 

a*. 


7%. 
19. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

1"  Octobre. 
6. 


Idmi. 
Idem. 


=5 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


/«*Vm. 


Décret  portant  rcctiGcation  d'une  roale 

Décret  portant  augmentation  de  divers  traitements  dans 
Tordre  judiciaire  

Décret  qui  flic  1  imposition  additionnelle  à  percevoir,  en 
186a  t  pour  l'achèvement  de  la  bourse  de  .Marseille.. . . 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 
1862 ,  pour  les  dépens*^  de  la  chambre  et  de  la  bourre 
de  commerce  de  Lorh  nl  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  ù  percevoir,  en 
i863  ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce  

Décret  qui  fi*e  le  nombre  d  offices  d'avoué  et  d'huissier 
de  plusieurs  tribunaux  

Décrkt  portant  fixation  de  la  limite  de  la  mer  à  Fouras 
(Charente-Inférieure,  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  reconstruction 
des  ponts  établis  sur  la  Marne,  a  la  Pcrté-sous-Jouarre. 

Décret  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
des  suppléments  de  crédits  accordés,  sur  l'exercice 
186a ,  pour  les  dépenses  du  ministère  de*  finances. . ... 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  littéraire 
conclue,  le  39  juin  i8Ga  ,  entre  la  France  et  le  rovaume 
d'Italie  

Décrkt  portant  promulgation  de  la  convention  consu- 
laire conclue,  le  sC  juillet  i8(ia,  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Italie  

Décret  portant  que  M.  Anselme  Vclelin,  directeur  de 
l'Imprimerie  impériale,  est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire  hors  sections  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  miuislèrc  d?  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  i8;»a  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1863 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versé»  au  t  résor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  a  des  édifices  diocé>ains  

Décrbt  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (sorvlev  des  cultes)  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos  

Décret  qui  proclame  mille  sept  cent  vingt -six  brevets 
d'invention  et  certificats  d'addition  

Décret  concernant  les  agents  de  change  

Décret  qui  al  met  eu  franchise  de  droits  certains  pro- 
duits des  possessions  françaises  d'dutre-mer  autres  que 
Ctorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  importés  par  navires 
français  

OÉCRrT  qui  autorise  l'admission  en  franchise  de  tout 
droit  de  douane,  dau*  les  colonies  des  Au  tilles  ,  de  la 
ltéunion  et  eu  Algérie  ,  de  certains  produits  exportés 
de  France  

DÉCRRT  qui  autorise  M.  Ilaingucrlol  ix  établir  et  à  ex- 
ploiter des  magasins  généraux  a  Sainl-Dcuis  (Seine). . 

Décrets  divers  qui  fixent  le  nombre  d'offices  d'huissier 
de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Tourcoing  (Nord )  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession  de 
terraius  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
a  La  ligue  de  Creil  a  :  aint-tjucntio  •  

DicRBT  portant  que  les  formes  et  les  effigies,  ainsi  que  le 
mode  d'apposition  des  empreintes  du  timbre  à  l'ex- 
traordinaire, sont  les  mêmes  au  Sénégal  que  ceux  en 
usage  en  France  

Décret  portant  que  les  trois  catégories  du  tarif  des  chan- 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


cHleries  consulaires  seront  réduites  a  deux ,  a  partir  da 

i"  janvier  i863  

b,o  Ûct.  1863.  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  1861.  un  chapitre 
destiné"  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 

antérieures  à  cet  exercice  .'  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  astronomes  titulaires 

de  l'observatoire  impérial  de  Paris  

Décret  portant  rectification  des  tableaux  de  la  population 

de  l'Kmpire  

Décrets  divers  portant  création  de  commissariats  de 
police  à  Ménères  (  Ardennes  )  et  Caaères  (  Hautc-Ga 


11. 


17. 

iS. 


3). 


35. 


Décbet  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 

de  Saint-Julien  

Décret  qui  fait  cesser  f  intérim  du  ministère  de  la  guerre. 
Décret  qui  nomme  M.  trouva  de  Lhuys  ministre  des 

a  flaires  étrangères   

Décret  relatif  a  la  taxe  des  correspondances  originaires 
ou  à  destination  du  bureau  de  poste  français  établi  a 

Shang-Hat  

Déchet  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  le 
corps  de  garde  de  l'ancienne  batterie  de  cote  du  pont 

d'échouage  d'Y  port  (Scinr-lnféricnrc)  

Décrets  divers  portant  création  d'écoles  normales  pri- 
maires d'instituteurs  dans  les  villes  de  Valence  (  Drome  ) 

et  Lons-Ie-Saulnier  (Jura)  ,  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé,  par  l'État,  a 'l'exécu- 
tion des  travaux  destinés  à  compléter  la  défense  de  la 

ville  de  Lyon  contre  les  inondations  

Décret  portant  que  les  contrôleurs  des  fonderies  et  les 
contrôleurs  d'armes  des  manufactures  et  des  directions 
d'artillerie ,  nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, auront  droit  aux  allocations  annuelles  fixées  par 

le  décret  du  16  mars  1862  

Décret  portant  que  le  collège  d'Albi  est  déclaré  lycée 

impérial  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Dravard,  pour  l'évéché  de  Coutances  

Décîiet  relatif  a  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement partant  des  mines  de  houille  de  la  Roche 
et  delà  Vernade,  situées  a  Saint-Éloi  (Puy-de-Dôme) 
et  aboutissant,  dans  la  station  de  Commentry,  à  la 

ligne  de  Montluçon  à  Moulins  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'expropriation  de 

terrains  sis  à  Brest  

Décret  qui  proclame  mille  quatre  cent  vingt-six  brevets 

d'invention  et  certificats  d'addition  

Décret  qui  transfère  a  Orléans  le  siège  du  commissariat 
de  police  institué  à  Vicrzon  pour  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  

Décret  qui  transfère  à  Saint-Laurent-du-Var  le  siège  du 
commissariat  de  police  institué  à  Mandclieu  (  Alpes-Ma- 
ritimes)  

Décret  portant  que  la  police  du  port  de  Saint-Nazaire  est 
réunie  aux  attributions  du  commissaire  spécial  institué 

à  la  résidence  de  Saint-Nazairc  

Décret  qui  étend  les  dispositions  des  décrets  des  i3  fé- 
vrier et  3Ô  août  186»  aux  tissus  écrus ,  en  pièces ,  de 

ni  et  de  fil  et  coton  mélangés  

Décbet  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Martin  [Jean-Victor)  est 
autorisé  à  s'appeler  Martin  te  Roy  ;  a*  et  M.  l*vesqne  est 


dw 

bulletin». 


autorisé  à  s'appeler  Uvesque-Héranlt 
Dkckbt  portant  réduction  du  nombre  < 


tribunal  de  Pon tari  1er  (DonbsV 


d'offices  d'avoué  du 
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DATES 

des 
et  décret». 


29  Oct.  1862. 
Idem.. 

\"  Novembre. 


a. 
3. 
fdem. 
S. 


8. 


Idem. 


idem. 


H- 
I<lcm. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DU  LOIS  ET  DM. RETS. 


Décret  relatif  aux  timbres  mobile»  dont  IVniploi  est  auto- 
risé par  les  articles  i\  et  ?5  de  ia  loi  du  t  juillet  1862. 
Décret  portant  que  MM.  liourricaud  sont  autorises  à 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Combret- 

Ijananze  

Décrit  qui  ouvre  le  port  du  Hourdcl  (quartier  maritime 
de  Saint-Valery-sur-Sommc  )  à  l'importation  des  ha- 
rengs et  des  maquereaux  salés  provenant  de  pêche 

française  

Décrit  portant  que  .MM.  Vachier  et  M"  veuve  Faucon  née 
Vachier  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de, 

Dtgris.   :  

Décrit  portant  réduction  du  nombre  d'offices  d'huissier 
des  tribunaux  de  Cosue  (Nièvre)  et  Parlhenay  (Deux- 
Sèvres  )  

Décret  qui  élève  M.  Chaix  d'Est-Ange  a  la  dignité  de  sé- 
nateur  

Déchet  relatif  aux  commandements  d'artillerie  dans  les 

divisions  militaires  territoriales  

Décret  qui  déclasse  la  redoute  de  Tour  la  ville,  dépen- 


dance  de  la  place  de  Cherbourg. 


Décret  portant  que  la  section  de  Rcvinda  (Corse)  est 

réunie  à  la  commune  de  Marihuana  

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Vaudrc- 

ebing  et  d'AIzing  '  Moselle)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  sur  l'exercice  18G1,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  la  rectification  des  routes 
impériales  et  les  travaux  d'amélioration  et  d'achève- 

vement  des  ports  maritimes  

Discret  oui  ouvre  un  en?  lit  sur  l'exercice  1862 ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  gouvernement 
espagnol  et  pardesdépartenicnls,  des  communes  et  des 
particuliers ,  pour  rexécnlion  de  divers  travaux  publics. 
Décret  qui  fixe  le  nombre  de  conseillers  d'arrondisse- 
ment que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons. 
Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lieu,  pour 
la  classe  de  18G2,  les  opérât  ions  du  recrutement  rela- 
tives aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort. 
DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  gouvernement  général 
dcfAlgérie,  pour  lexereice  18O1,  un  chapitre  destiné  a 
recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 

a  cet  exercice  

Dlcret  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  exercice  1862.. 
DÉcnsT  portant  réduction  du  nombre  des  courtiers  inter- 
prètes de  Marenncs  ;  Charente-Inférieure)  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  des  tribu - 
uaux  de  Pontarlier  i  Doubs)  et  de  Chàteau-Chinon 

(Nièvre).  

Décrit  qui  Gxc  la  limite  entre  les  communes  de  Dole  et 

d'Atans  (Jura)  

Discret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 

ministère  de  l'intérieur,  exercice  1862  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 

du  ministère  des  finances,  exercice  186a  

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 

du  ministère  d'État ,  exercice  186s  

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  de 

la  Légion  d'honneur,  exercice  1S61  

Décrit  qui  modifie  la  composition  de  Tétat-major  parti- 
culier de  l'artillerie  et  celle  du  peloton  hors  rang  de 

chaque  escadron  du  train  d'artillerie  de  la  ligne  

Décret  qui  détermine  le  nombre  des  commissaires  de  po- 
lice et  des  agents  nécessaires  pour  la  surveillance  des 
communes  du  départenv^n*  de  la  *eif«»  '  Paris  excepté). 
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TITRES 


LOIS  ET  DÉCRITS. 


bolUlia*. 


Décrit  oui  autorise  un  virement  de  crédit»  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public*,  exercice  1862  

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i863,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 

bourses  de  co  m  more»*  

Déchet  portant  que  les  communes  de  Bosc-Asscb'n,  dcl 
Bruqurdallc  et  du  Bois-Gautier,  arrondissement  de| 
Neuichâtcl ,  sont  réunies ,  savoir  :  la  première  à  la 
commune  de  Sigy,  et  les  deux  autres  a  là  commune  de 

la  Chapelle-Sain  t-Ouen,  même  arrondissement  

Décivet  portant  que  la  commune  de  Saint -Mari  in-dc-Sos- 
senac,  arrondissement  du  Vigan  (Gard),  est  réunie  a 
la  commune  de  Durfort ,  laquelle  portera  le  nom  de 
DurforlSamt-Alartin-deSosienac 


Décrit  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du 

budget  ordinaire  de  l'exercice  i863  

Décrit  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du 

budget  extraordinaire  de  1  exercice  i863  

Décrit  nui  ouvre  au  ministère  des  finances,  exercice 
1861,  deux  chapitres  destinés  a  recevoir  l'Imputation 
des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  (le  renies 
viagères  cl  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices dos.  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  de 
rachat  dn  péage  du  pont  de  Bordeaux ,  sur  la  Garonne. 
Décrst  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Dieppe  à  ceux 
déjà  ouverts  à  l'importation  directe  et  à  l'acquittement 

des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur  

Décrit  portant  que  M.  Batard-Gevelot  est  autorisé  a  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Gevelot  

Décrit  qui  déclare  d'utilité,  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  en  fer  à  éta- 
blir sur  la  rivière  de  l'Hérault,  près  Saint  Bauzillc-de- 

Putois  (Hérault)  

Déchet  portant  que  MM.  Bridet  sont  autorisés  à  s'appeler 

Bride t  d'Auirtmont  

Décrit  qui  établit  à  Remircmont  une  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures  

Décrut  portant  répartition,  par  art  ides,  du  crédit  accordé 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 

l'année  i863  

Décrit  qui  onvre  le  bureau  de  douane  de  Tréguier  (  Cô- 
tes-du-Nord  )  à  l'importation  de  certaines  marchandises. 
Décrit  qui  ajoute  le  snlfatc  de  soude  a  la  nomenclature 
des  produits  fabriqués  en  Algérie  dont  la  loi  dn  1 1  jan- 
vier i85i  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les 

ports  de  la  métropole  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  de 

la  Légion  d'honneur,  exercice  1861  

Décrit  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Besancon  

Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  à  Halluio 

(Nord).  

Décrit  oui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  de*  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier, 
entre  les  communes  de  Jumeaux  et  de  Brassac  (Puy-de- 
Dôme}  

Décrit  qui  fixe  le  nombre  d«s  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  Châtellerault  (Vienne)  

Rapport  et  Décret  sur  l'organisation  du  personnel  mi- 
litaire chargé  de  la  gestion  et  de  l'exploitation  des  ser- 
vices administratifs  et  des  travaux  de  vérification  des 

compta»  de  l'armée  

Décret  cou  cernant  les  allocations  aux  greffiers  des  cours 
impériales,  des  tribunaux  de  première  instance,  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix,  ainsi 
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TITRES  Dfcs  LOIS  ET  DECHETS. 


= 


qu'aux  huissiers ,  à  titre  de  remboursement  de  papier 

timbre1  

Décret  portant  que  M.  Chanter  est  nommé  auditeur  en 
service  exlraord inaire  


Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  ai 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  186a  

Décret  qui  affecte  le  dépôt  départemental  d'Atbigny 
(Rhône)  a  recevoir  les  mendiants  du  département  de 
l'Ardèchc  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  établir  un  bu- 
re%u  public  de  conditionnement  des  soies  

Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  a  Reunes. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  à  la  cour 
impériale  de  Chambéry  

Décret  qui  soumet  à  la  prescription  quinquennale  les 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire  

Décret  qui  rend  commun  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  aux  justices  de  paix  de  Lille  et  de  Nantes 
le  tarif  des  frais  et  dépens  réglé  pour  le  tribunal  de 
première  instance  et  les  justices  de  paix  de  Paris  

Décret  relatif  à  l'exercice  des  fabriques  de  soude  

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres,  pour  l'année  186a  i ..... . 

Décret  portant  que  M.  Vatste  est  nommé  conseiller  d*Ktat 
en  service  extraordinaire  

Décret  portant  que  M.  Gustave  Routand  est  nommé  con- 
seiller d'État  en  service  ordinaire  hors  sections  


Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  i863  

Décret  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  d'Esse- 
gney,  arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges),  et  le 
réunit  à  la  commune  de  Charmes  

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan  (  Ille-et- Vilaine  )  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  186a  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  traius 
de  bots  flotté,  pendant  l'exercice  i863  (approvision- 
nement de  ParisJ  

Décret  qui  nomme  M.  Troplong  président  du  Sénat  pour 
Tannée  i863  

Décret  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
pour  Tannée  i863  

Décret  relatif  aux  dotations  du  Mont-de-Milan  

Décret  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif  

Décret  qui  modifie  le  tarif  à  l'importation  des  soies  et 
des  os  et  sabots  de  bétail  

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  des  douanes  d'Urdos  et  de 
Lescun  (Basses-Pyrénées)  à  l'importation,  à  l'exporta- 
tion ou  au  transit  de  certaines  marchandises  

Décret  qui  supprime  les  drawbacks  accordés  a  l'expor- 
tation des  produits  dérivés  du  sel  

Décret  qui  i*  moditie  les  taxes  supplémentaires  impo- 
sées à  l'importation  des  produits  a  nasc  de  sel  anglais 
ou  belges  ;  a*  supprime  les  taxes  supplémentaires  exis- 
tant pour  les  glaces  ou  miroirs,  la  gobdeteric,  etc. , 
d'origine  anglaise  ou  belge  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  186a  

Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  des  natrons  na- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1034. 


If*  10,324.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  ordinaire  des  Dépenses 

et  des  Recettes  de  l'exercice  1863. 

■ 

Du  a  Juillet  i86n. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
PUt: 

LOI. 

Extrait  du  procès-rerbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


TITRE  I". 
budget  ordiwire. 


Si".—  Crédits  accordés. 

Art.  I*.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  jusqu'à  concur- 
rence de  un  milliard  sept  cent  vingt  et  un  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  mille  soixante  et  dix-sept  francs  (1,721,581,077'),  pour  les 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  do  l'exercice  i863,  confor- 
mément à  l'état  A  ci -annexé. 

r 

$  2.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales 
de  l'État  seront  perjçues,  pour  i863,  en  principal  et  centimes  addi- 

XT  Série.  1 
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tionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  Fêtât  B  ci-annexé  c 
aux  dispositions  des  lois  existas  les. 

Le  contingent  de  chaque  dupai tement  dans  les  contributions  fon 
cièro,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres»  est  Gxé,  ei 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  6  de  l'article  i3  de  la  loi  di 
25  avril  i8/|/j  et  de  l'article  il  de  la  loi  du  l\  juin  i858,  relatives  au: 
exemptions  de  patente  prononcées  en  faveur  des  ouvriers,  seron 
désormais  appliquées  aux  ouvriers  ayant  une  enseigne  ou  une  bou 
tique  comme  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  si  d'ailleurs  ces  ouvrier 
réunissent  les  autres  condilions  d'exemption  énoncées  aux  para 
graphes  et  aux  articles  précités. 

II.  A  partir  du  i"  janvier  i863,  il  sera  perçu  une  contributioi 
annuelle,  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval  aflect 
au  service  ptrsonnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

5.  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 


VÎMES,  COMMUEES  OU  LOCALITES 

dans  lesquelles  le  tarif  est  applicable. 


Paris    

Les  communes  autres  que  Paris  ayant  plus»!  •  'jo,ooo  âmes  de 

population    *  

Les  communes  dr  20.001  âmes  à  io.ooo  âmes  

Les  communes  de  3. 001  âmes  a  20,000  âmw  

Les  communes  de  3 ,000  ames  et  au-dessous  


SOMMU.  A  PAT**, 

non  compris 
le  fond»  de  non-valeur, 
par  chaque 


voilure 


a 

4  roue 


Go' 

5o 
ao 
aS 
10 


Aof 

a5 
20 
10 

5 


cheval 
de  selle 
ou 
d'attelage 


25f 

20 
•  5 
10 

5 


6.  Les  voilures  et  les  chevaux  qui  seront  employés  en  partie  pou 
le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  ser 
vice  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  ; 
l'imposition  d'une  patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  taxe. 

7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  pavement  de  la  taxe  : 

i*  Les  chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlement 
du  service  militaire  ou  administratif,  et  par  les  ministres  des  diffé 
renls  cultes; 

2*  Les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  reproduc 
lion  ; 

3°  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés  aux  travau: 
de  ragriculture  ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'ap 
plicaiiou  de  la  patenle. 

8.  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l'im 
pôt  établi  par  l'article  f\  qui  précède,  déduction  faite?  des  cotes  01 
portions  de  cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

9.  La  contribution  établie  par  l'article  4  précité  est  due  poin 
Tannée  entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  au  i"  janvier 
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Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence  nouvelle,  le  contribuable 
devient  passible  d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assu- 
jetti au  1"  janvier,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  au 
montant  de  la  différence. 

10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dans  la 
commune  où  il  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  conformé- 
ment à  l'article  i3  de  la  loi  du  21  avril  i832,  mais  la  contribution 
sera  établie  suivant  la  taxe  de  la  commune  dont  la  population  est  la 
plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  habituelle- 
ment attachés  à  l'une  de  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé 
dans  la  commune  de  cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la 
population  de  celte  commune. 

1 1.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voi- 
tures et  des  chevaux  à  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indi- 
quer les  différentes  communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant 
celles  où  ils  ont  des  éléments  de  cotisation  en  permanence. 

Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y 
ont  donné  lieu;  elles  doivent  être  modiGées  dans  le  cas  de  change- 
ment de  résidence  hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  percep- 
tion, et  dans  le  cas  de  modifications  survenues  dans  le3  bases  de 
cotisation. 

Les  déclarations  seront  faites  ou  modiGées,  s'il  y  a  lieu,  le  i5  jan> 
vier,  au  plus  tard,  de  chaque  année,  à  la  mairie  de  l'une  des  com- 
munes où  les  contribuables  ont  leur  résidence. 

Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci-dessus,  ou 
si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'oûice  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes,  qui  est  chargé  de  rédiger,  de 
concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à 
servir  de  base  à  la  confection  du  rôle. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire  et  les  répar- 
titeurs, il  sera,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes, 
statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  finances,  si  la  déci- 
sion était  contraire  à  la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les 
fas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

12.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  manière 
inexacte. 

13.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  décharges,  réductions,  remises  ou  modérations,  ainsi  que  les  frais 
de  l'assiette  de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront 
établis ,  arrêtés,  publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

En  cas  d'insuffisance ,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélève- 
ment sur  le  montant  de  l'impôt. 


Digitized  by  Google 


PERCEPTION  OC  SECOND  DECIME. 

I  'i.  Le  principal  des  droits  et  produits  soumis  au  décime  par  les 
lois  en  vigueur,  et  dont  la  perception  est  confiée  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  à  partir 
du  i"  juillet  1862  ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i863. 

L'article  i3  delà  loi  du  i3  juin  1807.  relative  à  la  perception  d'un 
second  décime  sur  les  impôts  indirects,  continuera  à  recevoir  son 
exécution  pour  l'exercice  i863. 

lf>.  A  partir  du  1  "juillet  1862,  il  sera  perçu  ,  sur  les  sucres  bruts 
de  toute  origine  livrés  à  la  consommation,  indépendamment  des 
droits  actuels,  une  taxe  supplémentaire  de  dix  francs  en  principal 
par  cent  kilogrammes. 

Le  droit  sur  le  sucre  raffiné  ou  assimilé  au  raffiné  sera  relevé  dans 
la  même  proportion. 

II  sera  perçu  sur  les  mélasses  des  colonies  françaises  une  taxe  sup- 
plémentaire de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

Les  nouveaux  suppléments  seront  acquittés  sur  les  quantités  de 
sucre  excédant  cent  kilogrammes  et  déjà  libérées  de  l'impôt,  que  les 
fabricants,  les  raffineurs  et  les  commerçants  auront  en  leur  posses- 
sion au  1"  juillet  1862,  soit  dans  leurs  magasins,  caves,  celliers  on 
ateliers,  soit  dans  tout  autre  lieu.  Ces  quantités  seront  reprises  par 
voie  d'inventaire. 

16.  A  partir  du  î"  janvier  i863,  les  sels  destines  aux  fabriques 
de  soude  seront  délivrés  en  franchise  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  les  règlements  antérieurs  au  décret  du  17  mars  1862 
dont  l'article  1 1  se  trouvera  ainsi  abrogé. 

Les  fabricants  de  soude,  détenteurs  de  produits  libérés  de  l'im- 
pôt, obtiendront  le  remboursement  du  droit  afférent  aux  sels  exis- 
tants dans  leurs  magasins  en  nature  ou  en  produits  fabriqués. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  Mil  LE  TIMBRE. 

17.  A  partir  du  i5  juillet  1862,  le  droit  de  timbre  perçu  à  raison 
de  la  dimension  du  papier  est  fixé  comme  il  suit: 

Demi-feuille  de  petit  papier   o'  5o' 

Feuille  de  pe|it  papier   1  00 

Feuille  de  moyen  papier   1  5o 

Feuille  de  grand  papier   *!  00 

Feuille  de  grand  registre   3  00 

18.  A  partir  de  la  même  époque,  la  faculté  d'abonnement  établie 
par  l'article  37  de  la  loi  du  5  juin  18Ô0,  au  profit  des  sociétés,  com- 
pagnies d'assurances  et  assureurs,  s'exercera  à  raison  de  trois  cen- 
times par  mille  francs  du  total  des  sommes  assurées. 

w  \*  série,  Bull.  jo-2.  11-3773. 
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19.  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtier! 
seront  assujettis  au  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  employées 
aui  opérations  qui  y  sont  mentionnées. 

Ce  droit  sera,  savoir  : 

i 

\  de  10,000  franc*  et  au-dessous   o'  So* 

|  au-dessus  de  10,000  francs   1  jo 

Le  papier  destiné  à  ces  bordereaux  et  arrêtés  sera  fourni  par  les 
agents  de  change  et  courtiers,  et  timbré  à  l'extraordinaire,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin  \8\v. 

20.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués  et  des  signiûcations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces, 
doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations. 

Ln  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre 
de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à  celles 
du  règlement  d'administration  publique  est  punie  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs. 

21.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  em- 
ployé, vendu  ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà 
Ktti,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  est 
doublée.  H  J 

Il  peut  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

22.  L'amende  est  de  cinquante  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit 
*>us  signature  privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier 
aoo  timbré. 

23.  Les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  ceux 
des  octrois  ont,  pour  constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes 
°Q  écrits  sons  signature  privée,  et  pour  saisir  les  pièces  en  contra- 
vention, les  mêmes  attributions  que  les  préposés  de  l'enregistre- 
nt. 

25.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront  suppléer  à  la  for- 
malité do  visa ,  pour  toute  espèce  de  timbres  de  dimension ,  au  moyen 
de  F apposition  de  timbres  mobiles. 

25-  A  partir  du  iw  janvier  i863,  le  droit  de  timbre  auquel  les 
warrants  endossés  séparément  des  récépissés  sont  soumis  par  l'ar- 
bcie  i3  de  la  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  négociations  relatives  aux 
■Narchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux ,  pourra  être  ac- 
quitté par  l'apposition  sur  cesellelsde  timbres  mobiles  que  l'adminis- 
r^ion  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

26*  tin  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  'es  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
l*  présente  loi. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  91  de  la 
«•don  juin  1859. 


« 
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27.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur 
lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  parle  règlement  d'administration  publique 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

28.  Sont  maintenues  toutes  les  exemptions  et  exceptions  pronon- 
cées par  les  lois  existantes. 

Sont  également  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le 
timbre  non  contraires  à  la  présente  loi. 


DISPOSITION  SPÉCIALE  SUR  LES  POSTES. 


29.  A  partir  du  î"  janvier  i863 ,  la  taxe  à  percevoir  sur  les  envois 
de  fonds  ou  sur  la  valeur  des  objets  précieux  confiés  à  fa  poste  sera 
fixée  h  un  pour  cent  du  montant  des  envois  ou  de  Ta  valeur  des 

objets. 

A  partir  de  la  même  époque,  la  taxe  des  lettres  originaires  ô"nn 
bureau  de  poste,  et  distribuâmes  dans  la  circonscription  du  même 
bureau  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Jusqu'à  lograrami-s  inclusivement  

Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à  20  grammes  inclusivement. 
Au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  100  grammes  inclusivement 
Au-dessus  de  100  grammes  et 
de  too  grammes  excédant.. 


non 

affranebUa. 

€fl<f 

•  20 

0  So 

O  So 

0  60 

0  ào 

0  tk> 

HKOITS  DIVERS. 


30.  Continuera  d'être  faite  pour  i863,  au  profit  de  l'État,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  D 
annexé  à  la  présente  loi. 


S  3.  —  Évaluation*  des  voies  et  moyens ,  et  résultat  général  du  budget. 


31.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i863  sont  évalués  à  la  somme  totale 
de  ua  milliard  sept  cent  vingt-neuf  millions  oeuf  cent  quarante  et 
un  mille  cent  dix-huit  francs  (1,729,941,118'),  conformément  à 
l'état  E  ci -annexé. 

32.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
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général  do  budget  ordinaire  de  l'exercice  i863  se  rés 


ainsi  qu'il 


1,721,581,077 
1,739,9(1,146 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire 


8,36o,o4i' 


TITRE  U. 


BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

33.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  i_S63,  à  la  somme  de  deux 
cent  dix-sept  millions  neuf  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  (217,917,785'),  conformément  à  l'état  général  F  ci- 
annexé. 

34.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départe- 
mentales et  spéciales,  seront  perçues,  pour  i863,  en  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

35.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires;  auquei  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

36.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  i863,  à  titre  d'imposition  spéciale  desti- 
née à  l'instruction  primaire,,  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  volé, 
à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et 
plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

37.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  .généraux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  186 3 ,  à  titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 


5&  Continuera  d'être  faite  pour  i8S3 ,  au  profit  des  départements , 
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des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

39.  Les  voies  et  moyens  aO'ectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services  sont  évalués  à  une  somme  égale  de  deux  cent  dix-sept  mil- 
lions neuf  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(217,917,785e),  conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus  men- 
tionné. 

TITRE  III. 

* 

SERVICES  RATTACHES  POUR  ORDRE'AU  BUDGET. 

'iO.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État 
sont  fixés  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  i863,  à  la  somme 
•  de  quatre-vingt-dix-sept  millions  quatre  mille  huit  cent  quatr  e-vingt- 
quinze  francs  (97,004,89'/),  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

TITRK  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

41.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux  cent 
cinquante  millions  de  francs  (25o,ooo,ooof).  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  i833,  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
Banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'in- 
dustrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du 
service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin 
des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

'i2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  feancs  (2,4oo,ooo') ,  pour  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  i863. 

43.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000'),  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées,  pendant  l'année  i863,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let i856. 

44.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
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est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant  l'année  j863,  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  cent  vingt-cinq  millions  de  francs. 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  Tannée  1862,  qui  avaient 
été  fixés  à  cent  millions  de  francs  par  la  loi  du  28  juin  1861 ,  pour- 
ront être  élevés  à  la  somme  de  cent  vingt  cinq  millions  de  francs. 

Le  montant  des  bons  en  circulation,  Gxé,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, à  cent  vingt-cinq  millions  de  francs,  sera  réduit  de  quaraute 
millions  de  francs,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  1"  août 
1860,  après  que  l'emprunt  autorisé  par  ladite  loi  aura  été  complète- 
ment souscrit  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  quarante  der- 
niers millions  à  provenir  dudil  emprunt. 

45.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit de  un  million  quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante- 
six  centimes  (i,o44.o3o/  66'),  pour  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  exigibles,  en  i863,  de  la  partie  afférente  à  la  garan- 
tie de  la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  gouverne- 
ment grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  grec. 

46.  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles 
est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat 
ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  testamentaire, 
peuvent  être  employées  en  rentes  trois  pour  cent  de  la  dette  fran- 
çaise, à  moins  de  clause  contraire. 

Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l'immatricule  de  ces 
rentes  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en  indique  l'affectation 
spéciale. 

47.  A  partir  du  1"  octobre  1862,  les  rentes  trois  pour  cent  d'une 
origine  antérieure  à  la  loi  du  12  février  1862  seront  payables  par 
quart,  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  époques  des  1"  janvier, 
1"  avril,  r  juillet  et  1"  octobre  de  chaque  année. 

En  conséquence,  le  semestre  desdites  rentes  échéant  au  :>i  dé- 
cembre prochain  sera  payé,  moitié  au  1"  octobre  1862,  et  moitié  au 
i"  janvier  i863. 

TITBE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

48/Toutes  contributions,  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rô'es  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 
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et  sa.ns  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'à  ne  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  déroge  à  l'exécution  de  l'article  A  de  la  loi 
du  a  août  1829*  modiûé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85c»,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
i838  sur  les  attributions  départementales,  do  18  juillet-  1837  sur 
Taiministration  communale,  du  21  mai  l836  sur  les  chemins  vies* 
naux,  et  du  28  juin  i833sur  l'instruction  primaire» 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Jvin  186a. 


UPriaidemt, 
Signe  Comte  nR  Moi  ni. 

Signé  Ybrnirr,  de  SaibthGermuh,  comte  Le  Pelrtibr  d'Auma*» 

marquis  de  Talhouét. 


Extrait  du  proch-vcrbaldn  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1863. 

U  Président, 
Signé  Troplohg. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramaibl*  O.  de  Barbai.  ,  baron  T.  de  Lacro«i~ 

Vu  et  .relié  du  sceau  de  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours*  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
âuneiller  la  puiilicaliua. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 


Sign«.  NAPOLÉON. 

Va  et  •ceflé  do  grand  K-eau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux  »  Ministrt  U  Ministre  d'État , 

d'Etat  au , 


Si^né  A.  Walewskj. 
Signé  Dclarole. 
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liudyet  général  des  dépenses  de  f  exercice  iS63. 


BUDGET  ordiisuhe  p\n  sections. 


Ministère 
des  finance*. 


Ministère 
d'Etat. 


Ministère 
de  fa  Justice. 


MiuUtèrc 
de»  affaires 


Ministère 
de  l'intérieur. 


Ministère 
des  financer 


Ministère 
de  la  guerre 


«ATOitx  nus  défesses. 


DETTE  PUBLIQUE  KT  DOTATIONS. 

i**  section.  Dette  consolidée.  —  Amortissement.  —  Emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux  ,  chemins  de  Or  et  travaux 
divers.  —  Capitaux  remboursant!  s  n  divers  titres. 
—  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du 
Corps  législatif  


Huit AST 

dm  crrilit» 
aecor  Ir». 


IV. 


Gjg.Cn  9,709 


Gouvernement 
général 
de  l'Algérie. 


SPRVICR5  C.ENEttAUX  DES  WXISTKRRS. 

1"  section.  Administration  centrale.  —  Archives  île  l'Empire.  — 

i  Correspondance  de  I  empereur  Napoléon  /•*.  —  Aailc 

\  de  Savernc  

a*  section.  Ministres  sans  portefeuille.  —  Conseil  privé.  —  Conseil 

'.  d'État  

J3*  section.  Sciences  et  lettres.—  Institut.—  Beaux-arts  et  théâtres. 

I  —  Monuments  historiques.  —  Bâtiments  civil*.  • . . 

4*  section.  Service  des  haras  


Total  pour  le  ministère  d'État. 


1**  section.  Administration  centrale.—  Convil  du  sceau  des  titres. 

ia*  section.  Cours  et  tribunaux  

[3'  section.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie, 

et  frais  de  statistique  

4'  section.  Dépenses  di versas.  —  Secours  temporaires,  etc  


Total  pour  le  ministère  de  la  justice. 


!  1"  section.  Administration  centrale  

a*  section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur, 
'y  section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire. . . 


Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.. 


l'*  section.  Administration  centrale.. 
.2*  section.  Administration  générale 
'.V  section.  Services  télégraphiques.. 

■V  section.  Sûreté  publique  , 

'5*  section.  Service  des  prisons  

6*  section.  Subventions  et  secours.. 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 


Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles. — 
I  Dépenses  des  exercices  périmés  

13*  section.  Cour  des  comptes  
A*  section.  Service  de  trésorerie  


Total  pour  le  ministère  des  finances  

i"  section.  Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre  

a*  section.  Étal  «-majors.  -  -  Gendarmerie  


3*  section.  Sol :le  el  entrelien  des  troupes  

4*  section.  Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  et  services  des  pou- 


dres et  salpêtres 
'5#  section.  Écoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Trait* 


temporaires  et  secours.  Dépenses  secrètes. 
Total  pour  le  ministère  delà  guerre  


1"  section.  Administration  centrale.  --  Dépenses  secrètes  

\7*  section.  Administration  générale  

[3*  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  —  Services  financiers.  —  Services  maritimes. 
4*  section.  Colonisation.  — Travaux  publics  

Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


i,a6a,3oo 

•,893,700 

9,n?o,3oo 
3.K72.500 

17,048,800 


658, 55o 
27.3o3,o6o 

4,85o,ooo 
bo,ooo 

32,871,610 


93 1,400 
6,553, 3oo 
5,o34.5oo 

la, 5 19,200 


1,739,100 
1 1 , 307.200 

7,884,574 

7,596,700 
18,092,400 

3,8o8,4  >o 

5o,5i8,'i84 


9,600,188 
i,5i6,ioo 
1 1,1 37,500 


22, 273,7*8 


?.134,66S 
48.946,86.1 
a8a,*4oo,o63| 

25,1 1 1,0a? 

7.737»75« 
366,620,367! 


65 1 ,000 
3, 65 1,800 

3.733,730 
6,»3o,48'> 


i4,i56  oi3 
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NATURE  DtS  UKrESSr*. 


Ministère 
d  •  l.i  nu  ri  ne 
H  <t«>  colonies. 


Ministère 
de  1  instruction 
publique 


M  in  Ut  ère 
de  l'agriculture , 
do  commerce 
et  des 
Ira  tant  puidics. 


SERVICES  Cl's3RRAt>X  DES  MlNISTèRRS.  (Suite.) 

i"  section.  Administration  centrale.  —  Conseils».  —  Inspections 

générale*  ,  

i'  section.  États-majors.  —  Equipages.  —  Troupes.  —  Corps  en- 
tretenu». —  Hôpitaux^  et  vivres  

13*  section.  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux. 

—  Travaux  hydrauliques.  —  roudres  

|4*  section.  Ecoles  navale».  — Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  I  rais  d'impressions.  —  Trais  de  voyage  et 
dépenses  diverses.  ~  Traitements  temporaires.  — 
Chiourmcs  

.V  section.  .Service  colonial  

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . 

i"  sec! ion.  Administration  centrale?.  

•jt'  section.  Servit  <>s  généraux  de  l'instruction  publique  

.V  section.  École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Etablissements  scientifiques  et  littéraires  

A*  sectiou.  Instruction  secondaire  

5*  section.  Instruction  primaire  

0"  section.  Personnel  du  culte  catholique  

7»  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique  

section.  Personnel  et  matériel  d.v.  cultes  non  catholiques  

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . 

i"  section.  Administration  centrale  

t>*  section.  Personnel  et  services  dc&  travaux  publics  

3  section.  Agriculture  ,  

4*  section.  Commerce.  —  Industrie. —  Etablissement. s  thermaux. 

—  Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  autres  

5*  section.  Travaux  ordinaires  «les  ponts  et  chaussées.  —  Matériel 
des  mines  


MONTAIT 

des  crédits 
accorde». 


fr. 

i  «813,977 
59,509,011 
59,566,  t  M 


3,75. >  ,6iio 
a4,6fli,  ino 


i4<),383,4jo 

Qi3.05o 
i,$85,oco 

5,000,871 
5,876,000 
6,609, 100 
4 i,4oa,£oo 
3, 124,000 
1 ,793,036 


0^,704,467 


T..t3l 


1,396,950 

Q.4l3,IOO 

3,646,3oo 


7,  i5f>  oio 
^0,575, <>(>»> 


le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

FRAIS  DR  REGIR  ET  DR  PFRCF.PTIO*  OF.S  IMI'Ats  FT  REVENUS  PUBLICS. 

(5*  section.  Administration  des  contributions  directes  i 
<>•  section.  A  dm"  de  •'cnregistreni' ,  «lu  timbre  et  des  domaines. 
■       -          f  7*  section.  Administration  des  forêts  

de»  finances.     j  8*  sectiou.  Adm'"  des  douanes  et  de»  contributions  indirectes. . 

f  9*  section.  Administration  des  tabacs  

io*  section.  Administration  des  postes  


7i,38o,4oo 


Ministère 
e*  finanrrs. 


nRunornsp.MENTS  t.t  hf.stitctioks. 
î  11*  section.  Remboursements  et  restitutions  (non  compris  les 
|                   contributions  directes  )  ,  non-valcors,  primes  et 
f    escomptes  


17,487,101 
1 4,4*8,35o 
1  1,338,770 
64,8.33,8^9 
65,450,967 
53,018.79» 


375,567,8  M) 


36,oi  1,000 


Récapitulation  du  budget  gênerai  des  donna  s  de  l'exercice  1S63. 


RUDC.F.T  ORDITMitU. 


MOS 1  VST 

des  crrdfl» 
■ecordrs. 


1 


IVtte  publique  et  dotations. . .  

Ministère  d'Étal. 

[  Ministère  de  Injustice   33,871,610 

a  flan 


....... 


17,048,800' 


659,619,709' 


l  Ministère  des  afla  res  étrangères   13,619, joo 

Services  générant  lM'nWpB!  ^e  l'intérieur   5o,5i8,484 

<|e%  J Ministère  des  finances  x.   33,373,788 


■  Ministère  de  la  guerre   $66,630,367 

j  Gouvernement  général  de  l'Algérie   i4,i56,oii 

I  Ministère  tir.  la  marine  et  des  colonies   i4o,383,43o 

I  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . . .  63,704,467 
Ministère  de  l'agricult  ,du  commerce  et  des  trav.publ.  71,386,400 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics  

Re.r. boarsements  et  restitutions*  non-valeurs,  primes  et  escomptes  


800,483,539 


i  335,567,839 
l  36,o  1 1 ,000 


Total  du  budget  des  dépenses-  de  l'exercice  i863. 


1.711.561.077 
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Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  princif 


ni-ruiir:  r.j  oiun  i.ks  iMhwmoi.s. 


I"  PARTIE.  -  FONDS  POl 


Principal  des  contributions  , 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties  imposables  a  partir  du  i"  jauvirr  i863  . 
déduction  faite  des  dégrèvements  affcreulsaux  propriétés 
détruites  ou  démolies.  (Art.  '2  des  lois  des  il  août  1H3Ù  et 
t>  août  iSM.)  


Total  du  principal  

A  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur  les  con- 
tributions des  patentes  cl  des  cher  aux  cl  voitures  de  luxe. 


Rkst* 


Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale 
(calculés sur  le  total  du  principal)  


Totaux. 


166,469,411' 


730,^89 


167,100,000 


167,300,000 


167,100,000 


'7 


>7 


653,i 
4o,i5o,o. 


4o,  1 5o,o> 
6,8a5,5< 

46,975,01 


3/5  de  la  taxe  du  premier  avertissement  pour  les  «Mes  confectionnés  aux  frais  de  l'Étal.  (Art.  5î 

Tot  al  des  fonds  pour  dépenses  générales  


Il*  PARTIE.  -  FONDS  POl 


g 

a 


Centimes 
imposés 
par  la  loi 
(  17  cent. 

5/io). 


C  -ri 

M 

c 

- 


Centimes 
~  volés 
5,  par  les  conseils  ( 
\  généraux. 


Fomb  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaires de  ehaqne  département . 

Fonds  communs  a  répartir  entre  les 
départements  pour  dépenses  ordi- 
naires des  départements  

Pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale  (  maximum,  7  tem- 
timei  S/10),  excepté  pour  le  dé- 
partement de  la  Corse,  qui  est  au- 
torisé à  porter  ces  centimes  au 
nombre  de  14  6/io(/of  rfn  7 août 
U&i,  «ri.  /") ,  rt  pour  le*  dépar- 
lem«>nts  des  Alpes-Maritimes ,  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 
qui  sont  également  autorisés  à 
porter  les  mêmes  centimes  au 
nombre  de  18  centimes  5;  10  [dé- 
cret dn  30  drcrrnbrr  IMOj  

Pour  dépenses  extraordinaires  'au- 
tres que  les  dépenses  concernant 
l'instruction  primaire)  approuvées 
par  des  lois  spéciales  et  par  le  dé- 
cret du  00  décembre  1800  


A  reporter. 


10  5  10 


5/io 


17,556,000' 


1 1 ,704,000 


1  u, 740,000 


18,704,000 


60,704,000 


10  5/io 


17  5'»o 


4,215,7 


a, 810, 5. 


3,ofia,3 


1  c  c  ~  — 


îA.GAo,* 


(a)  Sur  le»  ■'>  centimes  impoM  1  poor  tai*  de  premier  avertissement ,  3  centime»  mr  18,100,000  •vrrti»>einenl s,  \\ 
r&k»  confectionne»  »ox  frai»  <le  l'fctal,  rentrent  dan»  Us  fonds  pour  dupcosu  gcaéralm  du  budget.  Le  produit  de 
centime»  etl  de  i.tf.ooo  franc». 
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»ur  Ici  tliev.Tui 
ft  voilure»  diî  luir. 

On- 
1  iior» 
a<id» 

Cin- 

llOIMlcl». 

TOT A  r \ 

(..ir  nstiiro 
rlc 

contributions. 

|<ar  at'cclaliou 
cnnlnljulioD». 

KT?E*SE5  CE>Én\LES. 


i 

r     •     ■      •  i 


........... 


St-LCIALES. 


3,  j  33,ooo 


1  Si,^x),ooo' 

• 

/1.700,00c' 

* 

ir 

1.723,65^1 

* 

'1,700,000 
'170,000 

a;»6,c>5i>.t,oo 
:j  .Koti.uoo 

.'i,33'3,ooo 

r 

V<J,.*OO.COO 

7 ïoo 

.ty,£6:j,OOU 
.r>,^  ;>,';,»)  oO 

j,a3o,ooo 

!>0  1         1  'i,Mf)0 

17. -"s7.  5o-> 

1 

10 

55,717.6.10 

3oH.h3i.5oo 

\a)  5il.,t<oo 


3oi,,i77,{iûo 


T  1.771,750' 

1 i,5i A,5oo 


6.^07,0-  o' 


0,297,01 10 


j5,Ho2,J6o 


32  7^(i.txK> 


?o<„  177.50*. 


teaWh»  ,  «l  figtira  ■  I»  deoxn  m*  parlic  'In  prc  .*«•'•  I  l  ;il.l-;u<  (  . qi  r  n  a  j n  (  ,  p*^'--  1  }. 


- 
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HATV'K    t  I   OHJBT   DU  IMPOSITION. 


Report 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Fonds 
pour 
dépenses 

com- 
munales. 


Pour  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  autres,  en  vertu  de 

Centimes  1    ,a  ,oi  ,la  21  mai  ,836  '  maximum, 

votés     1    5  centime*)  

par     (Pour  dépenses  de  rinslrnction  pri- 
J  les  conseils  I    maire,  en  vertu  de  la  loi  du  i5 
'  généraux.  I    mars  i85o  (maximum,  2  centimes) 
i    et  en  vertu  de  lois  spéciales  

Pour  dépenses  du  cadastre  (  maxi- 
mam,  5  centimes)  

f  Centimes  pour  dépenses  ordinaii-cs  (  maximum, 
5  centimes  )  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen- 
times pour  Trais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  (  approuves  par  dei  actes  du  Gouver- 
nement ou  par  des  arrêtes  des  préfets  )  

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
les  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des 
communes  (art.  39  de  h  loi  du  18  juillet 
1837)   [Mémoire.). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemin»  vicinaux 
[maximum,  .5  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire (maximum,  3  centimes)  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales  (  3  centimes  du  montant  de 
ces  impositions  )  

Fonds  de  8  centimes  sur  le  princi|>a!  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  l'article  3a 
de  la  loi  du  zf*  avril  i844  

Fonds  de  io  centimes  attribué  aux  communes 
sur  le  principal  de  la  contribution  sur  les 
chevaux  et  voitures  de  luxe  


Fonds  pour  secours  eu  cas  de  gréle,  inondations  et  autres 
cas  fortuits  

/  Sur  le  principal  des  contributions  foncière  «*t 
personnelle-mobilière  (non-valeurs,  remises 
et  modérations)  


Fonds 
de 
non- 


Sur  le  p  incipal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  (  non-valeurs  )  

Sur  lu  principal  de  la  coulribution  des  patentes 
{décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d'expédition  des  formules  des 

1  


A  tvportc» . 


foncier*. 


person&cll* 
tl  ntobilit'rr . 


17  5/lO 


>0  V10 


,  Ccn- 
,  limes 
I  addi- 
tionnels 


60,704,000*  17  ft'io 


8,1 32,000  |  » 


3,34 1,000  <■ 


100,000  • 

1 

8.36o,ooo  . 


26,368,000 


7,689,000  » 
4,490,000  . 

i,4> 1,282 


1,672,000  1 
1,672,000  t 


123,949,282 


19  S/ 10 
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Cen- 
times 
a4di- 
lionnel». 


a«r  Im  chevaux 
et  voiture»  de  luie. 


6,397,000' 


a,3o6,ooo 


Cen- 
t  une* 
addi- 
tionnel». 


5,4 11,000 


1,933,000 
». 


a77»7®7 
4,336,ooo 


2,760,000 
35,687,767 


TOTAUl 


470,000' 


470,000 


par  nature 
de 

contribution». 


64,974,610' 


1 3,608,000 

5,535,000 
100,000 

10,367,500 
39,33l,000 


13,43 1,000 
7,8l4,ooo 


a,i33,oo4 


4,336,ooo 


470,000  ! 
3,073,500 

3,073,500 
894, 000 


3,760,000 
188,791,114 


par  affectation 
de 

contribution». 


84,87à.6lo' 


1 3,608,000 

5,536,000 
lOO.OOO 


76,883.  S04 


3,07^,^00 


5,727,500 


188791,114 


SES 


S5 


KA7URS  ET  OBJETS  DES  lMK)*ITIO>>  .1 . 


I 

Sur  le  principal  de  la  contribution  sur  les  che- 
vaux et  voitures  de  luxe  (décharges  et  réduc- 
tions, frais  d'assiette  et  frais  de  confection 
des  rôles  et  avertissements)  

Fonda    ]  Centimes  à  ajouter  au  montant  ries  impositions 
de      /     départementales  pour  leur  contribution  a  la 
non»     \     formation  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  1i 

valeurs.  I     ^  ^  'ol  ^a  *  j°^et  i852  )  

Centimes  à  ajouter  an  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
mation du  Tonds  de  non-valeurs  lart.  i-t  de 
ta  loi  du  8  juillet  m?)  

Fonds  de  réimportions,  

I  Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impo- 
silions  extraordinaires  

Totaux  


[irrsonuellr 
nt  mobilier?. 


Cen- 
times 
addi- 
tionnel». 

Cen- 
times 
addl- 
liOBurls. 

1 

113,949,282? 

19-  5/lO 

>  17*268, 

• 

» 

• 

722,770 

• 

1*7  l. 

a  j  1. 

* 

*  ' 

'169,070 
75,000 

> 

89 

•  6j5 

m 

20,000 

3 

1 

19  5/io 

125,236,121 

19  5/IO 

28,1 58 

s/5  delà  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'État  [Art.  51  de 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales  


Totao  des  fonds  pour  dépenses  générale* 

Taxe  de  premier  a*<*r»i*sriiient  , 

Total  des  fonds  pour  drpenscs  spéci;Ues. . 
Taxe  de  premier  avertissement!.  


Total  gênkkaij  des  contributions  directes.. 


■ 

i67,-»oo,oool 

•7 

19  5/10 

125,236,122 

19  5/i n 

19  5/10 

292,^6,122 

36  5/io 

RtCA 
46,975 


28, ,5* 


75.1 3ù 


(a)  3  centimes  snr  400,000  avcrtissemrnla  ,  pour  rote*  spéciaux  d'imposition»  nitraorriinaire*  ,  établi*  001  frai» 
commune* ,  et  pour  rb'.tt  ét  frai»  de  bourses  et  chambre»  de  commerce ,  servent  à  couvrir  tes  frair  dfisnpresMoriii  « 

confection  desd  ils  avertissements  :  le  produit  de  ces  trois  centime» est  de   n< , 

s  centimes  snr  la  totalité  des  avertissements  (  10,600,000)  sont  attribues  aux  percepteurs  pour  la  diatri- 

bntion  deadits  avertissement* ,  soitl  !   3?, 

a 

TOTAL  v   531 
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I 


priai  tt  ftaOree. 

«rr  patente*. 

•tvoil 

are»  de  taie. 

• 

'  Ceo- 
lime» 
adili- 

Cen- 
time* 
eddU 

J 

s 

16,087,767' 

» 

- 

470,0OOf 

• 

• 

• 

6 

i35,ooo 

• 

i54.no 

• 

474,800 

* 

• 

a 

• 

• 

« 

• 

> 

»,ooo 

# 

i,5oo 

# 

» 

3 

1 1.778.10  1 

5 

36,605,1)67 

5 

705,000 

«M),  et  tue 

entière  des  •vertissemen 

Upourrd 

le*  spéciaux  . . 

• 

34,5oê,W 

10  8/10 

55,717,600' 

• 

A,a3o,ooof 

>i,77*.-9» 

5 

16,606,967 

'  5 

706,000 

_ 

46,186,69! 

i5  8/10 

8»Ja3,567 

5 

\  TOTAOI 

F*    par  nalare- 

de 

(  contribution.. 

188,791,114* 

188,791,114' 

a35,oto  1 

j 
1 

i,5a3,656 

f 

>  2,915,37. 

i,i56,6i5  , 

760,000 

27,500 

27,600 

i9a,483y885 

»  92, 483,885 

(a)  384,ooo 

384,Ooo 

193,8^7,885 

i92»867»885 

|  3o9,i77,6oof 


3o8,63»,5oo< 
646,000 
i9a.483,88S 

193,8(17, 

381,000 


le) 

5o3,o45,386 


6o3,o45,386 


latrrieer     5,  Sa.i.ooo/  i 

  86,7*6,77^ 

TOTAL  


«ia-jkitr, 
"M*  Briati 


toUldeieînq  canlrJbnlioo.  (cehnncs  1  à  6)  el  des 
•  de  la  taxe  de  premier  aterlùserocnl. 


de  4,6,000 


1. 
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ÉTAT  G. 


CONTRIBUTIONS  FONCIERE,  PERSOHNKT 

« 

Fixation  du  contingent  de  chat 


aVMKMS 

«Tordr». 


i 

2 

3 
I 
& 
6 

7 
8 

9 
10 

11 
11 
i3 

14 
i5 
16 

»7 

18 

»9 

30 

ai 

33 

33 
34 

35 
36 

*7 

28 

»9 
3o 
3i 
3s 
33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 

4o 

4i 

4a 

43 

44 

45 


DKPtRTCNIIITft. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses-  )  

Alpes  (  Hautes- }  

Alpes-Maritimes  

A  rdennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouchcs-du-Rhône  f 

Calvados  

Caulal  

Chanrntc  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèxe  

Corse  

Cûte-d'Or  

Côtcs-du-*ord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drooic  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute- }  

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-ct-Vilaine  

Indre  •  

Indre-et-Loire  

Isère  «  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  S  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loîrr-lnferieure  

Loiret  


COU  TRI  HT  ION»  Eîl  l'HINCICAl. 


Fou  cièr*. 


1,249,733' 
n,  836,373 
i,384,o36 
617,96  s 
6o6,o55 
585,3  to 
9i9,5n 
1,333,708 
607, 1  4o 
i,466,aa4 
1,800,069 
1.176,703 
1,899,900 
3,844,073 

1,133,332 
l,88l,594 

3,456,4 17 
i,o52,i57 
868,163 
182,5^9 
3,678,337 
1,726,133 
73o,4 1 3 
2,1 50,970 

1,242,111 

1,146,592 

3,2 1 5,949 
3,2o3,3G(i 
1.506,472 
1,870,684 
3,334,657 
i,658,o5o 
3,3oo,o57 
2,406,771 
1 ,994,839 
i,o4o,755 
1,649,733 
2,43i,473 
1,359,915 
758,oj8 
1.355,538 
i,6i6.i56 
1  ,o33,g86 
1,73/1,924 
1,932,748 


Personnelle 

ei  mobilière. 


378,717' 
6oi,43? 
280,169 
m,45i 

86,23i 
i65,54o 
233,967 
3 1 1,071 
166,349 
3i3,oso 
39«.«90 
180,670 
874,366 
667,938 
i8i,o38 
375,453 
5i  1,334 
339,477 
178,884 

94,6y6 
473,933 
384,a  18 
160.09a 
365,202 

39' .»&7 

296,714 

489,a38 

374,042 

439,554 

441,360 

607,03  a 

289,621 

8*3,535 

5i4,o34 

473,157 

237,036 

35o,3ia 

463,098  . 

c67,3iG 

170,045 

270,373 

435.870 

189,978 

573,933 

ti8,i49 
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PORTE?  LT 


><r(mntr,  en  principal,  pour  186  i. 


Lot.... 


Manche. 


Maroc  

Marne  (  Haute-  ) 
Mayenne  


Morbihan  . 

Vmetle. . . 
Nièvre . . . . 

*ord  

Obe.  


Poy-dc-Dome  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pjrénèes-Ori  r  n  t  aU-s . 

Rhin  (Bas-)  

lia  Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-).... 


Sarthe. 
Savoie. 


Sri  oe-et- Marne. 
Srine-et-Oise. . . 
Séi  rt-s  (  Dcui-). 

Somme  

Ta 


Var  

Vanrfiue  

Vienne  

(Haute-). 


Totaux  . 


coRTaiaoTioat  m  rancirai.. 

Foncière. 

Personnelle 

...«ski  1 1ÀM 

Porte» 
«1  ifucirM.  1 

1,368,1 44' 

261,717' 

a,  1 3 1,368 

360,026 

•77»^77  [ 

596,58g 

86,967 

63,668  I 

3,644,3 30 

478,680 

370,534 

3,434,8oo 

603,798 

4o8,38i  I 

485,9«5 

415,074  I 

1,434,376 

381,87a 

164,396  j 

I,6l8,66l 

303,I35 

171.468 

l,705,l  43 

43i,355 

395,609 

1,557,864 

3a4»097 

189,737  I 

1,496,591 

336,63o 

|53,387 

1,761,16g 

414,710 

336,107 

I,334,Aq5 

389,541 

163,576 

4,503,196 

l,l60,954 

1,383,684 

9,779,102 

600,794 

494.383 

9,398,443 

431,378 

3oi,347 

3,095,23o 

667,748 

701,847 

2,399,4l5 

493,364 

368,636 

914,444 

3l4*934 

383,719 

681,817 

l53,739 

113,734 

726,432 

133,576 

83.933 

i,93o.3io 

578,733 

611,239 

1,661,219 

4ao,68i 

430,390 

3,471,716 

973,367 

743,3io 

i,5o3,85o 

383.385 

186,746 

2,960,786 

498,554 

345,4oi 

3,291,360 

436,o34 

386,833 

693,001 

144,196 

83,65o 

626,823 

joo,4i4 

69,606 

10,220,006 

6,486,796 

3,9o6,435 

6,906,746 

1,367,364 

1,333,916 

3*9 19*679 

487,348 

338,797 

6,674*01 1 

906,674 

653, 080 

1,600,194 

367,184 

i6o,8o3 

3,s36,o4o 

611,369 

736,666 

* 

1,673,603 

307,669 

193,085 

1,661,974 

349,113 

134,079 

1,333,009 

335,370 

343,978 

941,024 

984*  1 98 

233,366 

1,621,761 

380,683 

161,706 

1*367,943 

366,393 

9*6,901 

944,468 

393,433 

i5i,633 

1,216,462 

3gl,6o6 

333,649 

1,834*700 

400,669 

366,044 

166,469,41 1 

39,596,809 

99,360, 1 36 
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Ktat  D.       Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

ponr  1863,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  1".  —  Perceptions  au  profit  de  ÏÈtat. 

Droits  d'enregistrement ,  «Je  timbre ,  «le  taie  sur  les  biens  de  mainmorte ,  de  greffe ,  d'hypo- 
thèques ,  de  passo-ports  et  de  permis  tic  chasse ,  produit  du  visa  des  passe-port*  et  de  la  légalisa- 
lion  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceau  n  percevoir  pour  le  comple 
du  trésor  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
conformité  des  lob  des  17  août  1828,  29  janvier  i83i  et  20  février  io.'»»i; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  de»  bois  des  communes  et  établissements  publies  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'État  des  Trais  «l'administration  île  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  fi  ais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  Article  ôde  ta  loi  des  recettes 
.de  tSà2 ,  du  25 juin  1861  ,  article 6  de  la  loi  des  recettes  de  t8M  ,  dn  19  juillet  tMÔ ,  et  article  16  de 
la  loi  du  budget  de  1857,  du  16  juillet  Î8Ô6); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sel»  ; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sut  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  181  à ,  le*  frais  de  caaemciuent 
déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  Qxé  par  les  lois  des 
it»  mars  1^19  et  2  A  mai  i834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

llétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  i85à  et  du  décret  du  42  août  «rivant,  sur 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sans 
indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  Imitables  ; 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
r&Sot 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 


et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  atTrancbis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greff/'  perçus ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826,  parle  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  ; 

rétributions  imposées ,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
règlement»  d  administmllon  .  publique  {Avis  du  Conseil  d'Etal,  approuvé  par  l'Kmpvrtur  le 
im<uvril  1809 ,  ei  loi  des  recettes  de  48*3)  ; 

Droits  sanitaires*  conformément' au'  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  A  juin  i853. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

$  '2.  —  Perceptions  an  profit  des  départemsmts ,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  a~hêbitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvcrnement,>pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  Intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  a  habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  taxes  d'affouages  là  où  fl-eat  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qni  seraient  établis  conformément  a  la  loi  du  ia  floréal  an  x  (a^aaai  1803), 
pour  concourir  a  la  construction  ou  a  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à^la 

routes  nationales  OU  départementales; 
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ixrrw*  pour  ['entretien ,  ta  réparation  et  ta  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
net  des  ouvrage*  d'art  qui,  y  correspondent  { Loi  du  1  a  floréal  an  n  [  A  mai  i8o3]  )  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  {Loi  da  là  floréal  an  xi  [A  mai  i8o3]  et  or- 
ttcfe  2i  de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées  arec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéres- 
sât ks  comawnailtea  de  marchanda  de  bois  (  Loi  da  28 février  ik'iA  )  ; 

Droit»  d'examen  et  de  réception  imposes,  par  Tari-été  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
9  jain  i*o3  ;  et  le  décret  du  27  août  i85â  ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écolo* 
pr^panil^res  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
paarmarim  tic  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Béthtiattons  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  mi  (23  avril 
ixoj  et  du  6  nivôse  au  n  {27  décembre  i&oa),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles, 
[Marie  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  rinspection  de  ces  étaMîs- 

*  mut»; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
ral*», p.  mit  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (Article  30 
*r  la  U»  des  recettes  de  18*2,  da  2î  jain  18*1,  et  lois  dt  finances  antérieures  )  ; 

Bétrifeitioiis  pour  frai,  de  visite  des  alliés  placés  volootairemeo 
v's  MuUs  9  4e  4*  loi  du  30  juin  1838  0t  29  dt  la  h»  du  ÏÔ>m  1841  )  ; 

Droit*  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au 
protit  de»  communes  { Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Diiième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  {Loi  du  7 frimaire 
<w  r  [  3-  novembre  1 79G  ]  ;  ; 

Qosrt  de  la  recette  h  rote  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fHc  où  f  on -est  admis  -en  payant 
Loi  in  ê  tkernudor  an  t  { *6  juillet  1707  j  )  ; 


I 


destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
r,  et  revenus  spéciaux  accordes  auxdils  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines ,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qai  autorisent  J  établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d>  place  perçus  dans  les  halles ,  foires,  marchés ,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
toriié»  '  Loi  da  18  Juillet  1837}  ; 


Dtoib  de  statioarm-raeiit  et  de  location-sur  ta  *oie  pubbque ,  sur  tes  ports  et  ririèree  et 
lirm  pattes  (  Lot  4*  18  jmtUt  1837  )  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  'met  ces  frais  à  ta  charge  dea.pro- 

pririairts  riverains  {Dispositions  combinées  de  la  loi  da  11  frimaire  an  r/i  [V  deermbre  1798) 
rt  iu  durH  de  principe  du  25  mars  1807 ,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  18*2,  da  26  juin 


Ttxts(ft(aldi>scxncat  de  trottoirs  dans  tes  rues  et  places  dont  les 
irrités  conformément  aux  dispositions  de  ta  loi  da  7  juin  1846  ; 


été 


frit  ic  la  vente  exclusive,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
k  d'flrjuipjfres  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  tt  (T7  juin 
las^  * 


travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  dS 


18071; 


Droits  d'inb nmat ion  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  [Décrets  organiques,  du 
apeamal  an  su  (aa  juin  1804]  et  du  18  août  1811); 

sur  les  chiens  (loi  êu  2  mat  1855  et  décrit  du  A  août  suivant). 
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Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1863. 


DMIGMATlOS  DIS  raODETT*. 


contributions  DIRECTES.  (  Fonds  généraux.  ) 

Contribution  foncière  

(Contribution  personnelle  et  mobilière  

Contribution  des  portes  el  fenêtre»  

Contribution  dos  patentes  

Contribution  «tir  les  chevaux  et  voilures  de  luxe  

Taxe  de  premier  avertissement.  [  Portion.  )  

ENREGISTREMENT,  TIMBRB  BT  DOMAINES, 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques ,  et  perceptions 

diverses   297,905,000'  1 

Droits  de  timbre   97,621,000  ( 

Kevenus  et  prix  de  vente  de  domaines   6,635,ooo 

Prix  de  vente  d'objet*  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères  6,375,600 

Produit»  d'établissements  spéciaux  régis  on  affer- 
mé» par  l'État   i,438,4i6 

VRODVITS  UKS  POR&TS  BT  DE  IA  pfiCHE. 

Produits  de*  coupes  de  boi»  

Produits  divers  et  droits  de  pèche  

Valeur  des  bois  cé  lés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine  .... 

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  an 
reboisement  des  montagne*  et  a  la  construction  de  routes  fores- 
tières  

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 
de  régie  de  leurs  bois  

DOUANES  ET  SELS. 

Droit»  de  douanes  a  l'importation  : 

diverses  

j  coloniaux   4l,u8,ooof| 

"1  étrangers   36, 16. ,000  \ 

Droits  de  douanes  à  l'exportation  

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  

Droits  divers  et  recettes  a  différents  litres  

Produit  de  la  vcnle  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  

IRODCITS  DIS  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droit  de  on  pour  cent  sur  les  envois  d'argent  

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 
Rcccltcs  diverses  


•«•••..«••«..• 


Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Ai) 
Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  r 


PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte  

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines  


Droits  de  vérification  des  poids  et 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  mon 


et  des  méda  Iles 
A  reporter . ... 


■ONTAST 

4«» 

recclles  pre.ues. 


1 67,200,000' 
Ati,975,5oo  j 
34,5o8,4oO  I 
55,717,600  1 

4|23o,ooo  1 
546,000 

1 

: 
1 

395,536,000  | 


14,449.016 


35,220,5oo 
3,768.000 
1,200,000 


3,000,000 
1,245,000 

1 

81,257,000 
77,279,000 

410,000 
4,870,000 
1, 552,ooo 
•iO,346,ooo 


'9'»'937,ooo 
1 1,184,000 
44.797,000 
52,3on,ooo 

115,272,000 
13,273,000 

61,339,000 
1 ,769,000 
55i  ,000 
2,733.000 


3,400,000 
1,200,000 
i,474.ooo 
5o,ioo 


6,124,100 


309,177, 


«09,975,0 16 


44.433,5oo 


185.714,000 


532,772,000 


66.452,000 


2.846,5oo 
18,734,000 
13,887,000 
99,210,286 


1,683,101,802  j| 
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tlKMCJATIOfl  DES  IBODCITS. 


Report 


PRODUITS  DIVMtS  00  BUDGET.  ( Suîte.) 

Report  

Produit  de  la  retenue  progressive  snr  les  frais  de  fabrication  al- 
loués sa  directeur  des  monnaies  a  Paris  

Prodoit  de  la  rente  de  l'Inde  

I  Continent  a  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 

|  l'Inde  

Prodoit  de  la  taxe  des  brevets  d'iuvcntion  

Pension*  et  rétributions  des  élevés  des  écoles  militaires  et  navales. 
Retenue  de  a  p.  0/0  sor  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des  sa- 
peur*-pompiers  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre. . . . 
Portion  de»  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  a  l'État  par 

U  ville  de  Paris  ;  

\<  rxw ni ,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  suppléments 

*  «  charge  dans  les  pensions  militaires  

Wnement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

Continrent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 

««dépenses  faites  pour  leur  police  municipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  n-gionales  d'agriculture,  laxa- 

rctset  établissements  sanitaires)  

Produits  provenant  des  ministères ,  et  recettes  attribuées  au  trésor 
pobiic  par  l'ordonnance  royale  du  3;  mai  i838,  portant  règle- 

■enl  général  sur  la  comptabilité  publique  

induit  de  ventes  de  cartes  des  dépùts  de  la  guerre  et  de  la  rua 

/  au  département  de  la  guerre  . . . 
Valeur,  au  prix  de  revient  fi xél  au   gouvernement  général  de 

psr  le  budget ,  des  poudres  1  l'Algérie  

livrées  par  le   service  des]  au  département  de  la 

poudres  et  salpêtres  I     des  colonies  

au  déparlement  des  fit 

itdimde  condamnés  et  p,  nitenciers  militaires  

remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  frais 

de  surveillance  de  leur  télégraphie  

Bëiwfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

Tannée  i863  „  ..  

Errements  sur  prêts  faits,  en  i83o.au  commerce  et  a  l'in- 

toitrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration 

des  finances  

Wpots  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  drs  agents  des  postes 

Mi  4a  31  janvier   

Produits  de  ta  télégraphie  privée  

Ponds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

publics  .'  

licédaot  disponible  de*  receltes  sur  les  dépenses  du  service  de 

funprimerie  impériale  

Produib  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et 

des  prisons  départeméntales  

"rniboorsements  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  (  Décret  du 

i/ui/fct  18*8.)  

Prodoit  de  l'émission, en  i863,  de  la  uouvelie  monnaie  «le  bronze. 

ÏÏUU  ****  obli*ation»  de.  compagnies  de  chemins  de  fer  

Arrérages  de  rentes  3  p.  o'o  provenant  d'obligations  du  trésor 
converties.. 


■OHTART 

des 

roeetut  prévue 


t,  683,101, 80a  ' 


6,iaa,ioo(t 

207,000 
1,080,000 

2  a  a, 000 
1  ,àoo,ooo 
i,39i,358 

i,23a, 456 
78,600 

1,937,615 

1,700,000 
600,000 

i5i,7oo 

93,5oo 


1,074,900 

4,ai3,4ao 

70,000 
919,453 

37a, a56  , 
i8a,5oo 


a, 000,000 
10,000 
aoo,ooo 
33,ooo 


200,000 
52,996 


1 5,ooo 
3,000,000 
833,363 

i,3 10,000 
854,o65 


46,739.016 


Total  m  >i  hu  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i8<>3  I  1,739,941,118 
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Tdhlcntx  des  dépenses  sur 


•  resswu 


^Contributions  direct*  s.  \ 
(Voir  ta  2'  par  lie 

<lp  IV:lal  D.)  -j 

Produite  éventuels  départ 

Ressources  «périalcs  \ 
pour  l'in  .li  ucliqu 

primaire  • 


U  des  frais 
niboursenicnt  dos  frais 


RECETTES. 

l'on'U  pour  dépenses  départementales   loi, lu-.tno !  4 

tonds  pour  dépenses  rnm  mu  irai  »*s   7li.<iGv,5o'i 

Toiids  pour  secours  spéciaux  a  l'agriculture   2,07.*, ')oo 

Tond',  de  MOtH\ aleurs ,  réimposilions ,  rte   u.-'»i<V'7i 

Portion  de  Li  taxe  de  preittier  avertissement   M.»,o<)'> 


5u  ONT  ART 
DES  MtCSTTC 


L'Ulfll  lûtIX 


Ressources  *péei;des  pour  dépenses  île»  éeol<-s  normales  pri- 
maires  .'i'xj.UO"" 

Produits  éventuels  départementaux  altrihu'-s  .1 

PinslriiHion  primaire   .r->o,oor> 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs 

pour  les  dépense»  de  l'iri>truclion  primaire. .  .  .  .W>.oc*> 


de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  1er. .  . 
de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  diiers.. 

Total  des  recettes  


•  •  ■  « 


Recettes  

Dépenses  , 

balance  


TAT  C. 


Tul'hau  des  recettes  cl  des  dépenses  des 


:  • 


;  " 
y 

4. 

I 


tj. 


MINISTERE  D'ETAT, 
U.fclOK  D'HOXSEtîl. 

|  Rentes  k  i/s  p.  0,0  sur  le  ^rand divre  de  la  dette  publique  

Rentes*  1/2  p.  n/fs  sur  le  erand-li vrc  de  la  dette  publique.  '  Ikcret 
ilu  >7  mars  lti^>.   

Supplément  a  la  dotation  '  porté  au  budget  général  et  comprenant 
l'annuité  de  200. '.kmj  francs  a  rembourser  ,1  la  caisse  des  dépots 
<  t  consignation*  

Action»  sur  b-s  i  aiiïui  d'Orléans  et  du  Loin^r  et  sur  le  canal  du 
Midi  

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles.  —  Produit 
des  brovHls.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères  

lien  tes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs  lieux  de  co- 
horte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  1  transmission»  de  dota- 
tions 1  .  .   

Domaine  U'Écouen  

Pensions  et  frais  (te  trousseaux  a  verser  par  1rs  parents  des  élevés 
de  la  mai«on  de  Saint-Denis  

Pensions  et  frai*  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
d<T  succursales  de  la  maison  dr  Saint-Denis  


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE, 

I\II'RIMKRIF.  IMI'KIUAI.K. 


Jpiquc.|  Produit  des  impressions  diverses. 


a  reporter. 


ïinvi  a>  r 
<Uw  rc,-.  !!<•»  |>rr»ms 


t).077,^'if 

x,*  .'17. 771 
80,000 


■•  '!."> I 
G,  OOO 

26.000  { 
'i,6i'>,ooo 


1 5.5*3,1  S 


A,64o.»< 
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a-       *  _4_  '    f    I  _#  « .w-l tA.t 


DÉPENSES. 


:  Servie*1 
I  rectes 


sur  contributions  di- 

 98,482,610' 

j  Service  départemental  sur  produits 

\    éventuels  23,700,000  ) 

1  Cadastre   100,000 

S  ,s4fUo°;  •  V  '  {TMC  de   premier  avertissement 

fi  Time. )   f    (fonds  spéciaux)  

11*  section  \  Restitutions  >ur  contributions  . di- 

|  »•  partir.)    !    rectes  86,3*2,775 

•rlirtnicuV>nDttbliaue(5,**3cUon  1  Dépenses  de  Tinstructiou  primaire 

d  (A  !uU«        (    (a'|**ie.)    I    *ur  ressource  spéciales.!?   6,326,000 

( a'(7partiê  Y "  | Secou™  *Pcci»ux  a  l'agriculture. . .   2,073,600  ! 

'3**oclion  ,i irais  de  contrôle  et  de  surveillance  f 

\    (2*  partie.)    |  d 

/  4*  sert  ion   Fra 

!     ^partie.)  é 


BBt.CSKOlTS  | 
•  ce  orties. 


12 L,l82,6l0' I 


Uitmltre 


JU,0OO  \  86,786,775 


6,326,000 


ét  i  vncullnre 

du 


lie.)    j    des  chemius  de  fer  ... .    1^70*000  ' 

"  rais  de  surveillance  de  aociétés  et 
UJjliiM'nicots  divers  


"i,623,àoo 


Total  des  dépenses. . 


317,917,785 


UT. 


217,917,78*' 
a«7»9>7'7w 


tnaax  nUackés  pour  ordre  an  budget  de  f exercice  1963. 


JtONTAXT 
du 

crcdiU  .cour*» 
••eUon» 

W.flSTÈEE  tTÉlAT  

■ 

1 5,643,  l5o' 

1 
1 

■ 

. Section  unique.  Imprimer 

ie  impériale. ... 

4.640,000 

1 

20,i83,i5o 

.- 
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»n  CBTTR*. 


Report  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCE  LI.KRIRS  CONSULAIRES. 

Prodoil  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change  

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Arl.  6  de  l'ordonnance  du  a3  août  i833.)  

Subvention  au  fonds  coratn on  des  chancelleries  

ministf.be  DES  FINANCES. 

SERVICE  Dr.  I.A  FABRICATION  DES  MONNAIES  BT  MÉDAILLES. 

Monnaies. 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication  ,  sur  les  matières  apportées  aux 
changes  des  monnaies   i,a3o,6a5r 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées  

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 

par  le  commerce   100 

iiidtiilles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées   58o,ooo 

Droit  de  10  p.  o/o  prélevé  sur  le  prii  de  la  fabrication 
des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc   i  ,000 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISS%  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMER. 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  an- 
nuel pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire  

Versements  a  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'exonération  du  service  militaire  

Dons  et  Irgs  faits  à  la  dotation  de  l'armée  

Arrérages  tir  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  de»  recettes  

Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion   

Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  payées  »  

Versements  volontaires  a  faire,  a  titre  de  dépôts ,  par  les  militaires 
de  tous  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service.  

Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom  ,  avant 
l'appel  de  leur  eusse ,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service ,  s'il  y  a  lieu  

Fonds  reportés  de  Tannée  i86i  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSB  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine 
Cl  des  colonies  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes ,  parts  de  prises ,  etc  

Dépôts  provenant  de  naufrages  

Droits  sur  les  prises  

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France  

Rentes  U  1/2  et  3  p.  0/0  (  immobilisées)  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du  com- 
merce   

Recettes  diverse* ,  y  compris  le  report  de  l'exercice  précédent. . . . 

Total  cbhrral  


MONTANT 
des  recette»  pr^vuet 


par 

cbsfiilies. 


à  5 ,000,000 

à, 4oo,ooo 
Mémoire. 
10,^00,000 
Soo,ooo 

Mémoire. 

A.0,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


5,339,196 


180,000 
l,  «70,000 
00,000 
660,000 
100,000 
90,000 
1  «0,000 
4,647,141 

70,000 
693,6*3 


1,000,000' 


So,ooo  i 
3oo,ooo 


5o,ooo  >     ».»*o.7Ad  \ 


S8 1,000 
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Report . 


ViSTEAh  DES  AFFADIES  ÉTRANGÈRES   Section  unique.  Chancellerie*  con- 


30,i83,t5o 


M^TFRE  DFS  FINANCES. 


Section  uniqne.  Service  de  la  fa- 
brication de*  monnaies  et  me 


LISIÈRE  DF  LA  GUERRE. 


Section  unique.  Catiwedela  dota- 
Uoo  de  l'année  


i,86i,745 


6o.3Ao.ooo 


^T££E  DF.  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Section  unique.  Came  de*  inva- 
lide* de  la  marine  


Total  «Alitai.. 


13,370,000 


97,00^,895 
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par 


(hi*i5  juin  1863. 

Le  Président , 

Sign<*  Comte  de  Moiwy. 

4  Les  Secrétaires , 

Signé  Vbiinier,  de  .Saint-Germain,  comte  Le  Pelbtier  d'Aonay  , 
marquis  de  Talrocêt. 


Vu  pour  être  anaexé  èr.  la  loi  portant  fixation,  du 
de  l'exercice  i863. 


Le, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  2  juillet  1862. 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewski. 


N*  io,3^5.  —  Lot  sur  le  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  i863. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbdb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  nf.  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•uit: 

LOI. 

Extrait div fîrocïf-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Lf  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  \".  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'État,  un 
fonds  affecté  spécialement  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire. 

Ce  fonds  sera  Gxé,  chaque  année,  par  une  loi  qui  autorisera  en 
même  temps  les  dépenses  auxquelles  il  sera  affecté. 

2.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire  pour  l'exer- 
cice i8$3  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  vingt  et  un  millions 
six  cent  quarante- huit  mille  six  cent  quinze  francs  (  iai,648,6i5f) , 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

3. 11  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  i863 ,  un  crédit  tolal  de  cent  vingt  et  un  millions 
cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (  121,1  r/},5oor),  conformément 
à  l'état  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin 
de  L'exercice  pourront,  par  décrets. délibérés  en  Conseil  d'État,  être 
reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  aULclalion  sf^ukU.' 


Digitized  by  Google 


B.  n*  io34.  —  Si  — 

et  jusqu'à  concarrence  de  la  partie  restant  libre  des.  ressources  réa- 
lisées, qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

IVlifeéréen  séanre  pncbttqn»,  k  Paris,  le  75  Juin  rW2. 

i 

J>  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

%tlé  VfcmiTER ,  DE  SxtftT-GERMATN ,  Comté  I.E  PELETIER  D'ACHAT* 

marquis  de  Talhooêt. 
Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ai* 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  i863, 

Wliberé  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juillet  1862. 

U  Président, 
Signé  TROPLONG. 

ter Secrétaire* , 

Signé  Marquis  de  Crauayf.u  0.  de  Barr*l,  baron  T.  de  La  crosse* 
%  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sémttmr  Secn  taira ,. 
S?uc  Baron  T.  db  Lacrosse. 

throrors  et  oRnoifHows  que  les  présentes,  revenues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 


U  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

y  d'État  au  département  de  la  justice,  ..... 

J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Dfxaxglf.. 

État  A.      État  général  da  ressources  affectées  aux  dépenses  da  budget  extraordinaire 

pour  l'exercice  IS63. 


OÉMG3MTIOS  DE* 


Sol  te  disponible  du  produit  des  obligations  trentenaires  émises  parle  trésor, 

et  versement  par  ies  compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  

Indemnité  de  Chine  (3*  annuité}  

Arrprjfres  des  rentes  possédées  par  l'amortissement  en  1.863  

Vente  des  terrains  dont  le  prix  est  affecté  à  la  reconstruction  de  l'Opéra. 


> . . .  • 


ToTat. 


MONTAIT 

roskourccu 
prévues. 


57,600,000' 
10,000,000 

61,648,616 

2,600,000 


121,648,615 
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État  B.    État  général,  par  ministères  et  sections,  des  crédits  accordés  pour  les  dépense* 

du  budget  extraordinaire  de  t exercice  1863. 


DtStCXATIO*  PIS  SECTION». 

MONTANT 

det  crédits 
accorde* 

I 

In  teneur ............ 

Gouvernement  général 

de  l'Algérie. 
Marine  et  colonies. . . . 

Instruction  publique  et 

Agriculture,  commerce , 
et  travaux  publics. . 

■ 

.  y  section  (  2'  partie;  —  Service»  télé- 
graphiques   490,000' 

|  6*  section.  (  2'  partie). —  Subventions 

9*  section  (a*  partie).  —  Administration  des  ta- 

8,35o,ooof 
3,970,000 

2,200,000 

7,889.000 
3,700,000 

16.000,000 

3,800,000 

74,705,600 

121,lll,5oo 

1 

k*  section  (a*  partie).  —  Matériel  de  l'artillerie  et 

3*  section  (a' partie).  — Travaux  hydrauliques. — 

5*  section  (a* partie).— Instruction  pri- 

7*  section  (a*  partie).  —  Matériel  et 

,  6*  section.  —  Travaux  extraordinaire» 
'      des  routes  et  ponts,  canaux,  rivières. 

Total  général  

*  # 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corp»  législatif  dans  sa  séance 
du  a5  juin  1862. 

Le  Président , 


Signé  Comte  de  Moain . 
Les  Secrétaires , 

Signé  Verni  En  .  de  Saimi-Gki\maim  ,  comte  Le  Pei.f.tie»  d'Acnat. 
marquis  de  Taluouèt. 

Vu  pour  être  annexé  À  la  loi  relative  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865. 

I.e  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 

Signé  Baron  T.  de  I.Ar.no.v»fi. 
Vu  pour  êlrc  annexé  A  la  loi  du  2  juillet  186?. 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  WALEwstt. 


fl°  îo.taO.      Loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  1861. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emurkor 
dis  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

ml: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbul  du  Corps  législatif. 
■ 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenemr  suit  : 

Art.  1".  11  est  accordé,  sur  l'exercice  1862,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-treize 
millions  trois  cent  soixante  et  onze  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux 
fraocs  (193,371,382e). 

Ces  crédits  demeurent  répartis ,  par  ministères  et  par  sections , 
conformément  à  Tétai  A  ci-annexé. 

2.  Sur  le  crédit  de  dix-sept  raillions  cent  quarante-quatre  mille 
cinq  cent  onze  francs  (  1 7,  i44,5 1  ir  ) ,  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1861,  pour  les  travaux  de  défense  des  côtes,  par  le 
décret  do  12  août  1861 (,),  il  est  reporté  à  l'exercice  1862  une  somme 
de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oOppoof) ,  non  employée 
en  1861  et  imputable,  savoir  : 

Ciuf.  xvtti.  Matériel  de  f  artillerie  ,   5oo,ooo'  * 

-_xz.     Matériel  4u  génie   8,000.000 

Somme  égale   3.000,000 

i  " 

Sur  ce  crédit  de  dix-sept  millions  cent  quarante-quatre  mille  cinq 
cent  onze  francs  (i7.i44.5ii),  une  somme  de  neuf  millions  huit 
cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  (9,896,000')  est  annulée. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1862  sont  augmentés  d'une  somme  de  neuf  cent 
six  mille  six  cents  francs  (906,600') ,  conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

4.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  additionnel  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1862. 

UPrùidtnt, 
Signé  Comte  de  Mornï. 

[La  Secrétaire , 

Signé  Vernier  ,  de  Saint- Germain  ,  comte  Le  Peletier  d'Aunay, 
marquis  de  Taliiocbt. 

u  Bull.  962, 11*  9472. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 


Le  Séuat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  1862.  « 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1862. 


Vu  et  scellé  du  fceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire . 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉfat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Juillet  1862. 


Le  Président , 


Signé  Taoplong. 


Les  Secrétaires , 


Signé  Marquis  de  Crama  y  el,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse  . 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  bcoau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
eecrilaire  d'Etal  au  département  de  tu  justice, 

Signé  Delancle. 


Par  rEmpcrcur  : 
Le  Ministre  d'&tal , 

* 

Signé  A.  Walewsm. 
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Ènt  A.       Tabltau,  par  ministères  et  par  sections,  des  suppléments  de  crédits  accordes 

pour  l'exercice  1862. 


i  Mi 


XATTJIIB  DBS  DKPI*SI*. 


Minière 
des 


.Y" 


Minière 
d'Étal. 


1™  M9Ctt<Ml. 

*• 

3« 


Ministère  j  a*  section., 
delajostice.  |  3* 


Ministère     )    .  _ 
d«inairea       2|  soc  .on., 
étrangères.   )  3  ««cUon.. 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

Dette  consolidée.  —  Amortissement.  —  Emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux ,  chemins  de  fer  et  travaux  di- 
vers. —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres.  — 
Dette  viagère.  —  Dotation  et  indemnités  du  Corps 
législatif  

SERVICES  GERÉnAUX  DES  MIIUSTKIIES. 

Administration  centrale.  —  Archives  de  l'Empire.  — 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  l".  — 
Asile  de  Savcrne  

Ministres  sans  portefeuille.  —  Conseil  privé.  —  Con- 
seil d'État  

Sciences  et  lettres.  —  Institut.  —  Beaux-arts  et 
théâtres.  —  Monuments  historiques.  —  Bâtiments 
civils  

Service  des  haras  


Total  pour  le  ministère  d'État. 


Ministère 


a*  section. . 
3"  section. . 
4"  section. . 


Mbittère 


sfioistère 
|«kla  guerre. 


A*  section.. 


V#  section., 
a*  section. . 
3#  section., 
A*  section.. 

&•  section. . 


ivernement  i  i"  section. . 
îT'jnrral      /  a*  section., 
de  l'Algérie.  (  «•  section.. 


Cours  et  tribunaux  

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et 
frais  de  statistiques  

Total  pour  le  ministère  de  la  justice. . 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur  

Dépenses  variables  et  services  temporaires  

Total  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères  


Administration  centrale. 
Services  télégraphiques. 
Subventions  et 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles.  — 

Dépenses  des  exercices  périmés  

Service  de  trésorerie  

Total  pour  le  ministère  des  finances. . 

Administration  contrôla.  —  Dépôt  de  la  guerre  

Etats-majors.  —  Gendarmerie.  •  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  service  des 
poudres  et  salpêtres  

Écoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Traite- 
ments temporaires  et  secours.  —  Dépenses  secrètes. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes. 

Administration  générale  

Colonisation.  —  Travaux  publics  


Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


MOXTAST 
des  ertdits 
accord  é*. 


ai,65o,o45'l 


»3o,ooo 
148,000 


5o,ooo 
i4o,ooo 

A68.00 


39,700 
ioo\3a5 


i35,oa5 


a6a,a5o 
i,aia,8oo 


i,475,o5o 


iA3,()oo 
a, 317,000 
3,i a  1,384 


5,582,684 


346,4oo 
1,9a  1,000 


3,167,400 


Aa,ooo 
1,094*9*6 
Aa,4i8.464 

6,924,800 

32,ooo 


5o,5ta,i90 


3  p., 000 
68,5io 
1,900,000 


2.007,030 


Digitized  by  Google 


—  36  — 


msiSTèMi. 


SECT10X*. 


Ministère 
de  la  marine 
et 

des  colonies. 


Ministère 
de 

l'i  ns  traction 

publique 
et  des  cultes. 


a§  section. . 
3*  section.. 
A*  section.. 

5*  section. . 


/  iM  section. . 
î*  section. . 
3*  section. . 

a*  section.. 
5*  section.. 
6*  section. . 
8*  seolion.. 


Ministère 
de 

l'agriculture 
du  commerce 
et  de*  travaux 
publics. 


,1 


2*  section. . 
a*  section.. 


5*  section.. 


S' section  . 
6*  section  . 

Ministère  /  7*  "^J0"  • 
des  finance*.  \  8  section  . 

9*  section 
io?  section . 


Ministère 
des 


insertion . 


Ministère 
d'État. 

Ministère 
de 

l'agriculture, 
du  commerce 
et  des  travaux 
publics. 


I5' 


section. 


G*  section. 


États-majors.  —  Équipages.  —  Troupes.  —  Corps  en- 
tretenus. —  Hôpitaux  et  vivres  

Solaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux. 
Travaux  hydrauliques.  —  Poudres  

Écoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  voyages 
et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires. 

—  Chiourmes,  

.Sery  ice  colonial  

Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  

Administration  centrale  

Services  généraux  de  l'instruction  publique.  

École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Établissements  scientifiques  et  littéraires  

Instruction  secondaire  

Instruction  primaire  

Personnel  du  culte  catholique  

Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. . .  < . 

Total  pour  lo  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  


Personnel  et  service  des  travaux  publics  * . 

Commerce,  industrie.  —  Établissements  thermaux. — 
Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  cl  autres  

Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Matériel 

des  mines  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. .  , . 

FRAIS  DB  RÉGIE  BT  DE  PERCEPTION  bES  IMPOTS 
ET  REVENUS  rURLICS. 

Administration  des  contributions  directes  

Administration  de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaines  

Administration  des  forêts  

Administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes  

Administration  des  tabacs  

Administration  des  postes.  


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception. 


REMBOURSEMENTS  BT  RESTITUTIONS  ,  NON-VALBCR8  , 
PRIMES  BT  ESCOMPTES. 

Bembour<ementa  et  restitutions,  non-valeurs ,  primes 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  extraordinaires  


Travaux  exlraorliunires  der  roules  et  ponts  ,  canaux  , 

riv'i'-res,  Irayaux  a^ïcolrs  v\  autres  


MOSTAST 

des  crédits 


35.943,396' 
3  '1,939,000 

3,395,700 
i,ai3,8: 


76,690,816 


10,000 
11,600 

361,600 
l0»,ooo 
80,000 
396,000 
3,000 


760,100 


3 1,000 

ii 

601,890 
3,000,000 

3,63a,8go 


189,330 

4,661,817 
3,371,900 

1  ao,6oo 

Oyl3M97J 


5,660,000 


7,002,600 


8,486,765 
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SiTUK  DES  DF.rtVMÎ». 


Services 
géoéraui 

des 


468,ooo' 
i35,oa5 
1,475,060 
5,5*1,684 
a,  167*400 
50,612,190 


RECAPITULATION. 

SERVICES  ORDINAIRES. 

«I  dotations  

Ministère  d'Etat..  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  . ,  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Gouvernement  général  de  l'Algérie   2,007,520 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonie*  76,690,816 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . . .  705,100 
Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics   2,633,890 

frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics  , 

ats  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes  

Total  de»  services  ordinaires  

YltATAtn  BXTRAOtlDIKAWES. 

|  Jfciitèrf  d*  Etat  

i de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Total  dea  travaux  extraordinaires  

Total  des  suppléments  de  crédits  accordés  


HOXTAKT 
drs  crudil* 
accordé». 


31,65o,0'»5r 


1/11,436,675 


9,136,397 

5,660,000 

177,882,117 


7,002,600 
8,486,765 


15,489,265 


193,871,382 


Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  poar  les  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  i862. 


MINISTÈRES  ET  SERVICE». 


Ministère  d'État.  (Légion  d'honneur.)  —  Section  unique  

Ministre  de  la  justice.  (Imprimerie  impériale.)  —  Section  unique. 


Total. 


VOXTAXT 

des  crédit  1 


1 53,6oo  ' 
763,000 

906,000 


▼a  pour  être  annexé  àu  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
*»î6juin  1863. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moany. 

Les  Secrétaires , 

Signé  VERNiEtt,  de  Saint  Germain,  comte  Le  Peî.etier  D'Aunay, 
marquis  de  Talhocêt. 

»o  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  186a. 

Le  Sénatear  Secrétaire  da  Sénat , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  peur  être  annexé  à  la  loi  du  2  juillet  18G2. 

Le  Minisire  d'État, 
Signé  A.  Walewskî. 
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iV  10,327.  —  Décret  impérial  concernant  la  publication  des  articles  iù  et 
15  de  la  loi  du  2  juillet  1862 ,  relatifs  à  l'établissement  d'un  nouveau  décime 
sur  les  Produits  dont  la  perception  est  confiée  à  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement ,  et  à  l'élévation  du  Droit  sur  les  Sucres. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  i8i6(,)  et  i8janvier  1817  (,),  con- 
cernant la  promulgation  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  La  publication  des  articles  \f\  et  i5  de  la  loi  susvisée, 
relatifs  à  rétablissement  d'un  nouveau  décime  sur  les  produits  dont 
la  perception  est  conGée  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  à 
l'élévation  du  droit  sur  les  sucres,  sera  faite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  27  novembre  1816  et  de 
celle  du  18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Juillet  1862. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux, 

Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 

Signé  Dflanole. 


N*io,3a8.  —  Décrrt  impérial  (contresigné parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Saint-Gilles  est  distraite  de  la  commune  de  Don- 
ne w,  canton  dcChagny ,  arrondissement  de  Châlon ,  département  de  Saône- 
et-Loire,  et  placée  sous  une  administration  municipale  distincte,  dont  le 
ch.  f  lieu  est  fixé  à  Sainl-Gilles,  cl  qui  en  prendra  le  nom. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  Dennevy  et  de  Saint-Gilles  sont 
établies  conformément  à  la  ligne  roup:e  pointillée  indiquée  au  plan  ci- 
annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (  Paris,  9  Avril 
1862.) 

n)  m*  série,  Bull.  124  ,  n«  1347.  1,1  ™*  »*rie,  Bull.  iU,  n°  1622. 
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V  io,3ay.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre  une 
partie  delà  ville  d'Agcn  (Lot-et-Garonne)  à  l'abri  des  inondations,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense ,  évaluée  à  cent  trente 
mine  francs,  est  Gxéc  à  quatre-vingt-six  mille  six  cent  soixante-six  francs 
soixante-sept  centimes  ;  le  surplus  sera  supporté  par  la  ville  d'Agcn ,  à  titre 
de  charge  municipale. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

4.  L'État  exécutera,  à  ses  frais,  les  travaux  de  la  digue  en  maçonnerie  et 
delà  dérivation  de  la  Masse ,  évalués  ensemble  à  soixante-six  mille  six  cents 
francs.  Il  payera  le  surplus  de  sa  part  contributive,  soit  vingt  mille  soixante- 
sii  francs  soixante-sept  centimes  à  la  ville  d'Agen ,  qui  se  charge  d'exécu- 
ter, à  ses  risques  et  périls,  les  travaux  de  la  digue  en  terre.  (Paris,  12  Avril 
t862.) 


!P  io,33a  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  La  route  départementale  des  Vosges  n°  6,  d'Épinal  à  Colmar,  sera  rec- 
Uûce  dans  la  traverse  d'Anould,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des 
ligne»  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  [Paris,  23  Avril  1862.  ) 


K*  1  o,33 1 . — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  La  route  départementale  du  Var  n°  4  .  du  Beausset  à  Bandol,  sera 
rectifiée  entre  le  col  de  la  Maretle  et  Bandol  suivant  les  directions  générales 
indiquées  par  des  traits  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour 
de  la  promuîga  l  ion .  (  Paris ,  23  Avril  i  862.  ) 


N*  10,33a.  —  Déchet  impéiiial  (contre-signé  par  le  ministre  tic  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

1"  La  route  départementale  du  Var  n"  7 ,  de  Draguignan  à  Barjols ,  sera 
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rectifiée  entre  la  route  n°  20  et  Salernes,  suivant  la  direction  générai*  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  23  Avril  1862.) 


N°  io,333.  —  Décret  impéri  al  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Var 
n0  6,  de  Marseille  à  Barjols ,  dans  tes  rampes  de  l'Eau -Sali  c  ,  suivant  la  di- 
rection générale  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  un  extrait  de  carte 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conforma**  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivante  de  l*  Un  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  a  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  23  Avril  i 862.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  3  *  Juillet  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux .  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


é  CcUc  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullctio 
ministère  de  la  Justice. 


On 

impériale,  on 


le  BulleUn  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
chez  les  Directeurs  des  postes  1 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  3  Juillet  1»C>2. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1035. 

$ 

V  10,33*.  —  Loi  qai  modifie  les  articles  74,  75  et  90  du  Code  de  commerce. 

Du  2  Juillet  1S62. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
des  Frwtais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  » 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  71,  75  et  90  du  Code  de  commerce 
wot  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agents  in- 
termédiaires, savoir:  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

11  yen  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 
Us  sont  nommés  par  l'Empereur. 

75.  Les  agents  de  change  près  des  bourses  pourvues  d'un  parquet 
pourront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant 
aoi  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de 
la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  ne  seront  passibles 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  en- 
gagés. 

Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être  propriétaire  en  son  nom 
personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de 
l'office  et  le  montant  du  cautionnement. 

L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications  qui  pourront  intervenir 
seront  publiés,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que 
ceux-ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publication. 

90.  H  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique 
a  ce  qui  est  relatif,  i°  aux  taux  des  cautionnements,  sans  que  le 
maximum  puisse  dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs 
!a5o,ooo');  2°  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de  la  propriété  des 

XT  Série.  U 
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effets  publics,  et  généralement  à  l'exécution  des  dispositions  conte- 
nues, au  présent  titre. 

Délibéré  en  sétnct  publiera*  à  Paris,,  Ife  3  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morrt. 

■ 

Le*  Secrétaire* , 

Signé  Vermer,  dr  Saint-Germain,  marquis  DR  Talhocét, 
comte  Le  Peletier  d'Adkay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
les  articles  74,  75  et  90  du  Code  de  commerce. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramaybi.,  0.  dr  Barral  .  baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux. 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaisdes  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  l'ar  l'Empereur  : 


U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Lr  Ministre  d'État , 

seertiaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice,  „.     ,  . 

hiçné  A.  W.vLFWsu. 

Signé  Delakgle. 
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FP  10,335.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSâî ,  un  Crédit  supplémentaire 

applicable  au  service  des  Haras. 

Du  t  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
tait: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

► 

Le  Corps  lbgislatif'a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  deux  cents  francs  (i5,aoof), 
applicable  au  service  des  haras,  chapitre  A.C.  —  V.  (Haras  et  dépôts 
d'étalons). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

UPrùUmt, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Signé  Veriuer.  comte  Joachim  Mcrat.  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhopêt. 

- 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
budget  du  ministère  d'État,  exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  quinze  mille  deux  cents  francs,  applicable  au  service  des  haras. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplosg. 

Les  Secrétaires . 

Signé  Marquis  de  Cramaïrl,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vo  et  wettë  du  sceau  du  Sénat  : 
U  SénaUnr  Secrétaire, 

> 

5ipi'  Baron  T.  de  Lacrosse. 

a. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 


! 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par 

Le  Gard*  du  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice  ,  .  , 

Signe  A.  VSalf.wsïi. 

Signé  DfiLARGLE. 


N°  io,336.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLEON, pa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  186  it 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  : 

i°  Une  somme  de  cent  cinquante- trois  mille  francs  (i53,ooof), 
destinée  au  solde  des  dépenses  effectuées  pour  le  service  des  bâti- 
ments départementaux; 

2°  Une  somme  de  cent  trente-quatre  mille  francs  (i34,ooof),  ap- 
plicable au  payement  des  dettes  contractées  pour  l'amélioration  des 
chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aude  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  i863,  et  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

î'  Cinquante-quatre  centièmes  de  centime»  pour  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  cent  cinquante-trois  mille  francs,  destiné  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux; 

i'  Quarante-six  centièmes  de  centime,  pour  le  service  de  l'em- 
prunt de  cent  trente-quatre  mille  francs,  applicable  à  l'amélioration 
des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  delà  loi  du  21  mai 
1836. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  chacun  des  emprunts  ci-dessus  sera  imputé 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Signé  Comte  de  Morjiy. 


Signé  Vrrnier,  comte  Joacuim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

UPrùiètnt, 


Signé  Marquis  de Caamaysl .  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosjf. 

* 

* 

^«««Uédu  sceia  du  itfn.t  : 
Raron  T.  de  LacrOSSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'ÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  i Décrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseot  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  à"ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 


Va  et  KeHé  du  grtnd  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
État  au  départemmv 

Sifffii  DELAM6L£ 


Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  d'État, 
8î*ne  A.Wft 


œtraordinairemMt. 
'Du  2  Juillet  itWî».- 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  saucjuonnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOf. 

Extrait  du  pmecs-vcrbal  du  Corps  Législatif. 

Jjf.  Coups  législatif  a  adopté  le  loi  dont  ht  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861, 
à  s'imposer  extraordinaireinent,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
i863,  et  quatre  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1870,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moitmr. 

Les  Stcr clair  es , 

Siçné  Vernibr,  comte  Joachim  Mu  rat  ,  de  Saint-Geamain, 
marquis  de  Talhodk*. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Hérault 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  186a. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLORQ. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
V«  et  *ceflé  <hi  aceai 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  peur  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
snrveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 


Le  Ganie  des  sceaux,  Ministre  Ls  Ministre  d'État, 

d  Etat  ou  département  de  la  jastice ,  ,  , 

Signe  A.  WAT.EWSEl. 


N*  ïo,338.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Me-et-Vilaine  à  s'imposer 

extraordinairemettt. 

Du  3  Juillet  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ee  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dent  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  est  autorisé,  con- 
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formémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861,  à  s'imposer  extraordinai  renient,  par  addition  au 

Srincipal  des  quatre  contributions  directes,  trente-trois  centièmes 
e  centime  en  i863,  cinq  centimes  en  i864,  quatre  centimes  en 
i865  et  un  centime  en  1866,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achève- 
ment de  l'asile  des  aliénés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1862. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  d'1  Ile-et-Vilaine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 


Les  Secrétaires, 

.Signé  Marquis  dr  Cramayei.,  0.  nr.  Barrai.,  baron  T.  db  Lacrosse. 

- 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Juillet  1862. 


Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mormy. 


Les  Secrétaires , 

Signé  Yernier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Taliiooët, 
comte  Le  Peletier  d'Agnay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Président , 
Signé  Tropi.omg. 


Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  jceanx ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice , 

Signé  Delanalr. 


Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  A.  WàLEWStl. 
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1^  10,33g.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Haute- Loire  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dq  s  Juillet  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreci 
des  Français  ,  à  tous  présents  ef  à  venir,  salut. 

1 

AfOM  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qVÀ 
uxd  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  ses- 
sion de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  douze  mille  francs 
U72,ooo') ,  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 

a*  Une  somme  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  francs  (428,000'], 
qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  îa  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

1  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  à  s*im- 
P°ser  extraordinairement,  par  addition  au  priocipal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

i(  Deux  centimes  dix  centièmes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
lw5,  et  cinq  centimes  vingt-cinq  centièmes,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1869,  dont  le  produit  sera  afFecté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  quatre  cent  soixante  et  douze 
ntille  francs  (£73,000'),  destiné  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales; 

2*  Un  centime  quatre-vingt-dix  centièmes,  pendant  quatre  ans,  à 
Partir  de  i865,  et  quatre  centimes  soixante  et  quinze  centièmes, 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1869,  dont  le  montant  sera  consacré  à 
•amortissement  et  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  quatre 
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cent  vingt-huit  mille  francs  (428,oo©f),  applicable  à  i'achèvemen 
des  chemins  vicinaux  de  grande  oommunication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indcpendammen 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2.1  ma 
t836\ 

3.  Le  complément  des  fonds  nécessaires  an  service  de  chacun  de! 
emprunts  autorisés  par  l'article  1"  ci-dessus  sera  imputé*  soit  sur  le; 
centimes  facultatifs,  soit  sur  le  produit  des  deux  impositions  extra 
ordinaires  créées  par  la  loi  du  26  avril  i856,  pour  les  travaux  de* 
routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Le  Présidant , 

Signé  Comte  dk  lloajnr. 

Les  Secrétaires  t 

Sipné"  Vernier,  comte  Rhchim  Mcrat,  de  SAiNT-iQmMAi* 
marquis  DE  TalhoO*T. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  Tèlative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  dépaiiemeni 
de  la  Haute-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1  8  Juin  1862. 

Le  Président, 


Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Bamul,  baron  T.  ne  Lacbo^e 

1 

Vn  et  scellé  .lu  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  'sceau  dt 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées- aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admi ni st natives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  fa  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Juillet  1862. 

Signé  KAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  steaax ,  Ministre  Le  Ministre  nVÉtat , 

sacrer  d'Etat  ou  dèpartesnent  de  tojnstice,  ^  "WAIJKWâI.1. 

Signé*  Di 
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V  io3-io.  —  Loi  qui  autonse  le  département  de  ia  Meuse,  1"  à  s'imposer  extra- 

orttinairemenl ,  2'  à  appliquer  aux  travaux  des  Routes  départementales  les 
fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  9  jmVet  1*5*. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AWOM  SANCTIONNÉ  et  SAÏCTIOMNOMS,  PROMULGUE  fit  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 
t  lt  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans ,  à  partir  de 
i$63,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
(le  grande  et  de  moyenne  communication,  et,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires ,  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,, 
par  ia  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  jnai  i836. 

1  Le  département  de  la  Meuse  est  également  autorisé  à  appliquer 
aux  travaux  des  routes  départementales  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
9jo*eti«52. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  3  Juin  1862. 


U  PrùidenL, 
Signé  Comte  de  Morny. 


Signé  Verni er ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhouêt, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
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imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  départe- 
ment de  la  Meuse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  20  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramatel.  0.  de  Barral  .  baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  etaceiié  du  sceau  da  Sénat  : 


U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revtyues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat  t 

secrétaire  d' Etat  aa  département  de  la  justice ,  c. 

Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Dfxangle. 


N*  io,34i.  —  Loi  qui  autorité  le  département  da  Bas-Rhin  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit|: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1m.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément 
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à  Ja  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1861  ,  à  emprunter,  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre- vingt  mille  francs  (180,000'), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication ,  entre  Schlestadt  et  Sainte- 
Marie-aux  -  Mines ,  et  destiné  à  être  ultérieurement  converti  en  che- 
min de  fer.  , 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1*  Cinq  dixièmes  de  centime  en  i863,  et  quatre  dixièmes  de  cen- 
time pendant  dix-neuf  ans,  à  partir  de  i864,  dont  le  produit  sera 
appliqué  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  à  l'exécu- 
tion desquels  est  destiné  cet  emprunt; 

3*  Quatre  centimes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  du  1"  janvier 
1 363,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  restauration  et 
d'amélioration  des  routes  départementales; 

3*  Deux  centimes,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1 863  , 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

3.  L'imposition  autorisée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  2 
ci-dessus  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  année,  par  la  loi  des 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1862. 

Le  Prùidtn  tt 

Signé  Comte  de  Morky. 


Signé  Verrier  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhouly» 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 


Extrait  du  i  rjch-verbal  du  Sénat, 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
du  Bas-Rhin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  186a. 

'  Le  Prérident , 

Signé  Taoplohg. 


Signé  Marquis  de  Cramatel,  O.  de  Baiuiai.  ,  baron  T.  de  Laceosie. 

Le  Sénateur  Secrétaire . 

Sign<5  Baron  T.  DE  Lacrossf. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au- Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 

et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 


crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  <Je  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  s  Le  Ministre  f  État  , 

secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  S'gné  A.  WaLAV 

Signé  Delargle. 


N°  io,3/i2.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  là  Seine- Inférieure  à  s'imposer 

extraordinairemenl. 

»  r 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  h  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  preces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine- Inférieure  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  îe  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 
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L*  Va  centime  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1&63,  dont  le  pn^ 
duk  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales;  - 

2*  Un  centime  en  i863,  dont  le  montant  sera  consacré,  soit  à  des 
subventions  pour  des  travaux  d'utilité  communale,  soit  à  des  secours 
à  distribuer  à  la  classe  indigente. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  ienj  Mai  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 


Signé  Verkier,  comte  Joachim  Murât,  de  SaistGermain  . 
marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  du  procks-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
nne  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

U  Président,  % 
Signé  Thoplong. 

Les  S  écrit  cures  , 

Signé  Marquis  db  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacaossb. 

Vu  et  méOé  du  «ceau  du  Sénat: 

Le  Sématemr  Secrétaire,,, 
Signe  baron  T.  de  Lacaossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
1  Xut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  el  «ceilé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

L*  Garde  du  sceaux  ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice , 

Signe  A.  Walewsh. 
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Vto,343.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  Emprunt 
tt  à  proroger  deux  Impositions  approuvées  par  les  lois  des  20  uvril  et  22  juin 
1854. 

Du  9  Juillet  1863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeiiedr 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  onze 
années,  à  partir  de  i863 ,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  travaux  de  défense  contre  les  inondations,  à  l'élar- 
gissement de  rues,  à  la  construction  d'aqueducs,  d'égouts  et  de 
trottoirs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  i865,  une  imposition  de  trois  centimes  quatre-vingts  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
approuvée  parla  loi  du  20  avril  i85/i.  et  pendant  sept  années,  à  par- 
tir de  1867,  une  autre  imposition  de  treize  centimes  cinquante- 
deux  centièmes,  autorisée  par  la  loi  du  22  juin  i85/i. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (5()o,ooof)  environ,  servira  au  rem- 
boursement de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  DE  Morvt. 

Lu  Secrétaire*, 

Signtf  Verrier ,  de  Saint -Germain,  marquis  j>i.  Taluouêt, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
un  emprunt  et  à  la  prorogation  de  deux  impositions  extraordinaires 
par  b  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1802. 

Le  Président , 
Signé  Taoplong. 


Signé  Marquis  de  Cramayf.l,  O.  dk  Barr\l.  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vo  el  scène"  du  serait  du  Sénat  : 

Le  Stnatenr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dk  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «cellé  du  grand  seau  :  Par  l'Empereur  a 

Le, Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

ttcrtiaire  d'Etat  au  deparlement  de  la  jmttce ,  „.  ..... 

J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Df.laholf. 


N*  io,3iM*  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Baillent  (  Nord)  à  contracter 
un  Emprunt  el  à  s'imposer  extraordinairement. 

Ou  2  Juillet  186a, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPKnr.uR 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A  VOUS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 


LOI. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  fa  teneur  suit  : 

Art.  J".  La  ville  de  Baillent  (Nord)  est  autorisée  a  emprunter,  à 
XV  Série.  5 
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un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  mille  francs  (6o,ooof),  remboursable  en  cinq  ans,  à  partir 
de  1871 ,  et  destinée  au  payement  (Tune  partie  de  ses  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment, pendant  cinq  années,  à  partir  de  1871,  vingt  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  devant 
produire,  en  totalité,  soixante-huit  mille  francs  (68,ooof)  environ, 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moeny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier  ,  comte  JoActmi  Murât,  de  Saint-Germain  , 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  du  procte-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'appose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Bailleul 
(Nord.) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

Le  Prtsidenl , 
Signé  Troplong. 

les  Secrétaires  , 

Signé  Marquis  de  Cramayej.,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacbo>sb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d< 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  f  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insoriven 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  xni 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

d'Etal  audépartement  de  la  justice,  m,     .  4  „. 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  ' 


iV  io,34ô.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Fiers  (Orne)  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraortlinairement. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbaqda  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
quinze  mille  francs  (n5,ooof),  remboursable  en  quatre  années,  à 
partir  de  i864,  et  destinée  à  l'achèvement  des  travaux  de  construc- 
tion de  l'église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i863,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  soixante  et  douze  mille  francs  (72,000'),  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Verrier,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouèt, 
comte'LE  Peletier  d'Attsay. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  el  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Fiers 
(Orne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplorg. 


Signé  Marquis  de  Cramai  el,  O.  ds  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en* 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
%Vu  et  scellé  du  ffraud  sccan  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

bigHC  A.  Walewsei. 

Signé  ~ 


!f*  io,346.  — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Metz  à  contracter  an  Emprunt. 

* 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur, 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  inique.  La  ville  de  MetE  (Moselle)  est  autorisée  à  emprun- 
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ter,  il  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  vingt  ans,  à 
partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d'élargissement  de  la  rue  Serpenoise. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signe  Verrier  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Pelf.tier  d'Aunaï, 
*  marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Metz  (Moselle). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

• 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  O.  de  Baaml,  marquis  de  Cramayei.,  baron  T.  de  La  crosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  §ccllé  du  gTtnd  fccau  :  P«r  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

d'Étal  au  drpartement  de  ta  justice»  „.      .  .  _M 

J  Signé  A.  Wslewsei. 

Signé  Dblakglb. 
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N*  10,347.  —  Lor  qui  autorise  la  ville  *  SainP-Brieue  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  a  Juillet  i8fra. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  auto- 
risée à  emprunter,  k  un  tarrx  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
diverses  dépenses  énuxnérées  dans  la  délibération  municipale  du 
10  décembre  1861,  notamment  à  l'acquittement  de  dettes  arriérées, 
à  l'achèvement  du  lycée,  à  l'amélioration  des  abords  du  chemin  de 
fer,  etc.  etc. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voiede  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  Crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'inté- 
rêt ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les»  conditions  des-  souscriptions  à  owrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises- à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Juin  186a. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Mo  an  y 

Lu  Stcrétairts  , 

Signé  YsjvNiEn,  dl  Saint- Germai*,  manquas  de  Talhooêt, 
comte  Le  Pbletier  d'Auhay. 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n#  io35.  — $3  — 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  fa  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes- du-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  18621. 

Président , 

Signé  Troploiig. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramaycl,  O.  de  Barrai,,  baron  T.  de  LacrOsst. 

.  **  '  • 

Ler  Sénateur  Secrétaire , 
Si^né  Baron  T.  de  Lac  BOSSE. 

•  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
1  citât  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  186*2. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewski. 


If*  io,348.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Êtienne  à  contracter  un  'Emprunt. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français-,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ughhtttf. 

L* Coups  législatif  a  adopté  ce  vnom  D&iAvàoBi  ta  teneur;  suit  : 

Article  UTMQrK.  La  ville  de  Saint- Étienne  («Loire)  est  autorisée,  à 
emprunter,  à.  un  taux,  d'intérêt  qui  ne.  pourra,  dépasser  cinq ,  pour 


Vu  et  scelli*  do  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice, 

Signé  Oelangle. 
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cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor)(  remboursable 
«*n  trente-cinq  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dé- 
penses inscrites  au  budget  de  186a,  notamment  à  l'exécution  d'un 
projet  de  distribution  d'eaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  allouée  à  la  société  du  Crédit  foncier  par  l'article  à 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  ûxé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Le  Prùident, 
Signé  Comte  DE  Momt. 

Signé  Verrier  ,  comte  Joacrim  Murât  ,  de  Saint-Germain  , 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Saint-Étienne  (Loire).  « 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

•  Les  Secrétaires  t 

Signe  Marquis  de  Crama yel,  0.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrome. 

V«  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
V»  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

d-EUU  a.  département  de  lajestict,  ^  yf^^ 


If  10,349.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Versailles  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  2  Juillet  1863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  (je  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKa  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suH: 

>  » 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (2,170,000*), 
remboursable  en  trente  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  publique 
énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  25  novembre  1861, 
notamment  à  la  construction  d'un  hôtel  de  ville,  d'un  petit  collège, 
d'une  école  des  frères  et  d'un  orphelinat  de  garçons,  au  dégagement 
d'une  église,  à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  de  plusieurs  rues,  à  la 
réparation  des  aqueducs  et  du  pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  . 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  do  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Sur  la  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000')  que  la  loi  du 
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ï2  mai  i85£' autorisait  la  ville  de  Versailles  à  emprunter,  cetiede 
quatre  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (470,000'),  qui  était  appli- 
cable aux  travaux  d'agrandissement  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  ( 
ville,  ne  sera  pas  réalisée. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morkt. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Yernikr,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Taliiocet, 
comte  Lk  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  proch~rerbai  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  l'abrogation  de  partie  d'un  empruut  antérieur  par  la 
ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862". 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 

Signé  Marquis  de  Cramwel,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lac  rosse. 
Vu  et  serIR*  du  sc*?an  du  Sénat  r 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron,  T.  de  Lacrome. 

Maisons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dLe 
l'Etal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois.,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils \ les  insecivoni 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi> 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
SfrnreiMer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1882. 

Signé  NAROttON., 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lé  Gardé  dm  sceaux ,  Ministre  Le  Mia  ist  re  dfâat* , 

Signé  Ai  WAiXWHl* 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice , 


Signé  Delangle. 
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ÎT  ro,35o.  —  Lot  oui  autorise  la  percéptton  dè  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Rumilly  {Haute -Savoie). 

Dn  a  Juillet  186 a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

sait: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après 
seront  perçues  à  f  octroi  de  la  commune  de  Rumilly,  département  de 
la  Haute-Savoie,  sur  le  vin,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel  et  l'alcool, 
savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre   1/  4o* 

Cidre-,  poiré  et  hydromel,  l'hectolitre   1  5o 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  l'hectolitre   2  00 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verniri)  ,  dr  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhoubt  , 
comte  Le  Peloter  d'Adn«t. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de*  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune|de  Rumilly 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  te  ao  Juin  186? 

Le  Président, 

Signé  Troplonxs. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Marqni»  de  Crama ysl,  O.  de  Barrai.  ,  baron  T.  de  Lacrossk. 

■ 

Va  et  Keilé  da  iceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrtlaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacroue. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walew&ki. 


V  u  cl  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


V  io,3ôi.  —  Loi  qui  distrait  tut  territoire  de  la  commune  de  Champigneul- 
Mondigny,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Boulzicourt  [Ârdennes). 

Du  2  Juillet  1862. 

N  A  POLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.' 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  lw.  Le  territoire  circonscrit  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Champigoeul- 
Mondigny,  canton  de  Flize,  arrondissement  de  Mézières,  départe- 
ment des  Ardennes,  et  réuni  à  la  commune  de  Boulzicourt,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  rouge  cotée  1,  2  et  3  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires , 

s»gn<*  VF.rtsimii,  comte  Joachim  Murât, de Saixt-Gf.iuiaik  , 
marquis  de  Talhodêt. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Fannexion.  à  la  commune  de  Boulzicourt,  d'une  portion  de  terri- 
toire distraite  delà  commune  de  Champigneul-Mondigny  (  Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1862. 

Le  Prùidint , 
Signé  TftOPLONG. 

Lu  Secrêtairet , 

Signé  Marquis  de  Crama ybl,  O.  di  Barral.  baron  T.  ne  Lacrom*. 

Va  «t  scellé  da  sceau  du  Sënat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Mgoé  Baron  T.  DE  Laceosse. 

Majorons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  18G2. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  ftcdlé  du  gT*nd  tceaa  :  Par  l'Emperetat  : 

Le  Gard*  dei  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

d'Etat  au  département  de  ta  justice , 

Signé  A.  Walewsei. 

Signé  Delamglb. 


H*  10,35a.  —  Loi  qui  réanil  la  commune  de  Saint-Clément  à  celle  d'Osmanville, 
et  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Osmanville  et  d'ïsigny  (Calvados). 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Elirait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1".  La  commune  de  Saint-Clément ,  canton  d'Isigny,  arron- 
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dissement  de  Bayeux ,  département  du  Calvados,  est  réunie  à  la  com- 
mune d'Osmanville,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d'Osmanville  et  la  commune  d'I- 
signy,  même  canton,  est  fixée  conformément  aux  lisérés  orange  et 
vert  cotés  1 ,  2 ,  3 ,  4  ,  5 ,  6  et  7  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  les  territoires  teintés  en  rose  et  en  vert,  cotés  A 
et  B  sur  ledit  plan ,  sont  distraits,  savoir  :  le  premier,  de  la  commune 
d'Osmanville  et  réuni  à  la  commune  d'Isigny;  le  second,  de  la  com- 
mune d'Isigny  et  réuni  à  la  commune  d'Osmanville. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  et  de  la  distraction  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Vehnibr  ,  de  Saint- Germain  ,  marquis  de  Taliiouot  . 
comte  Lk  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  df  la  commune  de  Saint-Clément  à  la  commune  d'Osman- 
ville, et  à  une  nouvelle  délimitation  des  communes  d'Osmanville  et 
d'Isigny  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

U  Président 

» 

Signé"  TnorLOXG. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  I.acrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  «des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  tes  fassetrt  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  ehargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,,  le.  2  Juillet  1862. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  : 

Le  darde  det  sceaux,  Ministre 
Kcrttairc  d'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delà  kg  le. 


.V  io,3ô3.  —  Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  des  communes  d'Azê,  de 
Bazouges  et  de  Saint-Fort ,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Châleau-GoiUier 
Mayenne). 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune  de  Chàteau-Gontier,  canton 
et  arrondissement  de  ce  nom,  département  de  la  Mienne,  et  les 
communes  cVAzé,  de  Bazouges  et  de  Saint-Fort,  même  canton,  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  violet  sur  le  plan 
anneié  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
lavées  en  vert,  en  rose  et  en  terre  de  Sienne,  comprises  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite,  sont  distraites,  la  première,  de  la  com- 
mune d'Azé,  la  deuxième,  de  la  commune  de  Bazouges,  et  la  troi- 
sième, de  la  commune  de  Saint-Fort,  et  réunies  à  la  commune  de 
Chàteau-Gontier. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

« 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vermer,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhocét, 
comte  Le  Pblbtier  »' Achat. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walswsu. 


Digitized  by  Google 


Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'annexion,  à  la  ville  de  Château-Gontier,  de  portions  de  territoire 
distraites  des  communes  d'Azé ,  de  Bazouges  et  de  Saint -Fort 
(  Mayenne  ). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  i86îi. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  JMarqviis  de  Cramayri.,  O.  de  Barrai.  ,  baron  T.  dk  Lacromr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  dk  Lacrossk. 

Mandons  et  oiidonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le, 2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  BceUàdu  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  Z  sceau*.  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice ,  ^  ^ 

Signé  Delvngle. 


N*  10,354-  —  Loi  qui  distrait  plusieurs  terrains  des  communes  de  Gêlos  et  de 
Jurançon,  canton  de  Pau ,  et  de  la  commune  de  Loris,  canton  de  Lescar,  e>  les 
réunit  à  la  commune  de  Pau  (Basses- Pyrénées). 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Icyislalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Les  limites  entre  les  communes  de  Pau,  de  Gélos  et  de 
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Jurançon ,  canton  et  arrondissement  de  Pau ,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  deLons,  canton  de  Lescar,  même  arrondissement,  sont 
filées  conformément  au  tracé  des  lignes  teintes  en  vermillon  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence  >  les  terrains  portant  audit  plan  des  teintes  roses, 
vertes  et  violettes,  qui  se  trouvent  situés  entre  ces  lignes  et  l'ancienne 
limite  indiquée  par  des  lignes  ponctuées,  sont  distraits,  savoir:  les 
premiers,  de  la  commune  de  Gélos,  les  seconds,  de  la  commune  de 
Jnrançon,  et  les  troisièmes,  de  la  commune  deLons,  pour  être  réu- 
nis à  la  commune  de  Pau.  Ces  derniers,  distraits  du  canton  de  Les- 
car,  feront  dorénavant  partie  du  canton  est  de  Pau. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

11  sera  statué  ultérieurement,  par  un  décret  de  l'Empereur,  sur  les 
autres  conditions  des  réunions  prononcées,  et,  notamment,  sur  la 
dation  de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Pau  dans  le  solde  de 
F emprunt  contracté  en  1860  par  la  commune  de  Jurançon. 

* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  îoJuin  1862. 

U  Président , 
Si$ né  Comt6  de  Mornt. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhocbt, 
comte  Le  Peletier  d'àcnat. 

Extrait  du  procts-verbal  du  Sénat. 

Le^Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'annexion,  à  la  ville  de  Pau,  de  portions  de  territoire  distraites  des 
communes  de  Jurançon,  de  Gélos  et  deLons  (Basses- Pyrénées). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 

àigné  Marquis  de  Cramayrl.  O.  de  Barral*  baron  T.  de  La  cross  . 

Vid  ««Né  do  sceau  da  Sénat: 

U  Sénateur  Secrétaire , 
S»fiié  Baron  T.  de  Lacrossk. 

- 

.Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
*ur  leurs  registres,  les*  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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niitre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «t  acdlé  du  grtnd  »ceau  :  Par  TlCmpcreur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

ttm  "  *  " •  Signé  A.  Wauwm. 

Signii  Delanglk. 


fC  10,355.  —  Loi  qui  disirait  un  territoire  de  la  commune  de  Martinvelle  [Vosges), 
et  le  réunit  à  lu  commune  de  Passavant  [Haute-Saône). 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  coté  A  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
est  distrait  de  la  commune  de  Martinvelle,  canton  de  Monthureux-sur- 
Saône,  arrondissement  de  Mirecourt,  département  des  Vosges,  et 
réuni  à  la  commune  de  Passavant,  canton  de  Jussey,  arrondissement 
de  Vesoul,  département  de  la  Haute-Saône. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  Gxée  con- 
formément à  la  ligne  noire  tracée  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  ^ui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  fixées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1862. 

U  Prùident , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signe*  Verniei»  ,  de  Saint-Gei\màin  ,  marquis  de  Talhouêt, 
comte  Le  Peletieii  d'Ackay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Scnat. 

Le  Sénat  n«  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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la  réunion,  à  la  commune  de  Passavant  (Haute-Saône),  d'une  por- 
tion de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Martinvelle  (Vosges). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  TBOPLONC. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Crmjayel.  0.  de  Barkal.  baron  T.  DiUcnot». 

Vu  et  tecllc  du  »ceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

«  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  iceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ltat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  el  icatlé  du  grand  «cean  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard»  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

srtrriairc  di  loi  an  dépariemenl  de  la  justice,  „.     ,  k  „, 

Signe  A.  Walewui. 

&igné  De  langes. 


H9  io,356.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère:  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exer- 
cice 1862. . 

Du3i  Mai  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbo» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ' 

Vu  les  lois  des  14  juillet  1860  eta  juillet  1861 ,  qui  ont  ouvert  à  divers 
.  départements  ministériels,  sur  les  exercices  18G0  et  i8f>i ,  des  crédits  des- 
tinés à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale  et  fixé,  la  première  à 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  et  la  seconde  à  vingt- 
neuf  millions  Cinquante  mille  francs  les  sommes  afférentes  au  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  la  répartition  de  ce* 
crédits  ; 
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Vu  notre  décret  du  i"  février  1861  (,),  qui  a  annulé,  sur  l'exercice  1860, 
et  reporté  sur  l'exercice  1861,  une  portion  de  l'allocation  ci-dessus  de  vingt- 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  montant  à  dix-huit  mil- 
lions soixante  mille  francs  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1862  (,\  qui  a  annulé,  sur  l'exercice  1861,  et 
report^  à  l'exercice  1862,  une  somme  totale  de  dix-neuf  millions  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  non  employée  sur  l'exercice  1861  et  provenant: 
1*  pour  un  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs  du  crédit  de  dix- huit 
millions  soixante  mille  francs  ouvert,  comme  il  vient  d'être  dit,  par  notre 
décret  du  1"  février  1861  ;  2°  pour  dix-huit  millions  de  francs ,  de  l'allocation 
de  vingt-neuf  millions  cinquante  mille  francs  affectée  audit  exercice  1861 , 
paria  loi  précitée  du  2  juillet  de  l'an  dernier,  ledit  décret  portant  répartition 
de  la  somme  totale  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs , 
entre  divers  chapitres  du  budget,  et  affectant  notamment  au  chapitre xxxvn 

{Amélioration  des  rivières )  un  crédit  de   1,1 00,000' 

et  au  chapitre  xl  [Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations), 

un  crédit  de  5,5oo,ooo 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  l'article  12,  4*  paragraphe ,  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861 , 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 856  (s>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  17  mai  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'allocation  de  cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (5,55o,ooor) ,  pour  laquelle  le  chapitre  xl  du  budget  du  minis- 
tère de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (Dunes  et 
semis,  dessèchements  et  irrigations)  est  compris  dans  la  répartition  de 
la  somme  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
reportée  à  l'exercice  1862  par  le  décret  précité  du  1"  février  1862, 
est  réduite  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooof). 

2.  L'allocation  de  un  million  cent  mille  francs  (i,ioo,ooof)  affectée, 
dans  la  répartition  de  la  somme  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  ci -dessus,  au  chapitre  xxxvn  du  budget  (Amé- 
lioration des  rivières),  est  augmentée  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  (3, 5oo,ooo'),  par  virement  du  chapitre  désigné  dans 
l'article  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 


/.*  Minttlrr  secrétaire  d'Étal  an  département 
des  finances , 


Signe"  Achille  Fopi.d. 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 


Signé  E.  ROUBER. 
'»  Bull.  44o,  n'  4no. 
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N*  10,357:  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1862  une  portion  du 
Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1861 ,  par  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  pour  l'exé- 
ntion  de  travaux  d'appropriation  du  Lazaret  de  Trompeloup,  situé  à  l'embou- 
chure de  la  Gironde. 

Du  U  Juin  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
du  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
tt  des  recettes  de  l'exercice  1862  ; 

Va  notre  décret  du  7  novembre  suivant0',  contenant  la  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice; 

Va  l'article  S  de  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante-huit  mille  francs ,  pour  l'exécution 
de  travaux  d'appropriation  du  lazaret  de  Trompeloup,  situé  à  l'embouchure 
de  la  Gironde  ; 

Vu  la  disposition  de  ladite  loi,  portant  que  les  sommes  non  dépensées 
eu  clôture  d'exercice  sur  les  crédits  ouverts  par  ses  articles  3  et  4»  pourront 
être  reportées,  par  décrets,  à  l'exercice  suivant; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  a  été  dépensé , 
en  1861: 

Sur  le  crédit  ci-dessus ,  de   1 58,ooor  oo* 

Seulement  une  somme  de   3g,4i3  21 

Et  qu'il  est  ainsi  resté  sans  emploi   1 18,586  79 


Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856w; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  mai  1862  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
six  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (  11 8,586  79e),  restée  dispo- 
nible sur  le  crédit  de  cent  cinquante-huit  mille  francs  ouvert  à  l'exer- 
cice 1861 ,  par  la  loi  du  3  juillet  de  la  même  année,  est  reportée  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  de  l'exercice  1862 ,  où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spé- 
cial, sous  len*  12  bis. 

Pareille  somme  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six 
francs  soixante  et  dix- neuf  centimes  (1 1 8,586'  79")  est  annulée  au  cha- 
pitre xrv  bit  du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iM  du  pri- 
ant décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1862. 

A  ton.  976 ,  n*  9645.  Bull.  Uo ,  n*  4 1 10. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Minùtrt  secrétaire  d'État  au  département        Le  MinUtrt  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances ,  de  l'agriculture,  da  commerce  el  dis  travaux 

*  publics  j 

.Signé  Achille  Fould. 

Signé  E.  Roche*. 


W*  10,358.  —  Décret  1  y  péri  al  qui  reporte  à  l'exercice  1662  une  portion  du 
Crédit  ouvert  K  sur  l'exercice  1861 1  par  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  Inondations  de  1856* 

Du  iA  Juin  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i80\ ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  186a  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant  contenant  la  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  audit  exercice  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  six  mille  francs  (4o6\ooof) ,  représentant 
une  somme  non  dépensée  sur  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
huit  cent  mille  francs  (a,8oo,ooof),  ouvert  à  l'exercice  1860,  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  parles  inondations  de  i856; 

Vu  la  disposition  de  ladite  loi  portant  que  les  sommes  non  dépensées  en 
clôture  d'exercice  sur  les  crédits  ouverts  par  les  articles  3  et  4  pourront 
être  reportées  par  décrets  à  l'exercice  suivant; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  a  été  dépensé  ei 
1861 ,  sur  le  crédit  ci-dessus  de  quatre  cent  six  mille  francs,  seulement  un< 

somme  de   387,oo4f  3a* 

et  qu'il  est  ainsi  resté  sans  emploi ,  ci   10,940  68 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (,)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  3o  mai  186a  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quarante-cin 
"»  Bull.  976 ,  n'  9645.  u>  Bull.  4fe,a*«n«. 
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francs  soixante-huit  centimes  (  i8,o45'68'),  restée  disponible  sur  le 
crédit  de  quatre  cent  six  mille  francs  ouvert  à  l'exercice  1861 ,  par 
la  loi  du  3  juillet  de  la  même  année,  est  reportée  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de 
l'exercice  1862,  où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial,  sous  le 
n'  ao  quater. 

Pareille  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quarante  cinq  francs 
soixante-huit  centimes  (i8,o,45f  68°)  est  annulée  au  chapitre  lx  qua- 
1er  du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  im  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  186a. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  Gnances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  tetreiaire  d'Etal  aa  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
d*j  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

iisnè  ACH.UXTOOLD.  "*'"*'  sipié  E.  RoOHER. 


X  io,3ôg.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  exercice  1861. 

Du  25  Juin  1863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  lot  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861 ,  et  notre  décret  du  la  décembre 
i86o(1>,  sur  la  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  20  décembre  1862; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i8Ô6(t); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  9  juin  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoks  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  v,  ix  et  xiv  du  budget 
lu  Bull.  884 ,  n*  85o6.  «  3ulL  Mo,  a*  41 10. 
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des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1861,  sont  réduits  d'une 
somme  de  dix-sept  mille  francs  (  1 7,000e),  savoir  : 

Chap.  v.    Frais  d'établissement   694*  46* 

■  ix.  Indemnités  et  secours   4.5Ô5  47 

— —  xiv.  Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-cl-Kader  ;  11 .800  07 

Total  17,000  00 


2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  11  (Matériel)  du  même  budget  est 
augmenté,  pal-  voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de  dix-sept 
mille  francs  (17,000') 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux. départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

U  Minutre  ucriiairt  d'ÊUU  éu  finances ,       U  Mimttrt  *ecretair«  d'État  du  affaires  Hrangtns 
Signé  Achille  Fodld.  Signé  Thouvenel. 


Certifié  conforme  : 
[Paris,  le  d  "  Juillet  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


4  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  »abonne  pour  le  lSulletiu  des  lois ,  a  raison  de  »»  Irancs  par  an ,  a  la  cah.se  de  l'imprimerie 
impériale,  ou  chts  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


1  virs  1  MF  m  r  IMPERIALE.  —  4  Juillet  1863. 
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V  io,36o.  —  Die he t  impérial  portant  que  les  Dépôts  et  Consignations  effec- 
tués aax  Colonies  sont  soumis  aux  formes  d'administratiou  et  de  comptabilité 
qui  régissent  le  service  des  Dépôts  et  Consignations  de  France. 

Du  22  Mai  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1 10  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  attribué  l'administration 
des  dépôts  et  consignations  à  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2a  mai  1816  (,),  concernant  l'organisation  admi- 
nistrative de  cet  établissement,  et  notamment  l'article  27,  portant  que  le 
directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs 
des  finances,  pour  effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  l'\  qui  a  déterminé  les  attributions  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  le  décret  du  i4  octobre  i85i  portant  que  les  dépôts  et  consigna- 
tions effectués  en  Algérie  seront  soumis  aux  formes  d'administration  et  de 
comptabilité  qui  régissent  le  service  des  dépôts  et  consignations  de  France , 
et  que  les  trésoriers  payeurs  de  l'Algérie  rempliront,  vis-à-vis  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  fonctions  attribuées  en  France  aux  receveurs  des 
fininces ; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  i855,  sur  le  régime  financier  des  colonies, 
et  particulièrement  les  articles  166,  196  et  197,  d'après  lesquels  les  tréso- 
riers paveurs  et  les  trésoriers  particuliers  remplissent  dans  les  colonies  les 
fonctions  de  receveurs  des  finances; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  participer  les  colonies  au  bienfait  de 
l'établissement  créé  par  la  loi  du  q8  avril  1816,  pour  recevoir  et  conserver,  à 
titre  de  dépositaire  permanent  et  inviolable,  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  législative  et  sous  les  yeux  de  la  justice ,  toutes  les  sommes  dont 
le  dépôt  ou  la  consignation  aura  été  ordonnée  ou  autorisée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  et  d'après 
les  avis  conformes  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations , 

AfOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Jl  ni*  série.  Bull.  90,  n* 769.  x«  série,  Bull.  45a .  n*  33o3 

*  vu*  »éri«,  Bull.  98,  n*  876. 

Xr  Série.  7 
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àbt.  1".  Les  dépôts  et  consignations  effectués  aux  colonies  sont 
soumis  aux  formes  d'administration  et  de  comptabilité  qui  régissent 
le  service  des  dépôts  et  consignations  de  France. 

2.  Les  trésoriers  payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  des  colonies 
rempliront,  vis-à-vis  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  fonc- 
tions attribuées  en  France  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances ,  et  en  Algérie  aux  trésoriers  payeurs. 

Les  dispositions  du  titre  VI  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816  sont 
entièrement  applicables  aux  trésoriers  payeurs  des  colonies. 

Les  comptes  annuels  à  transmettre  par  ces  comptables  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  dépôts  se  composent  des  opérations  accom- 
plies du  1"  juillet  d'une  année  au  3o  juin  de  Tannée  suivante,  con- 
formément à  l'article  27  du  décret  du  26  septembre  i855. 

3.  Les  sommes  et  valeurs  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  autorisée  à  recevoir  aux  termes  des  lois,  ordonnances  ou  règle- 
ments qui  régissent  son  service ,  seront  versées  aux  trésoriers  payeurs 
et  aux  trésoriers  particuliers,  et  encaissées  par  eux  comme  préposés 
de  ladite  caisse. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
27  janvier  i855  fr),sur  l'administration  des  successions  vacantes  dan» 
les  colonies. 

4.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  dès  sa  promulgation 
dans  chaque  colonie. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances 
et  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  dans  les  journaux  officiels  des  colonies  et 
aux  recueils  des  actes  administratifs. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  eTÉlat  au  département       te  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  des  financés , 

Signé  C*  P.  de  Cbàsseloup-Làubat.  Signé  Achille  Foold. 


N°  10,36 1.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Correspondances  provenant  ou  a 
destination  de  la  Guadeloupe,  qui  seront  prises  on  déposées  à  la  Martinique 
ou  à  la  Guadeloupe  par  les  Paquebots-poste  français. 

Du  3o  Juin  18G2. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Emplrecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

l"  Bull.  a8i,n*  2544. 
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Vu  les  lois  des  ih  floréal  an  x  (4  mai  180*} ,  3o  mai  i858  ,  3  mai  i853  et 

17  juin  1857; 

Vu  notre  décret  du  22  mars  186a  (t>,  concernant  les  correspondances  de 
ou  pour  la  Martinique  transportées  par  les  paquebots-poste  français  ; 

Vu  l'article  28  de  la  convention  de  poste  conclue ,  le  24  septembre  i856  w, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  ûnances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  22  mars  1862 , 
concernant  les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  imprimés  de 
toute  nature  expédiés  de  la  Martinique  ou  adressés  à  la  Martinique, 
au  moyen  des  paquebots-poste  français ,  seront  applicables  aux  ob- 
jets de  même  espèce,  provenant  ou  à  destination  de  la  Guadeloupe, 
qui  seront  pris  ou  déposés  à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe  par 
lesdits  paquebots. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Minirtn  secrétaire  d'Étal  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  In  manne  et  des  colonies ,  des  finances, 

Sipié  Comte  P.  de  Cbasseloop-Laubat.  Signé  Achille  Fould. 


N*  10,362.  —  Décret  impérial  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation  des  Sacres 
et  des  Mélasses  provenant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

Du  a  Juillet  186a. 

* 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Fiaitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ' 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  établissement  d'une  taxe 
>upplérnentaire  de  douze  francs  sur  les  sucres  bruts ,  et  de  trois  francs  trente- 
six  centimes,  décime  compris ,  sur  les  mélasses  des  colonies  françaises; 

1  Bull,  toi  1 ,  n*  10.044.  111  Bull.  443 ,  n'  4i33. 
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Vu  l'article 9  du  traité  conclu,  le  a3  janvier  1860  {lK  entre  la  France  et 
l'Angleterre; 

Vu  l'article  10  du  traité  conclu,  le  1"  mai  1861  <*\  entre  la  France  et  la 
Belgique; 

Vu  le  décret  du  29  mai  1861  qui  étend  à  l'Angleterre  le  bénéfice  du 
traité  conclu  avec  la  Belgique , 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loisusvisée  (article  i5), 
les  sucres  et  les  mélasses  importés  en  France  d'Angleterre  et  de  Bel- 
gique, dans  les  conditions  des  traités  conclus  avec  ces  Puissances, 
seront  soumis  aux  droits  suivants,  décime  compris,  savoir: 

Sucres  bruts  de  betterave   àh'oo*.  \ 

Sucres  raffinés   55  00  I  les 

Sucres  candis  originaires  de  Belgique   58  00  1  100  kilogrammes. 

Mélasses   i\  3o  J 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  immédiatement  imprimé  et  affiché  pour  être  appli- 
qué à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  conformément  aux 
ordonnances  des  27  novembre  1816  4)  et  18  janvier  1817  *  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
f.e  Ministre  de  V agriculture ,  du  commerce  et  des  travanx  publics  , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  10, 363.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  de  l'article  17  de  la  loi 
da  2  juillet  1862,  relatif  au  Droit  de  Timbre  perçu  à  raison  de  la  dimension 
du  papier. 

Du  3  Juillet  1862. 

ION,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrf.ur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d»  s 
finances; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  a  juillet  186a ,  ainsi  conçu  : 
•  À  partir  du  i5  juillet  i8()2,  le  droit  de  timbre  per^u  à  raison  de  la 
dimension  du  papier  est  tixé  comme  il  suit  : 

xi*  série,  Bull.  7-78,  n*  74i*.  w  vu*  strie,  Bull.  124.  n°  1347. 

«  xV  série.  Bull.  933.  n*  9o54.  vu4  série.  Bull.  i34,  n*  162a. 

,w  xi*  série,  Bull.  933,  u"  9o59- 
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t  Demi-feuille  de  pelit  papier   or  5oc 

a  Feuille  de  petit  papier   1  oo 

m  Feuille  de  moyen  papier   (i  5o 

«  Feuille  de  grand  papier    a  oo 

•  Feuille  de  grand  registre   3  oo 

avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i5  juillet  1862 ,  les  timbres  aux  prix  de  un 
franc  cinquante  centimes  et  de  deux  francs  actuellement  employés 
pour  le  timbrage  du  grand  papier  et  du  papier  de  grand  registre 
serviront  à  timbrer,  savoir:  celui  de  un  franc  cinquante  centimes,  le 
moyen  papier,  et  celui  de  deux  francs ,  le  grand  papier. 

Pour  les  autres  papiers,  il  sera  établi  des  timbres  conformes  au 
type  actuel,  qui  indiqueront  (pour  la  demi-feuille  de  petit  papier,  le 
droit  de  cinquante  centimes  au  lieu  de  celui  de  trente-cinq  cen- 
times; 

Pour  la  feuille  de  petit  papier,  le  droit  de  un  franc  au  lieu  de  celui 
de  soixante  et  dix  centimes,  et  pour  la  feuille  de  grand  registre,  le 
droit  de  trois  francs  au  lieu  de  celui  de  deux  francs. 

2.  A  partir  de  la  même  époque  jusqu'à  l'épuisement  des  papiers 
frappés  des  timbres  actuellement  en  usage,  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  continuera  à  faire  débiter  les  papiers, 
après  y  avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  indiquant  l'augmenta- 
tion des  droits,  savoir  : 

Pour  les  demi-feuilles  de  petit  papier,  quinze  centimes  en  sus; 
Pour  les  feuilles  de  petit  papier,  trente  centimes  en  sus; 
Pour  les  feuilles  de  moyen  papier,  vingt-cinq  centimes  en  sus; 
Pour  les  feuilles  de  grand  papier,  cinquante  centimes  en  sus; 
Et  pour  les  feuilles  de  grand  registre,  un  franc  en  sus. 

Ces  contre- timbres,  conformes  au  modèle  ci-joint,  seront  appli- 
qués au  milieu  de  la  partie  supérieure  de  chaque  feuille  non  dé- 
ployée ou  de  chaque  demi-feuille. 

Ils  seront  apposés,  outre  les  timbres  actuellement  en  usage,  sur 
les  papiers  présentés  au  timbre  extraordinaire. 

3.  Dans  le  cas  où  les  contre- timbres  ne  pourraient  pas  être  mis 
en  activité,  au  jour  indiqué  par  la  loi,  dans  quelques  départements 
de  l'Empire,  il  y  sera  suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  du  receveur 
de  l'enregistrement,  énonçant  la  quotité  du  supplément  de  droit  dû 
conformément  à  l'article  précédent. 

il.  Dans  les  deux  mois  à  partir  du  1 5  juillet,  les  officiers  publics  et 
les  particuliers  seront  admis  à  échanger  les  papiers  de  la  débite  restés 
sans  emploi  entre  leurs  mains  contre  des  papiers  portant  les  tim- 
bres ou  contre-timbres  établis  par  le  présent  décret. 

Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le  trésor  n'ait  à  faire  aucun 
remboursement,  et,  dans  le  cas  où  le  montant  des  droits  des  papiers 
rapportés  se  trouverait  inférieur  à  celui  des  papiers  donnés  en 
échange,  les  détenteurs  devront  payer  l'excédant  ou  l'appoint. 
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5.  Les  détenteurs  de  papiers  soumis  au  timbre  extraordinaire 
antérieurement  au  1 5  juillet  et  non  employés  seront  admis,  dans  le 
même  délai,  à  les  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  en 
acquittant  les  suppléments  de  droit. 

6.  Les  registres  des  formalités  hypothécaires  seront  contre-tim- 
brés. 

Néanmoins,  les  conservateurs  autres  que  ceux  établis  au  chef-lieu 
du  département  pourront  remplacer  ce  contre-timbre  par  un  visa 
pour  supplément  de  droit. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres 
et  des  contre- timbres  établis  par  le  présent  décret. 

Ces  empreintes  seront  apposées  sur  du  papier fdigrané,  et  le  gref- 
fier constatera  le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON, 
par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  stcrêtair*  d'État  au  département  des  finances» 

Signé  Achille  Fould. 


H*  10,364.  ~  Décret  iMpéâiAi  qm  établit,  pour  les  Bordereaux  et  Arrêtés  des 
Agents  de  change  et  Courtiers,  des  Timbres  indiquant  le  montant  des  Droits 
fixés  par  l'article  19  de  la  loida  2  juillet  1862. 

Pu  3  Juillet  1663. 

* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrko* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a ,  ainsi  conçu  : 
•  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers  seront  assu- 
jettis au  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  employées  aux  opérations  qui 
•  y  sont  mentionnées. 
«Ce  droit  sera,  savoir: 

d^«-  i».  c^™,™  I  de  10,000  francs  et  au-dessous  of  5o* 

«Pour  les  sommes.,  j  au,de„U8   1  5o 

■  Le  papier  destiné  à  ces  bordereaux  et  arrêtés  sera  fourni  par  les  agents 
«  de  change  et  courtiers ,  et  timbré  à  l'extraordinaire ,  conformément  à  l'ar- 
tticle  6  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  »; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  dégrbtb  et  décrétons  ce  qui'suit  : 
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Art.  1".  11  sera  établi,  pour  le»  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  et  courtiers,  des  timbres  indiquant  le  montant  des  droits 
fixés  par  l'article  19  susvisé  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 

Ces  timbres  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret 

2.  Dans  les  deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  sus- 
visée,  les  agents  de  change  et  les  courtiers  seront  admis  à  faire  tim- 
brer, pour  leurs  bordereaux  ef  arrêtés,  des  papiers  en  échange  de 
ceux  portant  les  timbres  actuels  qui  seront  restés  sans  emploi  dans 
leurs  mains. 

Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le  trésor  n'ait  à  faire  aucun 
remboursement,  et,  dans  le  cas  où  le  montant  des  droits  des  papiers 
rapportés  se  trouverait  inférieur  à  celui  des  papiers  timbrés  eu 
échange,  les  détenteurs  devront  payer  l'excédant  ou  l'appoint. 

3.  En  attendant  la  confection  des  timbres  établis  par  l'article  1" 
du  présent  décret,  la  formalité  sera  donnée  au  moyen  des  timbres 
servant  au  timbrage  des  papiers  sujets  au  droit  d'après  la  dimension , 
savoir  : 

Pour  les  sommes  de  dix  mille  francs  et  au-dessous,  par  l'applica- 
tion du  timbre  de  trente-cinq  centimes  et  du  contre-timbre  de  quinze 
centimes ,  institué  par  notre  décret  de  ce  jour  relatif  au  timbre  de 
dimension  ; 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  dix  mille  francs,  par  l'application 
du  timbre  de  un  franc  cinquante  centimes ,  employé  ,  aux  termes  du 
même  décret ,  pour  le  timbrage  du  moyen  papier. 

-1.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres 
établis  par  le  présent  décret. 

Le  greffier  constatera  le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais. 

5.  iNotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


V  10.365.  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Sancerre  (Cher),  un  commissariat  spécial  de 
police  affecté  à  la  surveillance  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon ,  par  le  Bourbonnais ,  comprise  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne,  du  Loiret,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  entre  Fontainebleau  etNevers. 
(Paru,  24  Avril  1862.) 
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N*  io,366.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé,  à  la  résidence  de  Montluçon  (Allier),  un  second  commissariat 
de  police  qui  appartiendra  à  la  cinquième  classe,  dont  la  juridiction  s'étendra 
à  toutes  les  communes  des  deux  cantons  de  Montluçon  et  donf  le  titulaire 
résidera  à  Néris,  aux  époques  de  l'année  qui  seront  déterminées  parle  préfet 
du  département.  Le  titulaire  du  commissariat  de  police  actuellement  exis- 
tant à  Montluçon  prendra  le  titre  de  Commissaire  central  de  police.  (Paris, 
24  Avril  1862.) 


N*  10,367.  — Décrut  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  Ail  anches  (Cantal)  en 
vertu  du  décret  du  8  octobre  i855.  (Paris,  24  Avril  i862.) 


N*  io,368.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  Lambézellec  (Finistère 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  20  juin  1840.  (Paris,  24  Avril  1862. 


N*  10,369.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Pontch;<rra  (hère) 
en  vertu  du  décret  du  11  mars  1808.  {Paris,  24  Avril  1862.) 


CcrliGé  conforme  : 
Paris,  le  5  'Juillet  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DE LAN G LE. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice.  » 


On  t'abonne  pour  le  bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  ch«  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impérial*.  —  5  Juillet  1862. 
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N*  10,370.  —  Décret  impérial  qui  proclame  72  Casions  de  Brevets 

'd'invention. 

Du  21  Mai  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux-  publics  ; 

Va  l'article  21  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 
Aross  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

r  l,i  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ie  6  octobre  .  faite,  suivant  acte  eu  date  des  19  et  21  septembre  18.19,  aux  sieurs 
Mondoilot  (Auguste)  et  Mondoilot  (Jean-Aiplion.se),  négociants  manufacturiers,  de- 
meurant a  Paris  rue  du  Chàtean-d'Eau ,  n°  9A ,  par  la  société  Ba  par  lier  et  compagnie, 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  1849, 
par  Je  sieur  Clerget,  pour  un  s\slème  de  gazogène  ayant  pour  effet  de  fixer  instanta- 
nément sur  des  vases  destinés  à  contenir  des  liquides  gazeux,  sans  recourir  à  des 
virole*  serties  et  mastiquées  inhérentes  aux  vases,  un  appareil  dit  capsule  gazogène 
Qergtt. 

2*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe, le  21  mars  1860,  telle  quille  résulte  d'un  acte  de  partage,  en  date  du  3  mars 
i&'oy,  attribuant,  1*  au  sieur  Beauxis  (Bernard) ,  commerçant,  demeurant  à  Saint- 
Pierre,  pour  être  exercés  exclusivement  dans  l'île  de  la  Martinique,  2*  aux  sieurs 
Dur»  et  compagnie ,  demeurant  à  Saint- Pierre,  pour  être  exercés  exclusivement 
dans  l'île  de  la  Guadeloupe,  tous  les  droits  de  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie  au 
brevet  d'invention  pris,  le  8  avril  i8âi ,  par  le  sieur  Bolland,  pour  un  four  circulaire 
propre  k  la  cuisson  du  pain,  etc.  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tour- 
nante, avec  foyer  indépendant  et  tuyau*  répaudaul  la  chaleur  en  dessous,  sur  les 
cotés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson ,  le  tout  formant  nu  système 
complet  d'économie  de  temps  et  de  combustibilité  de  toute  nature,  avec  un  thermo- 
mètre régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température. 

3*  L»  cession  enregistréeau  secrétariat  de  ladirectiondefintérieurdela  Guadeloupe, 
le  xi  mars  1860.  telle  qu'elle  résulte  d'un actede  partage, en  date  du  3  mars  1809, 
attribuant,  1"  au  sieur  Beauxis  (Bernard),  commerçant,  demeurant  à  Saint-Pierre, 
pour  être  exerces  exclusivement  dans  l'île  de  la  Martinique,  2*  aux  sieurs  Duros  et 
compagnie ,  demeurant  à  Saint-Pierre,  pour  être  exercés  exclusivement  dans  Pile  de 
U  Guadeloupe,  tous  les  droits  de  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie  au  brevet  d'in- 
vention pris,  le  1 1  avril  18  ji  ,  parle  sieur  Bolland,  pour  un  pétrin  mécanique  propre 
«u  pétrissage  de  toute  pale  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en 

XT  Série.  % 


Digitized  by  Gooole 


mouvement  fît  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité ,  d'économie  et  de  propreté 
désirables. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe, le  21  mars  1860.  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  août  18  8,  à  la  société 
Bt  Beau xis  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Suint-Pierre,  par  le  sieur  Giorsello.  de 
partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  pris,  le  8  avril  i85i  ,  parle  sieur  flolland, 
pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.  avec  àlre  mo'  i'eou  reposant 
sur  une  plaque  tournante,  avec  fo>er  indépendant  et  tuyaui  répandant  la  chaleur  en 
dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant 
un  svstemr  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un 
thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette 
cession  ne  confère  a  la  >ociété  B.  Be.iuxis  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dan* 
l'étendue  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.) 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe, le  ai  mars  *8ôo,  ferle ,  suivant  acte  en  date  du  6  août  i858,  a  ta  société 
B.  Beaux is  et  compagnie,  dont  le  siège  esté  Saiut-Pierre ,  par  le  sieur  Giorsello,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris ,  le  1 1  avril  1 85 1 ,  par  le  sieur  Rolland , 
pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou 
autre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de 
simplicité ,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (Celte  cession  ne  confère  à  la  société 
B.  Beauxis  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  l'étendue  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique.) 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
'  de-Calais ,  le  2  juillet  1 85$ ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3o juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Grassin-Baledans,  négociant,  demeurant  à  Arras,  par  le  sieur  Buissart,  de  In 
partie  de  ses  droits  au  1>revet  d'invention  de  qui n se  ans  qu'il  a  pris,  conjointement 
avec  le  sieur  Grassin-Baledans,  le  21  juillet  1857,  pour  des  grilles  eu  fer  économiques 
pour  barrières  et  portes. 

7"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la 
Seine,  le  2  juillet  1860,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  id  décembre  i85g.au  sieur 
Goussard  (Alfrcd-Charles-Maric-Célcstin-Edgard) ,  "ingénieur,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-de-Nazarelh ,  u*  9,  et  à  la  demoiselle  Briard  (Caroline-Émilic-Célcs- 
tine),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Cadet,  n*  8,  par  le  sieur  Lesnard,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  ?6  octobre 
iA53,  pour  un  système  do  forces  motrices,  par  le  double  emploi  de  la  puissance  des 
gai  comprimés  et  de  la  puissance  de  U  pesanteur,  combinés  au  moyen  d'un  appareil 
composé  d'une  machine  rectiligne  à  piston  et  d'une  machine  rotative  conjointement. 

8°  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine .  le  h  juillet  1860 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  «7  février  de  la  même  année , 
aux  sieurs  Béer  (Henri),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Hauteville,  n*33,  et 
Verley  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  Thévcnot,  n*  2Q,  par  les  sieurs  Herald  , 
Pankl  et  >cheithauer,  de  tous  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ifs 
ont  prie,  le  8  novembre  1869,  pour  une  machine  à  imprimer  toutes  espèces  de  tissus, 
de  laine. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Set*»e,  le  6  juillet  1860,  laite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai  i856,  à  la  société  Ra- 
pariier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Sain*- Denis,  n*  sis,  passage 
Bourg-l'Abbé,  par  le  sieur  Clerget,  de  ses  droils  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1**  décembre  1849,  pour  on  système  de  gazogène  ayant  pour  objet  de 
user  instantanément  sur  des  vases  destinés  à  contenir  dès  liquides  gazeux ,  sans  re- 
courir à  des  viroles  serties  et  mastiquées  inhérentes  aux  vases ,  un  appareil  dit  caps  aie 
gazogène  ClergeL 

io°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine ,  le  6  juillet  1860 .  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  juin  18&9 ,  contenant  dissolu- 
tion de  la  société  Fortier  et  Maillard,  et  attribution  au  meur  Maillard  àm  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  i855,  par  le  sieur  Cladieux,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  Jaeenart  et  anx  appareils  destinés  i  percer  les  car- 
tons. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mm,  le  7  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  novembre  1859,  au  sieur 
Longlois  (Louis Napoléon),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*7>,  par  le  sieur 
Toussaint ,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris . 
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le  i3  décembre  i83a,  pour  l'application  industrielle  d'une  colonne  d'eau  à  la  sépara- 
tion de»  corps  d* un  même  volume. 

13*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  8 juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  juin  de  la  même  année,  an 
neur  Lacroix  (Antoine-Arthur),  demeurant  à  Sinceny  (Aisne),  par  le  sieur  Possoz, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  février 
18^9.  conjointement  avec  le  sieur  Perier,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication 
du  sucre. 

t3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bo<icfle»-4i»-Rhdne,  le  9  jui'let  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  décembre  1859, 
à  le  société  Vhov»  jeune  el  compagnie,  dont  le  îiége  est  à  Marseille,  rue  Paradis, 
ef  75 .  jwr  le  sieur  Possos  ,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pri».  le  «9  juin  iS56,  par  le  sieur  Ducouruau,  pour  béton  plastique  applicable  aux 
constructions  de  tonte  espèce-. 

il"  U  cesftNHi  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bfctee.  le  9  juillet  «86o,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
éV  Lyon,  eu  «Lite  du  10  mai  de  la  même  année,  qui  attribue  au  sieur  Jung  (Emile}, 
ean^te,  demeurant  à  Lyon,  la  propriété  entière  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Lallemand ,  le  17  février  1860,  pour  une 
carminée  de  lanterne  dite  paravent. 

i5r  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  <Ju  3  janvier  de  la  même  année, 
soi  ,ie«r3  Millet  (Jeau-Baptiste-Aimé),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fatr- 
bonrp-Poisaonnière ,  n"5î,  Bouvier \ Antoine  Prançois-Maurice) ,  avocat,  demeurant 
4  Pam.  rue  de  Choisenl,  n*  i3,  et  Vasseur  (Georges-Maurice),  ancien  consul, 
«femenrant  à  Paris,  rue  de  Douai,  n'  3o,  par  les  sieurs  Bergevin  et  Salva,  de  leurs 
tout»  »\t  brevrt  d'mvnfion  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  12  janvier  18.8,  pour  un 
procréé  de  purification  de  la  houille  et  des  anthracites  sans  les  carboniser. 

ifV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pn  feclure  du  département  de  la 
Seine,  le  1 1  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  juin  de  la  même  année, 
ao  sieur  Lebrun  (Eugène-Alphonse),  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beau- 
aurehaas,  n*  09,  par  le  sieur  Pécant,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
^tri  rjç  ans  qu  il  a  pris,  le  9  mai  ^1846,  pour  un  tube  porte-lumière  dit  photophore- 
up.on. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 1  juillet  i8*k>,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  juin  du  la  même  année, 
an  sieur  Lebrun  (Eugène-Alphonse),  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beatf- 
iîwrchab,  n*  99.  par  le  sieur  Pécaut,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
(fWTtue  au*  qu'il  a  pris,  le  a3  juin  1809,  pour  l'application  du  photophore  aux  lan- 
ternes de  voitures. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (a 
Seine,  le  11  juillet  1860.  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  «lu  même  mois,  an  sieur 
CaMVbant  (Charles),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choisenl,  n*  6,  parle 
menr  Fnqnet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ïe 
sfr  lévrier  1860,  pour  perfectionnements  au\  machinas  à  cou. Ire  h  navettes. 

»gT  la  cestiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine, le  i3  juillet  1860*,  fente,  suivant  aetc  en  date  du  à  décembre  iSjg.  aux  sieurs 
***rv  <tt»  Ruoiz,  ingemeur-clrirmste ;  demeurant  à  Paris,  rue  du  Regard,  n"  C>,  et 
Anselme  de  Foulenay.  ingénieur-chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherchc- 
MMi.  n*  36,  par  le  sieur  Dudbs  de  Bonssois,  de  tous  set  droits  au  brevet  d'invention, 
de  quinze  ans  pris,  le  14  décembre  »8j3.  par  l'es  sieurs  de  Ruolz  et  de  Ponienay,  et 
4oet  le  sieur  Ou  do»  s'était  rendu  adjudicataire,  pour  un  alliage  remplaçant  l'argent. 

xf  L»  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  à  la  société 
Dorand,  VioHet  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Anlnav,  arrondissement  de  Ver- 
mile»,  par  le  sieur  Durand ,  de  ses  droits  au  brevet  d/invention  de  quinze  ans  qu'il 
apra.  lé  19  juillet  1869,  pour  papier  de  pavot. 

ta'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  16  juillet  1860 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  juin  de  la  même  inn';e,a 
1*  société  de  Mocomble  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'1  la  Cbaussée- 
fes  Mtoimes.  n*  7,  ptr  le  sieur  Calloué,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
**uî*t  ans  qn'it  a  priav  le  ai  octobre  1809 ,  pour  un  fer  calorifère  à  repasser. 
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22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  le  17  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  février  1857,  a  la  ville  de 
Strasbourg ,  représentée  par  le  maire  de  celte  ville,  par  le  sieur  Lesage,  de  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  décembre  i855, 
pour  uti  système  pour  opérer  la  vidange,  pour  rembarquement  et  le  transport  des 
matières  fécales,  d'une  manière  tout  à  fait  inodore. 

23"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1  g  juillet  1860,  faite,  suivant  act<;  en  date  du  27  juin  de  ln  môme  année, 
contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Dupiu  (André-Philippe-Eugène),  demeurant 
à  Paris,  rue  Rumiort,  n*  i3,  d'un  brevet  d'invention  délivré  aux  sieurs  Andrew  et 
Clavton,  pour  des  perfectionnemefits  apportés  dans  l'ornementation  du  bois  et  dans 
les  machines  ou  appareils  qui  s'y  rattachent  (ledit  brevet  devant  expirer  le  26  sep- 
tembre 1868). 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  Je  19  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  de  la  même  année  , 
contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Dupin  (André- Philippe-Eugène) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Rumfort,  n*  i3.  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  par  les  sien» 
Andrew  et  Clayton,  le  7  février  1867,  pour  l' ornementation  du  bois  par  l'action  ero 
fer  et  de  la  pression. 

?5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  mars  i8.>g,  au  sieur  Cier- 
geau  (Jean-Baptiste-Germain) ,  prêtre ,  chanoine  de  Sens,  demeurant  a  Paris,  rue  des 
Tournelles,  u*  28 ,  par  le  sieur  Leroy,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  août  i8.*>7,  pour  perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer ,  afin  d'éviter  la  rencontre  des  trains. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  le  s3  juillet  1860,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Blois,  eu  date  du  i4  décembre  18Ô9,  qui  met  le  sieur  Gallard,  serrurier- mécanicien  , 
à  Beaugency,  en  possession  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet 
i858.  par  le  sieur  Delcros,  pour  un  système  d'aciérage  de  rails  patte  de  lièvre,  pour 
croisement  de  voies. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1$  juillet  18C0,  laite,  suivant  acte  en  date  des  20  juin  et  7  juillet  de  la  même 
année,  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Delange  (Eugèue-Léandre),  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  10,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  septembre  1808,  par  le  sieur  Pouuerre,  pour  les  formes  à  sucre,  dites 
monta  à  pain  de  sucre. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  27  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  avril  jje  la  même  année,  au  sieur 
Desruelles  (Théodore-Aimé),  marchand  cartonnier,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint- 
Martin,  11'  3 18,  par  le  sieur  Burlinclion,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  juin  1 858,  pour  une  machine  à  couper  et  tracer  le  carton. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  juillet  1860,  faite,  suivant  ecte  en  date  du  18  août  i858,  a  la  société 


Parkes,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  certaines  substances 
végétales  et  certaines  combinaisons  des  mêmes  substances  (ledit  brevet  expirant  le 
25  mars  1860). 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'IIle-et» 
Vilaine,  le  3i  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  juin  de  la  même  année  , 
au  sieur  Baillai  geon  (Pierre),  mécanicien,  a  Rennes,  par  le  sieur  Turpin,  de  eee 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  septembre  i858 ,  pour 
une  machine  à  moudre  les  grains. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  1"  août  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin  de  la  même  année ,  au 
sieur  Meillard  (Antoine-RcseUi),  négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue  des  Bouchera, 
n"  12,  par  le  sieur  Alesanlr.;  Péziem,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  anime  ans  qu'il  a  pris,  le  21  juillet  1007,  pour  un  genre  de  papier-toile  pour 
l'emballage. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  1"  août  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  u  mai  de  la  même  année,  au  sieur 
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Maillard  (Anloine-Roselli) ,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  ries  Bouchers,  a  11 , 
parles  Mon  Jean  Pézieux  et  Masson  ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pru,  le.  ji  juillet  1807,  par  le  sieur  Pézieux  (Alexandre),  pour  un  genre  de 
papier-toile  pour  l'emballage. 

A3'  La  cesiion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
5etnc,le  1"  août  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  juillet  rie  la  même  année,  à 
la société Perrin  et  compagnie,  dont  le  siège  e«t  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  5i ,  par  le 
neur  Perrin ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  février 
iSig,  pour  «les  perfectionnements  apportés  aux  pisloltts-revolvers. 

3?  Lu  ccvMon  enregistrée  au  secrétariat  rie  la  prélecture  riu  département  de  la 
vioe,le6août  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  juillet  de  la  même  année,  au 
uear  GarLndat  (Justin),  ingénieur,  demeurant  à  Cognac,  par  les  sieurs  Roux  et 
Gautier,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
17  juillet  1&J7,  pour  une  machine  locomobile  mue  par  la  vapeur,  propre  à  scier, 
débiter  et  dresser  toutes  espèces  de  matières. 

Ji*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  rie  l'Ain; 
lt  17  août  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  avril  de  la  même  année,  à  la  société 
Pranoo  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Saint-Romnin-des-lles  (Saône-et-Loire),  par 
les  sieurs  Foz  et  Hielscblin,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
hiam  18-J7.  par  le  sieur  Gilardoir» ,  pour  un  genre  de  tuile  plate  en  terre  cuite. 

J$*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sewe.le  22  août  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  septembre  18^9.  au  sieur 
Dopuy  (Jean-Théodore),  imprimeur  lithographe,  demeurant  à  Paris,  passage  du 
Wsir,  i  5 .  par  le  sieur  Vaté ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  22  août  1837,  pour  un  système  «le  presse  lithographique  et  lithochromique 
4itjYjuW  Val-  . 

If  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  du  Nord , 
le  as  août  1860,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois,  au  sieur  Ilumbcrt- 
Lerolles,  négociant,  demeurant  à  Lille,  par  le  sieur  Delcroix,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'intention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  1860,  pour  un  système  à  gra- 
QtuVr  b  chicorée. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eine,  le  ?Qaoàl  1860.  faite,  suivant  acte  en  date  du  :»3  riu  même  mois,  au  sienr 
Couvert  (Marie-Philippe),  commissionnaire  en  marchandises,  demeurant  à  Oyonnax 
[4M,  et  au  sieur  Bcrton  (Jean),  commissionnaire*  en  marchandises,  demeurant  à 
Para,  rue  du  Cbàteau-d'Eau,  n'  6K  par  le  sieur  Vanoff,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juin  i8ân ,  pour  un  svslème  de  fabrication  de 
peignes. 

09'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  rie  la 
*«ioe,  1*7  septembre  1860,  faite,  suivent  acte  en  rtate  du  21  août  de  la  même  année, 
à  la  société  Boyrivcn  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  des  Colonnes, 
a'  i,  et  a  l.yoa ,  place  de  la  Croix-Paquet ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Ollier,  de  tous  ses  droits 
»u  hrevet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  1860,  pour  le  tissage  du 
1,7000  épingle,  fabriqué  mécaniquement  sans  épingle. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
**iae.  le  11  septembre  1860,  fuite,  suivant  acte  en  date  riu  17  mars  rie  la  même  année, 
a  il  société  Lcnoir  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  des  Filles-riu-Cal- 
•  aire,  n'  6,  parle  sieur  Lenoir.  rie  ses  riroits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
i*a'il  a  pris,  le     janvier  1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

4i*  la  cession  enregistrée  on  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  la 
******  le  12  septembre  i8<k>,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  28  août  de  la  même  année, 
>  la  société  Stsco  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*  ;>,  par 
le  sieur  5isco,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
19  jaillel  i8>6,  pour  un  système  de  pissotière,  plusieurs  gargouilles  et  un  tuyau. 

4a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn , 
I*  J3  sept*  ;nbre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  it  du  même  mois,  au  sieur 
^egre (Basile),  ancien  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  des  Arres,  n"  19,  par 
l«  sienr  bel .  de  ses  droits  au  bre-et  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  mai 
36o,  pour  un  plâtre  dit  plâtre  fort. 

45-  La  c.  ssion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
^dennesr  le  1 5  septembre  18G0.  faite,  suivant  arle  en  date  du  3o  noflt  de  la  même 
'•oie.  aux  sseurs  Comeau  (Joseph-Emile)  et  Corneau  (Henri-Alfred),  tons  deux 
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constructeurs,  demeurant  A  Charieville,  par  le  sieur  Haunet,  de  ses  droits  au  lare- 
tel  d'invention  de  qninsc  ans  qu'il  a  pris,  le  8  février  1860.  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  poêles  ei  leur  application  aux  cuisinières. 

ài'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardeones,  le  i  H  septembre  1860,  faite,,  suivant  acte  en  date  du  14  février  de  la  même 
année,  aux  sieurs  Corueau  (  Joseph-Fmile)  et  Corn  eau  (Henri-Alfred),  tous  deux 
constructeurs,  demeurant  A  Cbarleville.  par  le  sieur  Hannet.  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  qeinze  an»  qu'il  a  pris,  le  11  novembre  1857,  pour  un  genre  do 
poêle  calorifère.  ~ 

âb'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2/  septembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  août  de  la  même 
année ,  i  la  so«  iété  Jolly  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  a  Paris,  grande  nie  de  Passy, 
n*  i3,  par  le  sieur  Jolly ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qw'il  0 
pris,  le  24  décembre  18^9,  pour  des  perfectionnements  appariés  dans  le  laminage 
des  mélam. 

•  46"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ih  septembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  au 
sieur  Jacquier  (Jean-Pierre-Ferdinand  ) .  employé ,  demeurant  a  Paris,  quai  de  l 'Écolo, 
n*  3o,  par  le  sieur  Lelestu,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  m 
pris,  le  i8jauvier  i858,  pour  un  système  de  soufflet  pour  la  projection  de  la  poudre 
îusectivore.  «  ^ 

&f  La  cession  enregis!rée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  le  ah  septembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  des  11  et  17  du  n  terne 
mois,  au  sieur  Augé  (  Josepb -Hector  ) ,  fabricant  de  poterie,  demeurant  A  Poitiers,  rue 
Saint Triaiac .  n*  S,  par  le  sieur  Meillet,  de  la  portion  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Augé,  le  6  février 
■855 .  pour  emploi,  dans  les  émaux  pour  la  poterie,  dn  sulfale^plomliique. 

48"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loi- 
ret, le  29  septembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  du  même  mois,  à  la 
société  L.  Petit  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Orléans,  rue  des  Grands-Ciseaux , 
n"  f  9,  par  la  demoiselle  Basset,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'elle  a  pris,  le  *3  juillet  18Ô9,  pour  un  appareil  dit  tournefrotlte. 

ag°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône, 
le  2  février  i8t»o.  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  dn  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Lyon,  en  date  du  22  décembre  18Ô9,  qui  déclare  le  sieur  Sonier-Diipré 
(Théodore  Marie),  négociant,  demeurant  à  \iiiay  (Isère),  propriétaire  exclusif  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  les  sieurs  Patte  et  Golay,  le  12  novembre 
i8o3,  pour  un  métier  à  tisser  la  soie ,  sans  le  secours  des  bras,  par  une  seule  marche, 
dit  métier  tnorc'eur. 

5o°  La  ce  ssion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  le  6  octobre  1860.  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  septembre  de  la  même 
année,  aux  sieur»  Tardy  (Félix),  négociant,  demeurant  A  Seint-Étiennc .  rue  de  Paris . 
n*  7,  et  Paulet  (Jean- Pierre),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chaume,  n*  3, 
par  le  sieur  l.ehodey,  de  tous  ses  droits  eu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qVil  e 
pris,  le  6  octobre  i85g,  pour  nu  encrier  à  directrice,  système  Lehodey. 

Si*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  le 
Seine,  le  26  octobre  *86o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  septembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Allain  (Louis-Anne),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*33,  par  le  sieur  Stilmaut,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juin  1860,  pour  un  s>slème  de  frein  pour  chemins  de  fer  et 
voitures. 

5a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  'o  octobre  1860.  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  septembre  de  la  même 
année ,  aux  sieurs  Jouannin  (Jean-Baptiste- François),  mécanicien ,  demeurant  A  Paris 
rue  des  Troi.vCouronnes ,  n*  10,  Beaudouin  (Marie-Félix),  manufacturier,  demeu- 
rant A  Nenillv-sur-Seine,  avenue  de  Neuitly,  n*  i5,  et  Baudouin  (Achille),  manufac- 
turier, demeurant  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n*  3.  par  le  sieur  Moret,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  18J8,  parla  Bocté-téjouartum 
et  compagnie,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  A  fabriquer  les  filets. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <î«»  \m 
Seine,  le  1a  novembre  1860,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  procès-verbaux,  en  date 
des  3  décembre  1859  et  16  janvier  1860,  contenant  adjudication ,  au  profit  dusiem 
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Mano'ron  ( Pierre- Ernest) ,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paria,  boulevard  Botme- 
Honvelle.  ii*  10,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Rnff,  le  ao  oc- 
tobre 18J7,  pour  une  pompe  i  jet  continu. 

Sa*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du 
Rhône,  le  16  novembre  1860,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
a>  première  instance  de  Lyon,  en  date  du  2*  août  de  la  même  année,  qui  déclare  le 
.  tirur  ValHiv  (  Fieiioîi  ),  demeurant  à  I  arare  (  Khone),  Grande-Rne,  n*  71,  seul  proprié- 
aurede  brevet  d'invention  dequtme  ans  pris  par  ledit  sieur  Vnletty,  conjointement 
tvtclr  sieiK*  Dnrand,  le  1  j  février  i8.<8,  pour  divers  perfecTionnements  apportés  an 
brocheur  Cbarrev  et  son  application  aux  tissus  de  coton. 

SS"  La  ce*>i«m  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouctu-s-dn- ftbone .  le  in  novembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lodu  même 
■mis,  au  sieur  <>pper  de  Blowits  (Henry-Geore.es-Stéphen-Adolphe).  demeurant  4 
MarwiHe,  me  Gnguon,  n"  90,  par  le  sieur  Maigron,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  décembre  i858,  pour  une  machine  à 
éch«r|>er  les  vieille*  cordes. 

W  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-inférieure ,  le  24  novembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  dn  même 
bxhs,  aa  sieur  M  il  home  {Toussaint  Ta  ni) ,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à 
Bennes,  rue  de  l'Arsenal,  par  le  sieur  l.et  ssier,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet 
fKrveution  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3c  juin  1859,  pour  nne  faucheuse  et  mois- 
sonneuse. 

S7"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  novembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  d.ite  du  6  octobre  de  la  même 
aanée,  ans  sieurs  Tassn  (Louis),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue.  Saint-Louis  an- 
Marais,  n*  hk,  et  Le  franc  jeune  (Alexandre),  fabricant  de  couleurs,  demeurant  i 
Paru,,  nie  du  Pont,  n*  1,  par  le  sieur  hocliette,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
uoo  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  5  mai  1857,  pour  une  presse  chromotypograpbiqné. 

S§*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  novembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  au 
■eur  Cerdier  (Henri-Georges),  arquebusier,  demeurant  à  Paris,  nie  Ferdinand, 
a*  22,  par  le  sieur  !'idault,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pm.  le  29  mai  1860,  par  ia  société  Pidaull  et  Cordier,  pour  un  système  de  revolver 
•crfrcuonné  avec  cartouche  spécial". 

^9*  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  là 
Seiae,  le  20,  novembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  mrme  mois,  à  la 
•ociété  Cornier  et  compagnie  ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  nie  Ferdinand  ,  n*  22 ,  par  le 
iieor  Curdier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mai  1860, 
par  la  société  Pidault  et  Cordier,  pour  un  système  de  revolver  perfectionné  avec  car- 
touche »pcci*le. 

6o*  La  cession  enregistrée  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
te  i  décembre  1860,  laite,  suivant  acte  en  date  du  21  novembre  de  la  même  année, 
•ux  sieurs  Amendée  Proovost  et  com|iagnie,  peigneurs,  demeurant  i  Roultaix,  par  le 
sieur  Hjwson.  de  la  maillé  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a 
prii.  le  20  octobre  18^9.  pour  une  machine  peigneuse  pour  peiguage  des  laines  et 
•ulres  matières  filamenteuses. 

61*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la 
Seins,  le  5  décembre  1860,  farte,  snivant  acte  en  date  du  19  novembre  de  la  même 
uoée.au  sieur  Wallon  (Christopber),  orfévte,  demeurant  à  Londres,  n*  24  ,  Ludgat 
strcet,  \>ar  le  sieur  Lavater,  de  la  moitié  de  ses  dioits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
m»  qn\||  a  pris,  le  26  février  18S8,  pour  patères  et  ustensiles  pneumatiques. 

4i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10 décembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  de  la  même 
année,  sa  sieur  Langlois  (Louis-Napoléon),  demeurant  à  Pans,  me  deClicby.  n'^s, 
par  le  sieor  Toussaint,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pn»,  le  j3  décembre  i8i8.  pour  l'application  industrielle  d'une  colonne  d'eau  à  la 
•éparalion  des  corps  d'un  même  volume,  suivant  leur  pesanteur  spécifique  et  procédé 
daouilfr.iniation  de  ces  corps. 

€3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  1 1  décembre  1860,  faite ,  suivant  acte  eu  date  du  26  novembre  de  la  même 
année,  à  U  société  Cbaudun  et  N.  Drrivière,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre ,  n*  17,  par  le  sieur  Cbaudun  père ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
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titra  de  qninze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  décembre  1847,  pour  des  dispositions  applicables 
aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches. 

64*  La  cession  enrepstée  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,1e  18  décembre  ib6r>,  faite,  suivantacte  en  date  des  8  et  9  novembre  de  la  même 
année,  à  la  société  des  houillères  et  dit  chemin  de  fer  d'Éptnac,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  3,  par  le  sieur  Evrard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  i8x>,  pour  une  machine  dite  ttgglo- 
mératear  ou  fouloir  ^tireur.  (La  présente  cession  ne  confère  à  ladite  société  le  droit 
d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or.) 

65*  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  18  décembre  1860,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  i5  et  16  novembre  de 
la  même  année,  au  sieur  Voisin  (Clément),  fabricant  de  tissus,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  iqj,  parle  sieur  Hébert,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  pris,  par  le  sieur  Voisin,  le  1 1  septembre  i856,  pour  un  procédé  de  tis- 
sage désigné  sou» le  titre  de  cspoulineu*c~brodease. 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  décembre  18G0,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  de  la  même 
année,  aux  sieurs  Gruintgcns  (Eugène-Guillaume- Antoine),  fabricant  de  passemen- 
terie, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  127,  et  Gruintgens  (Thomas-Jules), 
marchand  de  couleurs,  à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  z3,  par  le  sieur  Ozouf,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  juillet  1860,  pour 
procédés  et  moyens  de  fabi  ication  de  la  céruse. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seiue,  le  21  décembre  18G0,  telle  qu'elle  résulte  de  trois  procès-verbaux  dressés  par- 
devant  notaires,  les  27  août  iS(>oet  3  et  i5  novembre  de  la  même  année,  et  conte- 
nant adjudication,  au  prulit  du  sieur  Havcm  (Simon),  fabricant  de  chemises  et  cra- 
vates, demeurant  h  Paris,  rue  du  Sentier,  11*  38,  du  brevet  d'iavention  pris  par  le 
sieur  Morey,  et  expirant  le  20  août  iS63,  pour  une  machine  à  coudre. 

68*  La  cession  enregistrée  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  décembre  1860,  telle  qu'elle  résuite  de  trois  procès -verbaux  dressés  par- 
-  devant  notaires,  les  27  août  1860  et  3  et  1 5  novembre  de  la  même  année  ,  et  conte- 
nant adjudication,  au  profit  du  sieur  Hayem  (Simon),  fabricant  de  chemises  et  cra- 
vates, demeurant  à  Paris,  rue*  du  Sentier,  n*  38,  du  brevet  d'invention  pris  par  le 
sieur  Tho.naslils.  le  18  novembre  i8j3,  et  expirant  le  27  avril  1867,  pour  perfection- 
nement aux  machi  nes  à  coadre. 

69*  La  ces  «ion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiue,  le  21  décembre  1860,  telle  qu'elle  résulte  de  trois  procès-verbaux  dressés  par- 
devant  notaires,  les  27  août  i8uo  et  3  et  i.â  novembre  de  la  même  anm  e,  et  conte- 
nant adjudication,  au  profil  du  sieur  llayem  (Simon],  fabricant  de  chemises  et  cra- 
vates, demeurant  a  Pari*,  rue  du  Sentier,  n*  38,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  par  les  sieurs  Siegl  et  Szontagh ,  le  3i  août  i8j4  ,  pour  les  machines  à  coudre. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  décembre  1860,  telle  qu'elle  résulte  de  trois  procès-verbaux  dressés  par- 
devant  notaires,  les  27  août  1860  et  3  et  ij  novembre  de  la  même  année,  et  conte- 
nant adjudication ,  au  profit  du  sieur  Hâyem  Simon),  fabricant  de  chemises  et  cra- 
vates, demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n"  38,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  par  la  dame  Rochebrun,  le. 26  juillet  i8âf>,  pour  une  machine  à  coudre. 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  ï?  décembre  i«S'»o.  laite,  suivant  acte  eu  date  du  ?3  octobre  de  la  même 
année,  à  la  société  r. bouillon  et  Jaeger.  dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  uJ  17.  par  le  sieur  Jaeger,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventio  ■  de  quinze  ans 
pris,  le  7  mai  it>  6,  par  le  sieur  Alcan,  dont  il  est  cessiouuaûe ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  le  travail  des  peaux. 

720  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s3  octobre  de  la  même 
année,  à  la  société  Cbouillou  et  Jaeger.  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  n*  17.  par  le  sieur  Chouillou,  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvenlion  de  qui  die 
ans  qu'il  a  pris,  le  12  août  i85G,  pour  un  système  de  préparation  des  peaux  mégis- 
sées, chamoisëcs,  hongroyées,  tannées,  etc. 

9 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta^ncul- 
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tare ,  du  commerce  el  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur: 

Le  Minittre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  V agriculture # 
{Ètx  comfW£r*cc  &t  diz&  trcii  qxxoo  publics p 


Signé  E.  Rouhea. 


N*  10,371.  —  Dictai  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  I*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir  aux  bac» 
et  passages  d'eau  situés  sur  la  Seine,  dans  le  département  de  la  Seine-lnfé- 


2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au 
tarif  annexé  au  présent  décret  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
r adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
(Parti,  12  Avril  £862.) 

Tarifs  des  droits  à  percevoir  aux  bacs  et  passages  d'eau  situés  sur  la  Seine. 


i 

i 

) 
r 

i 

S  i*.  Possr  la  passai  d'une  personne  à  pied  non 
chargée  on  chargée  d*on  poids  au-dessous  de 
eu)f]  mynj^frarnmej ......,mm. ...... ....... 

Cn  cuvalfer  on  conducteur  de  bestiaux  

*  a.  Denrées  on  marchandises  non  chargées  sur 
voiture,  far  «n  cheval  ou  sut  un  mulet, 
a  bras  d'homme  et  d'un 


Freneute 

et  île 
4e  F>*neu«e, 
Fourneaux, 
Toarville 
oa  Oitsel , 

Port- 
Seinl-Oaen, 
BcHaone , 
S'-Adrien 
et  annexe, 
d'Kauplet 

•  t  He 
la  Mi -Voie; 

Croiaael , 
Dteppedale , 

Petll- 
Courouoe , 
haut  du  Val- 
de»l  a-Haye, 

Sainte- 
Vau&bourg 
et  annexe 
4e  Biexxard  ; 
la  Bouille 
et  annexe 
de  Sahara  -, 
Val. 


et 

S'-Ceorget. 


o'io* 
o  10 


o  10 


— 


Uuclair 


annexe 


ta 


Fontaine. 


O^* 

o  o5 


o  10 


Là 

et  Yvflle, 
Jamiégee, 
le  Trait 

et  annexe 
de 

Tainville, 
la 

Mailleraye 
et 

Villequler. 


Of  10* 
O  IO 


O  10 


o'oS* 
o  06 


o  10 
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Krrrtruxo 
oi  il» 
de  FroncuM-, 
Kvurin-jiii, 
TuwP>illn 
Ou  Uliscl  , 
Part- 
Smil  Ouru, 
Bv.1i>iirif  , 
s'-.vli  irn 
rl  iuui'ir» 
tl'Bnufil»! 

rl  ■((• 
la  Mi-Voie  ; 
Ci  oisvl  , 
Diri'i'f'lalc  , 

Coiirminc  , 
h.iut  'lu  Val 
de-l;i-HJ)f , 

S.MIll»- 

Va  n  »  l 'ou  rj: 
rl  ^11  iip  Vf 
d»'  B  i  i*»»ar<l  , 
lu  iSoaillv 

Cl 

ili»  5 jhu  i  !»  : 
VjI- 
dc-vLt  ui 
ot 


S  J.  Chaque  di*  kilogramme»  excédant  

f  4.  Cfeeval  de  selle,  valise  comi  irise,  cheval  , 
ooulet  ou  line  chargés  ou  non  chargés  ,  bœuf, 
vache  ou  porc  

*  5.  Veau  

$6.  Cheval,  mulet.  boeuf,  va«he  ou  âne  cm- 
plnyés  au  labour  ou  allant  au  pâturage;  mou- 
ton ,  brebis,  bouc,  «  lièvre,  cochon  d.;  lait, 
pair»'  d'oies  ou  de  dindons  

i  7.  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de 
Uil,  pane  d'oies  ou  de  dindons  allant  au 
pâtura^-  

S  8.  Voiture  suspendue  a  deux  on  a  quatre 
roues,  charrette  et  chariot  a  quatre  roues, 
chargés,  atlHés  chacun  d'un  cheval  ,  cheval  et 
conducteur  compris  

S  9.  Voilure  suspendue  à  quatre  roues  et  char- 
rette ou  chariot  .1  quatre  mues,  charges, 
attelés  fie  deux  chevaux,  les  chevaux  el  le 
conducteur  compris  "  

S  10.  Voiture  suspendue  a  i|uatie  roues  et  char- 
rette ou  chariot  a  quatre  roues  chaînés, 
attelés  de  plus  di-  deux  chevaux  ,  les  chevaux 
et  le  conducteur  compris  

Su.  Les  charrettes  et  L-s  chariots  a  quatre 
roues  vides,  ait  dés  de  plus  d'un  cheval,  paye- 
ront comme  n'étant  attelés  que  d'un  cheval; 
les  autres  chevaux  payeront  comme  s'ils  voya- 
geaient isolément. 

iïutn.  Les  voyageur»  de  ces  voitures  paye- 
ront séparément  par  léte  le  droit  dû  par  une 
personne  a  pied, 

S  n.  Les  voilures  et  b-s  chevaux  employés  à  la 
culture  el  occupés  aux  transparts  de  lu  Terme 
w«  champ»  el  de*  champs  a  la  ferme,  ne 
payeront  que  la  moitié  des  droits  prévus  par 
le  lard. 

Xolu  L'embarquement  et  le  dél*arqueinent 
les  bestiaux  ,  chevaux  et  voduros  sont  a  la 
charge  du  fermier  du  passage  et  sont  Compris 
dans  h  s  prix  porté?,  ci-dessus. 
i  i3.  Krnbarqnenient  ou  débarquement  des 
voyageurs  des  hateaux  a  vapeur  


o'  02' 
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La  llocbf 


<-t  Tville  , 

le  Trait  , 
ol  LDDete 
«le 
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U 

MjiMerayr 


Vjllequier. 


Caudehce. 
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Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
se  rendre  a  bord  des  haïra  on  a  vapeur,  qu'au- 
tant qur  \"  voyageur  iaolé  lui  assurera  ,  soit 
r.  soit  pour  débarquer,  une 

cinquante  centimes  

se»u  interdit  quand  les  eaux 
la  partie  peinte  en  rouge  du 
hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive 
de  cootre-«iaJagr.  quand  la  rivière  charriera 
de  forts  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
*  i5.  Les  bal  faux  ne  pourront  jamais  être  char- 
gés au  d*da  du  poids  qui  les  ferait  .enfoncer 
jusqu'aux  lignes  de  ~ 
sur  leurs  flancs. 


mue  use 
al  île 
de  FrenriiM!, 
fonrnwn. 

Touille 
ouOi»*el, 


S»  Adrien 
•I  »  an  ex  et 
d'Eaaplet 

cl  île 
te  Ui  Voie  ; 
Croi»«et , 

Die|>pedale  . 

Petit- 
Couronne  , 
haut  éu  Vat- 
de-Li-tlayc, 
Sainle- 


cl  auncir 
le  Bie*»*rd; 
ta  Bouille 
et  annexe 
de  .Saliur»; 

VaU 
d»»-  Lecjx 
•I 

S'-Gtoifre». 


Ductair 

•t  Yville . 

JaaUga», 

et 

l«  Trait 

annexe 

de 

Y. in». Ile, 

Caodebac. 

delà 

U 

Mtillenrye 
•t 

WHaaalir. 

• 

o'So* 

• 

o'  5o» 

o*  So4 

1.  Sont  exempts  4m  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  ^rsateaiernts  et  jwrondmse- 
menl».  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procure»»  rnpérurux.  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  aulrasaprxâtft  4e  pulioe judiciaire, 
les  ingénieurs  et  agents  des  pouls  et  chaussées,  lps  directeur*  et  e*np4o>*  -s  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  coMrïfcntiawa OVecto  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douasses;  les  Agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  des  lignes  télégraphiques  -,  les  agents  vo>ers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vériticaleurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux .  les  gardes  champêtres, 
les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marirje  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre 

rar  cause  de  service ,  les  officier»  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans 
circonscription  maritime  qui  comprend  l'une  ou  l'autre  rive  ,  les  inspecteurs 
des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes 
pécheurs,  les  gardes  jurés  et  antres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  pèches,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et 
soos  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants; 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  lesta  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
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secrétaire^  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

Les  malles-postes,  les  courriers  elles  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  a  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompa- 
gnent; les  bouviers,  bœufs,  chev  nu  et  voilures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipage*  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voilures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voilures  et  chevaux  servant  à  les 
transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  I  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leur» 
fondions,  les  préfet!  et  sous-préfets .  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureur» 
impériaux,  les  juges  3e  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
la  gendarmerie .  les  minisires  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Étal ,  et  leurs  assis- 
tants; les  gardes  champêtres,  les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine 
se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents  ayant 
le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  comprend  l'une 
ou  l'autre  rive .  les  inspecteurs  des  pèches,  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  mari- 
times, les  prud'homnvs  pécheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents 
préposés  a  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches,  les  pompiers  et  les  personnes  qui, 
en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel 
nécessaire. 


Cerjiûé  conforme  : 

Paris,  le  7  'Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  e§t  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  cbci  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 

1 

—  '  ■       I  M  II 

IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  7  Juillet  j8Ô2. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1038. 

N'  10,572.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des  exercices 
1860  et  i86i ,  des  exercices  périmés  et  des  exercices  clos. 

Du  G  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  FhANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 
Suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  Iw. 

- 

CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  El  EXTRAORDINAIRES ,  ET  ANNULATIONS 
DE  CRÉDITS  SUR  L'EXERCICE  l86o. 

Art.  1".  H  est  accordé  sur  l'exercice  1860,  au  delà  des  allocations 
fixées  parla  loi  de  finances  du  11  juin  1859  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales» des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  quarante- 
deux  millions  cent  vingt  mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  (42,120,289'  90'). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les  divers 
départements  ministériels  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1860,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  six  millions  six  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  francs  (6,692,000e),  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  I^es  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1860  par  le  budget  et  par  des 
fois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  cinquante  millions  cent 
vingt  et  un  mille  sept  cent  trente-six  francs  trente-deux  centime 
<5o,i2i,736f  32l),  reportée  aux  exercices  suivants,  conformément  à 
FetatC  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
XV  Série.  0 
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au  budget  de  l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent 
quarante  trois  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs  quarante-quatre 
centimes  (  1 43,435' 44e) ,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  II. 

CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES,  ET  ANNULATIONS 
DE  CRÉDITS  SUR  L'EXERCICE  l86l. 

5.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1861,  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  cinquante-deux  mil- 
lions huit  cent  quarante-six  mille  cent  quinze  francs  cinquante-sept 
centimes  (5a,846,i  i5f  57e). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
ministères  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

6.  U  est  alloué,  sur  le  même  exercice  1861,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  deux  cent  dix-huit  millions  trois 
cent  trois  mille  neuf  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times (2i8,3o3,927f  82e). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
ministères  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

7.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1861  par  Je  budget  et  par  des 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  quarante-cinq  millions 
six  cent  cinquante-cinq  mille  neuf  cent  douze  francs  trente-cinq  cen- 
times (45,655, 912' 35e),  reportée  à  l'exercice  suivant,  conformément 
à  l'état  G  ci-annexé. 

8.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  \S6\  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  cent 
soixante  et  douze  mille  neuf  cent  quati%-yingt-trois  francs  (372,983'), 
conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  POUB  CRÉANCES  DES  EXERCICES  PERIMES. 

9.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1862,  pour  le  payement  des  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  six  cent  sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs 
cinq  centimes  (6o7,465fo5e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères  conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 

10.  11  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1862 ,  pour  le  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  neuf  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs  soixante  et  dix  cen- 
times (9,93V  70'),  conformément  à  l'état  J  ci-anue*é. 
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TITRE  IV. 

CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  AUX  RESTES  X  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS. 

11.  H  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1867,  *W8,  et  1860,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  un  million  six  cent  quatre-vingt-un  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  soixante-deux  centimes  (1,681, 458'  62e),  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  K 
d-anneié. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
ojos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
delà  loi  du  23  mai  i834. 

12.  fl  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  bud- 
get de  l'exercice  1862,  en  augmentation  des  restes  à  payer  de  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes  (  i5r  95e) ,  montant  d'une  nouvelle  créance  constatée 
sur  cet  exercice,  suivant  l'état  L  ci-annexé. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

23.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1861, 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires ,  est  aug- 
menté de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor). 

TITRE  VI. 

AVANCES  AU  GOUVERNEMENT  GREC. 

14.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq  cent 
vingt -deux  mille  dix -neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(022,019'  83e).  nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  de 
i  amortissement,  exigibles  le  i,f  septembre  1861,  delà  partie  affé- 
rente à  la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le 
gouvernement  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre  d'avances  au  gouvernement 
grec. 

TITRE  VII. 

MOYENS  DE  SERVICE. 

15.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  du  décret  du  23  janvier 
1862,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  porter  à  trois  cents 
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millions  (3oo,ooo,ooor),  pour  le  service  de  l'année  1862,  la  somme 
des  bons  du  trésor  en  circulation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 


Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peletier  d'Achat. 
marquis  de  Tj 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  à  régulariser  pendant  la 
session  de  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1862. 


Le  Président , 
Sigué  Trop  long. 

Les  Secrétaires  « 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  BarraU,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  régi  s  tr  es, ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 


Vu  et  scellé  du  grand 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
nerctaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice, 

Signti  Delanolb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  A.  WalewsU. 
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État  A.  Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  Vexercice  1860. 


mxmànKs. 


Ministère 


Ministère  d'Éfat  —  Service  ordinaire  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  a  flaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur.  

i  Dette  publique   5,3o7,3iafoo' 

Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs lé>islalifs   1,5 16,000  00 

Service  général   1,894,416  00 

Frais  de  régie  »  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et 

revenus.   1,390,770  00 

Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes   3,734,239  73 

Ministère  de  la  guerre 

M  m  istère  de  l'instruc-  l 
tion  publique  et) 
des  cuites  J 

Ministère  de  l'agri- 
culture, du  com- 
merce et  des  tra- 
vaux publics  

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation. 


MOKTAJtT 

des  crédits. 


78l,ll8,o6* 
464.340  00 
1,425,865  i3 
2,4o5,5a6  87 


Service  de  l'instruction  publi- 
que  677,960  00 

Service  des  cuites   1,184,90200 

Service  ordinaire   3,784,876  53 

Travaux  extraordinaires   16,817,967  4o 


Total  de  l'État  A. 


13,842,736  73 

'  29,36a  18 
1,862,862  00 

20,602, 833  93 
7o5,645  00 


42,120,289  90 


État  B.       Tableau,  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues 

au  budget  de  l'exercice  1860. 


t 

aisisTiass. 

MONTAIT 

des  crédit». 

• 

6,692,000' 00e 

Etat  C.       Tableau  des  Crédits  annulés  sur  Vexercice  1860  par  suite  de  reports 

aux  exercices  1861  et  1862. 

wnrsTÈRRs. 

MOITAMT 

des  crédit». 

3go,t&oroo' 

1,853,821  5o 
I7,644,5n  00 
1 ,5 1 4,36a  00 

68,660  00 
24,363,23i  82 

4,297,000  00 

Ministère  de  Tins  truc  tion  publique  et  des  cultes  Service  de  l'instruc- 

Vlmistère  de  l'agri-  \ 

merce  et  des  tra-t   Travaux  extraordinaires             23,932,999  27 

vaux  publics.  I 

!                                      Total  de  l'État  C  

60,121,736  3a 
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KT\t  D.        Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  l'exercice  1860. 


MlNISTàfUS  ET  SrRVICBB. 


Ministère  d'État.  —  Légion  d'honneur  ,  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Etablissements 
d'enseignement  supérieur   » 


Total  de  l'État  D. 


MOST.^T 


76»46a'4A 
oo 


143,435  44 


ÉÎAT  E. 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  186Î. 


Ministère  d'Etat.  —  Service  ordinaire  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Dette  publique   17,371,665' 7$* 

Dotations  el  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs   1,776,506  00 

Service  général   1,976,470  00 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  ci  re- 
venus   

Remboursement  s  et  restitutions, 
non-valeurs ,  primes  et  es- 
comptes  

Service  marine.  

Service  colonial  **.  


«1rs  finances. 


IIOaTAST 

des  crediu. 


595,ooo,oo 
8j2,iâ6  00 


1,578,  'jo*  60 
»,  i46,l 


,(3a5  00 


15,994,596  75 


Ministère  de  la  ma-( 
rinc  et  de*  colonies.  ) 


Ministère  de  l'instruc- 
tion  publique  et 


3,789,755  00 


79,5oo  00 
54o,56q  00 
i,4G  1,863  00 


Service  de  l'instruction  publique.      5o3,448  00 


des  cuftës. .     .  T.  S  Scrvicc  des.  cultes   1,133,87 1  < 


Ministère  de  l'agricul 
litre,  du  commerce 
et  des  travaux  pu- 
blics  

Gouvernement  général  de  l'Algérie 


Service  ordinaire   6,o4i,6n  61 

Travaux  extraordinaires   u,i8o,535  54 


Total  de  l'État  E. 


1,010,412  00 
1,827,319  00 

i6,3n,i48  16 

549,45o  00 
5i,846,n5  57 


JiTAT  F.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépensa  non  prévues 

au  budget  de  texercice  1861. 


MIMSTSBBB. 


...  ,  ..  j  Service  ordinaire   484,95ofoo* 

Ministère  d  Liât.. . . .  j  Travaux  extraordinaires   459,ooo  00 

Ministère  de  la  justice  .,  ,  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Minislère  de  l'intérieur  

■    Dotations  et  dépenses  des  pou  voi  rs 
\      législatifs   v .. .     1 80,000/00' 


Ministère 

des  finances.      \  1  raj>  dc  T*8*  '  dc  F^ccplion  et 


<   1  raii 

i      d'exqiloitation  des  impôts  et  re- 
venus  i,i83,ioo  00 


A  reporter. 


MOSTAST 

dM  crédits. 


55,o5o  00 
804,697  49 
5,483,8n  &o 


>.433.ioo  00 


9,710.718  99 


11 
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maisTéHs. 


Ministère  de  la  guerre. 


Ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 
liinislère  de  l'instruc- 
tion publique  et 

do  cultes  t.. 

Ministère  de  !*agri- 
colture  <  du  com- 
merce et  des  tra- 
vaux publics.  ) 

gotieral  de  l'Algérie 


Service  marine   8i,o68,a3af  oo* 

Service  colonial   $11,047  0(1 

Serv  ice  de  l'instruction  publique,  f  161,960  00 

Service  des  cultes   /I8,ooo  00 


MOXTAKT 

des  crédits. 


Service  ordinaire. 
T 


•  •  •  • 


ia6,5oo  00 
io.36i.36a  83 


L 


Total  de  TEtat  F, 


9,720,718' 99» 

105,609,107  00 

8i,979,*79  00 

00 

19,487,86a  83 
4,297,000  00 


it8,3o34fr»7  8» 


État  G.        Tableau  des  Crédits  annulés  Sur  t  exercice  1861  par  suite  de  reports 

à  l'exercice  1862: 


MIMSTERES. 


Ministère  «l'État       .  {  S0™"*  ordinaire  * .  a, 100,000'  00e 

I  Travaux  extraordinaires   f,8oo,ooo  00 

Ministère  de  l'agri-J 

ctllirre,  du  eoin-f  Service  ordinarre   3,107  69 

merce  et  des  tra-t  Travaux  extraordinaires   41,653,704  66 


Total  de  l'État  G. 


MGSTAXT 

des  crëtlits. 


A.ooo.ôôc/ oo' 
4t, 655,91 2  35 


45,655,91  a  35 


Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  V exercice  1861. 


Ministère  d'État.  —  Légion  d'honneur  

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale 
MînWère  de  finstructiofi  publique  ef  île» 


Total  de  l'État  H 


«OJ.TAST 

des  «Mita. 


l45,OOo'  00e 
1 38,ooo  00 

89,983  00 


372,983  00 
'    ■  I  


forr  L        Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  1862 

pour  dépenses  d'exercices  périmés 
— ■  1      1       1    l      1       ■      1    — — 


■lîiisTtnr.s. 


Ministère  d'État  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  affaires  étrangères. 
Ministère  de  l'intérieur  


JiOHTAST 

des  crédit*. 


1.8l7f76* 
35,i66  66 
3,a88  35 
i,64q  Go 
u,6i3  40 


53,535  77 
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MINISTÈRES. 


Report. 


Ministère  de  la  guerre  ] 


MONTANT 

des  crédits. 


nu 


et  gouvernement  (  ^penses  du  ministère  de  la  guerre.*  33o,54  4'  63ê  ) 
général  de  l'Algé-    Dt'  p™^  du  gouvernement  général  \ 

de  l'Algérie   i,279  3o  ) 

Service  marine   192,474  34 

Service  colonial   2,5 1 4  4o 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  '  —  Service  des 

cultes  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ... 


Ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonie» 


Total 


de  l'État 


I. 


53,535' 77« 

33i,8a3  93 

10^,988  74 

17,604  24 
9,61a  37 


607,465  o5 


État  J.        Tableau  des  Crédits  ouverts  pour  dépenses  d'exercices  périmés  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1862. 


MIXISTfcBES  ET  SERVICES. 

MOKTAKT 

d«i  crédits. 

• 

9,935'  70* 

État  K.    Tableau  des  créditsvapplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


ministère:.. 


Ministère  de  la  guerre 
et  gouvernement 
général  de  l'Algé- 
rie   


Ministère  d'État  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances.  

/  Dépenses  du  mi- 
nistère  de  la 

guerre  

Dépenses  du  gou- 
vernement gé- 
néral de  l'Algé- 
rie. 

Ministère  J 
de  la  marine  > 
et  des  colonies.  1 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes.  —  Service  des  cultes  

Ministère  de  l'agri-)        ,       ..  . 
culture,  du  com-(  Service  ordinaire, 
merce  et  des  tra-(  Travaux  extraor- 
vauxpubUcs  )  dinaires  


Total  de  l'État  K. 


MOXTAST  DES  CREDITS 


OUVERTS 
par 

décrets. 

qui  n'ont  pas  été 

OUVERTS 

par  décrets. 

TOTAL. 

• 
• 

417,326' 78* 

17,905' 45' 
78,295  70 
84,345  43 
38, 194  93 

1 7,905' 45* 
78,395  70 
84,345  43 
455,4ai  71 

* 

a32,i57  95 

233,167  9$ 

* 

Aï 

875,706  08 

33,090  3a 

3,171  7a 

189,449  1a 
1,091  a5 

3,171  72 

465,i  55  20 
34,i8i  67 

173,001  33 
• 

54,8o5  02 
82,060  75 

9^6  79 

227,806  35 
82,060  75 

956  79 

899,024  5i 

782,434  11 

i,68i,458  62 

1,681, 458' 6a' 
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État  L  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'txercice  1862. 


mmsTàftta  et  «urncis. 

* 

MOilTART 

des  crédit». 

Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  jyjuin  i86a. 

Le  Président , 
Signé  comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  marquis  de  T  al  h  ou  et, 
comte  Le  Peletier  d'Adnay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire» 
à  régulariser  pendant  la  session  de  1862. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat . 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  da  6  juillet  186a. 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsu. 


N"  10,373.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186i ,  un  Crédit  supplémentaire 
applicable  aux  chapitres  iv%  vu  et  vin  du  Budget  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Du  6  Juillet  1863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AYONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  quï 
«H: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  dix-huit 
mille  sept  cent  quarante-quatre  francs  quatorze  centimes  (3  i8,7Mfi  A')» 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
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Chap.  ïv.    TrailemeaLs  des  agents  en  inactivité 

 Vil.  Frais  de  service  

 Vin.  Présents  diplomatiques  


2,828' 88« 
3 10,000  00 
5,915  26 


TOTAL  ÉGAL 


3i8i74à  iâ 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 


Lé  Président , 


Signé"  Comte  dëMorkï. 


Les  Secrétaires, 


Signé  Vrrnier,  de  Saimt-Geruain  ,  comte  Le  Pei.etïer  d'Acnay. 
inarqnis  de  Taliiouët. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trois  cent  dix-huit  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
quatorze  centimes,  applicable  aux  chapitres  ïv,  vu  et  vmdtt  budget 
de  son  ministère. 

I>élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juillet  1862. 


Us  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayei.,  0.  de  Bmibal,  baron  T.  he  Ucrossf. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  atix 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dé  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  t  rtsiatm , 

Signé  Troplong. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Lé  Gardé  des  totaux,  Ministre 

Si^né  T>K!.anôui> 


Par  TEniperear  : 
Ijc  M  inisfre  éTÈtat , 
Sipné  A.  tVALirtvsii. 
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?T  10,37 A.  —  Lot  qai  oavre,  sur  les  exercices  t662  êt  i663,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  l'inscription  de  Pensions  civiles* 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  1a  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fraxçajs,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIOXKé  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
fUit: 

LOI. 

Krtrmit  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  l'ins- 
cription de  pensions  civiles,  par  application  de  l'article  20  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  (i,ooo,ooor), 
en  sus  du  produit  des  extinctions,  savoir  : 

1*  Cinq  cent  mille  francs  sur  l'exercice  1862,  ci. . .  5oo,ooo' 
i*  Cinq  cent  mille  francs  sur  l'exercice  i863,  ci. . .  5oo,ooo 

Total  égal   1,000,000 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

v  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ybrtiier,  db  Saikt-Q&rmain  ,  comte  Le  Peletirr  d'Avxay  , 
marquis  de  Talhooêt. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances,  pour  la  liquidation  des  pensions  civiles  en  1862 
et  i863,  un  crédit  supplémentaire  d'inscription  de  un  million. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  TaoptOKG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  be  Lacrosse. 

Y»  «t  »cdlé  du  tenu  da  Sénat  : 
!-€  .Sënatfor  Stcrrtnirr , 

Signé  Baron  T.  OR  Lacsoaae. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gqrde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Signé  A.  Walewsu. 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


N*  10,375.  —  Loi  qui  reporte  à  l'exercice  1862  la  somme  de  290,000 francs 
non  employée,  en  1861,  sur  le  Crédit  de  un  million  ouvert  pour  l'exécution  de 
la  loi  relative  au  reboisement  des  Montagnes. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (290,000'),  non  employée,  dans  le  courant  de  l'année  1861, 
sur  le  crédit  de  un  million  (1 ,000,000')  alloué  au  minisire  des  finances 
par  la  loi  de  finances,  est  reportée  de  l'exercice  1861  sur  l'exercice 
1862,  où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  i.viii  bis  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 

„  Signé  Comte  de  Morny. 

» 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peletier  d'Aunay  r 
marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  concernant 
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le  report  sur  les  exercices  suivants  des  sommes  non  employées,  en 
1861,  sur  le  crédit  affecté  aux  opérations  de  reboisements  prévus  par 
la  loi  du  28  juillet  1860. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Vrtsident , 

Signé  TnoPLONG. 
Lu  Secrétaire  , 

Signé  Marquis  de  Cramaysl,  0.  de  Barrai,,  baron  T.  os  Lacrosse. 


Va  et  icetté  da  gceaa  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FElat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  r"  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  cVÈtat , 

VEtai  an  département  de  la  justice ,  fi       A  WalbW8M 

Signé  Delahgle. 


N*  10,37^.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils 
d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpbrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  21  juillet 
courant,  pour  la  première  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est 
fixée  à  cinq  jours. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MinUtre  sécrétait*  d'État  au  déparlement  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persignt. 


N*  10,377.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

19  Les  dispositions  générales  de  l'avant-projet  approuvé  parle  décret  du 
24  avril  i85g,  pour  la  création  du  port  Napoléon  ,  a  Brest  (Finistère),  sont 
modifiées  conformément  aux  indications  d'un  plan  en  date  du  îojuillet  1861, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  dépense ,  évaluée  à  seize  millions  de  francs ,  sera  imputée ,  jusqu'à 
concurrence  de  quinze  millions  de  francs ,  sur  le  chapitre  xxxix  de  la 
deuxième  section  du  budget  (Travaux  extraordinaires  des  ports),  le  surplus, 
spit  un  million  de  francs ,  demeurant  comme  par  le  passé  à  la  charge  de  la 
ville  de  Brest.  {Paris,  26  Avril  1862.) 


N°  10,378.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  des  tra- 
vaux publics  à  prendre  possession  du  terrain  domanial  situé  sur  le  quai 
de  Tours ,  dont  la  jouissance  avait  été  concédée ,  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  aux  époux  Houtin,  en  vertu  d'un  décret  du  ai  janvier  1810. 
( Paris,  2ë  Avril  i 862.) 


N*  10,379.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  à  prendre 
possession  des  terrains  non  nâtis  nécessaires  pour  la  construction  d'un 
embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  Colmar  (Haut-Rhin.) 
(Paris,  30 Avrili 862.) 


N#  1  o,38o. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  de»  sceaux,  ministre 
dç  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  de  Bardonnel  (Guillaume-Henri),  propriétaire,  né  le  îa  septembre 
i838,  à  Sancerre  (Cher),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Hyde  de  Neuville,  et  à  s'appeler,  ft  1  avenir,  de  Bardonnet 
Hyde  de  Neuville. 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  30  Avril  1862.) 
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»Vio,38i. — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1"*,  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  plan  annexé  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  défendre  ifl  ville  de  Selles-sur- Cher  (Loir-et-Cher)  contre  les  iqonda- 
tiqnsduCher. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i,r  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses,  évaluées  à  quatre-vingt- 
un  mille  francs ,  est  Gxée  aux  deux  tiers  et  sera  imputée  sur  les  ressources 
affectée*,  parla  loi  du  a8  mai  i858,  aux  travaux  de  défense  des  villes  contre 
les  inondations. 

Les  trois  neuvièmes  restant  seront  répartis  comme  il  suit  : 

Deux  neuvièmes  a  la  charge  de  la  commune  ; 

Un  neuvième  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés  aux  travaux. 

4.  La  répartition,  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la  partie  de  la  dé- 
pense mise  à  leur  charge  sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale ,  confor- 
mément aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  (Paris,  3  Mai 
1862.) 


y  io,38a. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne, 
«le  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâtis,  dans  les  six  communes  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  situées  entre  Billère  et  Denguin.  (Paris, 
iQ  Mai  1862.) 


N*  ia,383.  —  Décret  impérial  (contre-signé  paj  le  minisire  de  l'intérieur) 
portant  que  |a  juridiction  du  commissariat  de  police  institué  à  AlUûrch 
(Haut-Rhin),  par  ordonnance  royale  du  3i  octobre  i83a  <»),  est  étendue  à 
toutes  les  communes  du  canton  d'Hirsingue  (même  département).  (Paris, 
31  Mai  1862.) 


H*  io,38*.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  cjue  la  juridiction  du  commissariat  de  police  établi  à  Saint-Jean - 
de-Maurienne  (Savoie),  en  vertu  du  décret  du  ai  juillet  1860  W,  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saint-Michel  (même  déparlement). 
(Paris,  3i  Mai  1862.) 


N*  io,385.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  institué  à  Cluses  (Haute-Savoie), 
en  vertu  du  décret  du  29  décembre  1860     (Paris,  31  Mai  1862.) 


M*  !0,38u\  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1w.  La  section  de  Lanty  est  distraite  de  la  commune  de  Remilly, 

"  IV  série.  2'  partie ,  in  section .  w  XI*  série .  Bull.  836,  n'  80a 3. 

Bull.  195 ,  u'  4558.  ai*  ttfrit.  Bull.  890.  n'  8642. 
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canton  de  Luzy,  arrondissement  de  Château-Chinon ,  département  de  la 
Nièvre,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lanty  et 
qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Lanty  et  de  Remilly  est 
déterminée  par  la  ligne  violette  cotée  1 ,  q,  3,  4  et  5  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Paris,  9  Juin 
1862.) 


N°  10,387. — Décret  impérial  (  contre-sfgné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  24  mars  1860,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Rcthel  (Àrdennes),  est  modifié  en  ce 
Aens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

2°  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lisieux  (Calvados),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  esl  réduit  à  vingt-deux. 

3*  Le  décret  du  12  juin  i856,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bazas  (Gironde),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

4°  Le  décret  du  16  mai  1860,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

5°  Le  décret  du  22  janvier  1859,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Briey  (Moselle) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  a  dix. 

6°  Le  décret  du  a  mars  1861,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Schlestadt  (Bas-Rhin),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  [Fontainebleau,  22  Juin  1862.) 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  o  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  Il  Juillet  l86î. 
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N°  1039. 


V  io,38&.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues  dans  la 
Convention  du  27  mai  1862,  relative  à  VcxpjpUation  provisoire  d'une  partie 
•ta  Service  postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine. 

Du  fi  Juillet  1862. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Avoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sufl: 

Article  umqce.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  conte- 
nues aux  articles  1,  2,  3  et  à  de  la  convention  passée,  le  27  mai 
1862,  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  ma- 
ritimes des  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Revcnaz,  pour 
Teiploitation  provisoire  d'une  partie  du  service  postal  de  navigation 
entre  Suez  et  la  Chine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  DE  Mornï. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vkiikirr,  de  Saint-Germain,  comte  Lr  Pei.ktur  d'Aknai, 
marquis  de  Talmocêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
ta  stipulations  financières  contenues  dans  la  convention  relative  à 
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l'exploitation  provisoire  d'une  partie  du  service  postal  de  Fin  do- 
Chine. 

Délibéré  et  fotc  ett  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  TroplokC. 

Les  Secrétaires , 

Signe  Marquis  de  Cr\mayrl.  O.  de  Badrm.,  baron  T.  i>e  L\crc««c. 
Vu  et  aoeUc  du  sceau  du  s<*nat  : 

Signé  Baron  T.  dk  Lacrosse. 

t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  do 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour  . 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et 
ftotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  Ia  Ministre  d'Etat , 

**■«  "  **-*—«  *  .  Sign<  A.  WM.EW.U. 


I 

V  10,^89.  —  Loi  relative  à  l'allocation  d'une  Subvention  en  vue  de  l'exécution 

d'un  Chemin  de  fer  de  Belfort  ù  Gucbwiller. 


Du  6  Juillet  186?. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Iùmpekkui. 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


àvoks  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

loi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  vHtqu*.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de* 
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travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Étal,  à  allouer 
une  subvention  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo'),  en  vue  de 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Belfort  à  Guebwilier,  par  Cerna) , 
Boilwiller  et  Soultz. 

Délibéré  en  séance  publique/ à  Paris,  le  27  Juin  1862. 


Signé  Comte  de  Moiunr. 


Signé  Yiimuui,  de  Saint-Geemain  ,  comte  Le  Prletiea  d'Achat  , 
lis  de  Taliiouêt. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  l'allocation  d'une  subvention  en  vue  de  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Belfort  à  Guebwilier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  1"  Juillet  ii8fcr! 

Le  Président , 

Signé  TnoPLOMG. 


Signé  Marquis  de  Ceamayel,  O.  »B  Bamial,  baron  T.  de  Lacrossk. 


T.  et  »*llé  du  «ceau  du  Sén«t  : 


Sign^  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Ma-vdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  186?. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  l'Em^reur  : 

Le  Garde  dts  tceeatx ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 


Signé  A.  Walkwsei. 
Signé  Det  vmglf. 
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V  10,390.  —  Lof  concernant  an  Emprunt  de  600,000 francs  à  contracter 
par  la  Compagnie  des  Thermes  de  Plombières. 

Du  6  Juillet  iSCa. 

r 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
Muit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  La  compagnie  des  Thermes  de  Plombières  est  autorisée  à 
affecter  hypothécairement,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  six  cent  mille 
francs  (600,000'),  les  immeubles  composant  rétablissement  de  Plom- 
bières, qui  lui  ont  été  livrés  par  l'Etat  ou  qu'elle  y  a  fait  construire. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  garantir,  au  nom  de  l'Etat,  pendant  une  durée  de 
'cinquante  années,  le  payement  d'une  annuité  de  trente-cinq  mille 
cent  soixante  et  quatorze  francs  trente-cinq  centimes  (35, 17^'  35'), 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement,  au  taux  de  cinq  francs  quatre- 
vingt-six  centimes  pour  cent,  de  la  somme  principale  de  six  cent  mille 
francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  37  Juin  1862. 

U  Président, 
Signe  Comte  de  Morm. 

Ltj  Secrétaires  , 

.Signé  Yeivnier,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peeetier  d'Aunai  . 
marquis  DR  Taluoiêt. 

Extrait  du  procrs-vtrUal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise, 
i"  la  compagnie  des  Thermes  de  Plombières  à  aflecter  hypothécaire- 
ment l'établissement  de  Plombières;  2'  la  garantie,  par  l'État,  d'un 
emprunt  de  six  cent  mille  francs  à  contracter  par  celte  compagnie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  1862. 

I.e  Président, 

Signé  TnoPLOSG. 
Us  Secrétaires , 

Signé  Mnnjui»  ht.  Cra.maî EL ,  0.  de  Barrai,,  l>arou  T.  de  Lau*o&n&. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  I.ac.rosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

te  Garde  des  tceanx ,  Ministre  ^  Le  Ministre  d'Etat , 

d-ÊM  au  département  de  la  justice ,  gj^é  ^  WaleWSEI. 

Signé  * 


K*  10,391 .  —  Loi  qai  divise  en  deux  Cantons  le  septième  canton  de  la  ville 

de  Lyon, 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  septième  canton  de  la  ville  de  Lyon  est  divisé 
en  deux  cantons,  qui  seront  désignés,  l'un,  dit  des  BroUeaux,  par  îe 
n*  7,  l'autre,  dit  de  la  Gaillotière,  par  le  n°  8. 

Ces  cantons  sont  limités,  conformément  au  plan  ci-annexé,  par 
une  ligne  qui,  partant  du  pont  de  l'Hôtel-Dieu  ,  sur  le  Rhône,  longe 
la  rye  Servient  jusqu'aux  casernes  de  la  Part-Dieu ,  tourne  au  nord 
à  ce  point  et  reprend  le  cours  Lafayette,  dont  elle  suit  toute  la  lon- 
gueur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lee  Secrétaires, 

Sign^  Vernikii,  de  Saint-Germain ,  comte  Le  Peletirr  d'Aurat. 
marquis  db  Talhouêt. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
division  en  deux  cantons  du  septième  canton  de  la  ville  de  Lyon 
(Khone). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat;  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président  , 
Signé  TnoPLOHG. 


Signé  Marquis  de  Cramayel  ,  O.  de 

Va  et  Kdlé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  dti  grand  sceau  :  Par  rEmperew  : 

r  Garde  des  sceaux,  Ministre 
d'Êlal  au  département  de  la  justice, 


Le  Carde  des  tceaax ,  Miniftre  Le  Ministre  d'Etat, 

Èlal  au  déparlement  de  ta  justice,  a.     ,  .  _„ 

bigne  A.  Walewsei. 


T  io,3<p.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  TÈtat 

etfavilhtUtuPère. 

Un  6  Juillet  1862. 

JNÂPQLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  «e  qui 
auit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Est  approuvé,  souc  Jes  conditions  stipulées  dans 
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racle  passé  devant  Je  préfet  du  département  de  l'Aisne,  le  29 
1862,  lYchange  de  deux  parcelles  de  terrain  militaire  d'une  conte- 
nance de  huit  ares  quatre  vingts  centiares,  situées  à  la  Fère,  contre 
00  autre  terrain  de  onze  ares  trénte-huit  centiares,  appartenant  à  la 
ville,  moyennant  une  sou  Ile  de  six  cent  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  (6o5f  80e)  à  la  charge  de  l'État,  et  payable  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Lu  Secrétaires, 

de  Saisit-Germain,  marquis  de  Talhooêt,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pfletier  d'Aueat. 

Extrait  dm  proche-verbal  ia  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  J'État  et  la  vilJe  de  la  Fèrc  (Aisne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétairu , 

SignA  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  «%Ué  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Si^nc"  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Maxdoss  et  ordonnons  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperevr  t 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  MtMsmtre  d'état . 

teeritatre  d*  État  au  département  de  la  justice  t  . 

•Signe  A.  W.\Lr.\vsKr. 
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N*  10,393.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 

et  la  ville  de  Dax. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
bbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du' procès-verbal  dujCorps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Dax,  le 
18  avril  1862,  réchange,  sans  soulte  ni  retour,  d'un  terrain  mili- 
taire d'une  superûcie  de  six  mille  deux  cent  cinq  mettes  carrés 
(6,205"*),  détaché  des  anciennes  fortifications  de  la  place  de  Dax, 
contre  un  autre  terrain  de  dix-sept  cent  dix-neuf  mètres  carrés 
(1,719""),  appartenant  à  la  ville  de  Dax. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhookt,  baron  Jérôme  David  . 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  échange  de  terrains  entre  l'Étal  et  la  ville  de  Dax  (Landes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  db  Cramayel,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1S62. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceîlé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

La  Garée  des  tctaax ,  Ministre  Le.  Ministre  d'Etat  f 
*t État  au  département  ée  ia  justice, 

J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  DehsglB. 


N'  10,394*  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'Etat 

et  les  époux  Biton. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  3i  décembre  1861-,  entre  le  préfet  de  l'Allier,  agissant 
au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  le  sieur  Gilbert-Ernest  Bilon  et  la 
dame  Anne-Félicité  Meunier,  sa  femme,  demeurant  à  Néris,  d'autre 
part,  l'échange  de  dix  ares  vingt-sept  centiares  (10*  27e)  de  terrain 
domanial,  dépendant  de  l'établissement  thermal  de  Néris,  contre  un 
autre  terrain  de  trente-six  ares  quatre-vingt-seize  centiares  (36'  96'), 
situé  dans  la  même  commune  et  appartenant  aux  époux  Bilon,  tels 
que  ces  terrains  sont  désignés  sur  le  plan  annexé  aux  procès-verbaux 
d'expertise  des  29  3o  novembre  1860  et  i5  juin  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 


Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhocêt,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Pp.letier  d'Aunay. 
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Extrait  du  prQùès-wrhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relathre  à 
un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  époux  Bilon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  TftOPfiOMG. 


'  Signé  Marquis  de  Cramkyrl,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacros*e. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

- 

Vu  Pt  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  scett'ix ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  an  département  rfc  ta  justice ,  .  .  _„ 

^  J  Signé  A.  WALCW5KI. 

Signé  Delangle. 


JT  io,3g5.  —  Loi  relative  av.  rachat  da  Péage  du  Po:it  stisptuuin  de  V'u-hxs 

sur  r Allier.  * 

Du  6  Juillet  ï86i. 

NAPOLÉON,  par  ia grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £u?En&ift 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulc.ué  et  promcloions  ce  cju? 

LOI. 

r  j  trait  du  proces-vcrbal  da  Corps  Ugisl  tlif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  uniqie.  l*ne  somme  de  huit  ce«t  cinquante- trois  mille 
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six  cent  soixante  francs  trente-trois  centimes  (8S3,G6or  33e),  vafenr  a« 
3i  juillet  1862 ,  est  affectée  au  rachat  du  péage  dn  pont  suspendu  de 
Vichy,  sur  l'Allier,  roule  impériale  n*  9,  dont  le  prix  a  été  Gxé,  le 
i3  avril  de  ladite  année,  par  la  commission  arbitrale  instituée  en 
vertu  d'une  convention  passée,  le  29  janvier  1862,  entre  le  sieur 
Aubineau-Caron ,  concessionnaire  du  pont,  et  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  prix  du  rachat  sera  payé  en  dix  annuités  égales,  lesquelles, 
comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement,  sont  fixées  chacune 
à  cent  dix  mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs  vingt  deux  centimes 
(no,552f  22e).  Ces  annuités  seront  payables  le  3i  juillet  de  chaque 
année,  à  partir  de  18G2. 

L'État  se  réserve,  d'ailleurs,  ia  faculté  d'anticiper  "les  payements, 
sous  déduction  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

UPrùident, 
Signé  Comte  de  Mosnt. 

Lu  Secrètairu, 

Signé  Veroter,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Pflf.tier  d'Aunay, 
marquis  df  Tàï.hooêt. 

* 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  péage  du  pont  de  Vichy,  sur  l'Allier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  3o  Juin  1862. 

UPrùident, 

Signé  TftOPLOlfG. 

Lu  Secrètairu , 

Sigm;  Marquis  dc  Cjiaiiaj £L,  0-  us  Barrai,  baron  T.  DElaoïoAM. 

le  Sénateur  Secrétaire, 
*  né  Baron  T.  de  Ucrowl. 


Mandons  et  ordonnons  qme  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  «de 
l'Etat  et  insérées  au  BnHetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  m  autorité*  administratives,  pour  «pf  ils  ies  inscrivent 

«ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icellé  du  grand  scetu  :  Par  PEmpcreur  : 

Le  Ga^de  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

eTEtht  au  département  de  la  justice,  _.     .  .  „_ 

Signé  A.  Walewsw. 

Signé  ~ 


If"  10,396.  —  Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  da  Pont  de  Bordeaux, 

sur  la  Garonne. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la 
Garonne-,  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux  par 
la  loi  du  39  mai  i8/j5,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles 
suivants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  ins- 
tituée par  un  décret  de  l'Empereur  et  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux 
faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  du  pont, 
valeur  au  jour  où  le  péage  y  aura  été  supprimé,  sera  payable  par 
annuités  composées  chacune  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  dix  ans,  au  même  taux, 
la  libération  de  l'État,  sauf  versement  au  trésor  du  montant  des  fonds 
de  concours  o  (Te  ri  s  parles  localités  et  les  particuliers  intéressés  et  s'éle- 
vant  à  deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (2,000, 585f). 

4.  La  prise  de  possession  deviendra  définitive  à  dater  de  la  remise 
à  la  compagnie  des  titres  représentant  le  prix  de  rachat  fixé  par  la 
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(l  sera  tenu  provisoirement  compte  aux  concessionnaires  des 
sommes  qui  leur  seraient  dues  pour  privation  de  jouissance,  à  par- 
tir de  la  suppression  du  péage  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
énoncée  au  paragraphe  ci-dessus,  sauf  règlement  déGnitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 

Ces  allocations  et  provisions  seront  calculées  sur  le  produit  net 
de  la  dernièie  année  de  jouissance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  186a. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Moany. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Vermer,  de  Saint-Germain,  comte  I.kPeî.etier  d'Aunay, 
marquis  de  Talhooét. 

Extrait  du  proch-terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  an 
rachat  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

- 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Chaxaiel,  0.  de  Barrai,  baron  T.  db  Lacrome. 

Ya  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Baron  T.  ce  Laciiove. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  auloriU'j  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  «cdlé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  le  Ministre  d'État, 

d'état  an  département  de  la  justice ,  ^:nè  A.  WâLEW»». 

Sif  né  Dela.ngle. 
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?T  10,397.  —  Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  du.  Ponl  de  Tritporl , 

sur  la  Marne. 

Du  «Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sani;tionx£  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  du  pont  de  Trilport,  sur  la 
Marne,  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux  par  la 
loi  du  29  mai  i845,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles  sui- 
vants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  insti- 
tuée par  un  décret  de  l'Empereur  et  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  Gnances,  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux 
faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  du  pont, 
valeur  au  jour  où  le  péage  y  aura  été  supprimé,  sera  payable  par 
annuités  composées  chacune  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  dix  ans,  au  même 
taux,  la  libération  de  l'État,  sauf  versement  au  trésor  du  montant 
des  fonds  de  concours  offerts  par  les  localités  et  les  particuliers  inté- 
ressés, s'élevant  à  quatorze  mille  cent  soixante  et  dix  francs. 

4.  La  prise  de  possession  aura  lieu  à  dater  de  la  remise  à  la  com- 
pagnie des  titres  représentant  le  prix  de  rachat  fixé  par  la  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1862. 

♦ 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Seeritairu , 

Sifûé  Verrier  ,  de  Saint-Gbrmam  .  comte  Lb  Pkletikr  d'Aosa y  , 
marquis  dk  Talhookt. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
an  rachat  du  pont  de  Triïport,  sur  la  Marne. 

Délibérée!  voté  en  séance r  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  i8fc>. 

Le  Président, 
Signé  Tnopi.OMG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dp.  Cramayfi.,  O.  df/Uarual,  baron  T.  de  Lacrossk. 

TctfrrlW  du  «ran  érx  Sénat  : 

!$Si*ate*r  Secrétaire. 


Siçné  Baron  T.  DE  Laceossb. 

Maxdons  et  ordonnons  que  les  présentes,' revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  rTÉtat  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  icdlé  du  frrand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  seetuuc ,  IKmstrv  U  Ministre  d'Étal , 

frruiirt  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  . 

Signé  A.  Walew.hu. 

Signé  Dblaîiglf.. 


V  10,39^.  —  Ia)I  qui  accorde  une  Pension  à  3T r  Rodriguès-JU'iirifjur*, 

Vf  ai  «de  M.  Ilalévy. 

Du  G  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KMPEBrcH 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promu  .guons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procts-verbal  du  Corps  Uaislmiif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  i.k  projrt  pr  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  11  est  accordé  à  M*"  Hodriguès-Henriquès  (Hannah-Léonie), 
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veuve  de  M.  Jacques- François  Èlie-Fromental  HaUvy,  une  pension  de 
cinq  mille  francs  (5,000'). 

2.  Celle  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor 
public,  avec  jouissance  à  partir  du  17  mars  1862,  jour  du  décès  de 
M.  Halèvy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862! 

Le  Président, 
Signe  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Pelf.tier  d'Achat  , 
marquis  de  Talhouët.  # 

Extrait  du* proch~verbal  du  Si  nat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  accorde 
à  M"*  iïodriguès-Ileiiriquès,  veuve  de  M.  F.  Halèvy,  une  pension  de 
cinq  raille  francs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juillet  1862» 

l<e  Président , 

Signé  Troplong. 

- 

IjtS  SecrèLnires  , 

Signe  Marquis  dk  Cramatf.l,  (>.  de  Darral,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  «t  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacro*»»:. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gnrde  des  sceaux ,  Minisire  l  e  Ministre  d'état  t 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  Sign*1  A  Wai  EWSKt 

Signé  Deuxgi.f. 
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Ff*  10,399.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'AUier  à  s'impose*- 

extraardinairement. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne1  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 


du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
i8G3: 

i*  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  et  des  édifices  départementaux; 

a*  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'à  venir  en  aide 
aux  communes  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836. 

Délibéré  en^séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  186a. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verni  eh  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Pei.stif.r  d'Ai'nat, 
marquis  Talhocêt,. 

Extrait  du  procès  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Allier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 

Signé  Tboplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Bamial.  baron  T.  dbLacrossb. 


i: 

U Sénateur  Secrétaire. 
Siçné  Baron  T.  DE  Lacr0S5B. 

XV  Série.  1 1 
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Makdovs  et  oadonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«surveiller  la  publication. 

"Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  JuiHet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
UUinùlrtdÉUU, 
Signé  A.  Walewsei. 


Vu  et  scellé  du  grand  tceau  : 

Le  Carde  dm  sceaux,  Ministre 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  t 

Signé  Delakglk. 


iN»  10,400.  —  Im  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  G  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
«es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVORS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
•uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

\riT.  1".  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demandé  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  extra- 
ordinaire du  7  avril  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  no 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent: 

r  Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo') , 
<qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales  et  à 
l'agrandissement  du  lycée  de  Tournon  ; 

u*  Une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  qui  sera 
consacive  tant  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication qu'au  payement  des  subventions  à  accorder  aux  com- 
munes, dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  des  che- 
mins vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facull<» 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibfes  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
*ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
Je  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  f  Àrdèche  est  également  autorisé  à  s'imposer 
exlraordioai  rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1'  Cinq  centimes  vingt-cinq  centièmes  en  1868; 

Douze  centimes  cinq  dixièmes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1869; 

Onze  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  pendant  les  trois 
années  suivantes,  et  cinq  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en 
188a, 

Pour  le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
1,000,000  francs  autorisé  ci-dessus,  et  pour  les  travaux  des  routes 
départementales; 

a*  Soixante  et  quinze  centième*  de  centime  en  1868; 

Un  centime  cinq  dixièmes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1869,  et 
deux  centimes  vingt-cinq  centièmes  pendant  les  quatre  années  sui- 
vantes, pour  le  service  de  l'emprunt  de  200,000  francs  et  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i86u. 

Le  Président, 
Signe  Comte  de  Morny. 

Let  Secrétaires , 

Signé  Vkiuubu  ,  di:  Sai.vt-Gehmain  ,  comte  U:  I'ki.f.tif.h  d'Achat, 
marquis  de  Talhooêt. 

Extrait  dn  proçès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
de  TArdèche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  rrtiident. 
Signé  Tropioxg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayrî,,  0.  DR  Baiuval,  baron  T.  de  Lacrosîœ. 

« 

J«  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sènalesr  Secrétaire , 
%tk-  Baron  T.  de  LACaossE. 

11  . 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administiatives,  pour  qu'ils  les  insciivent 
sur  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewski. 


Va  et  scellé  dn  grand  sceau  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre 
steritaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delanolr. 


V  io,4oi.  —  Lof  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Aveyron  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000e),  qui 
sera  appliquée  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  la  construction  do  leurs  chemins  vicinaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmisribles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aveyron  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinai  rement ,  par  addition  au  piincipal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  quatre-vingt  quatre  centièmes  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  i865,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1870. 
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dont  fe  produit  sera  affecté ,  tant  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera  assuré,  en  i863  et  en 
i86i,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président  , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Geumais  ,  marquis  de  Taluooët  ,  baron  Jérôme  David  , 
comle  Le  Peletier  d'Adnay. 

F-rtrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
rAveyroo. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOifG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Bah n al  ,  baron  T.  de  LAcnosst. 
Vudiceflédo  sceau  du  Sénat  : 


» 


Mgné  Ikrcn  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d<ï 
l'Eiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adiessées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autori'és  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

V»  et  scellé  du  grand  sceau  :  I  »ar  !'  Kmpcn  ur  : 

Le  Garde  de*  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

Htttitirt  d'Llataa  département  de  la  justice,  ,  .  __. 

Siçn£  A.  Walewseî. 

Signé  Delakglr. 


Digitized  by  Google 


—  138  — 

N#  io,4o3.  —  Loi  qui  autorise  h  département  des  Houches-du-Rhône 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfekeub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOIfS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 
tait  : 

LOI. 

FjBtrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Bouchcs-du-Rhône  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  onze  ans,  à 
partir  de  i863,  et  cinq  dixièmes  de  centime  en  1874»  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  payement  de  la  subvention  à  accorder  pour  la 
construction  du  canal  du  Verdon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  27  Juin  1862. 

Signé  Comte  de  Moiunr. 


» 

Yernieh,  he  Sahit-Germaîn  ,  comte  Lk  Pbletier  d'Ai  kai. 
marquis  DE  Talhodêt. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des  Booches-du- 
Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  186a. 

U  rrtiidmt, 
Signé  TaoruMiG. 


Sign<  Marquis  ne  Gramatbl.  0.  de  Bahaal  .  baron  T.  pb  la 

Vu  et  êccUi  4u  «ceen  du  séuat  : 

U  Sénateur  S*crHairt , 
Signé  Baron  T.  DE 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours .  aux 
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et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ttxÛè  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur^  : 

Le  Gcgde  des  sceaux,  Ministre  Lê  Ministre  d'État  t 

d  Lémt  au  daparlrwtentdêiMjattK»,  Signé  A.  WALEWStl. 

Sigm<  Delangle. 


.T  io^oS.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extrmrdtnainmeni. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sancxionke  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qm 
«lit: 

LOI. 

» 

Extrait  da  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  auit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  extraorcKnairemenf,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes: 

1"  Neuf  dixièmes  de  centime  en  i863 ,  deux  centimes  cinq  dixièmes 
en  i86"4 1  d'eux  centimes  trois  dixièmes  en  i865  et  quarante- quatre 
centièmes  de  centime  en  1866,  (font  le  produit  sem  affecté  à  lamé^ 
lioration  des  routes  départementales  et  aux  travaux  de  l'hôtel  de  Hr 
préfecture; 

*•  Trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i863,  et  six  cen- 
times pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le  montant  sera 
consacré,  tant  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication qu'au  payement  de  subventions  à  accorder  aux  com- 
munes, dans  des  cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  dw  chemins 
vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  rndépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  r 
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chaque  année,  paria  loi  de  finances,  en  vertu  delà  loi  du  ai  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 

Signé  Comte  db  Moriiy  , 
Les  Secrétaire!  , 

Signé  db  Saint-Germain,  marquis  db  Talhovêt,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  N 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

Lê  Président, 
Signé  Troplong. 


Signé  Marquis  us  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosss. 

fn  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  teesa  :  Par  rEmpcrcar  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

dEtat  eu  département  de  la  justice.  Signé  A.  WaLEWSEI. 

Signé  DklaKCLE. 
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NT  10,40*.  —  Lot  qai  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AyOUS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  i863,  un  centime  (ofoic)  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  l'amélioration  de  la  Charente  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  construction 
(Ton  pont  à  Saint-Savinien. 

Délibéré  en  séance, publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Oeumaih  .  marquis  de  Tauiodêt  ,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Acmay. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Ciumaybl,  O.  de  Daraal,  baron  T.  dbLacrosse. 

Vi  et  scellé  du  tcean  da  Sénat  s 

U  Sénateur  Secrétaire, 
*gn«  Baron  T.  de  Lacrossi. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tcdlé  dujgr&nd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  le  Ministre  d'Etat , 

ri*  aa  a*arUa*.a  4.  tajaHUe .  Signé  A.  W*i«w«. 

Sijjné  Dblangle. 


N*  io,4oô.  —  Loi  relative  aa  taux  de  l'ùdcrèt  d'au  Emprunt  à  contracter 
par  le  département  de  la  Corrèze,  en  verla  de  la  loi  du  28  juin  186i. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article' unique.  Le  département  de  la  Corrèxe  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861 ,  à  ajouter  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  spéciGé  par 
la  loi  du  28  juin  1861,  une  commission  de  trente-cinq  centimes , 
afférente  à  l'emprunt  partiel  de  trois  cent  mil  le  francs  (3oo,ooof)  que 
ledit  département  se  propose  de  contracter  avec  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  à  valoir  sur  l'emprunt  départemental  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  autorisé  par  la  loi  préci- 
tée. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  autres  parties  restant  à  réali- 
ser de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  ( i,5oo,ooof ) , 
dans  le  cas  où  ces  conditions  auraient  pour  objet  de  dépasser  le  taux 
d'intérêt  ûxé  par  la  loi  du  28  juin  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  31  Juin  1862. 

-- 

£e  F  rt  ri  dent , 

Signé  Comte  de  Morni  . 
Les  Secrétaires  , 

Signe*  df.  Saint-Germain  ,  marquis  nu  Talhodêt  ,  baron  Jérôme  David  . 
comte  Le  Pbletier  d'Aukay. 
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Extrait  du  profits-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie  fa 
loi  do  28  juin  1861 ,  relative  à  un  emprunt  parle  département  de  la 
Corme. 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  îâfe. 

Le  Président , 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Marquis  de  C&amaybl  ,  O.  DR  Barrai.  ,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

a 

Siçoé  Baron  T.  m:  Lacaossk. 

■ 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur leors  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6*  Juillet  1862 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «*tté  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  dej  sceaux,  UinUtrc  Le  Misùslre  d'État  t 

*trit<,îrt  d'Etat  au  département  de  la  justice,  0.  „, 

Signé  Drlanglk. 


V  io,4ot>.  —  Loi  yoi  autorite  le  département  de  la  Corse  à  contracter  an 
tmprutd,  à  s'imposer  exiraordinairement  e  l  à  faire  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1860. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  d'avril  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  trente 
mille  francs  (i,o3o,ooof),  qui  sera  affectée,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cent  trente  et  un  mille  six  cent  soixante  et  dix  francs,  au  rem- 
boursement des  emprunts  contractés  en  vertu  des  lois  du  5  mai 
i855  et  du  3 1  mars  1859,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  che- 
mins communaux  de  grande  communication  et  au  payement  de  sub- 
ventions à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires , 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajoutera  l'intérêt  ci-dessus  Gxé  le  montant  d'un 
droit  de  commission,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gréa  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraord  in  ai  rement,  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  i863,  qua- 


Ta 
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des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  iM  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois  du  5  mai  i855 
et  du  16  mars  1857  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  1"  jan- 
vier i863. 

4.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  à  prélever,  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée  parla  loi  du  18  juillet  1860, 
la  somme  de  cinquante-huit  mille  quatre  cent  soix.inte  et  dix-huit 
francs  soixante  centimes  (58,478r 60*),  pour  acquitter  la  dette  dépar* 
tementale  déterminée  par  le  conseil  général,  dans  sa  délibération 
du  3i  août  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Secrétaire* , 

Signé  Vjuinibr,  de  Saint-Gemi  ain  ,  comte  Le  P&lktier  d'àoeat. 
marquis  de  Talhodêt. 


1 
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Extrait  du  procïs-verbul  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
on  emprunt,  à  une  imposition  extraordinaire,  à  une  annulation 
d'imposition  et  à  un  prélèvement  de  fonds  sur  une  imposition  pré- 
cédemment autorisée  par  le  département  de  la  Corse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

m  Le  Président, 

Signé  TnopLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dp.  Ciumayel,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  di  Lacromi. 

■ 

Ta  et  Ktûé  du  scrau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Va  et  tce\\è  du  grand  sceau  : 

Le  Horde  dej  sceaux  ,  Ministre 
œrilcire  d'Etat  an  département  de  ta  justice , 

Signé  DeiA\Gt.F. 


V  10,407.  —  Lot  qui  autorise  le  département  des  Câtes-da-Mord  à  contracter" 
des  emprunts  et  0  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  6  Juillet  i86?. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
oxs  Fraxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  lw.  Le  département  des  Cotes-du-Nord  est  autorisé,  confor- 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsm. 
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moment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses 
sion  de  1861 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  : 

l'  Une  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  ( 660,000') ,  qui 
sera  consacrée  aux  travaux  des  routes  départementales; 

2*  Une  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  ( 660,000'),  qui 
sera  appliquée  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

1*  Cinq  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en  i863eteu  i864, 
six  centimes  soixante  et  quinze  centièmes,  pendant  les  deux  années 
suivantes,  cinq  centimes  en  1867  et  en  18C8,  et  deux  centimes  pen- 
dant dix-sept  ans,  à  partir  de  1869,  dont  le  montant  sera  consacré, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  r.i-dessus,  pour  l'achève- 
ment des  roules  départementales  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
des  mêmes  routes  ; 

2"  Cinq  centimes  soixante  et  quinze  centièmes,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  i863,  six  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en  i865  et 
en  1866,  cinq  centimes  en  1867  et  en  1868,  et  deux  centimes  pen- 
dant dix-sept  ans,  à  partir  de  1869,  dont  le  produit  sera  affecte,  tant 
à  l'amortissement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'an 
payement  de  subventions  à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ?i  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DR  Mormt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  VRRNIRR,  DR  SAlKT-GfcRMAI*  ,  COmle  LE  PeT.ETIER  l/Ai  WAT  , 

marquis  DE  Talbotot, 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

ht  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de» 
f  -otcs-du-Nord . 

* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Tjioplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  DR  Cramaym..  O.  de  Bariul,  baron  T.  de  !.acro*!«k. 

V»  H  fccllé  viu  *c*«n  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Sifné  Baron  T.  de  Lacjicsse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉlatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  G  Juillet  1862* 

Signé  NAPOLÉON. 
Y*  ri  scdl£  do  grand  sce*u  :  Par  l'Eapereur  : 

U  Garde  dos  «caotc ,  Miaûtra  LaMmûtre  d'État, 

filai  a*  d^arttment  de  la  justice,  «jaé  A.  Wâtwrstf. 

Signé  Delangle. 


V  10,408.  —  Loi  qui  mil  or  i se  le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinaircmcnl. 

Du  G  Juillet  1862. 

NAPOLEON,  parlagràce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EuruiLin 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  dn  procès  verbal  du  Corps  législatif. 

Lf.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  ; 
Aux.  1er.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  Je  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  ordi- 
naire de  1861  et  dans  une  session  extraordinaire  du  7  avril  1862,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof) ,  qui  sera  affec- 
tée aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par 
l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  (o(  4o'; 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Creuse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes: 

i*  Cinq  centimes  (of  o5c)  pendant  vingt-sept  ans,  à  partir  de  1866. 
dont  le  produit  sera  affecté,  de  même  que  celui  de  l'imposition  créée* 
par  la  loi  du  3o  mai  i854,  peur  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  c  i-dessus; 

20  Deux  centimes  (o'  oa1)  pendant  dix  ans,  à' partir  de  i863,  dont 
le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  êti  e  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

- 

Le  Présidera, 
Signé  Comte  de  Mowit. 

Les  Secrétaires, 

Signé  VBiufiEn ,  de  Satnt-Gfrmain,  comte  Le  Peeetier  d'Aunat  . 
marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Mnat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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00  emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
de  la  Creuse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  186a. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  ,  >  * 

Signé  Marquis  dk  Cramaybl,  O.  DR  Barral  ,  baron  T.  os  Lacros»e. 

Vaet  >celiè  du  iceau  da  Scott  : 
le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor leurs  registres.  t les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
«istre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etal , 

i  i-EUU  au  département  de  la  justue ,  ^  WaLEWSU. 

Signé  Delanolk. 


'  .V  io,£og.  —       V,M  auiorûe  le  département  de  Ut  Creuse  à  contracter 

an  Emprunt, 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
l  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1861  et  dans  sa  session  extraordinaire  de  1862 ,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 

XI'  Série.  »  2 
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de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') ,  remboursable  en  vingt  an* , 
sur  ses  ressources  ordinaires,  qui  sera  appliquée  à  la  construction 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Aubusson. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France. 
<  En  cas»  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  a 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

2.  Le  remboursement  de  l'emprunt  et  le  service  désintérêts  seront 
assurés  à  l'aide  de  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

»  ■ 

- 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vbbjueb  ,  de  Saut-Germain  ,  comte  Li  Pelotjm  d'Aouay. 

marquis  DE  TaLHOOÊT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  le  département  de  la  Creuse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1862. 

<,  U  Prénatal,  >  f- 

Signé  Taoplomg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cbamayel,  O.  de  Barjwl,  baron  T.  de  Lacaoss*. 

Va  et  scelle  du  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Sipié  Baron,  T.  de  ^acbosse. 

É Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
•tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  .administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nuire  secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  \ 

Paît  tu  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1662. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sccità  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  ' 

Le  Gard*  dts  totaux ,  Ministrt  L»  MinUtrt  d'État. 

a  di  narlemcnt  de  UtiaMiee  '  •  1 

'  Signé  A.  YValewjii. 

Siçné  Delangle.  ^ 


N*  10,410.  —  Lo/  çui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fiançais,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  (pi 


LOI. 

v  *  ■  * 

Extrait  du  Drocès-verbal  du  Coros  iéaislatit. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1861,  à  emprunter,  à  «n  tau*  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  : 

r  Deux  cent  mille  francs  (200,000' ) ,  pour  les  travaux  de  la  route 
départementale  nv  i5; 

2'  Cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (570,000'),  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  de  .grande  communications 

3*  Cent  cinquante  mille  francs  (  1 50,000*),  pour  l'assainissement 
de  la  Double  et  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communicatien 
dans  cette  partie  du  département. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obljgatiops  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  delà  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

.  *  - 

1  a. 
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i*  Trois  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1868,  onze  ceu- 
times  en  1870  et  deux  centimes  en  1871 ,  dont  le  produit  sera  consa- 
v  cré  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
570,000  francs,  destiné  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication; 

2°  Un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1868,  et  deux  cen- 
times en  1871 ,  dont  le  montant  sera  affecté  au  service  de  l'emprunt 
de  i5o,ôoo  francs  à  réaliser  pour  l'assainissement  de  la  Double  et 
f ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication. 

La  première  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Le  département  de  la  Dordogne  est  en  outre  autorisé  : 

1'  A  imputer,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  mai  i856«  les  fonds  nécessaires  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  200,000  francs, 
destiné  aux  travaux  de  la  route  départementale  n*  i5; 

2*  A  prélever,  sur  les  centimes  spéciaux  à  réaliser  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  i836,  le  montant  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
570,000  francs,  applicable  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiuo  . 

Les  Secrétaires , 

1 

Signé  Verjuer ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Pblbti&b  d'Aumai  , 
marquis  DR  TalHOCBT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts,  à  des  impositions  extraordinaires,  à  une  imputation  et 
à  un  prélèvement  de  fonds  par  le  département  de  la  Dordogne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  l'risideni , 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires  > 

Signé  Marquis  de  Cramayel  ,  O.  de  Barbal  ,  baron  T.  de  Lacrossl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  *5     t     S  re^tcùre 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Digitized  by  Google 


B.  n# 1039.  —  153  — 

Maxdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  s 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau , le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  rt  «Hte  da  gnnd  iceta  :  Par  l'EmpcreBr  : 


•  Garde  du  tceaax ,  M,  nu  tri  U  Ministrt  d'État , 

d'État  an  département  de  la  jaMticr,  ..... 

Signé  A.  WaLBWAM. 


io,4t  1 .  —  Loi  qui  autorité  le  département  da  Doab*  à  s'imposer 

exlraordinairemen  t. 

> 

Du  6  Juillet  iMî.  1 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empireur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbaVdu  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ls  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i863,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de. la  prison  de  Mont- 
bel  tard. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27|Juin  1862. 

Le  Prùidtnt, 
Signé  Comte  de  Morny. 


1 

Signé  Vrbnirr  ,  de  Saint-Germain  .  comte  Lr  Pri.ftirr  d'Aunat, 
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Extrait  du  hroch-vrrbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  parie  département  du  Doubs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

i»  de  Cramayel,  O.  i>f.  Barbai.,  baron  t.  DE  Lacrosse. 


Va  et  «eellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

*  • ,  *  '  -  »  . 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

»,       »  •  "  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  gTand  sceau  :  par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'état , 

•mM"  *~  *  *»>*'•«•  9igné  A.  WA..EW».. 

Signé  Dklangle. 


N*  1 6,41S.  -~  Lot  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  faire  un  prélèvement 
sur  le  produit  d'kne  Imposition  extraordinaire  créée  en  1$ël. 

e 

Du  6  Juillet  186a. 


>  ■ 


rWOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sancttônnk  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

■>  n"  j 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformé- 
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meut  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  prélever,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  2  mai 
1861 ,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000' ) ,  qui  sera  appliquée 
au  payement  d'une  subvention  destinée  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d  Àigues-Mortes  à  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier.  »  »  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  25  Juin  1862. 

'•I.. 

Le  Président . 
Signé  Comte  de  Mornt. 

,  ,  Les  Secrétaires  ^  t 

Signé  Vbrwier  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Pelbtier  d'Aunat  , 
marquis  de  Talhobet. 

•  •  ■  .  ■  «  .  11 I     ■  .  '  !  ■»" 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

te  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  un 
emploi  de  fonds  "par  le  département  du  Gard.  1 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  36  Juin  1862. 

Le  Président 
Signé  TROPLOHO. 


•      ■  ► 

s  >  ■ 


Lu  Secrétaires . 

Signé  Marqois  de  ClUttAYEL,  ù.  tit  BaRIUi,  bïrtm  T.  de  LacrOsse. 


Va  rt  srHl^  dn  sceau  An  S&iai 


Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

•  <  • 

Mandons  et  ordonmoïcs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  èt  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
»r  la  publication.  ,  lf.  , , .;, 


Fait  au  palais  de -Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu^iaœ^daj^and  *wau  :  .,  ,       par  r  Empereur: 

Le  Garde  des  sctaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Delangle. 
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ÏT  irMiS.  —  UA  qui  autorisé  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer 

extra  o  rdmairement 

Du  6  JuUlet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  ei  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proceJ-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex traordinai renient,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  i863  : 

1*  Quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  ; 

a*  Un  centime,  dont  le  montant  sera  consacré  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  pei'ception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique     Paris,  le  3$  Juin  1862. 

♦ 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vkrnier,  dk  Samt-Crr*  ain  ,  marquis  du  Tai.hockt. 
comte  !>k  Prletier  d'Acnay. 

Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  i86î. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dk  Crama  yrt.  ,  O.  de  Barrai,  ,  baron  T.  de  Lacrosae. 
Va  et  scellé  du  sc<?«u  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  Jes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sctanx ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

-ereUir,  d'Etat  e»  département  de  lajeudice ,  A 

Siçné  Dbl&hglb. 


V  io,4i4.  —  £0'  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

Cfll F  * 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil'général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  édiûces  départementaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  : 

i#  Cinq  dixièmes  de  centime  en  i863,  pour  le  remboursement  et 
le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  aux  travaux  des  bâti- 
ments départementaux  ; 
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9°  lin  centime  pendant  dix  ans»  à  partir  de  i863,  pour  le  paye- 
ment de  la  subvention,  votée  par  le  conseil  général,  du  péage  dû 
pour  le  rachat  du  pont  de  Bordeaux; 

3*  Un  centime  cinq  dixièmes  en  i863,  deux  centimes  pendant  les 
années  suivantes,  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1866,  et  quatre 
centimes  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'au  payement  de 
subventions  à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 


■       «  * 


U  Présidait, 

Signé  àomte  de  Momnr. 


Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peikttbr'  d'Achat. 
marquis  de  Talhocêt. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


■ 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  parle  département 
de  la  Gironde.  *  r 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juillet  180*2. 

'  \        ;   *  •    ■.  u 

U  Président,  .  »<  •  • 

Signé  Tropi.onc. 
Lu  S*crclaires , 

m 

Signé  Marquis  dr  Cramatel,  O.  dp.  Barrai.  .  baron  T<  DR  Uc**asB< 


«  ■ 


U  Sénateur  Secrétaire, 


Signé  Baron  T.  DE  Lacro&se. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  y  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu  - 
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nistre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  KttUé  du  friand  scrau  :  Par  l'Empereur  : 


•1 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

Ét 


4TÈUU  au  départes  «lajnstice,  ^ 
Si^né  Drlancle. 


V  10.41 5.  —  îjot  qvû  autorise  le  département  de  l'Itère  à  contracter  nn  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  f»  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  , 
suit  • 

■  • 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ârt.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861 , 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (000,000^,  qui  sera  appli- 
quée à  l'amélioration  des  routes  départementales,  au  solde  de  la  sub- 
vention destinée  à  la  construction  du  quartier  général  de  la  vingt- 
deuxième  division  militaire  et  à  l'achèvement  de  la  prison  de  Grenoble 
et  de  l'asile  des  aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissions  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  * 

i*  Quatre  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i863,  deux  cen- 
times quatre  dixièmes  en  1866,  1867  et  1868,  deux  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1869,  un  centime  en  1874.  et  huit 
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dixièmes  de  centime  en  1875,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
service  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  qu'aux  dé- 
penses déterminées  par  l'article  1"  ci-dessus; 

2*  Neuf  dixièmes  de  centime  en  i863,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré au  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouêt,  baron  J£rômf.  David  . 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
de  l'Isère. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

UPrùkUnt, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayrl,  0.  de  Barral.  baron  T.  db  La  crosse 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres , les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

Signé  Delan«lf.. 
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V*  10,416.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 

extraordinairemeut . 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dls  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  proves-verbal  du  Cvrps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861,  à  s'imposer  extraordinairemént,  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  i863,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  aux  travaux  d'utilité  publique  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général  et  qui  intéressent  principalement  la  navi- 
gation commerciale,  la  défense  et  l'assainissement  des  terres  situées 
«ir  les  cotes. 

1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Résident , 
Si^'aé  Comte  de  Moiim. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Vermek,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Taluouêt  , 
comte  Le  Prletieii  d'Aunay. 

K  rtruit  du  proch-verbal  du  Svnul. 

Le  5enat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Manche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Présidait , 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayw.,  O.  dk  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosm  . 

\  u  et  »tdlc  du  sceau  du  béimi  : 

UScmtsv  Secrétaire, 
>i£né  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

- 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  .  , 

Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delanglb. 


Ne  10,417.  —  loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenm  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  G  Juillet  1862. 

- 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  K*pbrbitr 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  décembre  1861,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
dix  mille  francs  (no,ooof),  qui  sera  affectée  à  l'acquisition  et  à 
l'appropriation  d'un  bâtiment  destiné  au  service  de  l'école  normale 
de  Laval. 

Cet  empruut  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gre  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 
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1'  Quatre  dixièmes  de  centime  pendant  dix- sept  ans,  à  partir  de 
i863,  et  trois  dixièmes  de  centime  en  1880,  dont  le  produit  sera 
consacré  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

a*  Un  centime  en  i863,  dont  le  montant  sera  affecté  aux  travaux 
de  rechargement  des  routes  départementales. 

• 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1862. 

♦ 

feigné  Comte  dr  Moamr. 

■ 

Lu  Secrétaires  , 

Signé  Verrier,  de  Saint-Germain .  comte  Le  Pxletier  d'almav  . 
uiarqui*  DE  ÏAUIOCÉT. 

I 

t 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  par  le  département  de  la  Mayenne. 

Délibéré  et  voté  en  séance*  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Juin  1862. 

■ 

La  Prcsidêftt  9 

è 

Signé  TROPLONG. 

1 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cbamayel  .  0.  de  Barrai*  ,  baron  T.  de  Lacro&se. 
do  Sénat  :  > 


U  Stnalenr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres.,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

fiait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  uilkt  1862. 

•  •    <        •  Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  gmd  «seau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  des  sreaux  ,  MinHstrt  Le  Ministre  d'Etat, 

d'Etal  au  difnrtewunt  de  la  justice , 

Signé  A.  Walevtski. 
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.N"  io,4i8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meurthe  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Exlraitdu  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1861,  à 'emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') , 
qui  sera  appliquée  au  solde  des  dépenses  d'acquisition  et  d'appro- 
priation du  nouvel  hôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  11  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  au  moyeu 
d'un  prélèvement  annuel  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  àiParis,  le  18  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  comte  de  Moiuiy. 
Us  Secrétaires, 

Signé  lit  Saint-Germain ,  marquis  de  Taluoukt,  baron  Jérôme  David  , 
comlc  Le  Peletjer  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  le  département  de  la  Meurthe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

U  Présidait, 
Signé  Tkoplong. 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  DE  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Séuat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉiatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  18*62. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

d'Etat  aa  département  de  la  justice,  ,     .  .  __, 

J  bigné  A.  Walëwski. 

Signé  Delangle. 


N*  10,419-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Ou  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  leprojbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  et  à  partir  de  i863  : 

1*  Un  centime,  pendant  neuf  ans,  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales; 

2*  Cinq  dixièmes  de  centime  pendant  cinq  ans,  pour  [l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline; 

3*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pendant  sept  ans ,  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  pour  le 
payement  de  subventions  destinées  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins 
vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 

XV  Strie,  1 3 
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centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ver  nier  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhocêt, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du,  procès-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  par  le  déparlement  de  la  Moselle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 

Signé  Troplohg. 
Itts  Stctttdirts  9 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barrai/,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  prand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etal , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  A  Walwmil 

Signé  Delangle. 


N*  10,6,20.  — -  Lot  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  des  Emprunts 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  18G2. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ÀVOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
rait  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session  de  1861, 
à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  : 

r  Une  somme  de  deux  cent  vingt-quatre  mille  francs  (224,000'), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; 

2*  Une  somme  de  cinquante-deux  mille  francs  (52,ooof),  qui  sera 
appliquée  à  l'amélioration  des  routes  départementales. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1'  Huit  dixièmes  de  centime  en  i863 ,  et  un  centime  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  i864 ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  224,000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

2*  Un  centime,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i863,  dont  le  mon- 
tant sera  consacré,,  tant  à  l'amortissement  et  au  payement  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  5a,ooo  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  iw  ci- 
dessus  qu'au  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'em- 
prunt de  268,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  11  juin  1859,  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 

La  première  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morni. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint^Germain,  marquis  de  T.VLiioDËT,  baron  Jérôue  David. 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

a3. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  (Routes  et  chemins)  par 
le  département  du  Nord. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signe  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  darde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Ktat, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  , 

'  Signé  A.  Walewsri. 

Signé  Delangle. 


N*  10,4a  1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  G  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  I".  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite*  dans  sa  session  de 
1861 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  seize  mille  francs  (  16,000') ,  qui  sera  appli- 
quée à  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Valen- 
ciennes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  en,  i863 ,  soixante  et  quatorze  centièmes  de  centime ,  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  directes,  dontie  pro- 
duit sera  affecté,  tant  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  qu'à  la 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Avesnes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

U  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Sauvt-Gbiimain ,  marquis  de  Talhouêt  ,  baron  JÉnôftrc  David, 
comte  Le  Peletier  d'Adnay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  (  Travaux  et  bâtiments  dé- 
partementaux) par  le  département  du  Nord. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cbamatel,  0.  de  Bahaal  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  •oeDé  du  sceau  do  Sénat  : 

USenatetÊT  Secrétaire, 
%né  Baron  T.  de  Lacrosse 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  l'Empereur: 
U  Minittre  d'Étal, 
Signé  A.  Walewsii. 


Na  io,43a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Pas-de-Calais»  V  à  s'imposer 
extraordinairement;  T  à  modifier  l'emploi  da  produit  d'une  Imposition  extra- 
ordinaire  créée  en  1856. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1861,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  huit  centimes  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  i863,  dix  centimes  en  i865  et  en  1866,  et  douze  cen- 
times en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  qu'au  payement  de  sub- 
ventions à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  égalemeut  autorisé  : 

ic  A  appliquer,  en  i863  et  en  i864,  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux, le  produit  de  l'impositioB  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
28  juin  i856,  pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  à  Arras  ; 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  ta  justice, 

Signé  Delangle. 
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a*  A  prélever,  sur  les  ressources  déjà  réalisées  en  vertu  de  cette 
loi,  une  somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt  francs  (  15,920') ,  qui 
sera  affectée  au  payement  d'une  dette  départementale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

U  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  de Saint-Germain ,  comte  Le  Peletier  d'Aunay  , 
marquis  DB  Talhocêt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire,  à  un  emploi  de  fonds  et  à  un  prélèvement 
sur  une  imposition  par  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

— 

Les  Secrétaires , 

Signé  Maïqnif  de  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scdk*  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
YÉlal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

V»  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

1a  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

ftcTctaired,Etatandt)iarlemfntdelnjasticr 

Signe  A.  Walewski. 

Signé  Delangi.f. 
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N*  io,4a3.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  modifier 
l'emploi  du  produit  d'Impositions  extraordinaires  créées  en  1856  et  1858. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèswrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1861,  à  imputer,  sur  le  produit  des  impositions  extra- 
ordinaires créées  par  les  lois  des  26  avril  i856  et  28  mai  i858,  la 
somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cents  francs  (85,200r) ,  pour 
la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  pour  l'achèvement  de  l'hôtel 
de  la  préfecture. 

* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président , 
é  Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhoubt, 
comte  Le  Pelbtier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imputation  de  fonds,  parle  département  de  la  Haute-Saône,  sur 
le  produit  d'impositions  précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

,  Le  Président, 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons* et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  .les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  ; 


Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 


de  la  justice 

Signé  A.  Walewsxi. 
Signé  Delangle. 


PC  xoJilk.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire  t  i°  à  s'imposer 
extraordinairement  ;  T  à  appliquer  à  l'agrandissement  et  à  la  restauration  de 
T Hôtel  de  la  Préfecture  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  montant  d'une 
Imposition  extraordinaire  créée  en  1859. 

Dn  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

SUlt  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqub.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861  : 

i"  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  i863,  deux  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'agran- 
dissement et  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture; 

2*  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  le  montant  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  3i  mai  i85g. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Signé  de  Saint-Germain»  marquis  de  Talhouét,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Prlrtier  d'Aunay. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  Saône- 
et-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

UPrùident, 
Signé  Tboplohg. 

Les'Jkcrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  n  Barrai,  baron  T.  us  Lacrowe. 

Vu  et  «cdlé  du  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DE  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

sécrétai**  d'État  au  département  de  la  justice ,  ^  ^  WalewsKI. 

Signé  DELANSLE. 


N*  io,4a5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine,  V  à  s'imposer 
extraordinuirement ,  2'  à  modifier  l'emploi  du  produit  d'une  Imposition  extraor* 
dinaire  créée  en  1856. 

Du  6  Juillet  1863. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor- 
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à  la  demande  que  la  commission  départementale  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861  : 

i*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir  de 
i863 ,  huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  édifices 
départementaux  et  à  l'amélioration  des  routes  départementales; 

a#  A  imputer,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  28  juin  i856,  les  fonds  nécessaires  à  la  reconstruction 
des  murs  de  clôture  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobnt. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vbrnier  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Peletier  d'Aunay  , 
marquis  be  Talhocët. 

■ 

Extrait  du  procès-verbal  du  SAiai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  et  à  une  imputation  de  fonds  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  1862. 

U  Président , 
Signé"  Troplong. 

m 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramatel  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrome. 
Vu  et  seeHé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
ininistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

rc  d'Etat  au  département  de  la  justice,  _.  ..... 

Sigmo  A.  Walewski. 

.signé  Delaxgle. 
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N*  10,426.  —  Lor  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- Inférieure  à  appliquer 
à  divers  travaux  des  fonds  provenant  d'Impositions  extraordinaires  créées  en 
1856,  1857  et  1859. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  \Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861  : 

1*  A  appliquer  aux  travaux  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  sous- 
préfecture  de  Dieppe  les  fonds  libres  provenant  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3o  mai  1857; 

2*  A  imputer  sur  le  produit  des  impositions  autorisées  par  les  lois 
du  10  juillet  i856  et  du  3i  mai  1859  les  sommes  nécessaires  pour 
l'agrandissement  du  tribunal  de  Neufchâtel  et  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  i854- 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morxy. 

- 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Peletier  d'Aunay  , 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  et  à  une  imputation  de  fonds  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  Marquis  de  Gramatel,  0  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  A.  Walewsxi. 


N*  10.427.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Société  des  Mines  de  Vicoiane 
et  de  Sœax  à  établir  un  Embranchement  de  Chemin  de  fer  destiné  à  relier 
ses  exploitations  de  Nœux  et  d'Hersin  au.  Canal  de  Beuvryà  Gorre. 

- 

Du  18  Juin  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
d£s  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  de 
houille  de  Vicoigne  et  Nœux  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  ses  exploitations  de  Nœux  et  d'Hersin  au  canal 
de  Beuvry  à  Gorre  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Pas- de  Calais  et,  notamment,  le  procès- verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  des  a5  et  a6  novembre  1861  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  en 
date  des  17,  24  et  3i  mars  1862; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  9  décembre  1861 ,  entre  le 
génie  militaire  et  le  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  sous  certaines  conditions ,  par  le  directeur  des  for- 
tifications d'Arras,  le  22  mars  186a ,  conformément  à  l'article  18  du  décret 
du  16 août  i853; 

Yul  avis  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  date  du  10  avril  186a  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussces ,  du  i5  mai  suivant; 
Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  huit  mille  francs  à  titre  de  cautionnement; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  A; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
ueîdtuu  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Oelamgle. 
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■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  irai  suit  : 

Art.  1w.  La  société  des  mines  de  Vicoigne  et  de  Nœux  est  autorisée 
à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  ses  exploitations  de  Nœux  et  d'Hersin  au 
canal  de  Beuvry  à  Gorre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  26  mai  1860 (,) ,  concernant  un  em- 
branchement desdites  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais. 

2.  L'embranchement  concédé  par  le  présent  décret  partira  de  l'o- 
rigine du  canal  de  Beuvry  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  entre  la  route 
impériale  n°  4i  et  le  chemin  de  la  Planche-Watel ,  et  viendra  se  rac- 
corder, à  cinq  cents  mètres  environ  de  la  station  de  Nœux,  avec 
l'embranchement  concédé  par  le  décret  précité  du  26  mai  1860. 

3.  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  faire  passer  sous  le  chemin  de  fer 
le  canal  destiné  à  conduire  les  eaux  du  marais  de  Beuvry  dans  la  ri- 
gole militaire  qui  amène  ces  eaux  dans  le  champ  d'inondation  de  la 
place  de  Lille. 

4.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœux. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger,  ulté- 
rieurement et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  5i, 
55 ,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susénoncé  recevront 
leur  application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

6.  La  somme  à  Verser  par  la  société  à  titre  de  cautionnement,  en 
conformité  de  l'article  67  du  cahier  des  charges  susmentionné,  est 
fixée  à  huit  mille  francs. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  de*  travaux  publics, 

Signé  E.  Hoche n. 

m  Bull.  8A0,  n*  8099. 
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N'  10,428.  —  Décrêt  impérial  qui  prononce  la  clôture  de  la  Session  du  Sénat, 

ouverte  le  27  janvier  1862. 

Du  a  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a4  de  la  Constitution , 

Avoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ! 

Art.  1w.  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  27  janvier  1862,  est  et 
demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  cTElat. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'état, 
Signé  A.  VValkwbii. 


H*  10,439.  —  Décret  impérial  qui  rattache  aux  attributions  du  Ministre  des 
finances  les  Agents  de  change  institués  près  des  Bourses  départementales  pour- 
vues d'un  Parquet  pour  ta  négociation  des  Effets  publics. 

Du  2  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  agents  de  change  institués  près  des  bourses  dépar- 
tementales pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
publics  sont  rattachés  aux  attributions  du  ministre  des  finances. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsxi. 


Digitized  by  Google 


—  180  — 

N°  io,43o-  — Décret  impérial  (contre-signé 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'ulilité  publique  la  création  d'un  lazaret  à  la 
pointe  de  Mindin,  commune  de  Saint- Brévin  (Loire-Inférieure). 

En  conséquence,  l'Etat  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
la  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  propriétés  ou  por- 
tions de  propriétés  particulières  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

La  dépense ,  évaluée  à  six  cent  mille  francs ,  sera  imputée  à  un  chapitre 
spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n°  3o  bis.  (Paris,  21  Mai  1862.) 


N°  io,43i.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires pour  l'établissement  d'une  gare  de  marchandises  à  la  station  de  Moux 
(Aude),  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  lesdits  terrains  compris  entre  les  lisérés 
jaunes  du  plan  dressé,  à  la  date  du  ao  septembre  1861 ,  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et 
feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession.  (Paris,  2h  Mai  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  "  Juillet  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  12  Juillet  lS6?.. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1040. 

N*  io,i32.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  (liouchcs-da-Iihone)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinaircmenf. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proeïs-verbul  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  La  ville  d'Aix  (Bouches-du- Rhône)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i  ,5oo,ooo'),  rembour- 
sable en  trente  années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  au  payement 
d'une  subvention  à  accorder  pour  la  construction  du  canal  duVerdon.. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  .-oit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transniissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmeut 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  \in-t-deux  ans,  à  partir  de  1866  jusqu'en  1893. 

Le  produit  de  celte  imposition,  évalué  à  trente-sept  mille  francs 
'37,000'}  environ  par  an,  servira ,  avec  d'autres  ressources,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  j8G:>. 

Le  président, 

-Sign^  Comte  de  Monsr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Yeasulr,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  T.m.iiocët, 
cornlc  Lf  Peeetier  n'Auw. 

\r  Série.  i  \ 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  toi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Àix 
(Bouches-du-Rbône.  ) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  Marquis  dr  Cramayil,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrossf. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


signé  napoléon. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walkwaei. 


N*  10,433.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens,  V  à  contracter  un  Emprunt  : 
2*  à  proroger  une  Imposition  approuvée  par  la  loi  du  10  juin  185b  ;  S0  à  s'im- 


Du  6  Juillet  18G2. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dent  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  an  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  oo  million  six  cent  mille  francs  (  1 ,600,000') ,  remboursable 
.en  trente  années,  à  partir  de  i863,  pour  combler  le  déficit  du  bud- 
get supplémentaire  de  l'exercice  1861  et  pour  subvenir  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  "les 
délibérations  municipales  des  20  avril  et  29  juin  186 1 ,  notamment 
à  l'établissement  d'un  cimetière,  à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  de 
plusieurs  rues,  à  la  construction  de  deux  églises,  à  l'agrandissement 
de  l'hôtel  de  ville,  à  l'établissement  d'une  distribution  d'eau  et  d'un 
bureau  de  conditionnement  des  laines,  à  la  restauration  du  lycée,  à 
la  construction  d'égouls ,  de  ponts  et  d'écoles. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  : 

i*  A  proroger  jusqu'en  1877  une  imposition  de  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  approu- 
vée jusqu'à  la  fin  de  1871  par  la  loi  du  10  juin  i854; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  i863  ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  • 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  cinq  cent 
soixante-cinq  mille  trente  francs,  servira  avec  d'autres  ressources,  et 
notamment  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au  rembour- 
sement de  -l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  ,Jle  21  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiuy. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  DE  Saimt-Germun,  marquis  deTalhoobt,  baron  Jbr<}*b  D.vtid, 
comte  Le  Jîelktleii  n'AUNAY. 

•  é 

Extrait  da  procès-verbal  du. Sénat. 

Le  Sénat  nes'oppose  pas  kia  promulgation  <xle  la  loi  r^tÛBiàwn 
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emprunt,  à  une  imposition  extraordinaire  et  à  la  prorogation  d'une 
imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Amiens  (Somme). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le3o  Juin  1862. 

U  Pr aident, 
Signé  TnoPLOHG. 


Signé  Marquis  de  Crama  y  el,  O.  de  Barral,  baron  T.  de 
Tu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Scnatenr  Secrétaire, 
Signe  Baron  T.  dk  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

«nrtnérÊU*  a.  ^.^4.  .aj^Uc,  A 

Signé  Delanglb. 


N*  10,434.  —  Loi  gui  autorise  la  ville  d'Angouléme  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnTEREt* 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

» 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneor  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Angouléme  (Charente)  est  autorisée  I 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
tomme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'),  remboufr 
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sable  en  vingt  ans,  à  partir  de  i863,  sur  ses  revenus,  et  destinée, 
avec  un  prélèvement  sur  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  munici- 
pale du  18  février  1862,  notamment  à  une  nouvelle  distribution 
d'eau,  à  la  construction  d'une  église,  à  l'achèvement  de  l'hôtel  de 
ville,  à  l'agrandissement  du  lycée,  à  la  construction  d'un  théâtre  et 
à  l'amélioration  de  plusieurs  voies  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  l'residtnt , 

Signé  Comte  de  Monta. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vebnier,  de  Saint-Germai*  ,  marquis  DE  Talhouit, 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  d'Angoulême  (Charente). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Ut  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Ciumatel,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  db  Lagrosse. 

?■  et  •oeil*'  da  sceau  da  Sénst  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Stgné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  (feu 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le .6.  Juillet  1B62. 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

seerttaire  d'Étal  aa  département  de  la  justice ,  . 

Sipé  DEUBl, 


T'10,455.  — Loi  qui  autorisé  iavifo  d'Arles  à  contracter»  wt  Emprunt 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  àJous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
nuit  : 

Lor. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de. loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  viile  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix-huit  mille  six  cent  soixante- 
sept  francs  (278,667'),  remboursable  en  trente  années,  à  partir  de 
i863,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  travaux  projetés  pour  la  mettre  à  l'abri  des  inonda- 
tions du  Rhône. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  à  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  autaux  de  l'intérêt  cinq 
pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président , 

Signé  Comte  de  Momty. 


Signé  Veriiibr  ,  de  Saint-Germain 

comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Extrait  du  procès-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  parla  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Préaident, 
Signé  Troplong. 


Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  DE 
Vu  et  .«ceilé  du  sceau  du  Sénat  : 

Si*né  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tcellé  du  £rand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  aa  dtpariement  de  la  justice , 

Signé  A.  Walewsej. 

Signé  Delà  kg  le. 


N*  io,A36.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auch  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  G  Juillet  1662. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanction \i;  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Cours  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Auch  (Gers)  est  autorisée  à  emprunter» 
a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  soixante  mille  francs  (iGo.ooo'),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  l'achèvement  des 
fontaines  publiques,  à  rétablissement  d'un  système  d'éclairage  au  gaz 
et  au  nivellement  de  deux  places  et  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

•  Les  Secrétaires , 

Signé  Vernii.k,  de  Saint-Germain,  comte  I.e  Pei.etier  d'àcnaï. 
marquis  DE  TALHOUÊT. 

Extrait  du  procks-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  d'Auch  (Gers). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  «tu  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
f  Signé  T11OPI.ONG. 

Les  Secrétaires , 

Signe  Marqui*  dl  Cramayki  .  0.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Uacbomk. 

Vh  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  \ es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vb  et  scellé  du  praiid  tceta  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  scronx ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

ùr<  d'Etal  au  département  de  la  justice , 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Del  angle. 


W  10,43-.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  à  contracter  un  Emprunt 

ctàs'in 


Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

1 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1"  La  ville  de  Besançon  (Doubs)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs(  800,000'),  remboursable  en  vingt-cinq  années, 
à  partir  de  i863,  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  9  novembre  1861 ,  notamment  la 
construction  d'un  quai,  l'acquisition  de  terrains  dépendant  du  clos 
Saint-Amour,  l'établissement  d'un  nouveau  quartier,  l'agrandisse- 
ment de  l'abattoir,  la  construction  d'égouts,  de  bornes- fontaines  et 
de  chaussées  pavées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so'- 
ciété  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  dix 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes de  i863  à  i865,  et  cinq  centimes  de  1866  à  1870,  pour  sub 
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venir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mobnt. 


Signé  Vbbhibb,  db  Saint-Germain  ,  comte  Le  Peletieb  d'Aunay  , 
marquis  de  Talhooêt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Besançon 
(Doubs). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

- 

Signé  Marquis  de  Cbamayel,  0.  de  Babbal,  baron  T.  de  Lacrossb. 


Vu  et  Mrflc  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 


Mandons  et  ordonmons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON» 
Vu  et  scellé  du  grand  scrsn  :  Par  l'Empereur  ï 

Le  Garde  des  sceaux ,  Miniitre  Le  Ministre  d'État , 

Méritait*  d'Etat  au  département  de  la.  justice.,  Signé  A  WalewSBI 

Signé  Delabole. 
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W  10436.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de  Béziert  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em*»£beur 
des  FaAisçAJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A?0*S  SANCTIOHNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ,  et  PROMULGUONS  Ce  qUÎ 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bcziers  (Hérault)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'),  remboursable 
en  vingt  années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  réta- 
blissement d'un  abattoir  public. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Lesxoodition&des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

ht  Prttidtni , 
Signé  Comte  de  Morhï. 
Lesikcretair», 

Signé  de  Samt-Germaix  ,  marquis  de  Talhodêt,  baron  Jérôme  David  , 

comte  Le  Peletier  d'Auhay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
enipr  uat  par  la  ville  de  Béziers  (Hérault). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Lt  Presidtnt ,  . 

Signé  Troploro. 

Lu  StcrtUûrtt, 

Sigru'  Marquis  de  Crama  yzl,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  La  crosse. 
Va  et  scellé  du  tcera  du  Sénat  : 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  «la  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

U  Garde  des  seemnx.  Ministre  le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  delajustic*.  A 

DfcLVNGLE. 


N*  10,439.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  i86a. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué*  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1w.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  i863,  pour  le  payement  de  la  première  moitié  de  son 
contingent  dans  les  travaux  des  grands  établissements  militaires  pro- 
jetés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier.de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  i863,  huit  centimes  additionnels  au 
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principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en  tota- 
lité, cent  cinquante-cinq  mille  francs  (i  55,ooo'),  pour  subvenir,  avec 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  a5  Juin  1862. 


Signé  Comte  de  Mornt. 


Signé  Ybrnier,  dk  Saint-Germain,  comte  Lb  Pelbtier  d'Achat  , 
marquis  de  Talhooêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Bourges 
(Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 

Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

V»  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  : 

- 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Daron  T.  DE  LacrOsse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  aulorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  juslice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  PEmpereur  : 

Le  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'htat , 

~"'*"*  i  tM  -  *  Signé  A.  W«u*«.. 

Signé  Delancle. 
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if*  iO,44o.  —  Lru  qui  aulêriseiaviUrde  G(dior$  à  con/i'ocUnttJi  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbb* 
des  Français t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000'),  remboursable  en 
dix  années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée 
à  concourir  au  payement  des  travaux  de  dégagement  et  d'agrandis  se 
ment  des  abords  de  la  halle,  ainsi  que  du  prix  des  immeubles  à: ac- 
quérir pour  la  réalisation  de  ce  projet. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Juin  1862. 

on***. 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrilair&s , 

Signé  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhopët,  baron  Jérôme  Dattd  . 
comte  Lb  Pei.etier  d'Au&at. 

* 

Extrait  du  proçcs-vêrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  h  un 
emprunt  par  la  ville  de  Cahors  (Lot). 

DéHbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Tiioplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Crmatei.,  O.  dr-Barjul,  baron  T.  de  LacrObsb. 

¥ ti  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Haron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  <«de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON. 


U  Garde  des  ictaax ,  Èlinistrt  U  Uinistrt  d'Étal , 

d'Etat  au  dêparttnunt  <U  tajtuttce,  ^  Walbws1, 

Signé  Delangle. 


iF  \oMt .  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Coatances  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  G  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

*  LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cou  tances  (Manche)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  quarante-six  mille  francs  (1/46,000'),  remboursable 
en  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à 
rétablissement  de  fontaines  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle l\  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinte- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiuir. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhodêt,  baron  Jérôme  David, 

comte  I.E  Peletierd'Acsaï. 

Extrait  du  proch-vabal  du  Sc'nat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Coutances  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Juin  1862 . 

U  Président, 
Signé  TnoPLOXG. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Marquis  de  Cr\mayel.  O.  de  Barral,  baron  T.  DE  Lagrovk. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  5<Çnat  : 

Le  Sàuitcur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bu'letin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  el  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  /.*  .Ministre  d'État , 

Secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la  jaslicr  ,  ....... 

Mgne  A.  Wale;vs&i. 

Signé  Delangi  e. 
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FF  10,443.  —  Lot  nui  autorise  la  ville  de  Draguignan  V  à  modifier  l'emploi  du 
produit  fane  Imposition  créée  en  i856;  T  à  proroger  cette  Imposition  ainsi 
qu'une  autre  Imposition  approuvée  en  185b. 

Ou  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français*  à  tous  présents  età  venir,  salut. 

A?0»S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
sait  ; 

LOI. 

Extrait  du  proch-rerbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uxiqle.  La  ville  Draguignan  (  Var)  est  autorisée  : 

i*  A  affecter  à  des  travaux  d'assainissement,  notamment  à  la  déri- 
vation des  eaux  de  la  rivière  de  Nartuby,  les  deux  annuités  restant  à 
recouvrer  d'une  imposition  de  dix  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  autorisée  jusqu'à  la  Gn  de  i863, 
par  ie  décret  du  10  décembre  i856; 

1'  A  proroger  cette  imposition  pendant  sept  ans,  à  partir  de  186/1; 

3*  A  proroger  pendant  cinq  ans  une  autre  imposition  de  dix  cen- 
times, approuvée  par  le  décret  du  24  juin  i854,  et  dont  la  percep- 
tion eipire  en  1866. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  cent  vingt- 
cinq  mille  quatre  cent  quarante  francs,  servira,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  desdits  travaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  25  Juin  1862. 

Le  l'rùident , 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Us  tertiaires , 

Signé  Vernier ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  df.  Talhouit 
comte  Lk  Peletier  d'Aoray. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  de  fonds  et  à  des  prorogations  d'impositions  par  la  ville  de 
Draguignan  (Var). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

UPrùiasnl, 
Signé  Tboplong. 

Ui  Stcrt'taires , 

Signé  Marquis  de  Cramayei.,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossr. 

V  a  H  socliê  An  «rcaa  du  Sénat  : 

U  Sàmtur  Stcrélairs , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Xr  Sérk.  l.r> 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  gTand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

nertiain  ttÊtatau  département  delà jnstite,  <T.     ,  . 

oigne  A.  Walewsh. 

Signé  Delà.nglE. 


■T  ic%443.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  de  Dunkerque  àc^ntracler  un  Emprunt 

et  à  ï imposer  exlraordinmrement. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Frauçais.  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

mit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochoerbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooor),  remboursable  en  quinze 
années,  à  partir  de  i863,  et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  à  l'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement  , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  i863,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  e-n 
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tonalité  quatre  cent  dix  mille  francs  (4io,ooof)  environ,  pour  U 
remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  25  Juin  186a. 


Signé  Comte  de  Morei. 


Les  Secrétaires  p 


Signé  Vers ier  ,'  DE  Saikt-Germain  ,  marquis  de  Talhoobt, 
comte  Le  Peloter  d' Aura  y. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  Teîative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Dun- 
kerque  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  i&fo. 

Le  Président, 

Signé  Troflong. 
]as  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 


U 

Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coure,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
U  GapU  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'itlat , 


Signé  A.  YValewsxt 
Signé  Delakgle. 


1  j 
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N*  1 0,444  •  —  Lot  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  Emprunt  à  contracter  par  la 
ville  de  Limoges,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  i86i. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée 
à  ajouter  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  et  jusqu'à  concurrence  de 
quarante  centimes  pour  cent  francs,  la  commission  accordée  à  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  par  la  loi  du  6  juillet  1860, 
dans  l'emprunt  à  contracter  par  cette  ville  auprès  de  ladite  société, 
en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lee  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhouët. 
comte  Le  Peletier  d'àcnai. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
modification  du  taux  d'intérêt  d'un  emprunt  antérieur  par  la  ville  de 
Limoges  (Haute- Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barral.  baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire* 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  - 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 


Va  et  «xUé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  de»  sceaux ,  Ministre 
eeerttaire  d'Etat  au  département  de  lajuitice, 

Signé  Delargle. 


Signé  NAPOLÉON. 
PnrPEmpcrcur  » 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Walewskl. 


I>r  io,445.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un  Emprunt, 

Dn  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
ime  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  1867,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville,  et  destinée  à  l'élargissement  d'un  canal  de  décharge 
contre  tes  inondations  et  à  l'établissement  d'un  chemin  vicinal. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  / , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris;  le  26  Juin  1862. 

1 

Le  Président , 
Signé  Comte  dr  Mohny. 

Les  Secrétaires . 

Signé  Verrier ,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peletiea  d'Aunay, 
marquis  de  Talhockt. 
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frirait  du  procès-verbal  du  Séant.       ,  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
emprunt  par  la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1862. 

le  Président , 

Signé  Tboplong. 


Signé  Marquii  de  Cramatkl,  O.  de  Barrât.,  baroo  T.  DE  LàCROSSt. 

?»  et  scHIé  du  sceau  du  Sénat  : 

le  Sénateur  Secrétaire, 
Signe  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  fde 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les1  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'< 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
V  a  et  scellé  du  prand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

a  Elal  au  dtparlunenl  4m  iftjafttior,  Signé  A.  WaLEWSII. 


N*  1 0,4*6.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  à  contracter  un  Emprunt 

et  è  st imposer  extraordinairement . 

Du  6  Juillet  1861. 

* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 


du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
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un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  soixante  mille  francs  (36o,ooof),  remboursable  en  six 
années,  à  partir  de  1868,  et  destinée  au  payement  des  dépenses 
devant  résulter  de  rétablissement  d'une  manufacture  de  tabacs.. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer,  pendant  six  années,  à 
partir  de  1868,  douze  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  soixante  et  un  mille 
francs  environ  par  an,  soit,  en  totalité,  trois  cent  soixante-six  mille 
francs,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

t  -  r>  . 

LA  rrt tlutm  , 

Signé  Comte  de  Monirr. 
Lu  Secritaim, 

Signe*  VrjunER.  de  Saiht-Germain  ,  marquis  deTilhwbt, 
comte  Le  Peletif.ii  d'Aunay. 


Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Nancy 
(  Meurt  ne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Préêiéent , 
Signé 


Sign<^  Marquis  de  Ceamayel,  O.  de  Baiuul,  baron  T.  de  Lagko&m-:. 

Vu  et  icdlr  da  sccaa  du  Sénat  : 
UStaatew  Secrétaire, 

Sign*  Baron  T.  DE  Lacrosse. 


■ 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «celli  du  fp-aud  sceau  :  Par  rEmperew  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  In  justice ,  ^    s  ^ 

Sijjné  Delangle. 


S*  10,447.  —       1ni  autorise  la  ville  de  Nancy  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

-    Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  remboursable  en  vingt-sept 
années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  aux  frais  de  translation  d'une  école  primaire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. \ 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mohny. 

Les  Secrétaires. 

Signé  de  Saint-Geamaik  ,  marquis  de  Talhooêt,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Pklktieb  d'Alxay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  SéuaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  parla  ville  de  Nancy  (Meurthe). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Présidmt, 
Signé  TR0PL0H6. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  C  RAM  a  tel,  0.  DE  Bamial,  baron  T.  de  Lacrosse. 


U, 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  v 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État, 

"irtta>rt  i" État  au  département  de  la  justice,  , 

Signe  A.  Walewsei. 

Signé  Delancle. 


N*  10,448.  —  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Neuilly  [Seine]  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  18G2. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1"  La  commune  de  Neuilly  (Seine)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
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de  deux  cent  soixante  mille  francs  (260,000'),  remboursable  en  douze 
années,  à  partir  de  i863,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dé- 
penses d'utilisé  publique  énumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  10  juin  1862. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i863,  dix  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Présidait , 
Signé  Comte  de  Morwy. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain ,  comte  Le  Pkletier  d'Achat, 
marquis  DE  Talhooêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  commune  de 
Neuilly  (Seine). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  B\rral  ,  baron  T.  de  Lacrossk. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

;Yn  rt  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  Le  Ministre  fùat , 

d'Etat  au  département  de  la  justice  ,  .  . 

J  Sigmé  A.  Walewsu. 

Signé  Df.langle. 


N*  10,449.  —  Lo/  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

'  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  six  cent  mille  francs  (1,600,000'),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  i863,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  pu- 
blique énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i3  janvier  1862, 
notamment  à  une  distribution  d'eau,  à  l'achèvement  du  lycée,  à  des 
travaux  de  pavage,  à  l'établissement  d'égouts  et  de  trottoirs  et  à  l'ou- 
verture d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Prtsideni , 
Signé  Comte  DE  MORNT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  de  Saiht-Germai*  ,  marquis  deTaihoukt 
comte  Le  Pkletier  d'Aïtna*. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  d'Orléans  (Loiret). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 


1 .  j  


Signé  Taoplomg. 
Lu  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  deBamial,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grfjod  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minietre  Le  Ministre  d'État , 

d'Etal  au  département  de  la  justice ,  .  „, 

^  J  Signé  A.  Walewsu. 

Sigué  Delangle. 


N*  io,*5o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pau  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1 M.  La  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée  à  emprunter, 
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à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  deux  cent  mille  francs  (i,aoo,ôoor),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  à  l'établissement 
d  une  distribution  d'eau  et  à  la  construction  de  l'église  Saint-Martin. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  4  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  de  l'intérêt  de 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
serout  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordinai rement, 
pendant  douze  ans,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  soixante 
et  quinze  mille  six  cents  francs  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  recettes  ordinaires  et  d'autres 
ressources,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1862. 

"  Le  Président  , 
Signé  Comte  de  Morry. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier  ,  de  Saiht-Gehm  air  ,  comte  Le  Peletier  d'Achat, 
marquis  de  Talhoobt. 

Extrait  du  Drocès-verbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Pau 
(Basses-Pyrénées). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signe  Troploko. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacroue. 

Va  et  sertie  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

t 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Butte  tin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  •ceaa  :  Par  l'Empereur  : 


U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U Ministre  d'État, 

4-ÏUU  «  *»»*„»„«  *  I.  jMfa,  ^  ^  WU.F.WSU. 

Signé  Delângle. 


N*  io,45i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périguenx  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  186*. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  £  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prods-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  deux  cent  trente-sept  mille  francs 
(1,237,000'),  remboursable  en  trente  années,  à  partir  de  1862,  sur 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  1/1  novembre  1861,  et  à  la  conversion  d'une 
partie  de  sa  dette. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
seit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  Je  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle !\  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an. % 
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Les  condition*  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

■ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin,  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morjtt. 

Us  Secrétaires, 

Signé  de  Saiht-Germai*  ,  marquis  de  Talhovet,  baron  Jérôme  Dayid  . 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
ipruntpar  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne). 

Délibéré  et  voté  en  séance  ,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Taoplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosae. 

Vu  et  *ceilé  do  sceau  du  Sénât  : 

USaudnr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
VÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  tctaax ,  Ministre  U  Ministre  d'État, 

ttcrttair*  d'Etat  au  département  de  la  justice,  .  .  w 

^  ■*  Signé  A.  Walewsei. 
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fi*  io,45 S.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prachwbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter  des  sieurs  Le  Picard  et  compagnie,  gérants  du  comptoir 
d'escompte  de  ladite  ville,  moyennant  un  intérêt  de  quatre  et  demi 
pour  cent,  plus  une  commission  de  trente-cinq  mille  francs,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  stipulées  dansla  soumission  du  26  avril 
1862,  une  somme  de  un  million  remboursable  en  vingt  années,  à 
partir  de  i863,  sur  ses  revenus,  pour  servir  à  l'achèvement  de* 
docks- entrepôts  et  à  la  construction  de  magasins  et  réservoirs  pour 
les  huiles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires  , 

Signé  Vernibr  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Tai.houkt  . 
comte  Le  Peletier  d'Aunai. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

V 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

* 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Jas  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramaykl,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacromk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacroase. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉlatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  du  çraml  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Garés  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

«rretatri  d'Etat  au  département  delà  justice, 

bignè  A.  Walewsm. 

Signé  Delangle. 


V  10,453.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  6  Juillet  186?. 

- 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  dn  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l'r.  La  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs  (teo.ooo'},  remboursable 
en  trente  ans,  h  partir  de  i863,  pour  subvenir  aux  dépenses  devant 
résulter  de  l'élargissement  et  du  prolongement  de  deux  rues  et  de  la 
construction  d'un  théâlre. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposerextraordinairement,  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  i863,  sept  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  corîtri  bu  lions  directes,  devant  produire  en  to- 

XT  Sérié.  !6 
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talité  cent  vingt-six  mille  francs  (126,000')  environ ,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  J'em 
prunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

le  Président , 
Signé  Comte  de  Morht. 


Les  Secrétaires , 

Signé  DE  Saint-Germain,  marquis  ut  Talhouët,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletiea  d'Ain  aï. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition^extraordinaire  par  la  ville  de  Sau- 
mur  (Maine-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au'palais  du  Sénat,  le  27  Juin  186a. 


Le  Président  t 
Signé  Troflon*. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramais*.  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacros». 


[4  Sénateur  Secrétaire, 
Signd  Baron  T.  DE  Lacrosjb. 

Mandons  et  ^donnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justir-e  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON 
Vu  et  «celkS  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  * 

Ia  Garde  des  sceaux ,  Ministre  La  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  Signé  A.  WaLEWSIî. 

Signé  Delangle» 
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V  10,454-  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un  Emprunt. 


Do  6  Juillet  i8Ga. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
wît: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Sedan  (Ardennes)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (  160,000'),  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  i863,  sur  ses  revenus,  et  des- 
tinée, concurremment  avec  d'autres  ressources,  aux  frais  d'établis- 
sement d'un  nouveau  quartier  sur  les  terrains  domaniaux  dits  de  la 
Sorille. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Signé  Comte  de  Morhy. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vers  1  En ,  de  Saiwt-Germain  ,  marquis  de  Talmovbt, 
comte  Le  Peletier  d'Ackay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Sedan  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

.Signé  Troplokg. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel  ,  0.  de  Barral  .  baron  T.  de  acrossb. 

Va  et  «xU6  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DE  LACROSSE. 

à6. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

l.t  Gardé  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

sectaire  d'État  an  département  de  In  justice .  ^nè  A.  WaleWSEI. 

Signé  Delangll. 


N"  io,455.  —  Loi  aui  autorise  la  ville  de  Strasbourg  à  s'imposer 

extraordinaire  m  en  t. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i863, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  une  somme  totale  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  (2/10,000')  environ,  pour  concourir,  avec  un  prélève- 
ment sur  ses  revenus,  au  payement  du  prix  d'acquisition  et  des  tra- 
vaux de  construction  de  nouvelles  écoles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2b  Juin  1862. 

I*  Président , 
Signô  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernir,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouêt, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o,  Juin  iSOu. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dk  Cramayel,  O.  dk  Barrai,,  baron  T.  de  Lacrossr. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacbossh. 

,  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux .  Ministre  Le  Minislrt  d'Étal, 

serritairt  d'Etat  au  département  delà  jastice  , 

Signe  A.  WALKWSM. 

Signé  Delangle. 


V  io,a56.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vannes  à  contracter  un  Emprunt  et  à 
proroger  trois  Impositions  autorisées  par  les  lois  des  10  juin  1854  et  10  juillet 
1656. 

Du  G  Juillet  i8(j2. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
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de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'),  remboursable  dans  un 
délai  qui  ne  dépassera  pas  vingt  années,  à  partir  de  i863,  et  destinée 
à  payer  diverses  dépenses,  notamment  à  pourvoir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  halle  aux  grains  et  à  ceux  d'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  cette  halle»et  des  rues  et  places  for- 
mant ses  aboçds. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 1 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger,  jusqu'au  3i  décembre 
1872  inclusivement,  trois  impositions  autorisées  par  les  lois  des 
10  juin  1 854  et  10  juillet  i856,  et  représentant  chacune  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évaluées  chacune  à  deux  mille  huit 
cents  francs  environ  par  an,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  à  l'amortissement  de  l'emprunt  en  principal  et 
intérêts. 

Débbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président  t 
Signé  Comte  de  Morry. 

Las  Secrétaires , 

<  Signé  Vrrnier,  de  Saiht-Germain  ,  marquis  ito  Talhocét  , 
comte.LE  Pbletier  d'Aunay. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  la  prorogation  de  trois  impositions  par  la  ville  de 
Vannes  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplokg. 

Uj  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cr\v\yei,  ,  0.  de  Barrai,,  baron  T.  de  I.acrossc. 

Vu  ét  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Sifné  Baron  T.  de  Lagrosip. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ÏÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est  ebargé  den 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  18G2. 

Signé  NAPOLÉON. 
V»  et  «elle  du  grand  .««  :  P"  l'Empereur  « 

U  Corde  des  sceaux,  Ministre  ^  Ministr*  d'État , 

'État  a*  détriment  de  tajnstict  .  ^  A  WALEW«I. 

Signé  Dblawgle. 


10  45*"  —  £0'  <?<**  autorise  Ut  commission  administrative  des  Hospices 
'  '  '  "  d'Orléans  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction»»  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Ext  fit  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  mit 
Article  unique.  La  commission  administrative  des  hospices ^'Or- 
léans (Loiret)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt  qui 
n'excède  pasquatreet  demi  pour  cent,  unesomme  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooof) ,  remboursable  en  principal  et  intérêts,  en  «rois  .ans, 
à  partir  de  i863,  sur  les  revenus  ordinaires  des  hospices,  et  destinée 
à  couvrir  l'excédant  des  dépenses  ordinaires  de  1862. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  çré,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 
g  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  pu  des  traites  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  lin- 

térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Le»  Secrétaires , 

Sîçné  de  Saint-Germain,  mèrqui»  de Tauiocët .  baron  jàROMR  uavid, 
comte  Le  Pélétirr  d'Aônay. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  commission  administrative  des  hospices  d'Orléans 
(Loiret). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  tSénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  TaoPLOMG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayrl,  O.  df.  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Injustice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  />  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice ,  „.     ,  .  „. 

^  3  Signé  A.  Walewsri. 

Signé  DfiLANGLE. 


N°  10,458.  —  Loi  qui  autorise  V établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Bonneville  (  Haute -Savoie). 

* 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkrrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Lf.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  toute  la  durée  du  tarif  principal  de  l'octroi,  les  surtaxes  ci- 
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après  désignées  seront  perçues  à  l'octroi  de  Bonneville,  département 
de  la  Haute-Savoie,  sur  le  vin,  le  cidre  et  l'alcool,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre   2r  4o 

Cidre  et  poire,  l'hectolitre   1  oo 

Alcool  pur  contenu  dans  les  caux-dc-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie ,  l'hectolitre   /»  oo 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Tamiooêt,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pbletier  d'Acnaï. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à'  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Bonneville 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 


Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Cramaybl,  0.  de  Barral,  baron  T.  deLacrosse. 

\  u  et  scellé  du  sceau  du  Scuat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admiuistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  \es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceïïè  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

d'Etat  au  département  de  la  justice,  „.     ,  .  ... 

J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delarcle. 
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de  la  commune  de  Cluses  [Haule-Suvoie), 

- 

D11 6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  delà  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
pendant  toute  la  durée  du  tarif  principal ,  c'est-à-dire  jusqu'au 
3i  décembre  1867  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après  désignées 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cluses,  département  de 
la  Haute-Savoie,  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  livrés  à  la 
consommation  locale,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre   i*  4o* 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hectolitre   0  20 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  à 
percevoir  à  l'octroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernieh  ,  de  Saint-Germain,  comte  I.ft  PëLertsH  d'Atout. 
marquis  de  Talhouét. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cluses 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 


Signé  Thoplong. 
Les  Secrétaire* , 

Signé  Marquis  de  Cramayf.l,  0.  de  Daiwal,  baron  T.  de  La 
Va  et  «ceilé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  f 

Signé  Baron  T.  de  Laci\ov*k 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  »  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  el  sceflé  du  grand  acefttt  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  tetaux ,  Mimisirt  U  Mimstn  d'Étal , 

rtd'flatanr 


tecrêlairt  fflat  an  département  de  la  jastiet,  ,  k  ,,. 

J  Sien»4  A.  Walkwsiî. 

Siené  Delangm?. 


H9  10,460.  —  Lo/  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOctroi 
de  la  commune  de  la  Roche  [Hante- Savoie). 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  es  qui 

soit  : 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verbid  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  la  Boche,  département  de  la  Haute-Savoie,  une  sur- 
taxe de  soixante  centimes  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bou- 
teilles. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  normal  de  soixante 
centimes  inscrit  au  tarif  dudit  octroi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aô  Juin  186a. 

U  Président, 
Signé  Comte^DE  Morny. 

Us  Stcrti&irtt, 

Signé  Vernie*,  j>e  Saint-Germain ,  martnm  i>r Tm.hooét, 
éft#tè  1M  PHletiNr  o'AnWA*. 
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Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  réta- 
blissement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  la  Roche 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 


Signé  Marquis  de  Cramayel.  0.  DE  Barrai.,  baron  T.  de  I.acrosse: 
Vu  et  icelié  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  „.     .  .  ... 

,  r  J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


N°  10,461.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Sallanches  (Haute- Savoie). 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkkelt. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  dn  procte-vcrbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corfs  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  umque.^A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et 


Digitized  by  Google 


r 


B.  n*  io4o.  —  225  — 

jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après  dési- 
iintvs  seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Sallanches,  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie;  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
livrés  à  la  consommation  locale,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre   i'  /jo° 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hectolitre   o  5o 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  à  per- 
cevoir à  l'octroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Signé  ds  Saint-Germain,  marquis  de  Talhocbt,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pklbtibr  d'Aonat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Sallanches 
ik  Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président  , 
Signé  Troplokg. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  de  Barrai. ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  secUé  do  «coati  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Sigué  Baron.  T.  de  Lacrosse. 

M.indons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  ci  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  I* Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

MereOirr*  4>fol  ««  %M  de  (a  JMte .  ^  A 

Signé  Delanglf. 
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N9  io,4tj'j.  — •  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 
de  ta  commune  de  Taninges  [Haute-Savoie)* 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉCW ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbrbur 
des  Français,  i\  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PBOMULOUÉet  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corp*  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Taninges,  département  de  la  Haute-Savoie,  une 
surtaxe  de  soixante  centimes  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  soixante 
centimes  inscrit  au  tarif  dudit  octroi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moanv. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  de  Saint-Germain ,  marquis  de  Talboust,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Auwat. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Taninges 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président , 

Signé  Trop lon g. 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  UcruS5*. 
v  u  et  scellé  du  scrmdu  Séu*t  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 


Digitized  by  Google 


B.  a*  loào.  —  227  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  ,# les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  jcclle  du  grand  sceau  :  Par  i' Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Minirire  d'Etat , 

«  4*°"m'n' *  fa         '  Signé  A.  W«uw». 

Signé  Delangle. 


V  iO,A<>3.  —  Lot  qui  réunit  les  communes  de  Cabanes ,  Cadouret  Teuliercs 
à  la  commune  de  ta  Baslide-l'Evcque  ( Aveyron). 

Du  6  Juillet  18G». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  Kmpbrbuh 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVOJfS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  communes  de  Cabanes,  Cadour  et  Teulières,  canton 
de  Rieupcyroux,  arrondissement  de  Villefranche,  département  de 
TAveyron,  sont  réunies  à  la  commune  de  la  Bastide-l'Évéque,  même 
canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  et  distractions  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  do 
l'Empereur. 

Délibéré eo  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1863. 

Le  Président  t 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Verni br,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peletier  î>  Aurai, 
marqui*  de  Talhouët. 
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Extrait  du  procbs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion,  à  la  commune  de  la  Bastide-i'Éve'que,  des  communes  de 
Cabanes,  CadouretTeulières  (Aveyron). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Prtstdtnt , 
Signé  Troplong. 

i.es  >■  crrtaires , 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  O.  dr  Uarral  ,  baron  T.DR  Lacrossl. 

*  * 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
8ign<<  Baron  T.  DR  Lacrossf.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

mmM»  nu  on  *  bjMfc. .  A  WAtGWSKI. 

Signé  Drlangle. 


W  io,A<>A.  —  Loi  qui  distrait  dis  portions  de  territoire  des  communes  d'Âjaccio 
et  d'Alain  (Corse),  et  les  érige  en  une  Commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Villnnovn, 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Vl  PROMULGUONS  CC  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  [".  Les  territoires  teintés  en  vert  et  cotés  A  et  B  au  plan  an- 
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oexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  savoir,  le  premier,  de  la  com- 
mune d'Àjaccio,  canton  et  arrondissement  de  ce  nom,  département 
de  ia Corse,  le  second,  de  la  commune  d'Alata,  canton  de  Sari,  et 
érigés  en  une  commune  distincte k dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Villa- 
nova,  et  qui  en  portera  le  nom.  Ces  territoires  feront  dorénavant  par- 
tie du  canton  d'Ajaccio. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Villanova  et  les  communes 
<f  Ajaccio  et  d'Alata  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  jaune  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu .  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires . 

Signé  de  Saut-Germain  ,  marquis  de  Tauiocbt  ,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Aoray. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

« 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'érection  en  commune,  sous  le  nom  de  Villanova,  de  portions  de  ter- 
ritoire distraites  des  communes  d'Ajaccio  et  d'Alata  (Corse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1862. 

U  Président . 

9  • 

Signé  Troplomg. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dr  Cramatel,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacjkmsr. 

.«  *\  «cHlédu  sceau  du  Sériai  : 

te  Sénateur  Secrétaire, 
Sign*  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rttat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wv  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceBé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  î 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  „.     ,  .  _„ 

Signé  A.  Walewsu. 

Signé  DEI.AKGLE. 


N°  io,465.  —  ibi  qui  distrait  la  section  dite  des  Pointa  de  la  commune  de 
Charmes  et  la  réunit  à  la  commune  de  Marges  [Dréme). 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  Ia,gràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  La  section  dite  des  Points  est  distraite  de  la  commune  de 
Charmes,  canton  de  Saint-Donat,  arrondissement  de  Valènce,  dé- 
partement de  la  Drome,  et  réunie  à  la  commune  de  Marges,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  con- 
formément à  la  ligne  rouge  cotée  ABC  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  i'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Préside»*  t 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Vers ier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talbouêt  . 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 
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Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion  à  la  commune  de  Marges  de  la  section  dite  des  Points , 
distraite  de  la  commune  de  Charmes  (Drôme). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  TroplOUKS. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Marquis  de  Crauatbl.  O.  de  Baiuul,  baron  T.  os  Lacrosse. 

Vm  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  oe  Lacaosse.  /  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


•  Carde  des  sceamx ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

d'Uni  au  département  de  la  justice, 

Signé  A.  Wamîwmu. 
Signé  Delangle.  t 


N*  10,466.  —  Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire,  V  des  communes  de  Seys- 
sinset  de  Fontaine  ,  canton  deSassenage,  2'  de  la  commune  de  Saint- M artin-le- 
Vinoux,  canton  nord  de  Grenoble ,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Grenoble  (  Isère  ). 

^  Du  6  Juillet  1862. 

ISAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  I"  Les  territoires  circonscrits  par  une  ligne  rouge,  et  cotés 

«7- 
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ABCDEF,DKFGH,HGKJI  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraits ,  r  des  communes  de  Seyssins  et  de  Fontaine,  can- 
ton de  Sassenage,  2*  de  la  commune  de  Saint-Martin-le-Vinoux,  can- 
ton nord  de  Grenoble,  arrondissement  de  Grenoble,  département 
de  Tlsère,  et  reunis  à  la  commune  de  Grenoble,  même  département. 

2.  Les  territoires  indiqués  ci-dessus',  et  distraits  des  communes 
de  Seyssins  et  de  Fontaine,  dépendront  à  l'avenir  du  canton  sud-est 
de  Grenoble.  Quant  à  la  partie  distraite  de  Saint-Martin-le-Vinoux, 
elle  continuera  à  faire  partie  du  canton  nord  de  la  même  ville. 

3.  Les  limites  entre  les  communes  susdites  et  Grenoble  sont  fixées 
d'un  côté  parle  Drac  et  de  l'autre  par  Tlsère. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Saint-Gf.bmain  ,  marquis  de  Tauiouêt,  baron  Jérôme  Dvaid, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'annexion  à  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  de  portions  de  territoire 
distraites  des  communes  de  Seyssins ,  de  Fontaine  et  de  Saint-Mar- 
tin-le-Vinoux (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 

Signé  Troplohg. 

♦ 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramatbl,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacaosse 

Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

•  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

Tait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :       /  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  •  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  „.     ,  „, 

Signé  A.  Wai.ews&i. 

Signé  Delanglr. 


V  10,467.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Malhac  de  la  commune  de  Saint - 
Martin-de-Fugères ,  et  la  réunit  à  la  commune  d'Alleyrac  [  Haute- l*oire). 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procfo-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Malhac  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Martin-de-Fugères,  canton  du  Monastier,  arrondissement  du 
Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  et  réunie  à  la  commune  d'Al- 
leyrac, même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Martin- 
de-Fugères  et  d'Alleyrac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
teinte  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  37  Juin  1862. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Moriï. 
> 

Les  Secrétaires ,  % 

Signé  Vernieh,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Pelkiibr  d'Aonay, 
»  ronrquis  de  Talhooêt. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion,  à  la  commune  d'AHeyrac  (Haute-Loire),  de  la  section  de 
Malhac,  distraite  de  la  commune  de  Saint-Martin-de-Fugères. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juillet  1862. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel,  0.  de  Barrai,,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

ê 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  r  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Minisire  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  ,  .  __. 

^  J  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delangle. 


N*  10,468.  —  Loi  qui  réunit  la  commune  de  Fleury-la-Tour,  arrondissement 
de  Nevers,  à  la  commune  de  Tinlury,  arrondissement  de  Château-Chinon 

{Nièvre). 

Du  6  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da'proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  La  commune  de  Fleury-la-Tour,  canton  de  Saint-Benin- 


Digitized  by  Gc 


B.  n'  io4o.  —  255  — 

d'Àzy,  arrondissement  de  Ncvers,  département  de  la  Nièvre,  est 
réunie  à  la  commune  de  Tintury,  canton  de  Châtillon,  arrondisse- 
ment do  Chàteau-Chinou,  même  département. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  dj>  Mûrny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  dr  Saint-Germain  ,  marquis  m  Taluodêt,  baron  Jérôme  David, 
comte  Lb  Pbletier  d'Acnay. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat 

• 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  de  la  commune  de  Fleury-la-Tolir  à  la  commune  de  Tin- 
tury (Nièvre). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

U  Président, 
Signé  Tboflovg. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  Marquis  de  Cramatel.  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais.de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice,  „.     .  .  w 

^  J  Signé  A.  Walewski.  % 

Signé  Drlangle. 
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V  io,469>  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  la  commune  Je  Maisoncelle-Tuilerie 
et  les  communes  de  Sainte-Eusoye  et  d'Hardivilters  [  Oise.  ) 

Du  6  Juillet  i86a. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune  de  Maisoncelle-Tuilerie , 
canton  de  Froissy,  arrondissement  de  Clermont  (Oise),  et  les  com- 
munes de  Sainte-Eusoye  et  d'Hardi vi  11ers ,  est  fixée  conformément  au 
tracé  des  lisérés  bleus,  jaunes  et  verts  du  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  et  portant  audit  plan  les  lettres  J  M  R  et  S. 

En  conséquence,  le  territoire  de  la  Neuve-Rue-Sainte-Eusoye  et 
le  territoire  de  la  Neuve-Rue  Hardivillers,  compris  entre  ces  lisérés 
et  l'ancienne  limite,  sont  distraits  des  communes  de  Sainte-Eusoye 
et  d'Hardivilters  et  réunis  à  la  commune  de  Maisoncelle-Tuilerie. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1862. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mo  en  y. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouêt.  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  fixation  de  nouvelles  limites  entre  les  communes  de  Maisoncelle- 
Tuilerie,  Sainte-Eusoye  et  Hardivillers  (Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  186a. 

Le  Président , 
Signé  TrOplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Crama  y  el,  0.  de  Baiuul,  baron  T.  de  Lacuosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacr05se. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sedié  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 


U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

d'Bial  au  département  de  la  jtulict ,  0.     ,  „, 

Signé  A.  Walewsii. 

Signé  Delangle. 


N*  10,470.  —  Loi  oui  disirait  la  section  de  Saint-Vrémont  de  la  commune 
de  Bournand ,  et  la  réanit  à  la  commune  de  Trois-Moutiers  (  Vienne). 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  .  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  section  de  Saint-Drémont,  indiquée  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Bournand,  canton  de  Trois-Moutiers,  arrondissement  de 
Loudun,  département  de  la  Vienne,  et  réunie  à  la  commune  de 
Trois-Moutiers,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Trois-Moutiers 
et  de  Bournand  est  Gxée  par  le  chemin  de  Montreuil-Bellay  à  Lou- 
dun, conformément  au  tracé  du  liséré  coloré  en  jaune  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  ue  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moimr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vbrnibr,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Tamiocêt  . 
comte  Le  Pbletier  d'Aunat. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion,  à  la  commune  de  Trois-Moutiers  (Vienne),  de  la  section 
.de  Saint  Drémont,  distraite  de  la  commune  de  Bournand. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Cramayel  ,  0.  de  Baabal,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  elles  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scène"  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signe  A.  Walewsu. 

Signé  Delangle. 


N*  10,471. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  Tr.  La  route  départementale  du  Doubs  n*  17,  de  Besançon  à  Gray  , 
*era  rectifiée  dans  la  partie  comprise  entre  Besançon  et  Émagny ,  suivant  la 
direction  générale  exprimée  par  un  trait  rouge  plein  sur  le  plan  du  28  fé- 
vrier 1861 ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la  roule  recti- 
6ée ,  un  péage  dont  les  produits  seront  a fTcctés  au  remboursement ,  sans  inté- 
rêts, des  sommes  avancées  par  le  département  pour  l'exécution  des  travaux. 
On  ne  comprendra  dans  ces  avances,  ni  la  subvention  de  trente-cinq  mille 
francs  (35,ooof)  consentie  par  l'État,  ni  les  autres  fonds  votés  à  titre  de  sub- 
ventions gratuites,  tant  par  le  département  que  par  les  communes  intéres- 
sées, et  s'élevant  pour  la  première  section  delà  rectification  à  la  somme  de 
quarante-deux  mille  francs  (/|2,ooor),  et,  pour  la  deuxième  section,  à  la 
somme  de  trente-trois  mille  francs  (33,ooor);  toutes  les  subventions  ci- 
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dessus  indiquées ,  s' élevant  ensemble  au  chiffre  de  cent  dix  mille  francs 
(110,00c/),  demeurent  définitivement  acquises  à  l'entreprise. 

La  perception  se  fera  au  moyen  de  deux  bureaux  distincte  établis,  l'un 
•urla  première  section,  l'autre  sur  la  deuxième  section  de  la  rectification, 
et  ayant  chacun  un  tarif  spécial. 

La  perception  des  droits  n'excédera  pa3  quinze  années  et  finira  dans  tous 
les  cas  de  plein  droit,  pour  chaque  section ,  du  jour  où  le  département  se 
trouvera  remboursé  des  avances  qu'il  aura  faites  pour  l'exécution  dé  cette 
section ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  «ainsi  que  de  tous  les  frais  de  per- 
ception. 

3.  Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  conformément  aux  tarifs  suivants  : 

* 

Première  section  ,  comprise  entre  Pouilley-lcs-Vignes  et  la  Maguyotte. 

Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voitures  chargées. 

vingt  centimes ,  ci . .   20* 

Bœuf  ou  vache ,  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  quinze  centimes ,  ci . .  iS 
Cheval  ou  mulet ,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voitures  vides ,  quiaze 

centimes,  ci   if> 

Brruf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides  dix  centimes,  ci   10 

Cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos,  dix  centimes,  ci   10 

Ane  ou  ànesse  attelé  à  des  voilures  chargées  ou  vides ,  cinq  centimes ,  ci   5 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transporteront  en 
voiture  ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les  in- 
génieurs des  mines  et  leurs  gardes ,  les  officiers  de  justice ,  les  employés  des 
contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  l'administration  forestière,  des 
domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents  voyers; 

a*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
sentation 6Vun  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
raux ; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

5*  Les  transports'militaires  ou  d'artillerie ,  quand  ils  seront  exécutés  par 
les  agents  du  Gouvernement; 
6*  Les  voitures  cellulaires; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en^faveur  des  indigents ,  à  charge  par 
eux  de  justiGer  de  leur  mission; 

8*  Les  pompiers ,  lorsqu'ils  se  transporteront  avec  leur  matériel  sur  les 
lieux  d'un  incendie; 

9°  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  ou  ânesses  attelés  à  des 
charrues,  herses  ou  autres  outils  aratoires  et  à  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  engrais,  à  l'exploitation  des 
fermes,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champ» 
à  la  ferme,  et  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  les  rassemble; 

10*  Les  attelages  employés  au  transport  des  bois  d'affouage  provenant  des 
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forêts  communales ,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
l'usage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  on 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

Deuxième  section  ,  comprise  entre  le  ponceau  de  la  Bêduque  et  Êmagny . 

Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voiture»  charges. 

quinze  centime» ,  ci   i.V 

Bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  dit  centimes,  ci..  10 
Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  à  des  voitures  vides, 

dix  centimes,  ci     10 

Bœuf  ou  vache  attelé  isolément  h  des  voitures  vides,  cinq  centimes,  ci. . .  oô 

Cheval  ou  mulet,  monté  ou  chargé  a  dos,  cinq  centimes,  ci   oT> 

Ane  ou  ânessc  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides,  cinq  centimes ,  ci. .  oô 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

(Mômes  exceptions  que  pour  la  première  section.  J  . 

4.  lie  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrain* 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84t .  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  7  Juin  1862.\ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i/T  Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaax ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletiu  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  ponr  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprùnrari-r 
impériale,  ou chei  les  Directnm  des  postes  des  départements. 


iMpnîur.MR  iMPfcnuLP.  —  i4  Juillet  1867. 
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N*  10.472.  —  Loi  relative  à  V exécution  des  Chemins  de  fer  de  Napoléon- Vendée 
à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coatras  et  de  Saintes  à 
Angoulêine. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  clauses  ûnancières  applicables 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Kochelle, 
de  Kochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angou- 
lême,  telles  qu'elles  résultent  du.  procès-verbal  d'adjudication  delà 
concession. desdits  chemins,  en  date  du  16  juin  1862. 

En  conséquence,  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour  la  cons- 
truction des  chemins  susénoncés  est  fixée  définitivement  à  la  somme 
de  vingt  millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs 
(20,4oô,ooof). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny.  1 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  dr  Saint-Germain,  comte  Le  Peletierd'Auhay, 
marquis  de  Talhodét. 

Extrait  du  procis-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 

•  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
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l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Napoléon -Vendée  à  la  Rochelle,  de 
Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Cou  Iras  et  de  Saintes  à  Angoulême. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i,r  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  TflOPLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Ciumayel ,  0.  de  Barral  .  baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Ia  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jasticr , 

^  J  Signé  A.  Walewsei. 

Signé  DelakclE. 


N*  10/173.  —  Décret  iMPÊniAL  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession 
des  Chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  liochellc,  de  llochefort  à  Saintes, 
de  Saintes  à  Coulras  et  de  Saintes  à  Angoulême. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861 ,  relative  à  l'exécution  de  divers  chemins  de  fer 
de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Cou- 
tras  et  de  Saintes  à  Angoulême; 

Vu  notre  décret  du  19  avril  186a     portant  qu'il  sera  procédé  à  ladju- 

<*>  Voir  ci-après,  n*  10,474. 
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cation,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  concession  des  che- 
mins susénoncés,  et  que  le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État 
pour  l'exécution  desdits  chemins  est  fixé  à  vingt-deux  millions  de  francs 
(22,ooo,ooof),  dont  le  montant  sera  versé  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1864,  sur  la  justification  d'une  dépense  triple 
du  montant  de  chaque  terme;  ledit  décret  portant  en  outre  que  le  conces- 
sionnaire sera  tenu,  si  l'État  le  requiert,  dans  un  délai  de  huit  années  à 
partir  do  l'adjudication  à  intervenir,  d'exécuter  un  prolongement  d'Angou- 
fème  sur  Limoges,  l'État  participant  à  l'établissement  de  ce  prolongement 
conformément  à  la  loi  du  11  juin  1842;  ensemble  le  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  susdaté  ; 

Vu  la  soumission  des  fils  de  Guilhca  jeune,  en  date  du  16  juin  186a; 

Va  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  16  juin  186a,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  4  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sieurs  fils  de  Gailhou  jeune  sont  et  demeurent  défini- 
tivement concessionnaires  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à 
la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Cou tras et  de  Saintes 
à  Angoulème,  moyennant  le  rabais  de  un  million  cinq  cent  cinq  mille 
francs  (i,5o5,ooof)  sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État, 
exprimé  dans  leur  soumission ,  et  sous  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions tant  du  décret  du  19  avril  1862  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé.  En  conséquence,  la  subvention  demeure  fixée  à  vingt  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (20,495,000'). 

Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci  dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée,  conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  actions 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment de  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

ti.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  auto- 
risée à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre 
ministre  .de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  èpo  jues  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

18. 
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publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  „ 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  E.  Rouher. 

Procès-verbal  de  l'adjudication  passée  en  l'hôtel  da  ministère  de  f  agriculture,  du  commerce 
et  des  trivaux  publics  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle, 
de  Roche  fort  à  Saintes, 
de  Saintes  à  Coutras, 
et  de  Saintes  à  Angoult'me. 

Le  1 6  juin  1862 ,  à  midi ,  conformément  à  l'avis  officiel  publié , 

Nous,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  assisté  de  : 

MM.  Vuillcfroy,  président  de  section  au  Conseil  d'État; 
de  Gvrminy,  gouverneur  de  la  banque  de  France; 
Henry  Davither,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
de  Rourcnillc,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère; 
de  Fruitf)urville ,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 

des  chemins  de  fer; 
Rlondin,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 

finances; 

Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Combes ,  inspecteur  général  des  mines; 

Delorme,  cherde  la  division  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  secrétaire 
de  la  commission , 

Nous  sommes  rendus,  dans  l'une  des  salles  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
procédera  l'adjudication  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à 
la  Hochellc,  de  Rochcfort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Contras  et  de  Saintes  à  Angoulême, 
entre  les  deux  compagnies  par  nous  précédemment  admises  à  concourir. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  :  i"  de  l'avis  inséré 
dans  le  Moniteur  du  mercredi  1 1  du  courant;  2'  de  l'article  27  du  cahier  des  charges 
concernant  le  mode  d'exécution  des  travaux  et  de  la  partie  de  l'article  âa  relative  au 
tarif  de  la  quatrième  classe  de  marchandises. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  outre,  que,  d'après  l'article  3  du  décret  du  29,  avril 
1862,  le  concessionnaire  des  lignes  oui  vont  être  adjugées  sera  tenu,  si  l'État  le 
requiert,  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  de  la  présente  adjudication ,  d'exécuter 
un  prolongement  d'Angouléme  sur  Limoges,  l'État  participant  à  rétablissement  de 
ce  prolongement  conformément  à  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

Nous  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  ci-dessus  désignées  à  nous 
remettre  leurs  soumissions  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  desdites  compagnies,  nous  avons 
immédiatement  donné  connaissance  des  récépissés  délivrés  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et,  après  avoir  constaté  que  l'une  et  l'autre  des  compagnies  avaient 
effectué  un  dépôt  de  garantie  égal  à  douie  cent  mille  francs  (1,200,000'),  nous  les 
avons  déclarées  toutes  deux  définitivement  admises  à  l'adjudication. 

Puis  nous  avons  procédé  à  l'ouverture  des  soumissions,  et  nous  avons  donné  lec- 
ture : 

1*  De  la  soumission  de  MM.  les  fils  de  Guilhou  jeune  ; 
2*  De  la  soumission  de  M.  Rougemont  de  Lowenberg. 
L'adjudication  a  donné  les  résultats  suivants  : 
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■umiros 

d'ordre. 

NOMS 

des  •oomiMioanalres. 

cmrrae 
de  U  subvention 
demandée. 

riicE» 

juklilteativca  remiMS. 

1 
a 

MM.  les  fils  de  Guilhou  jeune. 

M.  ROLGEMORT  DE  LOWEHBBRC 

20, 4q5,00O* 

1 

20,950,000 

Récépissés  constatant  la  réali- 
.  sation.cn  diverses  valeurs, 
d'un  dépôt  de  garantie  de 

1  *irv>  rwio  frîïtio* 

Récépissés  constatant  laréali- 
sation,  en  diverses  valeurs, 
d'un  dépôt  de  garantie  de 
i,aoo,ooo  francs. 

MM.  les  fils  de  Guilhou  jeune  ayant  offert,  sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir 
par  l'Etat,  un  rabais  supérieur  à  celui  qui  a  été  proposé  par  M.  Rougcmont  de  toicen- 
oerg,  nous  avons  déclaré  MM.  les  fils  de  Guil  ou  jeune  adjudicataires  des  chemins  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  à  fa  Rochelle,  de  Rochclort  à  Saintes,  de  Saintes  à  C outras 
et  de  Saintes  à  Angoulème,  aux  clauses  et  conditions,  tant  du  décret  du  19  avril  1862 
relatif  à  la  coucession  desdits  chemins  ,  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  dé- 
cret. 

Nous  avons  déclaré,  d'ailleurs,  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  par  la 
loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  valoir  ce  que  de  rai- 
son ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus ,  et  avons  signé  avec  les  personnes  ci-dessus  dé- 

IIUlUIIICvBi 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  drs  travaux  publics , 

Signé  E.  Roohek. 

Signé  VUILLEFftOV. 

Signé  de  Gbrmiky. 
Signé  Heurt  Davillibr. 

Si^né  DE  BOUREUILLS. 
Sif?"é  DE  FRANQCBVILLE. 

Signé  Dlomdik. 

Signé  Avril. 

Signé  Combes. 

Signé  Dblorme,  secrétaire. 

Approuvé  î 
Signé  Les  fu  s  de  Guilhou  jeune. 

Enregistré  à  Paris,  le  i5  juillet  1863,  folio  61  recto,  case  5.  Reçu  deux  francs, 
double  décime  quarante  centimes.  Signé  Badereau. 

SOUMISSION. 

Nous  soussignés ,  les  fils  de  Guilhou  jeune,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence ,  n"  5o,  après  avoir  pris  connaissance  du  décret  du  19  avril  186a,  relatif  à  la 
concession  des  chemins  de  Napoléon- Vendée  à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes, 
de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulème,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé , 
ainsi  que  de  l'arrêté  du  5  mai  suivant,  nous  engageons  k  exécuter  toutes  les  clauses 
et  conditions  exprimées,  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  sus- 
énoncés,  et  consentons  à  ce  que  la  subvention  fixée  au  maximum  à  vingt-deux  mil- 
lions de  francs  (22,000,000')  soit  réduite  de  quinze  cent  cinq  mille  francs  (i,5o5,ooor  ), 
et  demeure  fixée  ainsi  à  vingt  millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs 
(20,495.000'). 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  la  somme  de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000') ,  suivant  le  récé- 
pissé ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Le  16  juin  1862. 

Signé  Les  fils  de  Guilhou  izvvz. 
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H*  10,47/1.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  cou- 
cession  des  Chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à 
Saintes ,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulême. 

Du  19  Avril  1861. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale ,  Emperbui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861 ,  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins  de 
fer; 

Vu  l'avis  délibéré  en  notre  Conseil  d'Etat,  le  i3  août  1861  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  1862,  article  4; 
Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  9  février  et 
5  mars  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entend  u , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  V*.  H  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adjudication ,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  d'une  concession  comprenant  les 
chemins  de  fer  : 

i°  De  Napoléon -Vendée  à  la  Rochelle; 
2°  De  Rochefort  à  Saintes; 
3°  De  Saintes  à  Coutras; 
4°  De  Saintes  à  Angoulême. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  déterminera  les  formes  et  conditions  de  l'adju- 
dication. 

Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'Etat,  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  ci-dessus  mentionnés,  est  fixé  à  vingt-deux 
millions  de  francs  (22,ooo,ooor). 

Cette  somme  sera  versée  en  seize  payements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  186/1.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achats 
'  de  terrain  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une 
sommo  triple  du  mentant  de  ce  terme. 

Le  «dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  l'en- 
semble des  lignes  concédées  à  la  compagnie. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  maximum  énoncé  au 
présent  article. 

3.  Le  concessionnaire  des  lignes  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle, 
de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angou- 
lême sera  tenu,  si  l'État  le  requiert,  dans  un  délai  de  huit  années  à 
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partir  de  l'adjudication  à  intervenir,  d'exécuter  un  prolongement 
(TAngouIéme  sur  Limoges,  l'État  participant  à  l'établissement  de  ce 
prolongement  conformément  à  la  loi  du  11  juin  i842. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera  par  un  arrêté  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  à  concourir  à  l'adjudication  à  passer  en  exécution  du  présent 
décret,  ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les 
clauses  financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

»  Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer, 

/'  de  Xapohon-Tendde  à  la  Rochelle; 
2*  De  liochfforl  à  Saintes; 
J*  De  Siiinles  à  Coutras; 
V  De  Saintes  à  Angoulcmc. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i".  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  com- 
prend les  chemins  de  fer, 

j°  De  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle; 
a*  De  Rochefort  a  Saintes;. 
3*  De  Saillies  à  Coutras; 
a*  De  Saintes  h  Angouléme. 

Les  tracés  de  ces  chemins  seront  arrêtés  par  l'administration  supérieure,  sur  les  pro- 
positions de  la  compagnie,  conformément  au  décret  du  ia  juin  1861,  et,  eu  ce  qui 
concerne  la  section  de  Touiac  à  Coutras,  conformément  au  décréta  intervenir  pour 
cette  section. 

2.  Les  travaux  devront  cire  commencés  dans  le  délai  d'un  an  et  achevés  H  ans  un 
Hélai  de  huit  années,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  rendra  la  concession  définitive. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  projet*  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  a  l'approbation  du  minisire,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne, 
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i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  eu  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  le»  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  ligues  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  Ter,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  prolil  type  de  la  voie; 
d°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

firojet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courtes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages.  » 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie .  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
„  ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (  i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",45).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (z'.oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  rareté  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (o",5o)  de  larçeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  par 
mètre.  * 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 
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Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  do  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
panser,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemeuts  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impé- 
riale ,  à  sept  mètres  ( 7",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (à",3o)au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  Ij»  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  a  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
paysage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4",8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  ohemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
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les  chemins  à  deux  voies,  el  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètre*  (o"\8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  uiveau  des  rails,  et  six 
mètres  (6"\oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4", 80).  L'ouverture  des  puits 
d'acrage  el  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  reucoutre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  el  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  çêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  cire  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'elTel  de  constater  si  les  ouvrages 

Erovisoires.  présentent  une  solidité  suQisanlc  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
1  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur% 
les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  poses  sur  traverses,  et  de  trente  kilogrammes* 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des enceiutes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions, 
oxigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2G.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  uu  sol  déîà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
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pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 

do  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  tte  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
^consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 


27„  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôla  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 


Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance. 
Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  p.ir  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  k  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 


Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  k 
forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 


et  spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesnre  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procis-verbal  de  .cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  va  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  daos  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoircmentavec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  ou  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
*a  rédaction. 


30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entreticj)  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état  ,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  coro- 
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pagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  Ao. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires.  • 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'iudication  dn 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  fe»nmes  voyageant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tende»,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d'admininistration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent* 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  a  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments rel  tifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mats  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  générai,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé 
ciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
ehemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DUREE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i'rdu  présent 
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cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (^9  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit 
cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  La  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  haricres  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  cl  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations ,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement ,  si  l'État  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinic  premières  années  de  la  con- 
cession, le  Gouvemement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

'  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  di  s  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mots  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (i,-»oo,ooof),  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  l'État  et, restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travail*  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie,  au  mo\en  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés  ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploit  ition. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle*  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État, 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
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et  alors  les  ouvrages  exécutés*,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État 

kO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
ai  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Celte  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  1er  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

61.  Le»  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

»•  PAR  tItb  bt  par  kilomètre. 


Grand*  viUss*. 

Voilures  couvertes ,   garnies  cl  fennecs  a 

(  i™  classe)  

Voyageurs. .  i  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  2*  classe  )  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  ( 3*  classe) 
Au-dessous  tle  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien  ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ana,  Us  payent  demi-place  et  ont  droit 
:     :  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  on  même 

compartiment,  deux  enfauts  uc  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Ckicns  transporto*  dans  les  trains  de  vovaff'nrs.  ♦  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o'.  ) 

Pefîle  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  cf-deasns  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés. 

3*  PAS  TOUSC  ET  PAR  XlLOlfSTR». 

Marchandises  transportées  à  grandit  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
— -  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  


PRIX 

d. 

tr*o»» 
port. 

TOTAUX. 

tr.  t. 

û*. 

fr.  .s. 

O  067 

0  o33 

0  10 

0  o5o 
0  037 

0  035 

0  018 

0  075 
0  o55 

0  010 

0  000 

0  oi5 

007 

0  oa5 
0  01 

0  o3 
0  oi5 
0  01 

0  10 
0  o4 

O  03 

0  30 

0  16 

0  36 

0  09 

0  07 

0  16 
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a*  clas*e.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légume*  farineux.  —  Ris, 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  au- 
tres que  le  minerai  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 

Meulières.  —  Argiles.  —  Brique.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  '  Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres. . . . 


Marne.  —  Cendres. —-I 
Fumiers  et  engrais.  — I 
Pierres  a  chaux  et  à' 
plâtre.  —  Pavés  et  me 
tériaux  pour  la  cons-  j 
traction  et  la  rép 
lion  des  routes. —  Mi-j 
nerais  de  fer,  cailloux! 


(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
à  t  fr.  a5  cent.) 
Pour  le  parcours  de  31  k  100  kilomètres. . 
(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  5  francs. } 
Pour  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres. 
/  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  11  francs.  ) 


ct^able  \  Au  delà  de  3oo  kilomètres 


3*  VOITCRLS  BT  MATÉRIEL  SOULANT  TRANSPORTÉS  À  PETITS  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.. 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 


Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )..  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )  

Tender  de  sept  â  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  -.«  rait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
Irai  ner. 

Le  prix  â  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  a  deux  ou  quatre  roues ,  â  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  rintérîcur  , 

Voitures  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibns,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
▼oyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
da rtt  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  a  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargeai vnt  et  par  kilomètre  

A-  SERVICE  DES  POUPES  FC**BRE8    T  TRASSPOiT  DES  CIRCOtn.5. 

Grande  r.  s  te. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  n  i  fermant  un  ou  plusieurs  ccr- 
sera  transportée  aux  même-  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ^t  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administra  ion  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  tsoié,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  e/itendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  eirectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  Trais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo* 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagage.»  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies*  i"  de  téro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes-, 3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régulateur 
de  Gray,  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

U'à.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  touteclasseen  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  daus  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

kk.  Tout  vosageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  A  moitié  prix. 

Û5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 4Gel  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  laie  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qtii  prononcera  défini- 
tivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  ulus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
Cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  auimaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesqueb  dea  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

A*  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux*  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle* 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  poux  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
1 5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets» quelconques  seront  expédiés  cl 
livrés  de  gare  en  gare .  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- après  exprimées  : 

î*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques ,  à  grande  vitesse , 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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ils  seront  mis  à  ta  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deui 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

»•  Les  animant ,  denrées,  marchandise*  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  U remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux .  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'eu  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer.  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle  même ,  soit  par  un  intermé- 
diare dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitant.*,  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  IV r. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  pai  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expédite  urs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  mix mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administrr.tion ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  le»  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  eu  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  * 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

hk.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
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mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agcuts  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt, 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordiuaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  à 
l'avance. 

3*  Vn  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4"  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  miuisue  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

y  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  pa\ee  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voilure, 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

C  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voilures, 
de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit .  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'a  niant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

S*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'eu  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'exp<  dilion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  celte  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  a  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'atreclcr  spécialement  au  transport  étala  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Kl  les  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; toutefois,  l'eutretieu  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compaguie. 

io*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voilures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  v  itesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
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porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  de* 
postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  liçne , 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  radministration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de- 
gré à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5"  La  position  sera  chosie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
ou  condamnes. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  iEtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  là  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  fair^ 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (20*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  efiet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
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mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
Heu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
La  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l  Etat 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  dé- 
routes impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession  ,  la  compagnie  ne  pourra  s'ap- 
poser a  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie.  * 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  dé  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  aujre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  ohjet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  rette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  liçne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
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joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dit 
pour  cenl  (10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3"  Si  le  prolongement  ou  r  embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (20  p.  o  o)  ; 

h*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
tm  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  nue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aui  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèvemcnt  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  a  faire  communiquer  les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  il  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établis- 
sements pour  les  charger  on  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  siv  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  lo\cr  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  1  administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfrt  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  suppri- 
mer la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  eu  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  (o*  1  **) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oâ1)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Le  chargement  el  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soil  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  Trais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  enraison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  survcillrr  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vin^t  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  A  l'exploitation. 

Dans  lesditos  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  est  tenue  de  déposer  au  trésor  puhlic  une  somme  de  un  mil!  on 
deux  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8i5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

El lo  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas. fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  an 
snjet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine .  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  de  l'adjudication  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  19  Avril  1862. 

Le  Ministre  d*  ragricutlari,  da  comnurct  tt  au  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N#  10,476.  —  Décret  impérial  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession 

du  Chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalè,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  relative  à  l'exécution  de  divers  chemins  de 
fer  et  notamment  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne  ; 

Vu  notre  décret  du  19  avril  i86a(t),  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudi- 
cation, par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  susénoncé ,  et  que  le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État, 
pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer,  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Roagemont  de  Lowenberg,  en  date  du  16  juin 
1862;  % 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  A; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Roagemont  de  Lowenberg  est  et  demeure  défini- 
tivement concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne, 
sans  subvention  de  l'État,  conformément- à  l'offre  exprimée  dans  sa 
soumission  susvisée  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions,  tant  du 
décret  du  19  avril  1862  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Le  procès- verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée,  conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  ac- 
tions de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

H  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 

Voir  ci-après,  n'  10,476* 
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des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et 
qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  mu  département  de  r agriculture , 
du  commerce  et  du  travaux  publics. 

Signé  E.  Rouhejl 

Proch-vcrbal  de  radjudication  passée  en  V hôtel  du  ministère  de  t agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  pallies ,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

Le  16  juin  1862.  à  midi,  conformément  à  l'avis  officiel  publié, 

Nous,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  assisté  de: 

MM.  Vuillejroy,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat; 
de  Cerminy,  gouverneur  de  la  banque  de  France; 
Henry  Davilher,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
de  Boureuille,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  ministère; 
de  Franqueville ,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 

des  chemins  de  fer; 
Blondin,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  finances; 
Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Combes ,  inspecteur  général  des  mines  ; 

Delorme,  chef  de  la  division  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  secré- 
taire de  la  commission  ci-dessus  désignée  ; 

Nous  sommes  rendu  dans  l'une  des  salles  du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
procéder  à  l'adjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  k  Libourne, 
entre  les  deux  compagnies  par  nous  précédemment  admises  à  concourir. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  leclure,  i*  de  l'avis  inséré 
dans  le  Moniteur  du  mercredi  du  1 1  courant;  3*  de  l'article  37  du  cahier  des  charges, 
concernant  le  mode  d'exécution  des  travaux,  et  de  la  partie  Je  l'article  &a  relative  au 
tarif  de  la  quatrième  classe  de  marchandises. 

Nous  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  ci-dessus  désignées  à  nous 
remettre  leurs  soumissions  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  desHites  compagnies,  nous  avons 
immédiatement  donné  connaissance  des  récépissés  délivrés  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  et  après  avoir  constaté  que  rune  et  l'autre  des  compagnies  avaient 
effectué  un  dépôt  de  garantie  égal  à  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o.ooor), 
nous  les  avons  déclarées  toutes  deux  définitivement  admises  a  I  adjudication. 

Puis  nous  avons  procédé  à  l'ouverture  des  soumissions  et  nous  avons  donné  lec- 
ture, 1*  de  la  soumission  présentée  par  M.  A^man ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
MM.  Danglade,  Piganeau.  Aymen,  Borderie,  Princeteau,  Leperche,  Gibtat,  Planteau, 
SabaUé  et  Caillot;  a'  de  la  soumission  de  M.  Rougemont  de  Louxnberg. 

L'adjudication  a  donné  le*  résultats  suivants: 
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MM.  Arma*,  Dangladb,  Piga- 
nsab,  Atmek,  Mordk- 
MR,  PaiRCRTBAD,  Lb-I 
PERCHE  ,  GlRIAT,  PLAH-j 
T  F  A  l  ,   oXDATIE,   Il  C  1  L  - 
LOT. 

M.  ROUGEMONT  DR  LOWEMBBRG. 

>  5,ooo,coof 

Néant. 

Récépissé  constatant  U  réali- 
sation,  en  diverses  valeurs, 
d'un  dépôt  de  garantie  de 
35o,ooo  francs. 

Récépissé  constatant  la  réali- 
sation, en  diverses  valeurs, 

1  d'an  dépôt  de  garantie  de 
35o,ooo  francs. 

M.  Rougemont  de  Lowenberg  ayant  offert,  sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par 
l'État,  un  rabais  égal  au  montant  de  cette  subvention,  et  MM,  Arman  et  autres  n'ayant 
pas  offert  de  rabais,  nousavon*  déchiré  M.  Rougemont  de  Lowcnberg  adjudicataire  du 
chemin  de  Ter  de  Bergeraca  Libourne,  aux  clauses  et  conditions  portées,  tant  au  décret 
du  19  avril  1862  que  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret. 

Nous  avons  déclaré,  d'ailleurs,  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  valoir  ce  que  de  rai- 
son ,  les  jour  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  les  personnes  ci-dessus  dé- 
nommées. 

.  Le  Ministre  de  V agriculture,  do.  commerce  et  des  travaux  puôn'c» , 

Signé  E.  Rouher. 

Sîgllé  VciLI.RPBOT. 

Signé  or  Gbruint. 
Signé  Hkmit  Davillier. 
Signé  de  B011RRDIU.E. 
Signé  de  Krasqcbville. 
Signé  Blondir. 
Signé  Avril. 
Signé  Combes. 
Signé  Dblorme  ,  secrétaire. 

Approuve  : 
Signé  Rocgeuort  db  Lowekberg. 

Enregistré  à  Paris,  le  i5  juillet  1862,  folio  61  recto,  case  3.  Reçu  deux  francs, 
double  décime  quarante  centimes.  Signé  Badcreaa. 


soumission. 

Je  soussigné,  Rougemont  de  Lowenberg ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
n*  Go,  après  avoir  pris  connaissance  du  décret  du  1 9  avril  i8uj,  relatif  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Liljourne ,  cl  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
ainsi  que  de  l'arrêté  du  5  mai  suivant,  m'engage  a  exécuter  toutes  les  clauses  et 
conditions  exprimées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  suséuoncés, 
et  consens  à  ce  que  la  subvention,  fixée  au  maximum  a  cinq  millious  de  francs 
(5,ooo.ooof  J ,  soit  réduite  de  cinq  millions  de  francs,  et  demeure  û\ée  ainsi  a  néant. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  j'ai  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (3jo,ooof),  suivant  le  récé- 
pissé ci-inclus  el  dans  le»  valeurs  y  détaillées. 

Le  16  juin  1862. 

Signé  RoecEMo*T  de  Lowesbebc. 
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N'  10,476.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
concession  <f  an  Chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

Du  19  Avril  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  x  juillet  18G1 ,  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer; 

Vu  l'avis  délibéré  en  notre  Conseil  d'État,  le  i3  août  1861  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  9  février  et 
5  mars  186a; 

Vu  le  sônatus-consultc  du  25  décembre  i85a ,  article  4; 
Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

2.  Vi\  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  déterminera  les  formes  et  conditions  de  l'adjudi- 
cation. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour  l'exécu- 
tion de  ce  chemiu  de  fer  est  Gxé  à  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo<). 

Cette  somme  sera1  versée  en  seize  payements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  1 86/1 .  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achat 
de  terrains  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  triple  du 
montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  maximum  énoncé  au 
présent  article. 

il.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera  les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  con- 
courir a  l'adjudication  à  passer  en  exécution  du  présent  décret ,  ainsi 
que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les 
clauses  financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
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tare ,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1'Emperear: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  f  agriculture , 
du  commerce  $t  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Ubourne. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  com- 
prend un  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

Le  tracé  de  ce  chemin  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie ,  conformément  au  décret  du  ia  juin  1 861 . 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un 
délai  de  huit  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l!approbation  de  l'administration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligue, 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs,  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera ,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3'  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

a*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet ,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux , 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  cea 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  eiécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 
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La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  suria  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mëtre 
quarante-quatre  centimètres  (i",M)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  i",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*,oo) 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*,fvo)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  Ter  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jug^s  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration . 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sons  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évilement  seront  déterminés 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1.  Lorsoue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal .  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra  , 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  k  quatre  mètres  (a"\oo)  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
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sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (a"»3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8"\oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",  80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  cntre(  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure a  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  rouie  impériale,  à  sept  moires  ^".oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culccs  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  n  ains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(a",8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  étro  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'eu  résulte  aucune  géne  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-ciuq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

la.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roules  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
ciuq  centimètres  {©".o."»)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau.  . 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eau*  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  cl  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mi  tres  (8", 00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (âm,jo)  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  eculimètres  (o-.So). 

La  hauteur  el  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  élablir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres (8" ,00)  de  largeur  cuire  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  el  six  mètres 
(6*,oo)  de  hauteur'  sous  clef  au-dessus  de  la  suiTace  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  el  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mitres  quatre-vingts  centimètres  (a", 80).  L'ouverture  des  puits  d'à  é  rage 
et  de  construction  des  souterrains  scia  entourée  d'unt  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (n~,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune 
voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  m  interruption  ni  entrave  peudant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  el  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  el  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  06  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  reflet  de  constater  si  les  ou- 


Digitized  by  Google 


B.  n9  io4i.  —  271  — 

vraeea  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs .  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  lonyuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tows  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  cl  réglementa 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  ronc  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue  ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  cl  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déi;\  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que ,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  cl  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  cl  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
lion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance.  - 

Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou 
que  fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  réjrie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  a 
forfait,  soit  sur  série  de  prix ,  est  formellement  interdit. 


Digitized  by  Google 


—  272  — 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargea, 
et  spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  a  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  k  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux .  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
s*ll  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation , 
ia  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  ci- 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral . 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition  . 
à  des  bornages  suplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  ào. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé' à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  :  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban 
quelles  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban-v 
quelles  à  dossier. 
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L'intérieur  de  chacun  de*  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  , 

Les  voitures  de  voyageurs ,  1rs  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises» 
des  chaises  de  poste,  des  chevaui  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue .  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  elles  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  ri ;  tri emenls  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  d.irée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  b  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  quelle  > 
le  jugera  utile,  uu  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dit-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  respiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  dudit 
caliier  des  charges. 

30.  A  ré|K>jue  ti\ée  pour  l'expiration  delà  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  Ter  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelleaou'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  lion  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  restimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
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proqnement ,  si  PEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tentic  de  les  céder  de  la  même 

manière. 

Toutefois  |  î  Ftat  ne  pourra  être  tenu  dfe  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mots. 

37.  A  toute  époque  après  1  expiration  des  quinxc  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dix  chemin 
de  fer.  / 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. V  - 

Dans  ancun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  * , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

kO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  delà  compagnie, 
tes  mesnres  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

81,  dans  le*  trois  moi*  de  l'orna nisatieu  du  «erviee  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  élat  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation ,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  atosi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

11.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  nt  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite,  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IY. 

ET  DES  MARCHANDISES. 

M.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
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exajat— mai  lonU»«le».ohligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 


s  : 


TARIF. 


Gronde  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(  i™  ctasse)  

Voyageurs.  J  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

rembourrée*  (  2'  clause  )  4, . . . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  ( 3'  classe). . . . 
Au-dessous  do,  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien  ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les.  genou*  .de*  per- 
personnes  qui  les  accompagneut. 
De  tro^s  a  sept  aos ,  ils  payent  demi-place,  et  ont  droit 
à  une  plaqe  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  dcui  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur, 
v  Ao-dessiu  de  sept  an« ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens. transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  

(San*  que  la  perception  puisse éixe.uUérieure  à  o'  30e.) 

Petite  vilesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux  ,  mulets-,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs.  . . . . 

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des,  expéditeurs,  transportés  a  ta  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 


X*  FAH  TONHB  ET  PAR  KIIOMETRI, 


—  Poisson»  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  


iN  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles —  Bois  de  menuiserie,,  de  teinture 
et  autres  boi*exotiqaes« —  Produits  chimiques  non  dénoiauW*.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues, 
«s-  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac 

tnrés.  —  Armes  , 

a* classe.  — Blés.  —  Graius.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — Ma, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées 
Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Boisa  brûler,  dit  de  corde 
—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  dechar- 
— .Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons»  — 
ines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boispons.  —  Bières.  —  Levure 
:he.  —.Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  0U4  non.  —  Fontes  moulées 
3' classe,  -r  Pierres  de  taille  et  produit  ^  >i 

autre*  que  le  minerai  de  fer. 


Pierre*  de  taille  et  produits  de  carrières, 
autre*  que !<•  minerai  de  fer.  —  Ftmte  brute.  —  Sel.  — 
—  mcuiieres.  —  Argues.  —  urtques.  —  Araoïses . 
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a*  disse.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  — | 
Fumiers  et  engrais.  —  L 
Pierres  à  ebaux  ou  ai 
pl.itre.  —  l'avé*  et  ma- 
tériaux pour  la  cou»-' 
truclion  et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Mi-J 
ocrais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sable  


Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres. . . . 

(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  i  fr.  25  cent.  ) 
Pour  le  parcours  de  ai  à  ton  kilomètres. . 

(  San*  <jue  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  6  francs,  j 
De  loi  a  3oo  kilomètres  

(San*  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

à  ta  francs.) 
Au  delà  de  3oo  kilomètres  


S*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  ti  par  kilomèlrt. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 


Locomotive  pesant  de  douze  a  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)    

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit' 
de  uiarclin  ndises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  a  ce  lu 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  pris  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
Voilures  a  deux  ou  a  quatre  roues,  a  un  tond  et  a  une  seul*»  banquette 

dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  elc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  u  quatre  roues ,  a  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
i,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


j»  SRRVtCE  DES  POMPES  PCREBRF.S  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Gronda  viletst. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée;  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  a  f  a  iministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  Trais  el  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péajje. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  enlicr. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  Tractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  el  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies,  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  i*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dit  kilogrammes;  3* au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  Traction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit  en 
grande,  soit  en  j>eiile  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  I»*  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régulateur 
de  Cr.ty,  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  lariT  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  Tarineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  Ter. 

Dans  chaque  train  de  vo>ageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,. que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  elfels  et  antres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  h6  et  à-  ci -a.  près,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  élre  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3.oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes  (5,oook) 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif,  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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5-  fterx  afnfmata  demi  la  valeur  déclarée  «céderait  c^qi*riH«  francs; 
a*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  "d'or 
•  on  d'argent ,  au  mercure  et  au  "platme .  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteltcs  ,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Ct ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  ouoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus -de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. H  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerné  les  oaquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries ct  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport»  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyas  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  lés  cinq  cas  ci-dessus  spécifias,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  animèu'e- 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la 
,  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  f»  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculésde  telle  matière  qu'en. aucun  cas  un  de  ces 
.  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix,  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  lacomuagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le;  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 

f  Au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  4axcs  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois -au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée rpar  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
i  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  ~Àt 
l'administration  supérieure ,  conformément  aux  disposition  &  de  l'ordonnance  du  i£oc~ 
vembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  latre indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qulaurait  peur  effet  d'accorder  a  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvé» demeure  formeUevnent  interdit. 

Toutefois  i  cette  dis frasition  n'osteas  applicable  aux  traités  qiu  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  dès-services  publies,  ni  aux  ré- 
ductions ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  . compagnie  aux  indigents. 

lËncas  d'abaissement  des  Unis,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  terne  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  etreé- 
Writé ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transporte  des  •voyageurs ,  bestiaux*  denrées  ,*iarchan- 
(  dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  ct  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où- ils  arrivent,  <ser:des  registres  spéciaux,  au  fur  efc'à  aiesitrode  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  garre  de  départ ,  du -prix  lolaiidû 
pour  leur  transport. 

j  Pour  les  marchandises  ayant  une  'Wêawe<  domination ,. les  «expéditions  auront-lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  lu  gai  e  de  ■départ. 

tTeuteexvéditicavdeaeercbendiaeastra  constatée, ait  l'expéditeur  le  demande,  par  . 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aiu  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
i*ux  ntams  de  l'expéditeur  .iflana  le  cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  dedettre  de 
toiture,  4a  compagnie  sera  tenue  de  la»  délivrer  nn  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  cens  »  «le  <j>fix  totalndxi  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
:  devra  être  eiTectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques* aeront 'oytpèàHtf  et 
livrés  de  gereengaret  dan*  les  déteis»  résultent *es  conditions 'CFafrèsexjirâmeês  : 

r  Les-animOTx,  dei«rées,'iVïarrJÎrandises  et  objets  quel conq nés,  à  graimV-vitesse, 
seront  expédiés'  par  I e  premie  r  irait i  des  voyageur»  comprenant  des  voitures  de  tontes 
'classes,  et  correspondant  avec^iT- destination,  pourvu  qu'ils  arciit  été  présentés  à 
I  enregistrement? troisMretnes'atsnMe  'départ  'de  ce  train. 
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Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataire»,  A  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

v  Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarir  réduit,  approuve  parle  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse.  , 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyeu  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'eu  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûxés  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Le» frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conGées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  ciuq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  ha- 
bitants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5  juillet  i8à5,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  • 


54.  Les  militaires  ou  marina  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 


leurs  chevaux  et  leurs  bapages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  de 
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mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 

ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agent*  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  delà 

compagnie. 

La  même  laculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
charges  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  d«  la  perception  de 

l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  À  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires , 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3"  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  dn  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour»  soit  de 
unit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

ir  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture ,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes ,  pour  le  transport  à  son  profit ,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit ,  quinze  jours  a  l'avance. 

8'  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d*un  convoi  extraordinaire,  soir  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po~ 
lice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experta,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

o"  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'atfecter  socialement  au  transport  ctà  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approba lion,  parle 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles,  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogramsnes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé* 
ciales;  toutefois ,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. * 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués ,  lorsqu'il  se» nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

i  i*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion, des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  A  raison  dea courbes  à  parcourir,  on  bien  exiger  une  plus  geande 
vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  desen  ser- 
vice une  vitesse  supérieure. 

ii*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement .  par  tous  Us  convoie  de 
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voyageurs .  tout  agent  de*  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  cl 


porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivre  à  Paris  par  le  directeur  général  «les 
postes.  41 -sera  accordé  é  Togent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  dasse ,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 


deuxième  classe. 

t9*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  oui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
etie  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront  an 
maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements ,  et  du 
douille  à  Paris. 

14*  La  valeur  jocative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

i6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité ,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train  ,  k  la  condition  que  ces  appareils ,  par 
leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  Leur  service,  en  se  conformant  aux  règlement»  de  police  intérieure  de  la  compa- 


*7.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition,  de  Caire  partir,  par  convoi 

des  pré 


nairc,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  Leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
-4e  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
cable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mômes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  À  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (of  ao')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qtfi  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

•8.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  ■ 

Sut  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dan» 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  aes  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de 'Ions  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  61  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
•  jroviso,.  ement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui 
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Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  dn  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  eravcs,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  poitr 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient 
lieu ,  aux  Trais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  delà  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  D1VKRSKS. 

♦ 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  Trais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemirf  de  Ter  objet  de  la 
préschtc  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  Ter  s'emhranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  chargrs,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  Trais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  Ter  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  1rs  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voilures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celle  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie,  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
pavera  nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  surin  quotité  de  l'indemnité 
ou  swr  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'otlicc  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 
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La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  Ter  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  À  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour 
cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

*•  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  ( i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (ao p.  o/o); 

y  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  25  p.  o/o). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement-,  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sons  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
torisés  destinas  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  espéditt-urs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  Tes  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  eicéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jiifqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  a  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  relard  aprïs  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrail  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup-  ~ 
primer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douic  centimes  (o'  ia*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'o4r)  par  tonne 
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«t  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  h»  mngueur  de  l'embranchement  excé- 


Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargeaient  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
<les  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  parles  soins  et  an  frais  delà  coin 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  f  exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  sonmis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

t)4.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  ées 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  ta  compagnie  entendue . 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la,  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  las  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concède.  Toutefois  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution  de 
l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  est  tennede  déposer  au  trésor  publie  une  somme  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État ,  calculées  conformé- 
ment à  r ordonnance  dn  19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  dn  trésor  on  antres  effets 

Sublics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles 
e  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

EHe  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  (aire  élection  de  domicile  a  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
-adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 

la  Seine. 

70.  Us  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  1  1 
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sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de» 
charges  seront  jugées  adminîstrauvement  par  le  conseil  ée  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charge»  et  le  procès-verbal  de  l'adjudication  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  nie  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  19  avril  1863. 

Le  Ministre  de  Vaaricatture,  du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  E.  Rodher. 


H*  10,477.  —  ^j01  9BI  approuve  les  articles  2,  3  el  A  de  la  Convention  passée, 
h  i€  juin  1862,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  desTra- 
taux  publics,  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  Ja  grâce  de  Dieuet  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Entrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  3  et  k  de  la  con- 
vention passée,  le  16  juin  1862,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  à  des  engagements  à  la  charge 
du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
signé  Comte  DR  Morny. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  Verrier,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Peletier  d'Adkay, 
marquis  de  Talbouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  2 3  et  fi  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  de 
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l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  1865. 

Le  Président , 
Signé  TaoPLONG. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Marquis  dx  Ciumayki.,  O.  de  Barrai.  ,  baron  T.  de  Ucromk 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  se  tan x ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

l'EU 


secrétaire  d'Hlat  an  département  de  la  justice , 

Sipné  A.  Walewsri. 
Sipué  Dëlangle. 


N*  10,478.  —  Décret  impérial  qui,  V  de c lare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'uti  Chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  Achette,  et  d'un  Chemin  de  fer  de 
Lille  à  la  frontière  belge ,  dans  la  direction  de  Tournai;  2*  approuve  la  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  du  Nord  pour  la  concession  de  ces  Chemins 
defer. 

Du  6  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

En  ce  qui  concerne  un  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  Achette , 
Vu  l'avant-projet  de  ce  chemin;  ensemble  le  dossier  des  enquêtes  aux- 
quelles cet  avant  projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  3o  novembre  1846; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  juin 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  14  aon!  sui 
vant  ; 
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Bn««e  «u-or  concerne  on  projet  de  chemin  de  fer  île  Lille  à  la  frontière 
belge,  dans  la  direction  deTournai, 
Vu  l'avant-projet  de  ce  chemin  ; 

Ensemble  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avanUprojet  a  été  sou- 
mis, et  notamment- le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
bu  4  septembre  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnéepar  le  directeur  des  fortifications  de  Lille,  confor- 
mément à  l'artide  18 du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l'avisdu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  9  décembre 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  28  décembre  1861  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  2&  juillet  1 858  et  11  juin  i8ôq,  avec  la  ttom- 
pagnie  du  Nord,  et  notamment  les  articles  a,  4  et  6  de  ladite  convention; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  16  juin  186a,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics , et  la compagniedu  che- 
rmin  de  fer  du  Nord; 

Notre  Conseil  d'État -entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*r\irr.  1".  Est  déclaré  d'utilité  '  pu blique  rétablissement  d'un  <«be- 
min  de  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines, 
à -on  près  Achette. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de 
'fer  de  Liite  à' la  frontière  belge,  uans  la  direction  de  Tournai. 

3.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  16  juin  186a, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  Nord,  et  ayant  pour  objet  de  concéder 
à  ladite  compagnie  les  chemins  de  fer  énoncés  aux  deux  articles  pré- 
cédents, et  de  modiGer  diverses  dispositions  de  la  convention  des 
24  juillet  i858  et  1 1  juin  1869. 

ti.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  tfu  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le'6  Juillet  1862. 

r 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  «te  l' agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  centsoixante^deiix ,  et  le  seîse  juin , 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l' Empereur  et  plritftoi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

D'une  part  ; 
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Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  ia  dénomination  de  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  : 

MM.  Germain-Joseph  D  lebecque , 

JacqaesJoseph-Gaill  taine  marqnis  Dalon, 
baron  Alphonse  de  Rothschild, 

ses  administrateurs ,  élisant  domicile  au  siège  de  la  société  à  Paris,  à  l'embarcadère 
dudit  chemin,  place  Roohaix,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés 
par  délibération  du  conseil  d'administration,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 

D'autre  part , 
H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  qui  l'accepte,  les  che- 
mins de  fer  ci-après  : 

1*  De  Valenciennes  à  in  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  près  Achette; 

a*  De  Lille  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Tournai. 

La  compagnie  sVngagc  à  exécuter  lesdils  chemins  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la  préseule  convention. 

2.  Les  chemins  de  fer  énoncés  k  l'article  précédent  feront  partie  de  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  a  de  la 
convention  des  lit  juillet  i858  et  1 1  juin  18.19.  * 

Le  chemin  des  houillères  du  Pas-de-Calais  qui,  en  vertu  de  ladite  convention,  est 
compris  dans  le  nouveau  réseau  du  Nord,  fera  désormais  partie  de  l'ancien  réseau. 

En  conséquence,  le  capital  garanti  par  l'État,  en  vertu  de  l'artiçle  3  de  la  con- 
vention énoncée  au  paragraphe  1"  ci-destus,  sera  réduit  d'une  somme  de  vingt-deux 
millions,  représentant  la  dépense  afférente  audit  chemin  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Le  rev«:.m  net  moven  rr>ervéà  l'ancien  rc.tcau  en  vertu  de  l'article  a  de  la  con- 
vention des  -44  juillet  i8.»8  et  11  juin  i85;>,  relatif  à  la  garantie  d'intérêt,  est  fixé  à 
trente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (35,500')  par  kilomètre,  au  lieu  de  trente-huit 
mille  quatre  cents  Traiics  (38,4oo'J. 

4.  Le  revenu  net  moyeu  réserve  à  l'ancien  réseau  en  vertu  de  l'article  6  de  la  con- 
vention précitée,  rel.ilil  au  partage  des  bénéfices,  est  fixé  à  quarante-huit  mille  sept 
cents  francs  (  48,70-/) ,  au  lieu  de  cinquante  trois  mille  francs  (53,ooof). 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  du  21  juin  18  )7,  auquel  est  soumis  l'ensemble  des  ligues  formant  l'ancien 
•t  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

6.  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  un  frauc. 

Fait  k  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publiée  , 
Signé  E.  Rocher. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Delkbbcqvb. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Marquis  Dalon. 

Approuvé  réeriture  : 
Signé  A.  dk  Rothschild. 

Enregistré  à  Paris,  le  i5  juillet  1862  ,  folio  61  recto,  case  7. 

Reçu  deux  francs,  double  décime  quarante  centimes. 

Signé  lUoiftlàt. 
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N*  10.479.  —  OÊr.BKT  rv péri at.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
Chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Er  que  Unes  à  la  ligne  de  Sotisons 
à  la  frontière  de  Belgique. 

• 

Du  6  Juillet  1862. 

1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipkrbui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  36  juin  1867  (IJ,  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord,  le  ai  du  même  mois  ,  ensemble  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'article  6  de  cette  convention,  lequel  énonce  la  concession  faite  à  titre 
éventuel  à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  re- 
connue, après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parla  loi  du  3  mai 
1841 ,  de  différentes  lignes,  et  notamment  d'un  c  hi  min  de  fer  partant  d'un 
point  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  déterminer  de  Busigny  à 
Landrecies,  et  aboutissant  en  un  point  à  déterminer  du  chemin  de  (er  de 
SoUsons  à  la  frontière  de  B«  Igique; 

Vu  les  avant-projets  produits  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  sur  ces  avant-projets  dans  les  dé- 
partements de  l'Aisne  et  du  Nord,  et  notamment  les  procès* verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  3,  10  et  1 1  avril  i8fii  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues,  le  30  mai  1861 ,  entre  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  ofliciers  du  génie  militaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  17  et  20  juin 

1861 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  14  août  suivant; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  dus  travaux  publics,  en  date  du  20  jan- 
vier 1863 ,  et  l'approbation  donnée,  le  13  février  1863,  par  notre  ministre 
de  la  guerre  ; 

Vu  les  lettres  de  la  compagnie  du  Nord,  en  date  des  i3  septembre  1861  et 
17  février  1863; 

Vu  la  lot  du  3  mai  18^1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  18Ô3 ,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Queutin  à  Erquelines  à  la  ligne  de  Sois- 
sons  à  la  fiontière  de  Belgique. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  du  Nord,  par  la  convention  du  21  juia 
1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci -dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines  près  Àchette,  au-dessus  de  Landre 
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ciea,  passera,  à  ou (  près  Avesnes,  Fournies,  et  aboutirai  la  ligne  de* 
Soissons  à  la  f routière  de  Belgique  à  ou  pré»  Anor. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charge»  annexé  à  la 
convention  du  21  juin  1857  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  sécrétai  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret;  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON* 

Pùivl'Em  perçu»  « 

ht  Mtnùtre  secrétaire  d'Êfiit  au  département  dtfittgricaltnre, 
du  comm«*.  e<  <Ut  traivm  pmblùa  w. 

Signé  E.  Rodhea. 


N*  io,49o»i. —  Djîcrpt  impérial  qui  déclare  d'Utilité  publique  l'éjfécution  <%un 
Chemin  de  fer  de  Mézièret  à  la  ligne  de  Soissons  à  lu  frontière  dé  Belgique. 

Du  6  Juillet  186J* 

NAPOLÉON;  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eîïpeueub 
des.  Ffu&ÇAtt.  à.to,u^fuésents.et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de. notre,  ministre  secrétaire  d'État  au  département; de» 
l'agriculture ,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i85q  (,),  pprtaot  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie,  de  l'Est,  les  34  juillet  i858  et  1 1  juin  18%,  en- 
semble ladite  convention  .et  lé  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  Particle  4  dô  cette  convention,  lequel  énonc**  In  concession  faite  à  titre 
éventuel,  à  celte  compagnie,  dan*  le  cas  où  TutiliU;  publique  en  serai!  re- 
connue, après  raccomplissementdes  formalités  prescrites  par  l'article  &de 
la  loi  du3  mai.  1841 ,  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  Mézièrcs  vers  un  point  â 
déterminer  de  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique; 

Vu  l'avant-projel  dudit.  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements,  de  l'Aisne  et 
des  Ardennes,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête, 
en  date  des  a5  février,  5,  14  et  ai  mars  18G1  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avant-projet  entre  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  MM.  les  officiers  du  génie  militaire; 

Vu  Pavis  du  conseil  général  des  ponts,  et  chaussées  «  du  17  juin  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de.  fer,  du  i4>aoûfc:suivent; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du.ao  janvier  186a.,, 
et  l'approbation  donnée,  le>ia  février  1862,  par  notre  ministre  de,  la  guerre; 

Vu  la  loi,  du  3  mai  i84i,sur  l'expropriation  pour  cause, d'utibté  pu- 
blique; 

Vu  le  sénat  11  ^.-consulte  du  a5  décembre  1 85a  .  article  4  ; 
Notre.Ck>nseil  d'Étal  entend», 

w  Bull.  709 ,  1.'  6707. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  d 'un  chemin  de 
fer  de  Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  a.  titreéven- 
tuel  à  la  compagnie  de  l'Est,  par  la  convention  des  a4  juillet  i£5£  et 
11  juin  i85g,  est  déclarée  définitive. 

2:  Le  chemin  de  fer  ci -dessus  mentionné  se  détachera  de  la  gare 
de  Mézières-Charleville,  passera  à  ou  près  Laval,  Morency,  Signyvfe- 
Petit ,  et  aboutira  à  ou  près  Hirson  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière 
de  Belgique. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  des  ik  juillet  1 858  et  n  juin  i85o,  sont  applicables  audit 
chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  0  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  t 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  V agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publia, 

■ 

Signé  E. 


N*  10,481.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Renne*  à  Brest, 
dan»  les  communes  de  Montfortet  de  Bédée  (Ille-et-Vilaine) ,  de  diverses 
parcelles  de  terrains  non  bâtis ,  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte 
rose  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  2U  Mai  1862.) 


N*  10,482.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit: 

Le  nombre  des  agents  de  change,  des  courtiers  de  marchandises,  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  et  des  courtiers  d'assu- 
rances ,  est  fixé  dans  l'île  de  la  Réunion  à  dix-sept ,  savoir  : 

Pour  Saint- Denis,  Sainte-Marie,  Sainte-Suzanne  et  Saint-André  : 

Agents  de  change ,  courtiers  en  marchandises ,  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires   8 

Courtier  d'assurances   1 

Pour  Saint-Leu ,  Saint-Louis ,  Saint-Pierre ,  Saint-Joseph  et  Saint-Phi- 
lippe : 

Agents  de  change,  courtiers  de  marchandises,  courtiers  interprètes  et 

conducteurs  de  navires   3 

Courtier  d'assurances   1 
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Pour  Saint-Paul  : 

Agents  de  change,  courtier  en  marchandises,  courtier  interprète  et 

conducteurs  de  navires   a 

Courtier  d'assurances   i 

Pour  Saint-Benoît  et  Sainte-Rose 

Agent  de  change,  courtier  en  marchandises,  courtier  interprète  et 
conducteurs  de  n  «vires  »...  1 

Ces  agents  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
révocables  par  lui. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  courtiers  régulièrement  institués,  il  ne  se  trou- 
verait pas  d'interprète  ou  de  traducteur,  le  gouverneur  de  la  colonie  pourra 
commissionner  des  interprètes  ou  traducteurs  suppléant*.  [Paris,  à  Juin 
i862.)   

Errata.  Bulletin  des  lois  n"  io34  : 

Page  14 .  «Hat  B  annexé  A  la  loi  du  a  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i863,  première  ligne  de  cet 
état  (Principal  des  conir'butions) ,  colo'ine  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
au  lieu  de  39,596,800',  liset  39,596,809'. 

Page  ao,  élit  C,  n*34,  département  de  l'Hérault,  colonne  de  la  contribution  de* 
portes  et  fenêtres .  au  Heu  de  3îi,i03',  lisex  3i1,t63'. 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  ^'Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice.  . 


On  s'abounc  pour  Je  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  franc»  par  an  .  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département!. 


imprimerie  impériale.  ~  a3  Juillet  186*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1042. 


N°  io,A83.  —  Décret  impérial  qui  proclame  861  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 


Du  si  Mai  1862. 


'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  i844; 
Vu  l'article  3g  delà  même  loi. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Sont  proclamés: 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Audicq  (Apollinaire-Sébastien  Victor),  négociant,  au  Pcllerin,  pour  un 
appareil  distillaloirc  servant  à  la  fabrication  du  vinaigre,  à  l'aide  de  moûts,  jus, 


2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aulran  (Léopold),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue 
de  l'Echiquier,  n*  39,  pour  une  rôtissoire  perfectionnée. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«  ine,  par  le 
sieur  Rresson  (François),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  âi ,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  composition  et  la  construction  des  générateurs  à  vapeur. 

A*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  do  it  1 1  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre 
1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Marne,  par  le  sieur  Uroyon 
(Ferdinan  I),  tisseur,  ru  «s  du  Faubourg-de-Laoi,  n*  78,  à  Reims,  pour  un  compen- 
sateur applicable  à  un  régulateur  des  métiers  à  bras  pour  tisser  les  étoffes. 

5"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demiudc  a  été  déposée,  le  29  novembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  d-i  département  du  llhône.  par  le  sieur  ttullough  (James), 
représenté  par  le  sieur  Zacbarie,  rue  de  Bourbon.  n"4o,  à  Lyon,  pour  perfectionne- 
ments dans  les  m ''tiers  à  lisser  (patente  anglaise  de  quatorze  jus,  expirant  le  27  avril 


cembre  1860.  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  dépirtement  du  Nord,  par  le  sieur 
Cabany.  ingénieur  de  la  co  npi,'  >ie  des  mines  d'A  uin,  pour  un  système  d'essieu 
patent  à  rondelle  flouante  sa  as  platine  mobile  ni  boulons. 

7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demmdea  été  déposée,  le  î3  no- 
vembre 1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le]sieur 


Xr  Série. 


si 
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Cantarel  (Pierre-Antoine) ,  fabricant  <T articles  de  chasse,  h  Parts,  rne  des  Panoyaux, 
n*  5i ,  quirtier  de  Bidleville,  pour  un  instrument  propre  a  charger,  rogner  et  fermer 
les  cartouches  destinées  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

8"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  do  ut  là  demande  a  été  dépesée,  le  23  no- 
vembre i8Go>,  au  icerétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
sieur  Cari-Mantrand  (Edouard-Pierre),  chimiste,  h  Paris,  rue  des  Dames,  quartier 
des  Batignollcs,  pour  un  moyeu  de  produire  artificiellement  un  esprit  de  bois  sem- 
blable à  celui  du  commerce  et  propre  aux  mêmes  usages. 

g"  Le  brevet  d'invention  dont  la  d  émut  «Je  a  été  déposée,  le  a3  novembre  i86o.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Collender  (  lïugh) , 
représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi  ,  n'  i3,  pour  des 
perfectionnement»  apportés  aux  bande*  élastiques  de  billard»  { patente  américaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  8  décembre  1871.) 

ioa  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ->8  no- 
vembre i8*»o,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  IW  sieurs 
Cougel  cl  compagnie,  rue  d'Açuesseau,  n*  3, a  Lvon,  pour  perfectionnements  aux 
machines  servant  À  la  fabrication  des  chevilles  en  Ter  pour  chaussures. 

1 1"  Le  brevet  d'invention  dequiiue  ans,  dont  ki  demande  a  été  déposée,  le  ^dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur 
Deacat  (Gabriel),  teinturier  cl  imprimeur,  à  Fiera  jirès  Lille,  pour  un  moyen  d'im- 
primer sans  envers. 

12*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mv 
Y/mibcc  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur 
Evans  (Thomas  William) ,  docteur  en  médecine,  à  Pari»,  rue  de  la  Paix,  n*  i5,  pour 
un  cable  électrique  sons-marin. 

i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é|é  déposée,  le  »•*  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Vosges,  par  le  sv>ur 
Félix'  (Jean-Joseph),  à  Galbeg,  pour  une  presse  mécanique  à  tuiles,  dite  à  pUtcau 
tournant  et  à  mouvement  continu  intermittent. 

14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gabut  (  icin-Baptistc-Frédéric),  place  Bellecour,  n'  lâ,  à  Lyon,  pour  procédés  ayant 

rtour  objet  d'éviter  la  congélation  des  liquides  et  des  fluides  aéri formes  déposant  des 
iqnidcs  dans  les  tuyaux  de  conduite,  et  notamment  la  congélation  de  l'eau  daus  les 
conduites  de  distribuUoi  en  charge  et  a  eaux  forcées. 

i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le  Sotk> 
vembre  1880.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-dn-Rhône, 
partes  sieurs  ttcssé  (Edouard) ,  conhtrtictenr-mécanicien.et  narlaticr(Mippid>le).  rne 
Sainl-Savouruin,  ^74,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  bateau  propulseur  pour  ta 
navigation. 

i(T  Le  brevet  cTînvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i  S60 ,  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lamoot  (  Léopold-UapUsle),  domesiiqiic  ,  et  Satire!  (Jean-Baptiste) ,  bottier ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  l'Arcade,  n*  16,  et  le  deuxième,  rae  Poissonnière,  n*  8.  pour  un 
ressort  propre  à  faciliter  les  moyens  de  coudre  intérieurement  les  bottines  élastiques. 

17*  Le  brevet  d*invcntioi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  no- 
vembre i8iio.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Laugaudin  (Edme-Louis  Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Lulli,  n'3,  pour  une  machine  à 
battre. 

18'  Le  brevet  (finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  no- 
vembre i80a.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Setue,  par  le  sieur 
Lernoi ne  (Jules) T  pharmacien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  3a,  pour  un  mode  de  pré- 
paration du  futmi-colon. 

io*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  âtv  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sï<mii3  Lciuid  (Claude-Anloine-Marie)  et  Guillemont  (Hyacinthe-Nestor),  phntopra- 
plie»,  à  Paris*  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  ue  i8jKpour  une  application  à  la  photo- 
graphie. 

ao*  Le  brevet  d'inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élc"  ÔVposée,  le  aS*  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  de  la  S«-ÎMe,  par  le-  sieur 
Umet  (Louis-Victor-ljicien),  dessinatcur-m 'caujcien,,  à  Pans,  nie  du  Boutai,  n*  12  , 
pour  une  machine  A  faucher  et  à  moissonner. 
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2f*  Le  brevet  <F invention  de  quinze  «m,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  la  ai  no- 
vembre 1860.  an  secrétariat  de  la.  préfecture  do  département  de  U  Seine,  par  le  sieinr 
Lis(Jenn-F.doitard) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barranll,  à  Pana,  boule- 
vard Saint- Martin,  n*  33,  pour  des  procédés  applicables  ans,  étoffes  de  laine  déjà  fo- 
brimées r  afin  do  leur  donner  plus  de  consistance,  pli»  de  moeUtua  et  plus 
d'épaisseur,  loué  eu  variant  leur  couleur  sur  une  seule  ou  sm  les  deux  faces. 

aa*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans-,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?3  ao- 
vetnbre  iH^o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Seine,  par  le  sieur 
Lungley  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Kijordenu,  à  Paris,  boulevard  de  Strae- 
bourg.'u*  a3,  pour  des  pci  fecttonnements  dans  la  construction  des  bateau»  en  fer  et 
entres. 

a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d<'*po*ée ,  le  aa  no- 
vembre i86evaai  secrétariat  de  la  pcéfecUu  e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maascy  (  Frairçois-kdoiiard),  repn  senté  par  le  sieur  Bonueville,  à  Paris,  rue  de  rÉchi- 
qui  or,  n*3t).  pour  des  perfocttannemeuts  dans  la  fabrication  des  timbres  hmntdrs. 

ai"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î"  dé- 
eembre  nS6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemenl  de  la  Meurthe,  par  le 
eieur  Moroge  (Jacques -Jean-Baptiste),  à  Lutxelbourg,  pour  une  fabrication  tfallu- 
mettes  sa»*  phosphore». 

aô*  Le  brevet  d' m ventioe  oV  quinze  ans»  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  «7  oc- 
tobre 186ns  au  secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Murène  (Jeun-Baptiste)-,  fureur-mécanicien,  à  Sain  t-£  tienne,  pour  un  marteau  mé- 
canique pUon  hydraulique,  mû  et  manœuvré  au  moyen  daru lices  mécaniques,  sans 
emploi  de  b  vapeur. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 186a,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sirur 
Pin  (Jean-Bapnste-Emmauucl  ).  fabricant  de  tissus,  élisant  domicile  eh*-*  le  sieur 
Lépino  fils  aind,  rue  d'hle,  n*  26,  à  Saiut-Quooliiuponr  un  mode  de  fabrication  de 
tissu»  de  culon  avec  dessins  variés  A  L'inGni ,  sans. découpage. 

27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  août 
»86o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  hos- 
veta  (  WiHàam  ) .  à  Paris-,  boulevard  Poissonnière» n°  6,  pour  perfectionnement*  dans 
le  onde  d'isoler  les  61s  télégraphiques  et  autres  conducteurs  électriques,  et  dans  la 
manier»  du  réunie,  épisser  et  arrêter  les  pootiooa.de  cables  électriques,  les  unes  aux 
autres. 

iH"  Le  brevet' d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  vl  no- 
vembre s8Go>,ait  secrétariat  d<  b  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur 
Scbeithaûer  1  Ferdinand),  représenté  parle  sieur  Brade,  à  Par»,  rue  Sainte-Anne, 
n"  29,  pour  une  disposition  de  chariot  porteur  des  planches  pour  machine»  à  impri- 
mer sur  étoffes. 

an*  Le  brevet  d'invention  dont  b  demande*  été  déposée,  le  a£  novembre  tBfîc*.  an 
secrétariat  de  b  préfecture  dm  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scheiihaûsr 
(Ferdinand:),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  19 ,  pour 
une  machine  à  imprimer  sur  étoffes  (brevet  autrichien  de  quinze  ans,  expirant  le 
18  mat.  187a.) 

io*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cenobre  1860,  au  secrétariat  dfc  la  préfecture  dn>  département  de  la  Seine*lnférieuro , 
parle sienr  Mieriin  (  Conrad) .  fabricant  d'ardoises  bciicea.  rue  ihiuaot.  n*  a©,  au 
Havre ,  pour  ardoises  factices  papier-feutre. 

3h*  lie  brevet  d'invention  de  quinze-  ans,  dont  In  dem-mdeaété  déposer,  le  var  no- 
vembre »8t3o,  ain  verétariat  de  bipréfecture  du  déportement  de  là  Seine,  parles 
sieurs  Valent  usa  (Alphonse),  et  ttindorplneiaew  (  Pierre) .  représentés  par  le  si  et  or  Cas - 
tclbon,  à  Paris,  passage  des  Petites  b.curies,  n*  i5,  pour  un  système:  deformetnre 
sur  le  dessus  des  jointe.. 

3b* l.eibrvvetdèhvriuion  de  quinae;  asm,  deaibb  demandes  été  déposée .  le 26  no- 
vembre) fi&fi»,  au  seevétariai  de  b  r*éfc>cteire  du  département  de  b  Seine  ..par  fa  sieur 
Ados  an  Ire  ( Àupiste-litanisiia),  chef  d'eseadron  ,  élisant  domicile  ci-ex  le  siem*  Fré- 
minville.  imrctiieur  ibi  génie  maritime  ,  à: Paris,  passage  Saint erMa rie ,  pour  procédé 
de  f  i  l>n<janoni  dV  l'aricr  (onrlia 

33*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  7.  décembre 
iâ(kr,  au  secréiariut  de  b  préfecture  du  département  de  b  Gironde-,,  pnr  le  sieur 
Aliagnoss  (Léonard),  d. SamtrLoaunai ,  pour  au. nmtiruimiutdityvoo^o>oi«r. 

ai . 
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34*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Bincau  (Léon-Dieudooné),  négociant,  rue  Saint-Martin,  n*  a5,  à  Tours,  pour 
on  système  de  roidisseur.  - 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  dé- 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure .par  le  sieur  Bouton  (Louis),  négociant ,  place  de  l'Entrepôt,  n*  1 ,  à  Nantes, 
pour  divers  procédés  et  appareils  relatifs  à  la  décoloration  et  à  la  désinfection  des 
liquides  oléagineux  et  non  oléagineux. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre 
1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Breduillieard  (Eugène) ,  serrurier-mécanicien,  et  Rose  (Jean-François),  mécanicien, 
à  Bonlt-sur-Suippe.  pour  un  régulateur  h  pression  pour  les  métiers  à  tisser. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  no- 
vembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Channier  (Jean},  artiste  lyrique  ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  I  application  de  la  machine  à  raboter  aux  étaux. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chaunier  (Jean) ,  artiste  lyrique  ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  11*  60,  pour  un  système  de  machine  à  percer  à  main. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Corbaz  (Georges),  mécanicien  ,  rue  Cuvier,  n*  io4 ,  à  Lyon ,  pour  un  batlaut  brocheur 
pour  métiers  a  lisser. 

Ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Duchatcl  (Alexandre-Joseph),  employé,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des 
chaussures. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Du  four  (A.),  directeur  d'usine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  indicateurs  du  niveau  de 
l'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  26  no- 
vembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Dupuch  (Gustave-Joseph),  fondcur-robinetlier,  à  Paris,  me  Villefaix  prolongée,  pour 
une  disposition  de  robinets  à  brides,  en  foute  de  fer  et  à  soupape  en  bronze. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 4  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Dupuy  (Jean-Louis) ,  facteur  d'orgues,  représenté  parle  sieur  Ricordcau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  orgue  portatif  à  développement,  dit  organi- 
sât*. m 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a4  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcntde  la  Seine,  par  le  sieur 
Gibbs  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pourdes  perfectionnements  dans  la  construction  des  travaux  sous  l'eau  ou  sous- 
marins. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Giroud  (Henri),  notaire,  à  Grenoble,  pour  un  régulateur  télégraphique  de  la  pression 
des  usines  à  gaz. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1860  ,  au  secrétariat  de  l.i  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  sieur 
Gullon  (Jean-Baptiste),  rue  Sainte-Anne  ,  à  l.)on,  pour  une  herse  émotteuse. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre )86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Héraud  (  Auguste),  horloger,  rue  Bretcuil,  n*  107,  à  Marseille,  pour 
une  peigneusc  circulaire. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demando  a  été  déposée ,  le  a4  no- 
vembre 1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Johnson  (Josée) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machiues  à  laver. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Juenin  (Emile),  fondeur  de  cuivre,  rue  Écuyère,  n*  73,  à  Rouen,  pour 
un  système  de  robinet  à  soupape. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  len 
sieurs  Lebrun  et  Lévéque  (société  en  nom  collectif),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de 
Beliunce,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  grues  hydrauliques  d'ali- 
mentation dans  les  chemins  de  fer. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Nan  père  et  fils,  selliers,  repiésentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-brancard  articulé. 

52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i8f>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  parle  sieur 
Payan  (Jean-Casimir) ,  facteur  de  pianos ,  k  Avignon ,  pour  une  machine  à  peler  les 
fruits,  etc. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  F.  Pérégaux  et  fils,  chez  la  dame  veuve  Morin-Pons  et  Morin,  nie  Impériale, 
n'  12  .  à  L\on ,  pour  un  procédé  pour  réserver  les  couleurs  d'impressions  vaporisées 
dans  la  teinture. 

54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prince  ( Fré- 
déric-Waller),  armurier,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Pans,  me  Saint-Sébas- 
tien, n"45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  et  bouches  à  feu  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ad  mai  1874.) 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame 
Purpan,  née  Comte  (Marie-Charlotte),  et  Dufonr  (Charles),  montée  Oonafous,  n*  6, 
à  Lyon,  pour  lissage  des  étoffes  de  soie  unies  et  façonnées  ou  de  toutes  autres  ma- 
tières textiles. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Redier  (Joseph-Antoine-Jean) v  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries,  n*  16, 
pour  pendules  astronomiques. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  décembre 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Rcnesson  père  (Antoine-Louis),  fondeur  en  cuivre,  rue  de  Vesle,  n*  102,  à  Reims, 
pour  un  système  de  robinet  applicable  aux  fontaines,  etc. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
vembre j86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sabatier  et  Barré  (société  en  nom  collectif),  à  Paris,  rue Saleneuve,  n*  i3  (dix- 
septième  arrondissement),  pour  un  mastic  métallique. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Sallier  aîné  père  et  fils,  et  Revel  (Juslinien),  place  des  Terreaux,  n*5,  a  Lyon, 
pour  un  battant  brocheur. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Savart  (César- Augustin),  fabricant  de  chaussures,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  123,  pour  découpage  mécanique  des  peaux  dites  à  bord. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Siebel  (Joseph) .  parfumeur,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  91 ,  pour  une  subs- 
tance cîitc  'frco'.xûxc. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Spitta  (Théodore), négociant,  et  Clément  (Otto),  mécanicien ,  représentés  par 
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le  siear  Mathieu ,  à  Parts,  rue  Saint-Séliestien ,  n*  6$,  pour  un  instrument  optique 
propre  à  la  décomposition  et  à  la  recomposition  des  couleurs  du  pri&rae  solaire. 

.fi3*  Le  b*evvl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre »8tk>.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  HaïUe-Garonne. 
par  le  sieur  VeilloH  (Henri) ,  à  TWe-en-Dodoo ,  pour  un  Tour  destiné  A  faire  cuice  les 
oignons. 

64*  Le  brevet  d'inventten  de  qninseens,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre itteVvau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Antheni  éXharles-GusIave),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Parie* 
boulevard  SainVMartio ,  n*  20 ,  pour  un  laboratoire  mécanique  pour  photographie. 

6  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,, par  le  siour 
Bét ln> ne  (Jeau-Trotter),  baronnet,  représenté  par  le  siour  Bonneville.à  Paris,  rue 
do  l'Échiquier.  n*3g,  pour  des  perfectionnement*  clans  la  production  de  la  force 
motrice. 

66"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre 1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
franchi  {Baiiht  lemy-Urbaiu).  mécanicieu,  a  Paris,  me  des  Postes,  n*  «7,  pour  véri- 
ficateur de  forage  des  canons  d'armes  à  feu  portatives,  des  canons  d'artillerie  et  des 
cylindre»  en  général. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BlaLely  (Alexandre-Théophile),  capitaine  d'artillerie  de  l'aimée  britannique,  repré- 
senté par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un 
mnveu  propre  a  rendre  l'acier  eu  le  fer  plus  résistant. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Botmelnnt  (Pierre-Washington),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  mode  d'aflhmchisscroenl  des  lettres  et. paquets  confiés 
àia  poste. 

80/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
firiens  (Edouard),  à  Paris,  nie  Montmartre,  n*  78,  pour  une  poupée  articulée. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Brun  frère*  et  (ils,  et  Déno>el ,  négociants,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n'  25, 
pour  un  genre  de  tissu  pour  jupons. 

71"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carton  (Lonis-Céleslin),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  chez  le  sieur  Chevillet,  à 
Paris,  rue  Monsigny,  n*  8,  pour  une  presse  métallique  servant  à  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques. 

7*'  Le  brevet  d'invention  de  onmieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre v8tio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cauderrs  (Jean-Jules),  faclenr-mécauicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cusset,  à 
Paris,  rue  Beau  regard ,  hôtel  de  Poitiers,  n"  a  ,  pour  un  système  de  clavier. 

7Ô8  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1860.  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chandor  (Lasslo),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martini, 
•T  29,  pour  mélange  et  préparation  de  matières  propres  à  la  fabrication  des  gas 
d'éclairage  et  de  chauffage. 

74'  L«*  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  novembre  1860,  au 
eectélariot  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oale  (Juhnl, 
fabricant  de  produits  chimiques,  et  Caro  (Heinrioh),  chimiste,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  «5,  pour  des  perfectionnements  dans 
1a  préparation  des  couleurs  pour  IHmpression  et  la  teinture  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans ,  •expirant  le  26  mai  1*7$  ). 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  37  no- 
vembre i86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dclacrou  (Charies-Alesandrc),  fabricant,  représenté  parie  aieur  Ricordeau,  a  Paris, 
«boulevard  de  Strasbourg,  n*  si,  pour  un  jouet-toupie. 

7?  Le  brevet  d'invention  de  qui  ose  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée .  le  27  ne- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  io42.  —  %M  — 

veinure  i3Ho.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siem 
Emmamn  l  (Charles),  astronome ,  à  Paris,  rue  de  Bellefend,  n*  29,  pour  un  méca- 
nisme à  suspensio-i  libre  employé  comme  moyen  préserval  if  contre  le  mal  de  mer. 

77°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  donl  ta  demande  a  été  déposée.,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  Le  sieur 
Passa  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boidevard  Saisi-Martin, 
n*  3Q ,  pour  un  remorqueur  économique. 

38*  Le  tirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?8  no- 
vembre  18G0.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Freulon  (Louis),  fabricant  de  l.tmpes,  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris» rua 
Sainte-Ap;ioline,  11*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  et 
notamment  dans  les  lanternes  de  voitures ,  de  marine ,  etc. 

39*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  97  no- 
vembre 1863,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Setne,  par  le  sieur 
Grodet  (  Jean-Émilc),  à  Paris,  chaussée  de  Cligrun  court ,  u*  u5  Wû,  pour  un  modo 
de  publicité. 

80"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1SC0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Heude  et  Radigcicl,  fabricants  d'ornements  pour  ameublements ,  représentés 
par  le.  sieur  Iticordcaa,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  une  monture 
de  store  a  un  seul  tirage. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hcns  *  (Joseph-Augustin)  et  Lcmiellc  ( Théodore- I.éon- Auguste),  à  Paris,  rue 
de  Grenelle  Saint-Germain .  n*  48,  pour  un  compteur  hydraulique. 

82°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  (té  déposée,  le  16  no- 
vembre iSGo.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  ItifTelsheim  (Edmond),  docteur-médecin.  Hageu  (Gustave)  et  Baudet  (Paul),, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n*45,  pour  des  dispo- 
sitions de  baignoires  à  tôles  destinées  particulièrement  à  administrer  les  baius  vol- 
Laïques. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  «té  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Copenhague  (Joseph),  fabricant  de  pipes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  u°  23,  pour  un  genre  de  pipe. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Legros  et  Livermans  fils,  fabricants  de  casquettes,  à  Paris,  rue  du  Temples, 
n*  32 ,  pour  uu  genre  de  casquette.  1 

8ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?8  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Léonaid  (Eugène-Gabriel),  mécanicien,  rue Saint-Médard,  n* 3,  à  Clichy-la-Gareune , 
pour  un  ciment  minéral. 

8f»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  27  no- 
vembre 18G0.  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seiue,  par  ledoc- 
teur  Lipkau  (Théodore),  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  de  l'Echi- 
quier, n*  3g,  pour  un  instrument  médico-chirurgical  dit  lebensweeker. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
soci.  té  Maitrin  (Adrien)  et  frrre,  à  Paris,  rue  des  VioUlesJlaudricUes ,  n"  4  et  6. 
pour  une  plume  métallique  perfectionnée 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  par  le  sieur 
Moreau  (Jules-Émile),  industriel,  élisant  domicile  à  Paris,  me  faint-YincenUde- 
Paul .  n*  6,  pour  la  carbonisation  et  la  torréfaction  des  matières  combustibles. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3©  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pagliari  (Giovanni),  négociant,  à  Paris,  rue  des  Vietix-Angustina,  n*  6a,  pour  un 
système  préservateur  contre  les  rencontres  des  convois  sur  les  cheminade  fer. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  élé  Jéposée,  le  28  no- 
vembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perkins  (William)  7  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Mai  tin 


Digitized  by  Google 


—  300  — 

n*  33,  pour  un  système  de  préparation  dos  objets  en  terre,  en  cristal,  en  porcelaine» 
ou  en  composés  de  ces  matières,  afin  de  les  rendre  incassables  sous  l'action  de  la 
chaleur  ou  du  feu. 

91"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  procède  de  fabrication  des  bouches  à  feu. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Point  (Claude),  Grande-Rue,  maison  Jacquin,  à  Saint-Chamond ,  pour  application  du 
tuf  calcaire  d'eau  douce  à  diverses  industries. 

9.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rcmoud  (Jean-Baptiste  Joseph) ,  prêtre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gasquiu,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  26,  pour  un  système  de  notation  musicale. 

94"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Reynaud  (Louis-Prosper) ,  à  Paris  .boulevard  Mazas,  n*  17,  pour  une  grue  sans  engre- 
nage mue  par  un  escalier  sans  fin. 

9.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  des  mines  et  fonderies  d'acier  de  Bochum  (Prusse),  représentée  par  le  sieur 
Mayer,  avocat,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Armengaud,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrica- 
tion des  roues  pleines  et  évidées,  en  acier  fondu,  pour  wagons  et  locomotives. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Train  (Georges-Francis),  représenté  par  le  sieur  Dugït,  à  Paris,  rue  Lafayelte,  n°  ai, 
pour  un  système  de  chemin  de  Ter  susceptible  de  diverses  applicatio  s. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Weil  (Samuel)  et  (Raphaël),  négociants,  représentées  par  le  sieur  Amouroux, 
à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  tous  les 
genres  de  cols  et  de  cravates  dites  cravates  Weil  frhes. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cemhre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Avoux  et  Crozy,  horticulteurs,  grande  rue  de  la  Guillotière,  n*  206,  à  Lyon,  pour  un 
hydro-calorifère. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \m  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertin  (Jacques-Félix) ,  doreur  ornemaniste ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris , 
rue  de  Malle,  n°  5i,  pour  des  albums  de  publications  annuelles  et  illustrées. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Bedon  (Pierre)  et  Colla  (Benjamin),  rue  Yauban,  n*8i,  à  Lyon,  pour  mou  Image  et 
flottage  à  tours  comptés. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  dé- 
cembre i8*>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlpment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boymau-Royman  Richard,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  de  la  vapeur  par 
réaction  à  la  propulsion  des  locomotives  et  des  navires,  et  par  action  ou  impulsion 
pour  le  mouvement  rotatif,  et  dans  les  machines  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

iOi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  parla  dame 
veuve  Calley.  née  Goyct(  Annan  de) ,  nie  La  fond .  n*  a  ,  à  Lyon ,  pour  application  du  cuivre 
en  feuilles  minces  à  la  fabrication  des  tiges,  feuillages,  fruits  et  fleurs  artiucitls. 

io3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chameroy  (Edme-Augustin) ,  fabricant  de  tuyaux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  162,  pour  un  çenre  de  pavage. 

10a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sune-Inférieure. 
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par  1rs  sieurs  Chalel  (Jacques-Edmond)  et  (Jules-Abel),  fabricants  de  cardes,  rue 
des  Arpents,  n*  82,  à  Rouen,  p-»ur  une  machine  à  couper  les  jonctions  des  cuirs. 

106'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cordier  (Victor),  fabricant  de  ferronnerie,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  fabrication  de  meuottes  brisées  pour  fixer  les 
ressorts  aux  caisses  de  voilures. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coudray  fils  (Henri-Hippolvte) ,  tôlier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saiul-Antoine, 
n*  i33,  pour  un  genre  de  gril. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DecJat  (Gilbert),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Taitbout,  na  11,  pour  la  conser- 
vation du  suif  en  branches. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  parle  sieur 
Durand  (  Étirnne),  rue  Saint-Vincent-de-Paul ,  n*  5,  à  Lyon,  pour  une  machine  à 
défiler  et  à  dévider  les  soies  et  cotons. 

109"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre 1860,  uu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardpnnes,  parle 
sieur  Gavart  (Jean-François),  menuisier,  à  Monthois,  pour  une  machine  dite  trepo- 
monttur. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé* 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
George  (Alphonse-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  69,  pour  un  système  de 
pompes  d'épuisement  dites  pompes  atmosphériques. 

n  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gisclon  (Edme-Antoine-Désiré),  fabricant  de  pipes,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3,  pour  une  pipe  en  terre  calcinée. 

1 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 dé- 
cembre i86o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Hanctel  (Auguste),  marchand  de  Uihleaux,  elc. ,  et  Vauder-Hecht  (Henri),  ciseleur- 
graveur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boutry,  rue  Esquermoise,  n*  7,  à  Lille,  pour 
la  fabrication  des  étuis  pour  pipes  et  des  étuis  pour  porte-cigares,  en  gutla-percha. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jatoureau  (Alfred-Fauvin) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  pour  un  procédé  propre  à  fixer  et  isoler  les 
fils  conducteurs  pour  la  télégraphie  électrique  souterraine. 

1 14'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joly  fils  (Pierre-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  99,  pour  une  bergerie  mobile. 

1  id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Kilhourn  (Joseph-K.)  et  (Edward-E.),  représentés  par  le  sieur  Sautler,  a  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  16,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tri- 
coter. 

1 16°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Laugère  fils  (Adrien-Augustin),  négociant  en  vins  et  vinaigres,  rue  de  Gourville, 
n*  41  bis,  à  Orléans ,  pour  un  système  de  vinaigrerie  chauffée  par  la  vapeur,  dit  vinai- 
greur  Laagère  Orléanais. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Nicolais  (Prosper-Eugène),  fabricant  de  pointes,  élisant  domicile  à  Paris,  ru£ 
Beaulreillis,  n*  11,  pour  la  fabrication  de  crampons,  cloisons  et  ressorts  pour  ser- 
rures. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
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par  le  sieur  Mary  (François) ,  martcleur,  quai  delà  Grande-Chaussée ,  n°  8i*.à  Roneu . 
pour  fabrication  d'essieux  coudés au  xnoveu  d'une  étampe. 

i.igT  Le  brevet  d'inventiou  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1660  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si-ine.  par  le  sieur  Maynard 
(Edward) ,  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  a* 33» 
pour  une  arme  à  feu  perfectionnée  se  chargeant  par  la  culasse  (patente  américaine 
de  quatorze  ans,  expirant  1c  3o octobre  1874 ). 

iao*  Le  brevet  d'invention  de  qui  rue  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
venihre  iSiio.  aa  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mosa  (Alfrod-Alcxandre).  représenté  par  le  sieor  Mathieu .  a  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  propres  à  fabiv 
qner  Le  gaz  hydrogène  a  l'eau. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1S60,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicue 
Pallu  (Claude),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Don,  n*  12,  pour  photographie  en 
plein  air,  sans  chambre  noire. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre iStin,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
paries  sieurs  Plumard  (Pierre),  fabricant  de  feutres,  et  liitière  (Claude),  fabricant 
de  papier,  a  Cbantenay,  pour  un  papier-feutre  animal  pour  doublage  de  navires. 

ia3*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  durait  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 18C0 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dr;  département  de  la  Haute-Loire .  par  le 
sieur  Picard  (Ferdinand),  fabricant  de  soieries.au  Puy ,  pour  un  battant  perfectionné 
pour  tisser  mécaniquement  toutes  espèces  d'étoiles  unies  et  façonnées  À  mie  ou  plu- 
sieurs navettes  et  dans  lotîtes  les  largeurs  usitées. 

1  aa*  Le  brevet  d'invention  de  qui  use  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiôue,  par  le  sieur 
Sadot  (Pierre),  rue  de  Bonne! ,  n*  io,  à  L>on.  pour  une  chaudière  evaporeuse  ali- 
mentaire. 

12b*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Si  lieu  (Otto),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Pclex,  à  Paris,  rue  LaffiUe, 
n*  42 ,  pour  une  pommade  dite  hoUauay. 

*a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no* 
vembre  1H60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Sormani  (Maurice-Augiutin)  fabricant  de  jupons,  représenté  par  le  sieur  Rioordcau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  jupon  sans  acier,  dit  jupunSonnani. 

127"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S  line ,  par  le  sieur 
Vacbon  (François) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Théveuol .  n*  20,  pour  un  mode  de  fabri- 
cation de  miel  obtenu  uniquement  par  les  moyens  chimiques. 

1*8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  iSGo.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VVai  lich  (Ferdi* 
naud-Charles),  représenté  par  Je  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  charbon  artificiel  et  dans 
les  appareils  y  employés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10 juillet  187 AL 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre i8lio,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le  sieur 
Youf( Jean-Pierre), mécanicien, à  Sainl-Amand,  pour  un  genre  decriMe  perfectionné* 

i3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barnctl  (Tho- 
mas), représenté  par  le  sieur  Digwed,  a  J'aris,  rue  du  Colysée,  n*  3  ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  machines  propres  à  faire  sécher  des  grains,  des 
racines  et  des  semences,  et  a  faire  tùlir  du  café,  du  cacao,  de  la  chicorée,  de  la 
drèche  et  d'antres  matières  végétales  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
la  octobre  1874). 

j3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  l-i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bourgeois  (Nicolas-Pierre),  et  Scordel  (Alexu-Chailes-ToussainO.  représentée 
par  \e  sieur  Amonroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  l'application  d'une 
poudre  a  pjillon»  multicolores  à  divers  usages. 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
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iMo.  au  secrétariat  do  In  préfecture  du  département  deJa  Seine,  parle  sieur 
fireiiet  (Fiatuxùs),  rtnenuisicr-ébénistu,  à  Par»,  me  du  Faubourg-Montmartre,  n*  ^5* 
pour  application  d'ornements  métalliques  aux  objets  de  menuiserie  et  d'ébéniste  rie. 
«53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  doniîla  demande  a  été  déposée ,  le  i3 


i3  dé- 

oemhre  i8f»o,  au  secrétariat  de -la  préfecture  du  dépur  tentent  de  la  Seiiuvlnférieure* 
par  te  sieur  Chrétien  (Louis- Alfred),  lampiste,  rue  de  la  Grosso-Horloge,  u*9,,î 
Rouen ,  pour  un  support  mobile  de  réflecteur  de  lampe. 

i34"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  di  mande  a  été  déposée,  le  4  dé* 
cembre  1860,  bu  secrétariat  de  kl  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord ,  représentée  par  le  sieur  Loustau ,  agent  adnù* 
mstratif  dn  matériel,  à  Paris,  rue  Saini-Quentin ,  if  a3,  pour  unappareU  destiné  a 
sécher  ou  à  surchaufleria  vapeur  duns  le»  macbines  lixes,  les  locomotives  et  les  loce- 


Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Jeu  dé- 
secrétariat de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  Je  sieur 
Coneconde,  capitaine  d'artillerie,  à  Vienne,  pour  un  système  d'arrosemeut  des  voies 
piibliqnen  an  moyen  de  voitures  publiques. 

\ier  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1S60.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  los 
sieurs  Goutnrier  (Joseph-Victor)  et  (Jules-Antoine),  instituteurs,  le  premier,  à  Cha- 
mouill^,  et  le  second,  à  Sumonssy,  pour  un  tableau  mécanique  pour  ren&eigne- 
mcot  de  la  lecture,  do  lortbog rnphe ,  du  calcul  et  du  système  métrique. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre ifcoo,  mi  secrétariat  de  lo  préfecture  du  département  de  Seine  et- Marne, 
par  le  sieur  Cutier,  négociant,  à  Melun,  pour  une  eau  riptiquo  pour  nettoyer  les 
étolfrs. 

i38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  dé- 
cembre iS6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

«ciont.  à  Paris,  me  Montmartre ,  n°  î 34,  pour  un  mode  de 


i),  négociant,  à  Paris,  me  Montmartre ,  n°  î 34,  pour  un  mode  de  ; 
de  dents  sans  crochet  ni  ligature,  dites  à  coulis**. 

3  3c>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Lot-et-Garonne., 
par  le  sieur  Dauzignac  (Arnaud),  à  Layrac,  pour  un  secateur-émondour. 

iso*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  7  dé- 
cembre ibXo.au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
par  le  sieur  Delon  (Ferdinand),  au  Puy-de-Laeerac ,  commune  de  Chulus.pour  un 
appareil  destiné  à  la  cuisson  des  légumes  pour  Je»  exploitations  rurales. 

ié«*  Le  lire  vel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé* 
cembre  1860,  00  soci  étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Durrschrnidt  (llcrrnan  Wilbelm),  ingénieur  du  gouvernement  bavarois,  représenté 
par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoliue,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  de  produits  céramiques  dits  bu  artificielle**  et  leur  application  à 
divers  usages. 

io i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le 
sieur  Fergoson  (Ldward),  à  Mulhouse,  pour  des  régulateurs  de  pression  pour  les 
gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  et  pour  1rs  conduites  d  eau. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i8tio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Feutry-Garcrau  (Jean-Baptiste- Gustave)*  marchand  de  bois,  à  Beauvais.  pour  un 
porte-bouteilles  en  bois. 

104"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1860,  an 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du- Rhône, 
par  le  sieur  Gilles  (Eugène),  chimiste,  rue  de  ta  Providence,  n*  10,  à  Marseille, 
l'extraction  de  la  cellulose  brute  de  l'écorce  des  branches  du  mûrier, 
loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goyet-d'Arliiicourt  ( Ludovic-Charles -Adrien-Joseph),  à  Paris,  rue  de  la  Bruyère, 
u*  3  bis ,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

iéO"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  décembre  1860.  aaj 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Jack  (James), 

n*  1 . 
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tionnementa  dans  la  construction  et  la  disposition  des  condenseurs  de  machines  à 
vapeur  fixes  et  de  navigation  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 1  juillet 

1876). 

167*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lancelotte 
(James) ,  bijoutier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Girard ,  i  Paris ,  rue  de  Bondy, 
n*  96.  pour  la  fabrication  des  chaînes  métalliques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  te  4  août  1874). 

148"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Laieltin  (Jean),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint» 
Martin ,  n*  29,  pour  un  crochet  de  chaîne  avec  clef  pour  montre. 

1 49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Lcgherr  (Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sébastien  Slamm  ,  négociant, 
à  Colmar,  pour  perfectionnements  au\  métiers  à  filer  dit  continus. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurlhe.  par  le 
sieur  Mal/.aês  (Claude),  serrurier,  a  Lunéville,  pour  un  fourneau  économique. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Matarau  (Pierre-Prosper) ,  rue  Lalande,  n*  60,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
croisées  mixtes. 

1 5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Montignac  (François-Julien-Jean  Delage),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  41a,  poux 
système  de  plaque  pour  canne  à  pèche  à  moulinet. 

1 53"  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecluredu  département  delà  Seine-Inférieure, 

(>ar  le  sieur  Plautrou  fils  (Louis-Prospcr-Ilippolyle),  maître  teinturier,  à  Saint-Pierre- 
es-Elbeuf ,  pour  un  système  de  dégraissage  et  lavage  des  laines  par  un  appareil  intro- 
ductifde  l'.ur  dans  l'eau. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baux  (François-Julien),  à  Paris,  rue  Levisse,  n*  9,  pour  machine  À  rehausser  la 
blonde. 

iftj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Ressort  (Sophie),  à  Pans,  rue  de  Port-Royal,  n*  14,  pour  un  moteur 
aimant. 

1 06"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1860  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roussel  (Joseph),  clicheur,  à  Paris,  rue  du  Montparnasse,  n*  7,  pour  gravure  de 
musique. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Scmet  aîné  ,  directeur  de  l'usine  à  gaz,  à  Douai,  pour  un  trituratcur  de  terres  à 
briques. 

if»8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 18B0,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Tailleur  (Auguste),  fumiste,  rue  du  Vieux-Marché,  à  Fécamp,  pour  un 
appareil  de  cheminée  dit  mitre  à  courant  d'm'r. 

1O9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  4  dé- 
cembre 1860.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Trotrv-Lalouche  frères,  représentés  par  le  sieur  Darrault.  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  procédés  d'application  par  voie  sèche  de  l'impression 
en  relief  sur  les  bords  des  chapeaux  en  feutre. 

160'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  parle 
§ienr  Turpault  (Edouard),  négociant,  à  Cholet,  pour  un  procédé  de  blanchiment  de 
tissus,  fils  et  colons. 

161*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1860,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vandenburgh 
(O.),  général  d'infanterie,  représenté  par  le  sieur  Couaty,  à  Paris»  rue  de  Gram- 
mont,  n*  g.  pour  un  système  a  armes  a  feu  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  6  novembre  187a). 

ifii'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Moselle,  par  les 
sieurs  Agnès  frères,  mécaniciens,  à  Fontoy,  pour  un  appareil  graisseur  a  la  minute 
pour  aies  de  meules  de  moulin. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i8fio,  au  secrétariat  de  la  pré  ecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Baril  (  Henri  ) ,  négociant ,  rue  Rosier,  n*  3 ,  à  Lyon ,  pour  une  lamette-lisserons  à  tunnel 
évitant  le  frottement  d'une  lisse  à  l'autre  en  empêchant  l'usure  de  la  maille. 

j64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bataille  (Georges) . ajusteur-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  9,  pour  modi- 
fication du  pied  de  biche  et  du  presse-t'tofle  de  la  machine  a  coudre. 

i65"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Baud  (Jean-François) ,  rue  Bugcaud ,  n*  10,  à  Lyon  ,  pour  un  appareil  à  gaz  enroulé. 

16G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dcVaucluse,  par  le 
sieur  Bernard  (  Philippe) ,  fabricant  d'ocre ,  à  Roussillon ,  pour  une  pompe  perpétuelle. 

167"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuc_ 
Beslay  (Chai les),  à  Paris,  rue  de  Ménilmoulant,  n"  1 1 ,  pour  applications  diverses  de 
la  nnphlhaline  et  de  la  paraffine. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Beasenay  (Joseph),  chirurgien-dentiste,  rue  du  Plat,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  réflec- 
teur. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  dé- 
cembre i8fto,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Burgess  (William),  représenté  par  le  sieur  Riccrdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ihachines  à  faucher  et  à  mois- 
sonner. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Callaud  (Jean-Armand),  horloger-mécanicien,  place  du  Bouflay,  n*  5,  à 
Nantes ,  pour  un  distributeur  des  dépêches  électriques. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc,  par  le  sieur 
Conem  (Kloi),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  Si ,  pour  une  machine  à  tailleries  verres. 

171"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Courtois  père  (  Pi  erre-  José  ph  ) ,  serrurier-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Courtois,  son  fils,  à  Paris,  rue  Childebert ,  n*3,  pour  un  système  de  ferme-porte. 

17.3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei>  décembre  1SG0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Craudiill  (Jesse 
Amor).  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  .  pour 
un  jouet*  bascule  (patente  américaine  de  quatorze  ans.  expirant  le  17  mai  1873). 

17a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le 
sieur  Crucy  (Joseph-Michel),  à  Bannalec,  pour  un  batteur  mécanique. 

17b'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<  ine,  par  le  sieur 
Desormeaux  (Prosper- Constant),  négociant,  représenté  par  le  sieur  R  Word  eau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  pour  un  buse  dit  lyonnais  à  U'relie. 

X76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (IVapliste),  cuisinier,  chez  le  sieur  Broutin,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  u*5, 
pour  un  fourneau  calorifère  et  tuyau  bouilleur. 
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177*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre r86o ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du-  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Giraudon  (ScyHa-Auguste),  gatuier,  représenté  par  b?  sieur  ftieonéeaut,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  albura-paravent  dit  de fanuHt. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  qninee  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre r8tk>.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Marne ,  parle 
sieur  Grand  val  (Jean*  Baptiste),  professeur  de  chimie»  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Reims,  y  demeurant,  rue  de  Dteu-Lumière .  n"  an,  pour 
Tapplicatron  de  la  propriété  qu'ont  la  gélatine  animale  et  le  tannin:,  deqoviqHe  origine 
qu'il  provienne,  de  former,  en'  a'unissnnt  chimiquement,  un  composé  intolnblc  et 
imputrescible,  à  la  conservation  des  œufs,  de  la  viande  crue  et  cuite,  pour  rendre 
imperméables  les  tissus  de  toute  nature .  organiques  et  artificiels ,  bota,  écorena, 
lîége,  toiles,  etc. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1800,  au> secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Guigon  (Jean-Charles),  rue  Saint-Joseph,  n*  66,  à  Lyon,  pour  pcrfecuoiweineat de 
ronce  d'aniline. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  »5  dér 
cembre  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Jacquet  fils  (Piançois-Alphonsc),  ccnslructeur  de  calorifères,  rue  de  Taillrgrand, 
n*  6,  à  Reims,  pour  un  système  de  calorifères. 

1H1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  1»  demande  a  été  déposée,  le  €  dé- 
cembre i8<k>.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  S*i«c,  parle  sieur 
Kainsingre  (Atfved-Pierre),  fabricant  d*  albums,  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  u*  **, 
pour  album  photographique» 

183"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dée 
eemhre  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ès  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Legras  et  Vignes  (société  en  nom  collectif),  è  Paris,  rec  Notre^amc-du<  Nazareth, 
n*  76 ,  pour  utt  système  de  fermoirs  pour  ganta. 

i83*  Le  brevet'd'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  h»  sieur 
Muindron  (Aleus-Eléonorc-Féliï),  a  Paris,  passage  Mu indron  ,  n"  1 ,  quartier  de  la  Mai- 
son-Blanche, pour  machine  à  frapper  et  a  découper  la  dentelle  pour  imagerie. 

i84*Le  brevet  d'invention  démunie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  do 
cembic  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlas  rieurs 
Marchand  (Cfaudius),  Trumbouze  (Philibert- Alexis)  et  Cortay  (Claude),  tisseurs,  à 
Thizy ,  pour  une  navette  volante- destinée  è  remplacer  la  navette  à  la  imam,,  principa- 
lement dans  la  fabrication  des  tissus  pour  corsets  à  la  mécanique. 

i8j*  Le  brevet  d'invention  de  qui  use  ans ,  dont  la  demande  n  étédé|)osée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marie  (Guetavc  Alphonse-Alexandre-Frédéric),  mécanicien,  à  Paris,,  rue  de  Malte, 
n*  3î  ,  pour  un  appareil  nautique. 

18G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  5  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Sehie,  par  les 
sieurs  Pltlière  (Jules),  agent  de  la  compagnie  «tu  chemin  de  fer  du  Word,  Muer 
(Joseph-Emile) ,  Voisine  (Louis)  et  Touchant  (Charios-AUVed),  eonstvuctf?ura  dfc 
wagons,  le  premier,  à  Paris,  nie  Mar  cadet,  n*-6d,  et)  les  trois  deeiaeRS^nue-dt»  Vertus, 
n*  80 ,  pour  un  systimie  de  IVein. 

187*  Le  brevet  «Tinven  tien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  da- 
cerribre  1860 ,  au  secrétariat  de  lë  préfect*iro*du  départomeiï*  de  la  Seiue ,  pot'  lesienr 
01  i or  (Joseph -Pvosper),  seus-cnef  de  l'atelier  général  du  timbre,  à  Paris,  vue  de  la 
Banque,  n"  i3,  pour  papier  de  sûreté. 

188"  Le  brevet  d'invention  de  qitmze'ana,  dont  la  demnnrdo  a  été  déposée,,  Vr-v3  dé- 
cembre 1860,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dép-irUimcut  du  Donbs,  par  leaieur 
Perria  (  Jean-François-Xavier^,  construcleur-méoanicieni,  »  Vuntasana-,  pour  ner  eys- 
teme  de  pompe  aspirante  et  foulante  à  double  eflfcfc.  ayant  l'aspira  ùon  dm-etc  sans 
'bifurcation. 

189"  Le  brevet  ^mventitKvaVmiinee ans-, (dont  >a  drmamiea^éié  déposé*,  le^él- 
CCtubre  1 8flo .  air  s  eevé  la  ri  a  frd^'  lu  pn'fecturo  dn  département  du  h>  Sri  ne,  par  le  s  (tieurs 
Fetft-Aubny  (Joseph),  GetonWet  (Théophile),  carrroMersv  ot  Mevakei  (Gaongca^. 
charron ,  repn'seutés  parle  sieur  Ri  cordeau,  à  Pària,  tooiduvnrd  de.  SteafiUutrp  ,nf  a3 , 
pour  une  voiture  à  simple  ou  a  double  siège,  dite/  pkaétan  fhançui*  jurfcctiannéi 
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190*  te  brevet  dlneewtfon  de  quinze  ans ,  «font  la  oWmnde  a  été  déposée,  le  i4  dé» 
cembre  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Meurthe,  par  le 
eveuc  rHeard( Barthélémy),  à  Nancy,  pour  application  de  fa  plante  du  houblon  au 
t»M^e,  a  la  corderre  et  à  ta  paprterie,  dite  laine  rrgélatc. 

toi*  Le  brevet  d'invention  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  Te  5  décembre  1860, 
an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ïtidlcy  (John), 
teprésrnté  par  le  sienr  Ricorrfean,  a  Paris,  boulevard  de  Mrasnourp,  n*  23," pour  un 
procédé  perfectionné  pour  effectuer  la  combustion  des  combustibles  e  t  des  produits 
qui  en  dérivent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  empirant  le  i5  novembre  1671). 

iQi'I.c  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  10  dèV 
cenibre  1880 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 


Uou  du  gaz  d'éclairage  et  de  cliauflâge. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  îa  dé- 
cembre i**io.  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  Le  sieur 
Ticat  (Jou'ph-Hcury),  rue  Dugcaud.  n*  18,  5  Lyon,  pour  fagots  VicaL 

19V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dfV 
cembre  i8<îo,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Seine,  par  les 
sieurs  de  Aldecua  (J.)  et  compagnie»  représentés  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  Laffitle, 
n*  ht ,  pour  un  procédé  de  clarification  des  jus  sucrés  dans  la  fabrication  des  sucres. 

>o,5*  Le  brevet  dliveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  dé- 
cembre i8«'o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhenc.  |  ar  le  sieur 
Amand'Coflju  (Jean-Claude),  à  Cogny,  pour  un  hectolitre  mesureur  à  déversoir  et  à 
bascule. 

196*  Le  brevet  d'invenliou  de*  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

\  Wlogcr,  '  " 


Brnel  tIxutis-Ab  sa*dre-Jus«pl») ,  hodoger,  à  Paris,  me  Le  Peiolier,  n*  7,  pour  un 
copmleur  pour  l'eau. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  dé- 
cembre i86o.au  secrétariat  de  la  prefreJure  do  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Carrez  (Tbéudoro-Augiwte},  mentiisicr'ébéniste,  à  Lens  le-Saunter,  pour  un  genre 
de  confection  de  sommiers  élastiques  dits  sommier*  Carre*,  applicable»,  dans  les 
mêmes  cmuaiticuis,  aux  fauteuils,  chaises,  canapés,  etc. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ï,t  demande  a  été  déposée,  le  2e  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépôt  lewenl  -de  ki  alourdie.  |»nr  le 
sirtvr  Collrçni<tn  (Eugèae),  cnea  lo  sieur  Coehmami.  au  Chawp-deBceof,  commune 
de  Lato»,  peur  a*  snatiictro  de  préparer  la  chaux  et  do  l'employer,  ainsi  que  ses  conv 
binaivti»..  powr  l'amendement  des  terres,  et  pour  tu  machine  dite  ciuuiUètr  ColUtjnon, 
servant  a  les  diviser  et  à  les  répandre  sur  le  sol. 

199*  Le  nreael  d'inveuiieu  de  quînao ans, dont  la  demandée  été  déposée,  le  iS  no- 
vembre »6ï»o»  au  secrétariat  de  ki  préfoctunedu  departetnen*  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Conetois  (Louts-Jesept)).  négocient,  à  Purie,  rue  Je»  Pnmtaires ,  a"  %  .  peut  un  genre 
de  pipe. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  §  do~ 
cendiro  1  Hiïa .  a»  secret  ariat  de  lu  prélecture  du  départe  m  eut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crt*tofini  ( Jean-ttiplisto) ,  capital  ae  d>"  infanterie,  représenté  par  lu  iienr  Brade,  a 
ftari*.  rtae  Sevnee*Aaor.  n*  ^9 ,  pour  une  dinposibon  de  tcute^abri  dite  Unta  à  lotit 
fn>(v*t>itnit  eu  tente  nui/ft^ie. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  ;ninzcans,  dont  la  demandée* été- déposée.  te«jp  de- 
eembee  iMs,  aneacretaeiali  de  ai  ^réfeeturediii  département  de  b  Sein»  ,  pur  h-s  sieurs 
Oebnd  fHichel)  et  Hu4t».in  {Lotir  I,  néflocnntA.  représentés  par  lo  sieur  Le.  lUnue,  à 
ft»ci».  me  aeintevAppol.ne,  n'  e.  pour  d»  perfectionner™,*»  dan  la  .préparation 
des  lottes  iiQ()enwji>if^. 

m**  Le  Ikrevet  #tMynatîen  de>e  neeeane,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  iSdrf- 
cemfeee  »*o>r,  en  •«crelaeial  de  I*  préfecture  dHi  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Pu**»  fCnmmir) ,  Ribrieimi  de  pennée ,  a  Ac%e*x ,  pew-  pennée  à  dotfbks  cou* 
rfssee  h  denWes.  crochet!. 

To5*Le  hreteî  ffinventiba  ^eq^iTme  nns\  dont  1e dcmnnrfe a  été1' déposée.  Te  t5  dé* 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ttbône,  par  le  «iear 
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Févrot  (Marins),  place  Louis  XVI,  n#  a,  à  Lyon,  pour  brocheur  à  plongeur-conduc- 
teur et  à  navette  fibre. 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre idoo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fournier  (Honoré-Joseph),  bourrelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marv  Fournier, 
à  Paris,  rue  des  Lions-Saint-Paul,  u*  7,  pour  un  genre  de  collier  de  cheval. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  do  quiuxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Fourvel  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  papiers,  à  Rourissou,  pour  un  genre  de 
papier  dit  papier-toile. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grosset  (Jean),  fabricant  de  tuyau  1  ferrugineux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  des  briques  hydrau- 
liques pour  voûtes ,  fosse*  et  autres  constructions. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gnérinot  (Pierre-Emmanuel),  bijoutier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  à  Paris,  pour  perfectionnements  dans  les  clefs 
de  montres  à  encliquetage  dites  clnfs-bareiics. 

208*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie6  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  sieur  Haworlh  (John), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  P.tris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  voies  ferrées  et  aux  voitures  destinées  à  les  parcourir  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  u4  septembre  1874). 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Herbelot  (  Armand-Louis-André),  à  Paris,  avenue  du  Pout-de-Saint-Cloud ,  n'o,  pour 
un  tour  à  copeaux  pour  la  papeterie. 

2 1  o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Horsey  (James),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg  ,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  aux  tétines  de  biberons. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sueur 
Kleist  (Perdinand-VVeudelin),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  des  améliorations  apportées  dans  la  fabri- 
cation des  huiles  pour  les  machines. 

2ias  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d  épartement  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Lemoine  Drabanl  (Toussaint-Nicolas),  manufacturier,  rue  du  Levant,  n*  3,  à  Reims, 
pour  un  système  mécanique  dit  cherche dut  te ,  pour  tissage. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doi^t  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lukkow  (Jean-Frédéric),  artiste  photographe,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville, 
à  Paris,  iMiulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  production  artificielle  des  épreuves 
stéréoscopiques. 

2 1 4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Maldant  (Eugène-Charles),  quai  des  Chartrons,  n*  25,  à  Bordeaut,  pour  une 
application,  a  la  construction  des  véhicules,  poutres  ei  pièces  diverses,  d'armatures 
ou  fermes  dites  ffrmes-armatarcs. 

•2 l'y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Malherbe  (Pierrc-Jcan-François) ,  préposé  de.  dép&t,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  propulseur  applicable  à  la 
navigation  maritime  ou  fluviale,  à  l'aérostalion  et  à  la  circulation  terrienne. 

216'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathieu  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Jules- Victor  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  machine  à  percer  fixe  ou  mobile  pouvant  être  mue  à  la  main 
ou  par  un  moteur  quelconque. 
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ai 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la  so- 
ciété Mazeline  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n#  45,  pour  un  système  de  machine  à  chanfireiner  les  tôles 
de  toutes  dimensions. 

2 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Meyrat  (Hippolyte),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Cuvier,  à  Seloncourt,  pour 
une  machine  propre  à  battre  les  faux. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Minary  (Emmanuel),  mécanicien,  à  Casamine  (banlieue  de  Besançon),  pour  un  trai- 
tement des  minerais  de  fer  par  le  cyanogène. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les  sieurs 
Payen  (Jean-Médard) ,  bijoutier,  et  Montigny  (Adolphe-Eugènc-Hippolyte  ) ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Pastourel,  n*  5,  et  le  secood,  rue  Voita,  n*  7,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  chaînes  de  bijouterie. 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  6  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Salles-Girons,  médecin,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  66,  pour  un  procédé  de  pulvéri- 
sation des  liquides. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1860.  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Stoesser  (Charles-Rodolphe],  manufacturier,  et  Messant  (Étienne- 
Adrien) ,  directeur  d'usine,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sinoquet,  rue  Lemire, 
n*  3,  à  Rouen,  pour  des  perfectionnements  aux  fourchettes  de  casse-trame  des  mé- 
tiers à  tisser. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Tbiébaud  et  Burdct ,  place  Croix-Paquet  et  rue  des  Capucins ,  n*  36 ,  à  Lyon ,  pour  une 
balance  dite  dynamogranime. 

224*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Barbier  (Aristide) ,  constructeur  de  machines ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  4o,  pour  un  escalier  mécanique. 

33Î>"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barrett-Corry 
(James),  représenté  par  le  sieur  Courouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  gants  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  2 a  mars  1874 ). 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bateman  (Daniel),  représenté  par  le  sieur  Sautier,  à  Paris,  boulevard  Montmartre , 
n*  1  à ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  carder. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Besset  (Frédéric),  curé,  à  Brie,  canton  de  la  Rochefoucauld,  pour-un  système 
de  frein-sifflet  indicateur,  mécanisme  pour  signaler  la  marche  des  trains ,  faire  con- 
naître la  vitesse  de  leur  marche  et  la  distance  précise  à  laquelle  deux  trains  qui 
suivent  la  même  voie  sont  l'un  de  l'autre. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonquié  (Jean-Lucien-Ferdinand  ) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  43 ,  pour  un  système 
de  louage  à  l'aide  des  bateaux  à  vapeur  à  roue  ou  à  hélice  existant  sur  les  rivières. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Bonrry  (  Wilhelminc  Schwarzenbach  ),  représentée  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  épingles,  broches,  bou- 
tons ,  agrafes  et  tons  autres  objets  servant  de  moyens  d'attache. 

33o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
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Caseegraiu  et  Bidault,  à  Pari»,  chaussée  du  Maine,  n*  kr,  pour  un  système  de  sûreté 
pour  armes  à  feu. 

a3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1 860 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  dit  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Coopcr  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  99,  pour  appareil  destiné  à  la  stabilité  et  à  le  sécurité  des  voitures,  dans  le  cas 
de  la  roptur*  d'un  essieu  ou  de  la déboilure  d'une  roue. 

a3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au  s,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé» 
cembre  1860,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Iudre-et-Loire,  par 
le  sieur  Coursier  (Pierre),  mécanicien,  rue  de  la  Pépinière*  n* 33,  à  Tours,  pour  un 


a3S*>Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Croll  (Alezander- 
Angns),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière ,  n"  1 ,  pour  per- 
fectionnements apportés  dans  la  purification  du  gaz  (patente  anglaise  de  quatorze 
an»,  expirant  le  8  juin  1874.) 

a3é*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs 
Dubois  et  Casse  (société  en  nom  collectif),  mécaniciens,  me  du  Grand-SainUMicbel, 
n*  17 ,  pour  un  instrument  pour  mesurer  la  pression  des  fluides  électriques. 

335'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dubois  (CUarles-Ernest-Prosper) ,  fabricant  de  cartons,  et  Peyrat  (Pierre),  fabricant, 
route  d'Asuières,  n* 101 , à  Clichy,  pour  une  toiture  en  sine  et  en  tôle»  À  panneaux  et 
à  coulisse. 

2 36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8 dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Duparcq  (Hippolyte),  Dejacque  (Victor)  et  Duparcq  (Constant),  à  Paris,  rue 
Beaujolais,  n"  ia,  pour  un  moteur  élastique,  jouet  dont  Je  système  est  applicable  à 
diverses  destinai  ions. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé* 
œmbre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fauveau  (Félix-François),  employé  du  ebemin  de  fer  de  l'Ouest,  représenté  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  des  meubles  contenant  les  billets  de  chemin  de  fer. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  iodé- 
cembre  1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Goudillot  ( Jcanne-Françoisc-Sopbie  Maruuiset),  représentée  par  le  sieiu  Harrault,  à 
Paris,  boulevard  Sains-Martin ,  n*  33,  pour  des  mojens  de  fabrication  des  dentelles 
imitant  te  peint  de  Venise,  etc. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 186»,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Girardin  (Paul-Hyacinthe),  graveur-estampeur,  à  Paria,  rue  du  Temple,  n*  83, 
pour  un  ventilateur  sans  soudure. 

aio*  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée .  le  10  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
q>  Goy  (  André  -  Lmi  is  -ityacint  h  e) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  an,  pour  sonnerie  étretrique  a  alerta  applicable  aux  chemins  de  fer. 

as  1  *  l*e  brevet  d'invention  do  qntoze  au^ .  dotit  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Grisel  (Jcan-Eughnc),  mécanicien ,  Percy  (Jean-Antoine \ et Simonel  (Antoine), 
k  Paris,  rue  dn  Boisson-SaintrLouis,  a*  27,  peur  une  cuaudièce  à  vapeur  dite  eÀou- 
dière  inrsrpiasibie. 

aaa"  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  USeiiie,  par  le  sieur 
Hadfield  (Geoi^re),  mairufncluriri?,  représenté  par  lo  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  vr*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  la 


?43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Htfmille  (Lo*n»<Céle*tin),  à  Paris,  me  de  rKoolû-de  WétWaua,  n*  a ,  pour  des  per- 
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aéi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  la  de- 
moiselle Lazard  (Louise-Joséphine-Lusignan),  photographe,  représentée  par  le  sieur 
Le  Blanc,  a  Paria,  rue  Sainte»Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'ob- 
tention des  épreuves  photographiques  et  leur  ornementation  pour  des  écrans,  des 
itères,  des  portraits .  etc. 

aa5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, le  17  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-etOiae ,  parle 
«cur  Lehigot  (FélivKmile),  dentiste,  nie  Duplcsois,  n°  ib,  h  Versailles,  pour  des 
pièces  et  denuenurtincieb  à  base  d'aluminium. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cemhre  1 860,  an  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  .Seine ,  par  les  sieurs 
Lever. i  (Alexandre),  Drcourd»  manche  (  Arthur)  et  Noél  (Jules),  représentés  par  le 
aieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35,  pour  un  procédé  de  recons- 
titution de  cuir. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Obéit  (Louis-Henri)  et  Vasseur  (Jean-Baptiste) ,  représentés  par  le  sieur 
Barmult,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  l'application  et  la  préparation: 
de  matières  pouvant  remplacer  le  thé  et  le  café  et  l'additionner  aux  divers  produits 
alimentaires .  tels  eue  le  thé ,  le  café,  le  chocolat,  etc. 

2A8*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1 860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Page  (Charles 
Graffton) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23, 
pour  un  instrument  acoustique  contre  la  surdité  (patente  américaine  de  quatorze 
ans,  expirant  le  20  novembre  187a). 

aîg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Palyart  (Victor) ,  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  d'étiquette  transparente. 

25d*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 1 860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perron  e  (Marie-Antoine- Jean-François),  bijoutier  en  doré,  à  Paris,  rue  Saint-Louis- 
an-Marais,  n*  30,  pour  des  boutons-manchettes. 

25 1*  Le  In-evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picot  (Noël-Nicolas),  fabricant  de  mesures  linéaires,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23 ,  pour  des  perfectionnements  aux  rou- 
lettes à  ruban  d'acier. 

2S2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ReidernenHcr  (Auguste),  représenté  par  la  dame  Vuillaurae,  A  Paris,  boulevard  Pois- 
sonnière, n*  aa ,  pour  poupées  estampées  articulées  en  métal. 

sS3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i86o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Satilav  (Octave),  rue  Huguene,  u*  27,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  râpe  à 
sucée  et  à  épice  à  pression  constante. 

s5a*  Le  l>rcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  io  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Shepard  (Edward  Clarence) ,  élisant  domicile  chez  Bricogne,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bon rg- Poissonnière,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  boites  à  graisse 
pour  essieux  de  voitures,  chemins  de  fer  et  antres. 

«65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1860.  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Barri  lut  {Jean-Marie) ,  place  Neuvc-Saiut-Jean ,  n#  1 ,  h  Lyon,  pour  une  forme  de  fer 
a  velours. 

256*  Le  t>eevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bomirhr  jeune  (l.onis-Henri),  marchandée  bois,  représenté  par  iesienr  Ricordeau, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"23,  pour  on  procédé  de  pansement  des  nœuds 
après  l'élagage  des  arbres. 

*rf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
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eembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Doucarut  (Charles),  fabricant  de  chapeaux,  à  Nîmes,  pour  la  fabrication  des  cha- 
peaux à  coiffes  fixes  et  inadhérentes. 

258"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Bourdeaud  fAmbroise),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Soi nt-É tienne ,  pour  un 
propulseur  a  rames  mû  par  un  moto-levier-vapeur  à  roues. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Buflaud  père  et  fils,  constructeurs,  cours  d'Herbouville,  n"  A7,  à  Lyon,  pour  la  sup- 
pression de  toute  transmission  et  de  la  poulie-folle  dans  les  hydro-extracteurs. 

260*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinte  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, le  12  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Chollet  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33.  pour  des  perfectionnements  à  la  préparation  des  légumes  afin  de  les 
sécher  en  gros  morceaux. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Costadouat  fils  aîné,  à  Samadet,  pour  un  système  d'allumettes  inextinguibles  dites 
ïamadctines. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crace-Calvert  (Frédéric),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n* 29,  pour  la  production  d'une  couleur  verte  et  d'une 
couleur  bleue  par  l'oxydation  de  l'aniline. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Dapres  (Germain  ) ,  conducteur  voyer,  a  Vienne ,  pour  un  porte-plume  élastique. 

264*  Le  brevet  d'invention  dq  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dauphin  (Jean-Baptiste),  ouvrier  chaufTeur  de  forges,  représenté  par  le  sieur  d'Au- 
bréville ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  jambe  mécanique. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Drcy fous  (Frédéric) ,  fabricant,  à  Paru,  rue  du  Sentier,  n*  28,  pour  la  fabrication 
d'élofles  en  matières  mélangées  qu'il  nomme  Shang-Haï. 

2G6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cole-d'Or,  par  le 
sieur  Dubard-Dutartre ,  négociant,  À  Dijon,  pour  un  séchoir-cribleur  conservateur  de 
grains. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fournier  (Benoit-Amédée),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Chàleau-des-Rentiers, 
n*  35.  treizième  arrondissement,  pour  un  levier  à  crémaillère  combinée  applicable 
aux  chemins  de  fer. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Ghesquier  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  liqueurs,  place  Saint-Martin,  n*  5,  à  Lille, 
pour  une  coloration  de  liqueurs. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Girès,  filateur,  à  Bazcilles,  pour  un  procédé  appliqué  au  dégraissage,  au  net- 
toyage et  à  la  teinture  des  matières  propres  à  la  fabrication  des  étoffes. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saôue-et-Loire ,  par  les 
sieurs  Guérin  (Pierre)  et  Simyan  (Jules-Napoléon),  élisant  domicile  ches  le  premier, 
a  Clutiy,  pour  perfectionnements  de  la  presse  hydraulique. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Jourjon  (Fleury),  rue  Saint-Denis,  n*  28,  à  Sa  i  nt-É  tien  ne ,  pour  un  système  de  lavoir 
dit  latoir  Jourjon,  dans  lequel  les  eaux  chargées  de  crasse  ne  peuvent  être  mêlées 
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aux  eaux  claires  du  bassin,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  37  sep- 
tembre 1868. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
kessler  (C),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tuyaux  en  tous  métaux  ductiles,  etc. 

173*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  décembre  1860 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Krulzsch  (William  ) , 
représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  60,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  mortiers  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  17  mai  1874). 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 186*0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute  Marne,  par 
les  sieurs  La  cloche  frères  (François-Alphonse)  et  (Charles- Auguste),  fabricants  de 
courroies ,  à  Saint-Diiier,  pour  l'application  de  rivets  en  cuivre  rouge  aux  courroies 
mécaniques  eu  cuir  laminé ,  en  remplacement  de  fil  ou  lanières. 

37  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  >ieur  Lecœur  l Augustin),  serrurier-mccanicicn ,  rue  du  Puits-de-la-Montée , 4 
Sottevillc-Ies-Rouen ,  pour  perfectionnements  au  métier  à  filer  continu  à  renvidage 
conique,  pour  lequel  il  a  pns  un  brevet  de  quinze  ans,  le  2Ô  août  18.V7. 

276*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lee  (tlcnry-C.)  et  Sickels  (John),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de 
la  Michodicre,  n*  1 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  coudre. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise ,  par 
le  sieur  Leprovost  (Pierre-Paul),  quai  du  Pont-Neul,  n*  11,  au  Pecq,  pour  un  sys- 
tème de  voitures  en  fer  applicable  uux  chemins  de  fer. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Malfille  aîné  (Clémillc) ,  rue  Michel-Montaigne,  n*  9,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  jarretières  dites  Victoria. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Masnata  et  compagnie,  fabricants  de  boites  à  musique,  Grande-Rue,  n*  19,  à 
Nogcnl-sur-Marne ,  pour  perfectionnements  aux  boîtes  à  musique. 

280"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Pinay  (Jean-Baptiste) ,  serrurier-mécanicien,  rue  de  la  Monnaie,  n*  3,  à  Lyon,  pour 
un  porte-bouteilles  en  fer. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Sénat  (Gilles),  rueLccoq,à  Bordeaux,  pour  un  système  de  ponçage  mécanique 
perfectionné  de  cuirs  vernis. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre i8tio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Voille  (Pierre),  maître  couvreur,  à  Sedan,  pour  un  procédé  appliqué  aux  cou- 
vertures en  ardoises. 

283°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  les  sieurs 
Bazin,  Arsène  et  compagnie,  fabricants  de  bonneterie ,  rue  du  Mail-Saint-Nicolas, 
n*  2 ,  à  Troves,  pour  bas  h  cotes  à  pieds  maille  unie. 

38  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Bernard  (Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  canevas  pour 
tapisserie,  broderie,  etc. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bourières  (Emile),  peintre-verrier,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  8,  pour  une 
machine  à  laverie  linge. 
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s86'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposéo,  le  i3  décembre  1869, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnwdictck 
(  William-Kcnwick) ,  représenté  par  le  licur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,. 
tt*4î».  four  de»  perfectionnements  dans  lVpnratinn  des  gaz  de  houille  et  des  huiles 
de  goudron  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  mai  187a). 

287"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  in»,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  dé* 
oembre  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dravion  (Robert )  et  les  sienr*  Baldwin  (M.-D.)  et  (Joroes-C),  représentés  parle  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  une  méthode  de  conserver  le  hou- 
blon et  de  le  rendre  propre  à  l'emmagasinage  et  au  transport. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  34  dé- 
cembre 1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Bresson  (Alezandfo),  rue  Centrale»  n*  37,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  cuir  à  rasait, 
dit  ajfnW  russe. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Dngtiian  (Victor-Léon),  artiste  peintre,  et  de  Doissieti  (Hippolyte-André),  sous-chef 
au  ministère  de  la  Maison  do  r&mp«reur.  à  Paris,  le  premier,  me  de  la  Sotirdière, 
n*  3i ,  et  le  deiuième,  rue  de  Suresnes,  n*  17,  peur  un  système  de  pavage. 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  dé» 
cembre  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Délia  Janna  (Napoléon-Alexandre)  cl  Martin  (Marins-Joseph),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Constantiue,  n*  7,  et  le  second* 
rue  Bat  bet-dc-Jouy,  n*  A4 ,  pom*  l application  d'un  béton  spécial  comprimé  destiné  a 
remplacer  le  macadam  et  le  pavé  actuel  des  villes. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vancluse,  par  le 
sienr  Faure  (Prespcr).  négociant,  à  Avignon,  pour  un  procédé  de  perfectionnement 
dans  la  fabrication  de  la  prancine. 

29s*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme ,  par  le  sieur 
Frécol  (Alexandre  Athénodore) ,  opticien,  à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n*  a,  pour  on 
appareil  pyrophanc. 

•93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860, eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  narlo  sienr 
Cabel  (Ferdinand*,  meunier,  a  Bermerain,  ponrnn  système  de  rone  hydraulique. 

294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  do  Gromard  (Arthur),  représenté  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  rue  Sainie-Anoe, 
n'  20,  pour  une  disposition  de  lanternes  d'éclairage  et  de  calorifères. 

29 .>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Gruyer  (Achille-Adolphe),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me 
Saiul-Séhastioa.  n*  45,  pour  un  système  d'enveloppes  à  cartes  de  visite  photogra- 
phiques. 

29C  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
cembre iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Kœlitz  (Edmond),  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  l'esprit 
de  vinaigre. 

>97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3 dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Leffcvre  (Apollon-Alphonse),  à  Paris,  rue  du  Chàteaa-d'Eau ,  n'  56,  pour  un  compos- 
teur a  lettre»  mobiles. 

298*  Le  brevot  d'invention  de  epiinzeans,  dont  la  demande  o  été  déposée,  le  iS  dé- 
cembre iSfio,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lewandoski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  tissu. 

299*  Le  brevet  d'invention  d*  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le2&  dé- 
cembre 18G0,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Loos  (Thiébaut),  A  Tbann,  pour  une  carde  filamenteuse  de  colon,  laine e* 
•oie ,  etc. 
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3oo*  LebreY«td*inwntiondeqaiozean»,dontl»deanaBde«éUdéposée,  le  s6  dé- 
cembre 1860.  tu  secrétariat  de  laprérectare  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Mousset  { Pierre),  mécanicien,  à  Vire,  pour  uu  métier  mécanique  à  tisser  le 
drap  et  toutes  espèces  de  tissas. 

3ot*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Obéi  (  Adolphe  ) ,  fabricant,  à  Sin ,  pour  un  sirop  et  bonbons  calabres. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
sieur  Pescheux  (Auguste-Alphonse),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  l'application  du  papier 
découpé  à  divers  articles  industriels,  système  Pescheux. 

3o3*Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardonnes,  parle 
sieur  Pigool-Chame  (Jean-Baptiste-Eupene) ,  à  Chailevîlle»  poar  des  laminoirs  dits 
laminoirs  Piqeot  et  des  fers  dits  fers  Piyeat,  appliqués  à  la  confection  des  boulons  et 
des  paumelles  de  tout  genre  et  de  toute  espèce. 

3o4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1660.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  parle 
«ienr  Richault  (Pascal),  à  Vivonne,  pour  un  manège  a  battre  les  grains. 

3oô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  79  dé  • 
cerobre  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du-dr parlement  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Rousse,  professeur  de  physique  et  de  cbirnie  au  lycée  impérial  de  Saint- Etienne, 
pour  une  méthode  de  production  de  l'électricité  dynamique  par  la  disposition  d'une 
pile  à  eouraut  constant  cl  énergique ,  fabricant  à  1  un  et  à  l'autre  pôle  de  chaque  clé- 
ment des  produits  utiles. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
SchotUander  (Henry),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  cTévcntail-album  photogra- 
phique. 

3Ô7"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Schwartx  (Yalentin),  fabricant  d'outils  de  crepio,  à  Dijon,  pour  des  emporte- 
pieecs  et  pose-œillets. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  è*lé  déposée ,  le  1 6  dé- 
cembre 1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Suterrc  (Alphonse-Théodore),  fabricant  dcqninca.llcrie,  5  Paris,  rue  Chariot,  n#38, 
pour  un  porte-chapeau  eu  porcelaine  représentant  divers  sujets. 

3og*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  dé* 
cembre  i8Go,an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ta  mcy  (Pierre- François)  et  Maitrejean  (Rdme-Henri) ,  h  Paris,  boulevard  du 
Temple,  ri*  38,  pour  un  appareil  dit  le  préservateur,  s'adaptant  à  ions  les  treuils  et  à 
tontes  les  grues,  préservant  les  hommes  de  tout  danger  et  rendant  impossibles  toutes 
chutes,  même  en  descendant  les  fardeaux. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e  ià  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vilcoq  (Laurcnt-Charles-Marie-Joseph) ,  représenté  par  le  sieor  Amonroux ,  à  Paris, 
rue  Saint  Martin,  n*  333,  pour  une  machme  à  triturer  tontes  espèces  de  matières 
textiles  et  autres. 

3i  1"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Weîl  (Samuel)  et  'Raphnêl),  négociants,  représentés  par  le  sieur  A  mou  roux,  à 
Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n"  333 ,  pour  nn  genre  de  cache-nez  dit  russe. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  de  rrnrrrze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 4  i4c- 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
fienr  Asnerl  (Joseph-Etrgene) ,  représenté  par  le  sieur  Darrault,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33,  pour  une  machine  propre  à  tourner  plusieurs  pièces  à  la  fois , 
dite  tour  muiiplicatenr. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demandée  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre (860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bardet  (André),  rue  Maudclot,  vT  A,  à  Lyon,  ponrun  règle-jour  «le  «erres  de  jardin. 
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3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Berges  (Laurent-Arnaud-Aristide-Marcelin)  et  Picrret  (Joseph-Benoit),  à  Paris,  rue 
Saint-  Germain-l' Auxerrois ,  n*  88,  pour  perfectionnements  et  applications  d'un  appa- 
reil rotatif. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carré  (Ferdinand-Philippc-Édouard),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  des 
lampes  mécaniques. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Castor  (Antoine)  et  Hersent  (Hildebert),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  k 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  un  mode  Je  fonçage  des  piles  tubulaircs  au 
moyen  de  l'air  comprimé. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5 dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caswell  (John),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Suint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  fabriquer  les  briques. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Conseil  (Jules- Aimé),  représenté  par  le  sieur  Lefebvre,  à  Paris,  rue  Saint-Louis- 
au-Marais,  n*  34 ,  pour  des  matelas  mixtes  avec  perfectionnements. 

3ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Cumber  (Thimoty)  et  Flinl  (Alfred),  le  premier,  directeur  de  lissage,  et  le 
deuxième,  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dai;s  les  appareils  de  lissage. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Debolle  (Charles),  à  Paris, rue  de  la  Pompe,  n*  49.  quartier  de  Passy,  pour  un 
produit  chimique. 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
De  faux  (Jean-Baptiste),  à  Clcrmont,  pour  déclaration  et  transposition  de  peintures- 
décors  par  impression  à  l'huile  ou  à  la  détrempe. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girende,  par 
le  sieur  Defaye  (François),  à  Capian,  arrondissement  de  Bordeaux,  pour  moyens  de 
transvaser  tous  les  liquides ,  système  soufflet-pompe. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé* 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Duhoussct  (Joseph-Désiré  )  et  Thomas  (Pierrc-Émile) ,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  la  préparation  de  l'héveone 
et  ses  applications  industrielles  comme  graissage  et  enduits. 

324*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fontayne  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  photographiques. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fragneau  (Augustin-Félix),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux 
appareils  et  aux  procédés  propres  à  la  conservation  des  bois  par  voie  d'injection. 

3î6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gaulheron  (Etienne)  et  Lafarge  (Pierre),  rue  Dugas-Montbel ,  n"  5 ,  à  Lyon, 
pour  un  porte-allumettes. 

327*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hawes  (Lo- 
ring-Pont),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4. 
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pour  des  perfectionnement*  dans  les  machines  pour  découper  les  bois  de  placage 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1874). 

3s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  dé- 
cembre iK6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
de  Lalienx  (Louis-Lucien),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séhas- 
Uen ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  tire-cartouches. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lerme  et  Billard  (société  en  nom  collectif)»  mécaniciens,  k  Paris,  rue  Folie- 
Méricourt,  n*3o,  pour  une  machine  k  rouler  et  fouler  simultanément  les  ressorts 
coniques  sans  brisures. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles 
sieurs  Lyonnct  (Jean),  teinturier,  et  le  sieur  Prénat  (François],  mécanicien,  rue 
Thiollère  ,  n*5,  k  Saint-Étienne,  pour  deux  systèmes  destinés  A  laver,  battre,  écou- 
ler, lisser,  cuire ,  assouplir  et  teindre  la  soie. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mann ainé  (Xavier),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  39,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ferrements 
de  croisées. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marchand  (Florent),  élisant  domicile  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  157,  pour  un  compteur 
à  eau  et  k  gaz. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Momel  (Jean),  directeur  de  travaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  cisaille  è  découper  les  métaux. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a8  décembre 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les  sieurs 
Noyon  et  Lavoine  r  mécaniciens ,  à  Saint-Picrre-lès-Calats ,  pour  perfectionnement  de 
Jacquart  pouvant  faire  fonctionner  toutes  espèces  de  métiers  marchant  avec  des 
barres. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les 
sieurs  Pin  et  (Théodore),  sous-chef  à  la  préfecture,  et  Brunei  (Louis),  marchand  de 
linçerie .  k  Bnurg-lès-Valcnce ,  pour  une  machine  dite  moulin  à  cylindre,  pour  la  fabri- 
cation de  la  farine. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
cembre 1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ponce  (Isidore-Zéphirin),  horticulteur,  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  rue 
Sainte-Anne ,  n*  29 ,  pour  une  disposition  d'appareils  d'irrigation  à  régulateur  atmos- 
phérique. 

337*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  décembie  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ram.tbotton 
(John),  représenté  par  le  sieur  Barraull,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  11*  33,  pour 
des  perfectionnements  dans  l'alimentation  des  réservoirs  de  lenders  et  de  locomotives 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  juin  187&). 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schoenfeld  (Joseph),  fabricant  de  bourses,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  bourse  perfectionnée. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  20,  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Vaillant  (François)  et  Thévenet  (Claude),  à  Villefranche ,  pour  un  système  à  percus- 
sion k  galets  avec  cercle  mobile. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ij  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vial  (Émile).  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Brade,  k  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  29.  pour  traitement  des  huiles  de  goudron  et  de  la  naphthaline  brute,  ainsi  que  de 
la  chaux  des  épurations  à  gaz,  dans  le  but  d'en  extraire  des  matières  colorantes. 
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34i#  Le  brevet  df  invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée .  te  iS  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Weller  (Jean-ftaptistesJacqaes),  à  ftiris,  rue  Neuve-Sainte-Cuthcrine ,  n*  6,  pour  un 
frein  rotatif. 

54a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  In  va.  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Anciol  (Charles) ,  mécanicien ,  rue  d'Elbeuf ,  n*  5o  bis .  à  Rouen ,  peur  un 
spleme  de  tenaille  propre  à  tenir  et  placer  en  tons  sens  une  matière  quelconque  à 
la  disposition  d'un  outil  quelconque ,  soit  burin,  cisean,  lime  ou  (Wet.  etc.  etc. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinxo  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  99  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  F  Aube,  par  le  sèeoT 
Billoo  (Zéphir),  fabricant  de  bonneterie,  à  Rigny-le- Perron*  pour  «me  machine  à 
faire  des  dessins  sur  1rs  bfis  à  côtes  ,  dite  nmsstlU  Bctton. 

36 \*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonnet  fils  (Edme-Louis) ,  ornemaniste  en  zinc,  a  taris,  rue  des  Amandiers-Popin- 
eourt,  n*  17,  pour  one  application  de  l'estampage  à  la  fabrication  de  la  statue  et  de 
la  statuette  en  sine. 

345'  Le  brevet  d'invention  de  oninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Brun  (Antoine) .  montée  du  Gourguillon,  à  Lyon,  pour  un  lissomètre  pour  le  lissage 
des  étoffes  de  soie. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demandes  été  déposée,  le  ij  dé- 
cembre i84o ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Chape!  (Nicolas-Auguste),  chimiste,  à  Paris,  rue  d'Allemagne ,  n*  tào,  quartier  de  la 
Villetle,  pour  un  métal  blanc  dit  tuteneg. 

5ij*  Le  brevet  d'invention  dequinzeens,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  an  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sienr 
Chauvel  (Emile-Jean-Baptiste),  manufacturier,  à  Saint-Germnin-de-Navarre,  annexe 
dfhvreox ,  pour  un  procédé  de  coulage  de  plaques  00  baguettes  en  laiton  propres  au 
laminage  et  devant  servir  à  ht  fabrication  des  planches,  barreaux  et  fils  de  laiton. 

3*8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Chesneau  (Alfrei)  et  Lahoureaux  (Pierre),  fabricants  de  papiers, éli- 
sant domicile  chez  le  premier,  me  des  Cadeniers,  n°  2 ,  à  Nantes,  pour  un  appareil 
épuratcur  de  pâte  à  papier,  dit  épuratenr  cylindrique  à  rotation. 

5àg"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Deavin  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  pour  un  appareil  gymnastique  perfectionné  et  sa  fonction. 

35o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Delettrez  pére,  fabricant  de  wagons,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  disposition  de  garniture  mobile  applicable  aux  vé- 
hicules à  voyageurs. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i8<k>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Duhamel  ( Eugène- Arma ud  ) ,  vérificateur  des  poids  et  mesures,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Lanreau,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  i3,  pour  un  coupe-savon. 

35?*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  17  dé- 
cembre 1860,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Feliker  (Charles  Théodore),  à  Paris,  rue  du  Fauboorg-Saint-Denis,  n*  8,  pour  on 
mode  d  épuration  des  huiles. 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Fontan  (Bertrand),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  stores  et  écrans 
i  rouleaux ,  sur  pied ,  à  la  msin .  etc. ,  dits  stores  et  écrans  ventilateurs. 

354*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembic  i8fio, 
au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  rieurs  llolds- 
worth  (Samuel),  Henderson  (John)  et  (William),  et  Bagley  (Thomas) ,  représentés 
par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionne- 
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méats  apportés  eux  métiers  à  tisser  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  aipirant.k) 

16  novembre  1874). 

3.^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hovre  (  Amasa-Bernis),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  bonne- 
Nonvelie,  n*35,  ponr  un  £enre  de  sommier  élastique. 

3ï>6*  Le  brevet  d*invcnltoti  de  quinte  ans,  dont  lia  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1 860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Howe(Junior-Élias),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  33.  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  à  un  fil  «t 
à  deux  fils. 

3j7"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
KIoU  ( Marc) ,  fabricant  de  machines  a  coudre ,  représenté  par  le  sieur  G 11  ion .  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  disposition  particulière  applicable  a  toos  les 
systèmes  de  machines  à  coudre,  dans  le  but  de  les  rendre  propres  a  produire  les  bro- 
deries dites  soutockes  ou  tresses. 

3j8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  1rs  sieurs 
La  Verrière  (  Édouard )  et  Sallier  aîné  père  et  fils ,  place  du  Perron ,  n*  5 ,  a  Lyon,  pour 
un  battant  brocheur  et  plongeur  à  navette  volante. 

3jq*  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlcsieur 
/  Mourouard  (Gustave),  commissaire  des  poudres  el  salpêtres  à  la  poudrerie  impériale 
de  Meu,  élisant  domicile  a  Paris,  rue  Saint-Paul,  n'  ib.  pour  un  appareil  portatif 
pour  la  distillation  du  bois  en  forêt. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure., 
par  le  sieur  Nicufle  (Jean-Baptiste) .  cordonnier,  rue  Napoléon,  n'  34.  au  Havre,  pour, 
un  système  de  poite-plumeS  dits  d'aliincntalion. 

36V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Si  vres,  parle 
aienr  Pierre  (Louis),  serrurier»  roule  de  Paris»  a  Niort,  pour  un  système  de  croisées 
en  fer. 

36a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i8fio.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Pierrot  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  charnières,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  char- 
nières et  de  paumelles  de  toutes  dimensions. 

363"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  déportement  de  la  Sf  ine ,  par  la  dame 
veuve  Poncet  (  Bose-Varin)  el  la  demoiselle  Poucet  (Zélie-Amélie) .  sa  fille ,  marchande 
de  jouets,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Pelils-Champs,  n*  48,  pour  une  poupée  en  mie  de 
pain,  articulée. 

364*  Le  brevet  (finvcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ram  (François-Julien),  à  Paris,  rue  Lcvisse.rTg,  quartier  de  Montmartre  ,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  queues  de  boutons. 

365"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Bnhin  (Henri),  mécanicicu,  rué  Saint-Clément,  ^78,  à  Nantes,  pour 
une  moissonneuse. 

366"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Bhône,  par  leamrr 
Sadot  *  Pierre) ,  rue  de  Bonne! ,  n*  a  1 ,  a  Lyon ,  pour  système  introducteur  de  l'échap- 
pement d'une  machine  à  vapeur  dam  sa  chaudière. 

3©V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  dépesée  ,1e  in-dé- 
CPtmSre  1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sewie,  parle  sienr 
de  Sanpes  (Francois-I.éon),  architecte,  à  Paris,  rue  de  Surcancs,  n*  -27,  pour  mie 
chambre  collective  de  fumée. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
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Spiquel  (Charles-Alfred),  fabricant  de  produits  chimiques,  k  Paris,  rue  des  Trois- 
Bornes,  n*  3,  pour  une  combinaison  chimique  propre  à  l'argenture. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé* 
cemhre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d;t  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs Thiéblot  (Achille)  et  compagnie,  et  Pillon  (Etienne),  lapidaires,  représentés 
par  le  sieur  Drevfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54;  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  le  montage  de  divers  articles  de  bijouterie. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Tobie  (François),  tailleur  de  pierres,  à  Paris,  rue  Basse~du-Transit>  n*  5,  quartier 
de  Vaugirard,  pour  un  système  de  fusil  À  vis  se  chargeant  sans  baguette,  système 
Tobie-Françoù. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Voelter  (Ileinrich),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastieo, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  papier. 

372*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wellman 
(George),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  1,  pour 
des  perfectionnements  aux  machines  à  cardnr  le  colon  et  autres  matières  filamen- 
teuses (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  y  septembre  1874). 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Aubé  (J.)  et  Lange  (F.-G.),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau .  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  appareil  à  décortiquer,  nettoyer  et 
polir  le  riz  et  autres  substances  granulées. 

076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
•Barltcr  fÉdouard-Bruce-Boughston) ,  représenté  par  le  sjeur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sebastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  macbiues  pour 
élever  l'eau. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenfde  la  Seine,  par  le  sieur 
Berlliomieux  jeune  (Éticnnc-Eugeue) ,  représenté  parle  sieur  Rarrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  scies  circu- 
laires, afin  d'en  obtenir  certains  résultats. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l.t  demande  a  été  déposée,  le  3  1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertrand  père  (Pierre-Joseph),  m.iîlrc  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i'5,  pour  un  système  de  moyeu  perpétuel  à 
boite  mobile  pour  roues  de  tous  véhicules. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .">  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brimaud  (Jean-Xavier),  parfumeur,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  2,  pour  un  système  de 
tambour  en  caoutchouc,  soil  en  partie,  soit  en  totalité. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Burnetl  (VV;Iliam-HicLling) ,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  télégraphes  électriques 
et  dans  les  appareils  qui  y  sont  employés. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Cauzigue  (Marie-Anne-Pélagie-Véroniquc  Leroux),  représentée  par  le  sieur  Barrant t, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  doit  tin  système  de  préparation  et  de  fabri- 
cation des  pâtes  à  papier  et  procédés  de  blanchiment. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  dt*  la  préfecture  du  département  de  la  Seinn ,  par  le  sieur 
Cuit,  fabricant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saiut- 
Martin,  n"  29,  pour  un  système  de  niveau. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
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Desteract  (Joseph-Aimé),  entrepreneur,  à  Paris,  rue  Méniimontant ,  n*  n4,  pour 
sabliers  et  filets  métalliques. 

38»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dtimont  (Eugène),  industriel,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Grandjean,  k  Paris,  rue 
Ncuve-Coquenard ,  n*  28,  pour  un  crible  continu  pour  la  séparation  du  minerai  et  le 
lavage  du  charbon. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre 1 860 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Éven  (Julien-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54, 
pour  un  foyer  applicable  aux  chauffages  domestique  et  industriel. 

38 j*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  18O0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Plctcher  (John), 
représenté  par  le  sieur  de  Vos,  a  Paris,  boulevard  Donne-Nouvelle,  n*  19,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils  servant  à  l'évaporation  des 
solutions  saccharines  et  salines  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  juin 
1874). 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Friedmann  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  aux  foyers  à  vapeur  et 
aux  fours  métallurgiques,  céramiques  et  autres. 

386**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Saône-et-Loirc,  par  les 
sieurs  Guérin  (Pierre)  et  Simyari  (Jules-Napoléon),  élisant  domicile  chez  le  premier, 
à  Cluny,  pour  un  procédé  de  sondage  pour  puits  artésiens. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guerrée  (Toussaint-Victor) .  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  treuil  roulant  servant  a  ma- 
noeuvrer les  wagons  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Hequet  (Jean-Constant),  lunetier,  a  Paris,  rue  Saint-Louis-en-l'Ue,  n*  35,  pour  une 
broche  à  ressort. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 18C0 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jacquier  (Léon-René) ,  représente  par  le  sieur  Harniult,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  aspirateur  hélicoïde  fixe,  pour  enlever  les  gaz  odorants  et 
délétères  des  fosses,  des  égouts,  des  hospices,  etc. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jandricn  (  Jean-Marie),  fabricant  d'appareils  de  plomberie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Denis,  n*  20,  pour  un  système  de  récipient  à  air  et  à  caoutchouc,  applicable 
aux  pompes  et  aux  conduites  d'eau  en  général. 

3$t*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Job?on  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4.  pour 
des  perfectionnements  dans  le  moulage  des  articles  de  poterie  et  de  porcelaine  et 
dans  les  appareils  servant  a  cet  usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le 
22  novembre  1874.) 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Nollct  (Jean-Baptiste-Ponce),  mécanicien,  a  Paris,  rue  Lafayette,  n*  i65,  pour  un 
système  de  billard. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1860 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par  le 
sieur  Paquot-Gordenne,  fabricant  de  ferronnerie ,  à  Nouzon,  pour  la  fabrication  des 
frittes  à  recouvrement 

394"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieur»  Parent  (À.),  Ha  met  (T.)  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Paris,  rue  Pierre- 
Levée  ,  n*  7,  pour  carte  vignette  à  coloration  mixte  pour  boutons. 

3g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pastorelly  (  Joan-Antoine) ,  élisant  domicile  eboz  le  sieur  Antoine  Auhert,  à  Paris, 
rsc  d'Haoteville ,  n*  i5,  pour  une  enveloppe  pour  forcer  les  projectiles  ronds  et 
ovoïdes  dans  les  armes  à  feu  rayées ,  à  l'effet  de  leur  donner  le  mouvement  de  rotation. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d<  posée,  le  ai  dé- 
cembre 1660.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. ,  par  le  sieur 
Pouurd  (NicolavAufîuste),  menuisier-mécanicien,  à  Paris,  me  de  l'Ohllon,  a*  iS, 
territoire  de  Belleville,  pour  un  frein  destiné  à  arrêter  presque  instantanément  les 
cou  vois  de  chemins  de  fer. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  t  dé- 
cemiwe  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
rtéat  (Louis- Henri),  docteur-médecin,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n'  17,  pour  une 
méthode  applicable  an  tissage  à  la  main. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Houié  ( Joachi» -Philibert) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  33,  pour  un  sasseur  mécanique  pour  gruaux ,  tapiocas  et 
autres  matières  granulées. 

399"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  i  dé* 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schmidl  (Joseph)  et  Hutfer  (Hippolyte),  employés  an  chemin  de  fer  de  cein- 
tnre,  demeurant,  te  premier,  chemin  de  Saint-Ouen,  n'  8,  et  le  second,  rue  Royale, 
n*  à,  quartier  de  la  Villetle,  à  Paris,  pour  un  système  de  disque  pour  les  chemina 
de  fer. 

400*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1c  10  décembre  1860 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stuart  (James- 
E.-B.),  représenté  par  le  sieur  Levita,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  19,  pour 
une  méthode  perfectionnée  pour  attacher  les  sabres  aux  ociuturons  (patente  améri- 
caine de  quatorze  ans,  expirant  le  4  octobre  1873). 

soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tourin  (Eugène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Poulet,  n*  16,  quartier  de  Montmartre, 
pour  une  machine  propre  à  dédoubler  le  cuir  vert  et  tanné. 

aoa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Vial  jeune  (Jacques) ,  liqunriste ,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  fabrication  d'une 
liqueur  dite  ratafia  des  Alternes.  d'Auvergne  et  de  Clermont-Ferrand. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a  1  décembre  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Willcocks- 
Slcigh  (William),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Conrrouve,  à  Paris, 
rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  une  machine  à  force  motrice  neutraUfique  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  juin  1874). 

ho%*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  sa  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Apeldoorn  (Lambcrlus) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  refendre 
les  cuirs,  peau*,  etc. 

40  j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barborin  (Achille) ,  dentiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  79,  pour  une  pommade  dite  bitume  Achille. 

hod'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  sa  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  weur 
de  Bériot  (Charles-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Séb  islicn ,  tf  65 ,  poitr  des  perfectionnements  apportés  dans  les  lits  mécjntqnes. 

407°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uoejat  (Jean-Joseph),  fabricant  d'accordéons,  ropsésenté  par  le  sieur  Bresson,  à 
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Paris,  rue  de  Malte,  n'  Si.  pour  divers  perfectionnements  dans  la  fabrication  de» 

accordéons. 

4o&*  Le  brevet  d'invention  de -quinze  «as  ,  dent  la  demandé  a  été  déposée,  le  2 s  dé- 
cembre 1 860,  eu  secrétariat,  de  la  préfecture  do  départementdc  la  Seine,  perles  sieurs 
Boulet  (Louis)»  Saraxin  (Auguste)  et  Hamy  ( Louis),  négociants,  représenté*  par  le 
sieur  Guion.  •  Paris,  boulevard  SainL-Martin.  n*  39,  peur  un  genre  de  traitement 
pour  l'épuration  de  la  gutta-perebe. 

4oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  dé» 
cembre  1860,  s»  secrétariat  de  le,  préfecture  du  département  de  le  Seine ,  par  le  sieur 
ftimtoa  (Jeau),  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg, 
ri*  s3,  paur  bec  a  gaz  perfectionné . 

4 10'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  dé- 
cembre j86o«  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemenLde  le  Seine,  par  le  sieur 
Cbauoier(Jean).  artiste  lyrique,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60 ,  pour  des  perfectionnement*  dans  les  garnitures  métal- 
liques oour  tiges  de  pistons  et  tiroirs  dés  machines  à  vapeur. 

4i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  96  dé- 
cembre 18G0,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cornu  11  ih  (Corneille).,  constructeur- m écauicien,  représenté  par  le  sieur  de  Vos,  à 
Paris,  boulevard  Donne- Nouvel  le,  n"  >g,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

4  il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre »8So.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 


n' 37.  pour  décalque  d'impressions  chromo  lithographiques  en  couleurs  élastiques, 
sur  caoutchouc,  cuir,  et  toile-cuir  américain. 

4i5*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre 1  &6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  per  le  sieur 
Durand  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  TblhauseB,  i  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  3j.  pour  un  appareil  a  lier  la  gerbe,  applicable  eux  machines  à  mois- 
sonner fcbant  la  javelle ,  et  plusieurs  perfectionnements  applicables  à  le  machine  à 
moissonner  de  Seynionr  et  Morgan. 

4»4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Farjon  (Louis-Aleiandre),  représenté  per  le  sieur  Ricordeau,à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u*  a3,  pour  des  perfectionnements  aux  raccords  des  tuyaux  de  conduite 
pour  l'eau  ,  le  gaz,  etc. 

eio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  32  dé- 
cembre 1 860 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ffdden  (Samuel),  fi  la  Uni/,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris,  rue  Saint-Sé- 
hastiea,  11"  Aâ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aul  mnll-ieunysrcavideurs. 

4r6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,dontrla  demaudee  été  déposée ,  le  a6  dé- 
cembre 1860,  au  seorétariat  de  In  préfecture  dit  département  de  le  Seine,  par  le  sieur 
Frit  Amena  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Hicordeeo,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  changement  de  marche  et  de  détente  dans 
les  mactunea  à  vapeur. 

4 17*  Le  brevet  d'invention  de  quiaae  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1 8f«o-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
de  Grsltn  (JuUeo-Cbarles),  représenté,  pur  ke  sieor  Le  Blanc,  e  Paris» rue  Sainte-Ap- 
poliutf ,  u*  x,  peur  des  perfectionnements  daus  la  construction  des  seifrures  à  combi- 
naisons. 

Ai  8?  Le  brewt  (Tin ve«ti ion  de  quinze  sas  ,.  dont  la  domende  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
ei:nùVe'i*6o ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Geduau  {Cluwtes-GuWesr,  mannfactiârier,  représenté  par  le  sieur  Guion  .  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29-,  pour  un  système  de  machine  à  coudre  à  navette. 

AïO/*  Le  breeet  d'iatteatioa  deqninzeaus,  dont  la  demande  a  éui  déposée ,  le  32  dé- 
cembre  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sfeur  6>ea.ws  eJohn- Wbilehead)  >  repedsetrtd  par  le  asem  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastian  „  u-  4ô,  peur  des  perieclionuenseut*  apportés  dans  les  machines  e  dresser 
les  ardoises. 

A*u>*  Le  lireeet  d>'iu.venUoa  de.  quinze  ans.  dent- le  demande  a  été  déposée,  le  92  dé- 
cembre 18O0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sieurs  aieeUy  4M*rte4.ouis^Auguste>  et  CaobiUou  iFrancois-Juie*),  A  Paras,  le  pre- 
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mier,  Pa lai»- Royal ,  galerie  Montpensier,  n"  46,  et  le  deuxième,  rue  Croix-des -Petits- 
Champs,  n*  16,  pour  un  porte-décoration  à  ressort. 

ki  \*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  22  dé- 
cembre 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lafon-Saint-Cyr(Jean),  Grignon  (Auguste- Joseph)  et  Rome  (Philippe),  repré- 
sentés par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  ru*  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  l'application  du  nerf 
de  bœuf,  de  cheval  et  d'autres  animaux  à  la  fabrication  des  tissus  et  d'autres  buts 
industriels  analogues. 

ài  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  39  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ardenncs,  par  le 
sieur  Laureut-Télinge ,  fabricant  de  boulons ,  à  Charleville ,  pour  un  procédé  appliqué 
à  la  fabrication  des  boulons. 

4a3*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lefuel  (  Heuri-Théotime-Edouard  ) ,  compositeur-typographe ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Jacques  ,  n*  7 ,  quatorzième  arrondissement ,  pour  un  système  propre  à  apprendre  à 
lire  soi-même,  dit  Vulphabétisme. 

4a4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre 1860  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Lion  (Alexandre),  professeur,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  boulon-page. 

4a l>'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  les  sieurs  Martin  (Etienne),  Cavagna  (François)  et  Turrel  (Antoine  ),  négociants, 
quai  de  Rive-Neuve,  n"  1 1  bùt  à  Marseille,  pour  un  photophore. 

426"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Mcyer  et  Gyss,  représentés  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i . 
pour  de»  perfectionnements  aux  lanternes  de  voitures. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Michel  (Charles),  graveur  sur  pierres  ûnes,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  20,  pour 
procédé  de  gravure  sur  marbre  en  bas-relief. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oudry  (Charlcs-François-Léopold),  à  Paris,  rue  Cuissard,  n*  10,  pour  application 
d'une  peinture  a  base  de  cuivre  galvanique  ou  autre  sur  les  objets  en  fonte,  fer, 
zinc  ,  bois ,  plâtre .  pierre ,  terre  cuite ,  etc. ,  avec  bronzage  chimique. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pétrcment  (Frédéric),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Ncuvc-Popincourt ,  n*  10,  pour  un 
robinet  d'ordonnance  à  fermoir ,  jaugeur  et  compteur  des  liquides. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pigé  (Eugènc-Charles-François),  chef  d'atelier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  moulin  à  café  et  autres  graines. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Roiuseau  (Emile),  fabricant  de  produits  chimiques ,  à  Paris,  rue  de  l'École-de-Méde- 
cinc ,  n*  9 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

432* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scar  (William),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n* 45. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  cartouches. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dr  mande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Tnîii  (Graziano) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23  .  pour  un  système  de  boite  à  développement,  applicable  aux  harmonium,  har- 
moni  flûtes,  etc. 

431*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vion  (Louis-François),  entrepreneur  de  serrurerie ,  représenté  par ,1e  sieur  Mathieu, 
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a  Parts,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  garde-robes. 

«35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé-  . 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Brégnqc  (Antoine),  fabricant  de  bobines,  à  Paris,  rue  des  Gardes,  quartier  de  la 
Chapelle-Saint-Denis,  pour  dièses  en  matières  animâtes  pour  touches  de  pianos  et 
autres  instruments  de  musique  dites  dièses  Brégnoc. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle flrossard-Vidal  (Marie-Euphrosine-ÉItsabeth  ) ,  représentée  par  le  sieur  Guion , 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  ébullioscope  perfectionné,  instru- 
ment destiné  à  reconnaître  la  teneur  alcoolique  des  liquides. 

ài"f  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Calmer  (Jean),  bottier,  à  Paris,  rue  Louvois,  n*  2,  pour  un  genre  de  pavage  cuir- 
màchefer. 

«38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Carillon  (Charles) ,  ébéniste ,  à  Paris,  boulevard  des  Gobelins,  n*  38,  pour  un  cotret 
chimique  propre  à  allumer  le  feu. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Carrichon  (Edouard- Honoré),  tapissier,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  29,  pour  portière  en  tapisserie,  à  ouverture  automatique. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sienrs  Chevallier  fils  et  compagnie,  chimistes ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  68,  pour  un 
mode  d'obtention  des  pâtes  a  papier  et  tissus. 

44i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie3i  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clifton  (  Josenh- 
H.),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  19,  pour  des  perfectionnements  dans  les  courroies  (patente  américaine  de  quatorze 
ans,  expirant  le  22  mai  1874). 

442*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Clifton  (Joseph- 
II.),  manufacturier,  représenté  par. le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
d*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  (patente  américaine  de 
quatorze  ans ,  expirant  le  2ç»  mai  1874). 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de>la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur , 
Defossez  (Henri-Charles),  chapelier,  à  Paris,  rue  Moussy,  n*  7,  pour  machine  à/ 
mettre  les  chapeaux  en  tournure. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1 860 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oeia^range  fils  (Praiicois-Désiré)  ,  élisant  domicile  chez  le  docteur  L.  Réal,  à  Paris, 
rue  des  Jeûneurs,  n°  17, pour  tissu  d'ameublement  genre  tapisserie  d'Aubusson. 

445"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienrs  Delamarre  (Théodore-Casimir) ,  et  Isoard  père  et  fils  (Mathieu-François)  et 
(Louis-Mathieu),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin, 
n'  29,  pour  générateur  à  vapeur  d>au,  à  gaz  et  à  air  dilaté ,  dit  chaudière  à  feu  dans 
r  eau. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  dé- 
cembre 18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DofTe£.'nies  (Henri),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  pâte  à  papier  avec  la  plante  du  maïs  ou 
toute  autre  plante. 

«47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Drouard  frères  (société  en  nom  collectif) ,  fabricants  de  réglures  mécaniques, 
à  Paris,  rue  Grange-aut-Merciers ,  n*5i ,  quartier  de  Bercy,  pour  un  album  destiné  à 
contenir  des  photographies. 
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448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Seine,  par  le  sieur 
Ducommun  (Jean-Louis),  fabricant  de  ressorts  pour  l'horlogerie ,  à  Paris,  rue  des 
Lombards,  n°  i4  ,  pour  des  corsets  métalliques. 

Le  brevet  d  iuventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupony  (Jean) ,  blancbisseur .  à  Paris,  rue  Neuve-dc-l'Église,  n°  i3,  quarlierde  Passy, 
pour  procédé  de  blanchiment  des  tissus. 

45o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Falconetti  (Dominique -Jean),  professeur ,  Grande-Rue ,  n°  11 ,  au  Graud-M  on  troupe , 
pour  des  chaises  à  pieds  élastiques. 

63 1'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gai I âge r  (Mal- 
hon-J  ),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3  , 
pour  un  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

452°  Le  brevet  d'iuvenlion  dont  la  demandea  été  déposée,  le  39  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haie  (William), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  u°  14 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  mode  de  projection  des  bombes  ou  des  boulets  et  dans  la 
manière  de  diriger  leur  course ,  de  fai  on  à  la  soustraire  aux  elléts  du  tangage  et  du 
roulis  à  bord  des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  juin  187!). 

453*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  (  Josiah), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  11*  i4,  pour  armures 
mobiles  pour  mettre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  batteries  à  l'abri  des  boulets  et  des 
bombes,  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  octobre  1874 ). 

à^k"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Haunet  (Emile) ,  représenté  par  le  sieur  Harrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n°  33 ,  pour  la  conservation  de  toutes  substances  susceptibles  de  modifications 
ou  d'altérations  sous  l'action  de  la  chaleur. 

455"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  André,  Hermann  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  à 
Paris,  rue  Neuvo-Saint-Augustin,  n"  8,  pour  appareils  télégraphiques. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le3i  dé- 
cembre i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hulard  (Jean-Baptiste),  peintre,  a  Paris,  rue  Neuve-Guillemin.  n°  26,  pour  un  pro- 
cédé de  durcissement  et  d'imperméabilisation  des  pierres  et  des  plâtres. 

407"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lamare  (Pierre-Alexandre),  professeur,  et  Cantcl  (Frédéric),  libraire,  à  Paris, 
le  premier,  roe  des  Blancs-Manteaux,  n*  37,  et  le  deuxième  ,  me  Hantcfeuille ,  n'5, 
pour  un  penre  de  craie  propre  à  améliorer  les  procédés  des  queues  de  billard,  dite 
craie-procédé. 

458  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lefranc  (Benjamin)  et  Desmé  (Félix),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  À 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  l'application  des  velours  dans  les  tissus  de  ju- 
pons pour  dames. 

45«y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maréchal  (Kliennc).  sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  représenté  parle 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  perfectionnements  dans 
les  coins  en  bois  servant  à  fixer  les  rails  sur  les  supports  des  chemins  de  fer. 

/j(io"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre i8(ïo.(  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Paret  (Noêl-Étienne-Aimé) ,  dentiste,  rue  Montmartre,  n"  34,  pour  un  potager  por- 
tatif. 

46»°  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé 
cembre  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sien 
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Pari»  (Édouard),  fabricant  de  ressorts .  etc.,  représenté  par  le  sieur  Ricard  eau*  à 
Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  »3,  pour  des  perfectionnement*  dans  ia  fabrica- 
tion des  ressorts  ou  rubans  en  acier. 

461"  Le  brevet  d'invention  de7  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Picrson  (Paul-Désiré),  fabricant  de  billards,  représenté  parle  sieur  brade,  a  Paria, 
rue  Sainte-Anne  ,  n"  29 ,  pour  un  billard  à  blouses  mobiles. 

4*>3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  29  dé- 
cembre 18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rouquette ,  Meusnier  et  compagnie .  négocia nLs ,  représentés  par  le  sieur  Guion , 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nu  29,  pour  un  fermoir  pour  gants  et  autres. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Siry,  Lizars  et  compagnie ,  représentés  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre  .  11*  14.  pour  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

465*  Le  baevet  (^'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Valette  aîné  (Pierre),  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  y.3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  chapeaux  de  feutre  et  de  soie  dits  de  grande  taille. 

466°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Villain  (Julien-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy. 
n'  Sa ,  pour  cols  et  manchettes  mobiles  à  double  emploi. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanchon  ( François- Armand) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Pari»,  me  Sain t-Sé Italien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  jouets 
d'enfants  dits  fusils  atmosphériques. 

a.  68"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Boyer  (Sébastien),  manufacturier,  àThiers,  pour  un  grillage  de  sûreté  à 
désengorgemetit  automatique  et  continu,  applicable  aux  turbines  hydrauliques. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parles 
sieurs  Brisse  (Frédéric-Léon)  et  Meusicr,  sous-chefs  aux  ateliers  du  chemin  de  fer.  à 
Epernay .  pour  une  grille  de  foyer  à  bords  obturateurs. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chenaillier  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n'  5a ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  À  l'évaporalion  des  ma- 
tières saccharines. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dciaporte  (Marie-Pierre-Léon),  élisant  domicile  chez  Joannin ,  a  Paris,  rue  Percier, 
n*  6,  pour  un  système  de  charbon  artificiel. 

4720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Douchain  (Charlrs-Pierre-Alexandrc) ,  conducteur  des  eaux  de  la  liste  civile, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Thiébaull,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
o*  244  ,  pour  un  système  de  robinet-vanne. 

473'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Grisard  (Camille),  fabricant  de  corsets,  faubourg  Saint-Martin,  n*  7,  à  Troyes,  pour 
une  machine  à  couper  les  tissus ,  cuirs  et  tricots. 

47^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Latta  (Margaret  Jarrett  Lattric),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n"  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  des  étoffes  afin 
de  les  rendre  incombustibles. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3a  dé- 
cembre 1860.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le-sieur 
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Marcou  (Laurent),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 


par  la  culasse. 

*  476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1,860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marey  (Étienne-Jules),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  appareil  dit  sphygmographe ,  propre  à  obser- 
ver et  inscrire  les  pulsations  du  cœur. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le 
sieur  Mauviel  La  Grange  (  François-Honoré  ) ,  chimiste,  an  château  du  Bouëticz,  com- 
mune de  Languisie ,  pour  un  moyen  et  l'apjnicationd'un  produit  remplaçant  la  vapeur 
dans  tous  ses  usages. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  dé- 
cembre j86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perrare  (Françoia-Socrate),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  24,  pour 
un  système  de  machine  à  coudre. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  id  dé- 
cembre 1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'I  Ile-et-Vilaine,  par 
les  sieurs  Pbélippot  (Louis),  naturaliste,  Ollivier  (Joseph)  et  Lefeuvre  (Charles), 
lithographe,  à  Rennes,  pour  la  reproduction  de  l'application  des  dentelles  et  brode- 
ries sur  matières  végétales  et  animales. 

A80*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Quétel-Trémois  (Jean-François),  fabricant  de  parquets,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien , 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  machines  à 
raboter  le  bois. 

481'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schoumacher  père  et  fils  (Pierre)  et  (Arthur-Félix) ,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Popin- 
court,  n*  38,  pour  un  genre  de  cylindre. pour  l'impression. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Schlueb  (Henri),  dessinateur,  et  Burgy  (Emmanuel),  fabricant  de  rubans  de  soie, 
tous  deux  élisant  domicile  à  Saint-Louis,  pour  un  système  de  carde  applicable  aux 
machines  à  tisser  dites  Jacquart, 

483°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  novembre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Spencer  (Tho- 
mas), constructeur,  représenté  par  le  sieur  Dalifol,  à  Paris,  rue  de  Choisy-le-Roy. 
n*  19,  pour  une  presse  h  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  du  10  avril  1848. 
expirant  le  10  avril  1862). 

484°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vendrand  (Joseph),  négociant  en  laines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  » 
Saint-Sébastien  ,  n'45.  pour  un  système  de  varlope  à  régulateur  perfectionné. 

485°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du  Doubs,  par  le  sieur 
\ufiroy  (Martial-Edouard),  sous-chef  de  gare,  à  Besançon,  pour  un  signal  de  secours 
'  pour  les  chemins  de  fer. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  les  sieurs 
Aumont  (Constant)  et  Pique  (Honoré) ,  forgerons-mécaniciens,  à  Tinchelirai,  pour  un 
péne  de  serrure  à  deux  morceaux  enclavés  à  queue  d'arondc. 

4870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan 
vier  1861  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Gard ,  parle  sieur  Damier 
(Hermann),  à  Alais,  pour  la  fabrication  de  produits  céramiques  laminés. 

488°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Bilou 
(Louis),  tuilier,  à  Arc-ct-Semans ,  pour  une  machine  .à  fabriquer  les  briques  et  les 
Utiles. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le 
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sieur  Cardeilhac  (fHcolas).  mécanicien ,  qaai  SainfcJferre ,  n»  *o,  à  Toulouse,  pour 
la  fabrication  des  pâtes  a  papier. 

4go*  Le  brevet  d'invention  de  qtemie  ans,  déni  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr 
Charrié  (Jacques),  rue  Maleret,  n'  56,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  gobe- 
mouche». 

491*  Le  brevet  d' invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Clément  (Jean-Antoine)  et  Jacquet  (Claude-Hippolyte),  me  Martin,  n'  7,  à  Lyon, 
pour  un  appareil  dit  régulateur,  pour  les  machines  a  vapeur  ou  tout  autre  moteur. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Cuche  (  Gustave-François) ,  inspecteur  des  enfants  assistés ,  à  Saint-Quentin ,  pour  un 
moteur  à  air  chaud. 

4g3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan- 
vier 1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Daliphard  (Modeste),  manufacturier,  rue  de  Crosne-en-Vïlle,  n"  10,  à 
Rouen ,  pour  un  appareil  continu  à  Uxer  les  couleurs  à  la  vapeur  et  à  oxyder  les  mor- 
dants d'impression  pour  indiennes. 

«9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  De- 
gryse-Marufin ,  poélier,  à  Tourcoing,  pour  la  conservation  des  tubes  en  cristal. 

495*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les 
sieurs  Déprez  et  compagnie,  a  Arras,  pour  un  système  de  machine  d'extraction  di- 
recte à  bobines  indépendantes. 

4,96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
les  sieurs  De<.Ténétais  (François),  manufacturier,  et  Catherine  fils  (Eugène),  direc- 
teur d'usine ,  à  Lillebonne,  pour  un  casse-trame  de  métier  à  tisser  mécanique. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Rouches-du-Uhone,  par 
le  sieur  Gay  (Benoit),  brasseur,  rue  du  Chêne,  n*  2 ,  à  Marseille,  pour  une  matière 
propre  a  remplacer  le  houblon  dans  la  fabrication  de  la  bière. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard  ,  par  les  sieurs  Glé- 
pin  ''Eugène)  et  Hoche  (Alfred),  fabricant  de  câbles,  à  Alais,  pour  un  svstème  de 
câbles  ronds  ou  plats,  flexibles,  armés  en  fil  métallique  de  fer  ou  d'acier. 

4np*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Gon- 
tard  (Célestin-Philippe) ,  horloger,  à  la  Mouillère.  banlieue  de  Besançon,  pour  un 
arrélàge  applicable  à  rhorlogerie. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  les  sieurs 
Guillemin  (Onésimc)  et  Brandrot  (Antoine),  grande  rue  de  la  Guillotière,  n*  97 ,  à 
Lyon ,  pour  une  boite  à  graisser. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le'sicur 
Koch  (Aimé),  quai  de  Vaise,  n"  .V7,  à  Lyon,  pour  emploi  des  rognures  de  feutre  à  la 
fabrication  des  étoffes  de  tons  genres. 

5o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
parle  sieur  Laportc  (Eugène),  poélier,  à  Matha,  pour  un  appareil  destiné  a  distiller 
les  vins. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  -  In  férieu  re ,  par 
le  sieur  Lccoq  (Albert) ,  voilier,  rue  Tourneville.  n"  84  .  au  Havre,  pour  un  .'•vitème 
pour  prendre  les  ris  aux  huniers. 

5o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  département  do  Rhône,  par  le  sieur 
f.frochcr  (Adolphe),  représenta  par  le  sieur  Zacherie,  rue  de  Bourbon,  a"  ho,  à 
Lyon,  pour  imitation  piqûre  pour  h»  coiffe  des  chapeaux  et  la  coifïe  dos  casquettes. 
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5oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Meyer  (  David  ) ,  fabricant  de  rubans ,  rue  du  Treuil ,  n*  1 ,  à  Saint-Etienne ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  rubans. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  Mon- 
tandon  (Henri),  fabricant  d'horlogerie,  rue  des  Granges,  n*  69,  à  Besançon,  pour 
l'application ,  à  un  chronomètre  quelconque ,  d'un  système  ayant  pour  but  de  donner 
l'heure  à  une  grande  distance. 

S07*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Morel 
(Augustin},  manufacturier,  à  Roubaix,  pour  une  application  du  récipient. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manie,  par  le  sieur 
Paul  (François),  négociant,  rue  du  Pont,  n°  36,  à  Vitry-le-François ,  pour  un  coupe- 
racines  à  double  effet. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pia- 
voux  (Honoré-Célesun),  mécanicien,  à  Tarare,  pour  une  machine  à  bobiner  et  à 
cannetter  les  laines  et  les  colons. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Pimont  (Prosper),  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  55,  à  Rouen,  pour  un 
appareil  conservateur  et  régulateur  de  la  vapeur  dans  tous  les  appareils  de  chauffage, 
avec  pression  graduée  à  volonté ,  quoique  le  dégagement  soit  libre. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Rivière  (Joseph- Arsène),  a  Saint-Félix-de-Paillières,  pour  un  appareil  à  laver  la 
houille  et  les  minerais  métalliques. 

5 1 2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs 
Rodet  (Pierre-Léon),  marchand  de  fers,  à  Bar-sur-Scine,  et  Chrétiennot  (Martin), 
serrurier-mécanicien,  à  Essoyes,  pour  un  contre-feu  tuyère  à  spirale,  à  air  chaud, 
pour  forges  à  bras. 

5i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  jan- 
vier 1861 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Ronzc  et  Vachon ,  négociants,  rue  Impériale ,  n*  9 ,  à  Lyon ,  pour  obtention  de  dessins 
par  impression  sur  chaîne  sur  un  autre  lissu. 

Sià°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  9  jan- 
vier i8fii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Schnell  (Joseph),  fabricant  d'acier,  à  Ix>rettc,  pour  des  lingottière.s  en  verre  réfrac- 
taire  propres  a  la  fusion  de  l'acier  fondu  ,  et  pour  la  manière  de  les  déposer  lors  de 
l'opération  de  la  fonte. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les  sieurs 
Seitz  (Étienne-Joseph) ,  filateur,  et  Whalley  (William),  directeur  de  filature,  à 
Grange,  pour  perfectionnements  des  cardes  à  hérisson. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  £  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Vigoureux  (Stanislas),  directeur  de  manufacture,  À  Reims,  pour  un  temple  indica- 
teur St anvslas -Vigoureux ,  pour  la  fabrication  des  étoffes,  et  particulièrement  de  la 
laine. 

5 17'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gharenle-lnféricure , 
parle  sieur  Aileau  (Pierre-Hippolyte) ,  huissier,  mécanicien,  à  Marcnnes,  pour  un 
perfectionnement  à  l'invention  objet  des  brevets  et  additions  qu'il  a  pris  précédem- 
ment, pour  un  appareil  distillaloire  propre,  à  distiller  et  à  rectifier  tout  liquide  fer- 
menté et  passé  a  l'état  vineux  ,  etc. 

5i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arnal  (Antoine),  peintre  décorateur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-TempIc ,  n*  i35. 
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pour  une  huile  dite  arnatitu,  propre  à  remplacer  l'huile  de  lin  dans  la  peinture  des 
bâtiments. 

5 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baillet  (Marc-François),  charpentier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  mouler  les 
briques. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bettycs  (John), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  voitures  et  des  ressorts  pour  les  voitures 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  eipirant  le  1"  novembre  1874). 

âar  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouhey  (Etienne),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n°  3,  pour  une 
machine  à  raboter  les  métaux. 

5s2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Colas  frères ,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébaslien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'embrayage  des  lami- 
noirs en  général. 

5a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- ,  par  le  sieur 
Desvignes  (Jean-Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à.  Paris,  rue  de  Oondy, 
n#  54 ,  pour  une  limonade  gazeuse  ,  dite  crème  Mexicaine,  non  mousseuse. 

024'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Devlan  (Patrick-Sarsfield) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Micho- 
dière,  n°  1 ,  pour  un  plan  ayant  pour  onjet  de  former  une  surface  à  anti-friction  pour 
les  coussinets  des  essieux  et  des  tourillons,  etc. 

520*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 janvier  1861 ,  au 
secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dçwick  (John), 
représenté  par  le  sieur  flicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  20,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  métiers  à  tulle  et  a  dentelle  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  22  juin  1874).         ✓  * 

526*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fli- 
niaux  (Adolphe),  chez  le  sieur  Pli,  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n°  6,  pour  un  savon 
économique  dit  le  GMéon.  \ 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Fondu  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lebreux,  médecin,  a  Raismes, 
pour  un  système  de  grille  économique  perforée  horizontalement,  applicable  à  toute 
espèce  de  loyers. 

5280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le  sieur 
Franci  (Giovanni),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  >aint-Martin , 
n*  29,  pour  un  système  de  canon-mortier  dit  canon-mortier  Giovunni-Franci. 

629"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Girard  (Charles-Adam)  et  Dclaire  ( Georges- Ernest-Camille ) ,  à  Paris .  le  premier,  bou- 
levard du  Templè,  n*  17 ,  et  le  deuxième,  à  la  Monnaie,  pour  procédé  pour  la  prépa- 
ration de  matières  colorantes  violettes  et  bleues. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grandblaise  (Jean-Baptiste),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Réservoirs,  n*  iô,  seizième 
arrondissement,  pour  coussinets  à  bague  d'isolement,  etc. 

53 r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Grivel  (Marie-Louis),  Château  (Jean-Marie-Thëodore) ,  chimiste,  et  Bayle  (Martin- 
Martial),  avocat,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  97,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'un  engrais  destiné  à  utiliser,  par  solidification  et  désinfection  instantanées ,  les  pro- 
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dhrits  liquides  des  urinoirs,  les  eaux-vranes  des  dépotoirs,  les  matières  liquides  et 
solides  des  fosses  d'aisances ,  les  déjections  des  écuries  et  des  étables ,  les  eau»  des 
égouts ,  etc.  „ 

53*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Henry  (Joseph),  mécanicien,  Pradier  (François),  fondeur,  etc.,  et  C  ha  tel  (Emile), 
tourneur,  a  Paris,  le  premier,  rue  Neuve-Saint-Eustache ,  n*  i5,  le  deuxième,  rue  du 
Faubourg- Saint-Martin ,  n*  a35 ,  et  le  troisième  ,  rue  Amélie ,  n*  3 ,  pour  un  robinet 
ilottenr  à  balancier. 

533"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1 8<>  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hhv 
seisheim  (Kdouard),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à 
condre.  * 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquin  (Anatole) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc  ,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  a  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  circulaires  à  tricot 
à  cotes. 

535"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Johnson  (Daniel- A.),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  333 ,  pour  une  méthode  améliorée  ayant  pour  objet  de  construire  des  roues  de 
bois. 

536"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  jan- 
vier 1 86 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
La  fond  (Vincent),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29.  pour  télémone  électrique  des  chemins  de  fer,  appareil  destiné  à  assurer  la 
marche  des  trains. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  qi-inze ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i8fii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 
gemblc  (Charles-Hector),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  4 à  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
chaînes  dites  rarsovùnncs. 

538*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande*  a  été  déposée,  le  3  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p"ar  le  sieur  l.eslic  (John), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  i, Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  i4  ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  du  gaz  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  7  juillet  1874). 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  parle  sieur 
Liston  ne  (Auguste],  artiste,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  une  ma- 
chine à  faire  des  grillages  en  fer. 

54o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lœwtmberg  (  Henry),  représente  parle  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière , 
n"  23,  pour  une  substance  artificielle  pouvant  remplacer  le  bois. 

54T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lorel-Vermeerscb  (François) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  .  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
mécaniques  à  tisser  les  étoffes  façonnées,  unies,  croisées,  etc. 

542°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marfarlane 
(Georges)  et  Newton  (William-Edward),  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  du  Cherche-Midi,  n"  »3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  instruments  a 
vent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  décembre  1874). 

543"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,- par  les  sieurs 
Marrel  frères,  maîtres  de  forges,  à  Rive-de-Gier,  pour  fa  fabrication  de  fers  laminés 
à  rainures  particulières  pour  paquets  propres  à  la  construction  de  pièces  de  forges  . 
et  principalement  pour  plaques  de  hlindaer. 
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544*  Le  brevet  d'invention  de  «quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Martin  (  Adrien-Georges- Armand)  et  Potex  aîné  \ Hyacinthe),  négociant,  à  Paris,  rue 
de  la  Goutte-d'Or,  n*  ha,  pour  un  flotteur  compteur  d'eau  réglant  l'alimentation. 

545*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morris  (James), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14.  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  clefs  servant  à  fixer  les  rails  sur»  les  chemius  de  fer  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  juillet  1874}' 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Régnier  { Pierre- Adrien) ,  sculpteur  et  chimiste ,  à  Paris,  rue  d'Angoulème  du-Temple, 
n"  57,  pour  procédé  de  gravure  au  moyeu  des  acides  sur  nacre ,  ivoire,  écaille ,  os  et 
marbre. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 18G1  ,  au  iccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sloan  (John-J.) ,  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  steur  Mathieu ,  à  Paris, 
me  Saint-Séhastien ,  n*  45,  pour  «les  perfectionnements  apportés  au  bouchage  des 
carafes/carafons,  bouteilles  et  autres  vases. 

5*8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier 1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Teissier  (Charles-Auguste) ,  élisant  domicile  à  Paris,  me  Saint-Denis,  n*  280,  hôtel 
du  Havre ,  pour  des  brouettes-balais  pour  chaussées  macadamisées  ou  antres  voies. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Rardout  et  compagnie,  mécaniciens,  à  Paris,  rué  de  Ménitmontant,  n"  1 14,  impasse 
Gaudelet,  n"  14,  pour  un  système  de  torréfacteur. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,, par  le  sieur 
Berry  (Nalhani*  I) ,  négociant  exportateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  faire  le 
tricot. 

55 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucher  (Théophile),  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  33,  pour  un  procédé  de  fabrication  dos  cornues  sans  fond  pour  fours  à 
cornues  verticales  et  à  cornues  à  plusieurs  tronçons. 

5Ô2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861  „au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouin  de  Beaupré  ( Lpuis-Denis- Félix-Aimé ) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  fjQ,  pour  procédé  ayant  pour  objet  d'enlever  au  goudron  son  odeur  empyreuma- 
tique. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chabot  (Eugène-Jean-Baptistc).  employé  de  commerce  chez  le  sieur  Marie,  à  Paris, 
rue  du  Rocher,  n*  ho,  pour  une  jupe  à  ressort. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  Jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collard  (Pierre-Antoine)  élisant  domicile  chez  le  baron  de  Lavcnaut,  à  Paris,  rue  de 
Milan,  n4  17,  pour  application  de  la  lave  à  l'industrie. 

555"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compa- 
gnie parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gax,  représentée  par  le  sieur  Arson, 
a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  1 ,  pour  un  procédé  d'extraction  du  soufre  mélangé 
aux  matières  solides. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cornely  (Muimilien).  négociant,  à  Paris,  rue  d'Hauteville ,  n*  ai ,  pour  un  appareil 
propre  a  recueillir  las  produits  résineux. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Del vincourt  (Marcel),  zingueur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  couvertures  de  zinc. 

558°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 18G1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Demaegt  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  de  Vos,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n*  19,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  pâte  à  papier. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Drouin  (Eugène) ,  menuisier,  à  Voulaines,  pour  une  batteuse  à  articulation  mobile. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Françi  (Giovanni),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse ,  dites  système  Giovanni- 
Franci. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gilbert  (François-Charles),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  du  Dépo- 
toir, n*  58 ,  dix-neuvième  arrondissement ,  pour  procédé  propre  à  empêcher  l'oxy- 
dation du  cuivre  et  autres  métaux. 

56a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grimshaw 
(Weston),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  sécher,  mélanger,  pulvériser  et  com- 
primer l'argile  et  autres  matières  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  5  juil- 
let 1874). 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  les  sieurs  Jaubert  (Joseph)  et  Blanc  (Étienne),  négociants ,  rue  des  Minimes , 
n*  5a ,  à  Marseille ,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  café. 

564"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Labolle,  née  Rocheron  (Clarisse),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg  ,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication,  en  fonte  malléable,  de 
couverts  de  table  et  autres  articles. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manceaux  père  (François-Jules),  manufacturier,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*3i ,  pour 
un  appareil  de  sûreté  applicable  aux  armes  se  chargeant  a  l'arrière ,  du  système  Le- 
faucheux. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,'  le  1 4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  sieur 
Martin  de  Lignac  (Jules),  agriculteur,  à  Montlevade,  pour  un  mode  d'application  du 
sel  à  la  conservation  des  substances  alimentaires. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mon  nous  (  Marc-An  toine-François),  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue 
de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  et  dans 
leurs  accessoires. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Momusseau  (Louis  Joseph),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  un  robinet  mélangeur  des  liquides. 

56g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Moran  (William-Hen/y),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  aux  compteurs  À  gaz. 

570*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Needham  (Jo- 
seph) et  Regby  (John),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin.  n*33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  au*  cvt  v.uches  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  dé- 
cembre 187:.). 
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571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lojan- 
vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone, 
parle  sieur  Nel  (Thomas),  fondeur-mécanicien,  rue  Traverse-Coutellerie,  n*  i5,  à 
Marseille ,  pour  un  robinet  et  un  pistop  à  clapet  sphérique  dits  T.  Nel,  pour  le  ser- 
vice des  eaux. 

572*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oxland  (  Robert) , 
représenté  par  le  sieur  Cusinberche,  à  Paris,  rue  Barbette,  n*  6,  pour  une  méthode 
de  fabrication  de  la  poudre  à  canon  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
18  juillet  187A). 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plaut  (Charles-Henri),  photographe,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n*  52,  pour  un  coupe- 
cigares  portatif  à  bottes  d'allumettes. 

D74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rouilion  (Antoine),  à  Paris,  quai  de  Béthune,  n*  20,  pour  un  procédé  de  photogra- 
phie. 

57S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saint-Clair  (Pierre-Léon),  capitaine  adjudant-major  au  bataillon  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  machine  hydraulique  élévatoire. 

576*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Simon  (Charles-Joseph),  ferronnier-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Pressoir,  impasse 
Célestin ,  n*  3 ,  vingtième  arrondissement ,  pour  une  tuyère  pour  forge ,  dite  tuyèrt 
horizontale  à  piston. 

577"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tavernier  (Ferdinand),  Teisserenc  (Frédéric)  et  Aubanel  (Alphonse),  représentés 
par  Je  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  la  préparation 
et  le  tondage  mécanique  des  peaux  de  mouton  et  autres. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  steur 
Thibault  (Pierre-Louis),  à  Paris,  rue  Blanche ,  n'  25,  pour  compteur  de  sûreté  pour 
le  service  des  voitures  publiques. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1» 5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thiébaud  (François-Louis),  négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  tumulaire  dit  conserve-couronnes. 

58o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas- Moreton- 
Jones,  représenté  parle  sieur  de  Vos,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  19,  pour 
un  appareil  perfectionné  servant  à  contenir,  allumer  et  supporter  les  allumettes- 
bougies  et  autres  sortes  d'allumettes  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
17  novembre  1874). 

58 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
A  visse  (  Pierre-François-Alphonse) ,  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest',  &  Paris, 
rue  Cardinet,  n*  *o,  dix-septième  arrondissement ,  pour  un  système  de  contrôle  ap- 
plicable aux.  petites  voitures  de  Paris  et  autres. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Barroux  (Léon),  à  Bar-sur-  Seine ,  pour  une  machine  à  comprimer  et  a  lier  les  ra- 
milles. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Besème  (I<ouis),  laraier,  à  Tourcoing,  pour  une  machine  à  lisser. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 jan- 
vier 1861,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bircumshaw  (Jonathan),  fabricant  de  dentelles,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
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l^aris*  rue  baint-Sébasuen  ,  n'ai,  pour  dès  perfectionnements  daus  le*  métiers  à  den- 
telle. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dé|>os/e,  le  iy  jan- 
vier i€6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ,1a  Loire,  par  le  sieur 
Boyer  (Benoit),  mécanicien ,  rue  de  l'Eglise,  n"  a5,  à  Saint-Etienne,  pour  perfec- 
tionnements au  système  ascensionnel  des  battante  brocheur*  dans  les  métiers  de  tis- 
sage, pour  lequel  il  a  pris,  le  28  novembre  i85o,  un  brevet  de  quinze  ans. 

2»8&*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans»  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  pur  le 
sieur  Cadisch  (Richard),  pâtissier,  à  Arias»,  pour  une  machine  à  battre  les  pâtes  et 
blancs  d\rufs. 

S87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-  Inférieure,  par 
les  sieurs  Cassard  (Félix-Auguste)  etTeiTolle  (Jean),  mécaniciens,  quai&aco,  à  Nantes, 
pour  un  système  de  machines  agricoles  dites  6oitrurj  êéparateurs  à  bW9  vannant  par 
projection  directe. 

588'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^jan- 
vier 18G1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Chandelier  (Joan-Noêl-Désiré ,  à  Méru,  pour  façonnage  de  boutons. 

58gn  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .déparlement  du  iUiônc,  par  ie  sieur. 
Cruinièro  (Jean-Pierre),  constructeur-mécanicien ,  chez  le  sieur  Dubreuil,  me  Saint- 
Joseph  ,  n'  \~> ,  a  L\on,  pour  voitures  à  vapeur  marchant  sur  le*  routes  ordinaires, 
avec  nn  frein  circulaire  a  secteurs,  et  sans  échappement  parla  clximinée. 

5qo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
Defrance  (\  iotor-François-Oonrad),  mécanicien.,  à  Saint-Dié,  pour  un  système  de 
paliers  à  sphèivs  dit  système  Dt franco. 

5oj*  Le  brevet  d'invention  de  {juin  te  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  seoràbinUit  idu  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  ie  sieur 
Déloge  (Hippolytc-Valentin),  limonadier,  à  Luon,  pour  un  locomoteur  tourne- 
plaques. 

5y2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  1  et  sieurs 
Desnrex  (Charles)  cl  Fouchet (Charles) ,  à  Alencon  ,  pour  une  machine  chasse-neige 
applicaMe  au*  chemins  de  fer  et  à  tous  chemins  et  roules. 

5o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfine,  par  le  sieur 
Dubois  (Émile-Lrnest),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  loulevard  de 
Strasbourg,  n'  i3,  pour  un  système  particulier  de  vannes  d'arrêt  pour  conduites 
d'eau. 

ôgi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 18*»  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeunes,  par  le  sieur 
Dugerd  Louis),  ferblantier,  à  Novy-Chevribres,  pour  ^  mécanisme  appliqué  «k 
confection  des  tuyaux,  descentes  d'eau,  etc. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle  sieur 
Formage  (Jean-Isidore),  mécanicien,  à  Ars-sur-Mosellé ,  pour  un  laminoir  à  quatre 
cylindres  vrrlicnu*. 

S96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  jan» 
vier  1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Gachet  (Louis),  fabricant  de  fils  retors,  rue  de  la  Piquerie,  n"  12,  à  Lille,  pour  des 
procédés  dans  la  fabrication  des  fils  retors,  pour  la  couture,  le  tissage  et  la  passe- 
menterie en  lin  ou  tonte  autre  matière  textde« 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gailegos  (José),  représenté  par  le  sieur  fiarrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mutin, 
n'  35,  pour  un  système  de  montage  des  arbres,  des  essieux  et  des  roues,  et  de  pa- 
liers cl  de  coussinets  graisseurs, 

298*  Le  brevet  d'invention  «de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  9  jan- 
vier i84i  .  au  secrétariat  deia  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
<*aucs^<lkmitK  docteur  en  médecine,  représenté  par  Je  siear  Ousen.àiWw.  bon- 
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le¥ard  Saint-Martin  ,  n*  39,  pour  frein-pédale  pour  les  voiture*  omnibus,  applicable 
k  toutes  les  voilures  à  quatre  roues. 

J99*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  GlanU- 
roann  (Henry),  mécanicien,  ù  Arbois,  pour  une  machine  ayant  pour  objet  d'aléser 
et  cannelcr  tous  cylindres  creux  en  métal  droit  ou  parallèle  et  même  conique. 

600'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier iS6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godet  (lambert-Azaric) ,  professeur  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  u°  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils servant  à  combler  et  à  contrôler  la  marche  des  voilnres,  etc. 

601*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
Hildcbrand  (André),  maître  de  forges,  à  Scmouzc,  commune  de  Xertigny ,  pour  un 
système,  de  fabrication  d'étrillés. 

Coa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  jan- 
vier j  861  „  au' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Lacroix  (Léouide),  fabricant  de  papier»,  à  Angouléme,  pour  un  fourneau  fumi- 
vore  dit  fourneau  Lacroix. 

60.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Légat  (Désiré-Malhurin) ,  dessinateur, à  Paris ,  rue  de  Chàlons,  nD  9,  pour  un  conden- 
seur automoteur. 

60V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 186* ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mille  (Marin-Joseph  Alphonse),  ouvrier  mineur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint  -  Martin ,  n°  29,  pour  un  régulateur  de  la  dépense  de  gaz  appli- 
cable ù  tous  les  becs  à  couronne,  dit  rcyulatcur  A.  Mille. 

Coîi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  jan- 
vier 1S61,  au  Mccrélarialdc  la  préfecture  du  département  des  Ai  demies,  par  les  Meurs 
Pechcnart-IJurbi  lie  et  Pccheuart  (Eugène),  fabricant  de  ferronnerie,  à  Hruux,  pour 
un  procédé  appliqué  à  la  fabrication  des  têtes  rondes  de  boulons  à  tiges  carrées. 

606e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle  sieur 
Pierrot  (Isidore),  fabricant,  à  Souzon,  pour  l'application  de  l'engrenage  à  la  cré- 
maillère des  cheminées. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  riéno.v'e,  le  19  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Pironnct  ( Benoit-Fleury ) ,  rue  des  Treuils,  n°  32,  à  Bordeaux  ,  pour  un  genre 
de  construction  de  vase  clos. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein»*,  par  le  steur 
Rcmy  (François),  architecte,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
Sebastien  ,  n*  AS,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'assemblage  des  tuyaux. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rudiger  (Théodore)  et  Rhodes  (W. -IL),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  65,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à 
61er. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
SiaucJe  (  Jean), serrurier-mécanicien ,  place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*3 ,  à  Saint-Etieune , 
pour  un  genre  d'espagnolette. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Susse  (Jean-Baptiste-Amédéc),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  u°a3v  pour  un  découpoir  perfectionné  pour  timbres-postes , 
coupons,  etc, 

6s  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  a  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  ée  la  préfecture,  du  département  du  Rbone,  par  le  sieur 
Tliéveuet  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Charlas,  quai  Saint-Viucent ,  n*  169,  à  Lyon . 
pou*^*)*UAU«e44efl«  uns,  à  manège  ou  à  bras» 
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6i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  déposée,  le  10  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vieillard  (Eugène-Napoléon),  arquebusier,  à  Paris,  rue  Saint-Christophe,  n'  8,  pour 
un  système  de  sûreté  applicable  aux  armes  de  chasse  système  Lefaucheux ,  et  une 
modi Gestion  aux  cartouches  des  mêmes  armes. 

6i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Achet ,  née 
Robert  de  Massy  (Jeanne-Elisabeth-Sophie)',  représentée  par  lesieurBarrault.à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n"  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  25  février  i85g ,  pour  système  et  moyens  propres  à  arrêter  les  chevaux. 

61 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barde  (Jo- 
seph-Antoine), représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy ,  n*  54 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  septembre  1860,  pour  un 
gazomètre  dit  interne. 

616°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beau 
(Rosalie-Isidore),  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  a5  lévrier  1859,  pour  une  boîte  à  ficelle  dite  boite 
jilagère. 

617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Beer  et 
Verley,  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  8  novembre  i85g,  par  les  sieurs 
Hérold,  Pankl  et  Scheithauer,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  une  machine  à  im- 
primer toutes  espèces  de  tissus  de  laine. 

618"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouchard 
(  Ktienne-Charles-Zacharie  ) .  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre 
»85o,  pour  un  système  de  four  à  gai  a  double  distillation. 

619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Brissan  (Pierre- 
Etienne),  mécanicien,  rue  du  Coulon,  n*23,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1869,  pour  un  moulin  à  suspension  et  à 
simple  rotation  de  la  meule  supérieure,  dit  système  Brisson,  applicable  à  tous  les  mou- 
lins actuels. 

620*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carpentier 
(Louis-Joseph-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  novembre  1859 , 
pour  perfectionnements  dans  les  moissonneuses  agricoles. 

6a i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  en  nom  col- 
lectif Chevallard ,  Desmons,  Causse,  Canu  et  Horeau,  à  Paris,  rue  Truflaut,  n*  75, 
quartier  des  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  juillet  1869 ,  pour  un  système  de  machine  à  casser  les  matières  dures ,  dit  casseur 
à  chocs  multiples. 

6aa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clarke 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  1 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris ,  le  i4  novembre  1869,  conjointement  avec  les 
sieurs  Child,  et  expirant  le  41  mai  1873,  pour  des  perfectionnements  dans  l'équilibre 
des  meules  à  l'état  courant  et  au  repos. 

6a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Coguil 
(Alexandre),  ferblantier-lampiste,  à  Brest,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  le 
quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1859,  pour  perfectionnement  d'un  compteur  à  gaz. 

62 <T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'HIe-et- Vilaine ,  par  le  sieur  Cresson 
(Augustin-Joseph) ,  rue  de  Cbaulnes ,  n*  1 2  ,  k  Rennes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
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6a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  novembre  1S60 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Doney 
(Claude- Joseph  ) ,  cours  Lafayette ,  n*  2 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  23  novembre  18S9,  pour  des  procédés  d'agglomération  des  char- 
bons et  autres  matières  carburantes. 

626*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  DouayLesens 
(Paul- François-Léon"),  fabricant  et  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  septembre  1860 ,  pour  des,  perfectionnements  apportés  aux  presses  à 
pulpe. 

627*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Farmaux  et 
fils,  constructeurs,  quai  de  la  Haute-Deulc,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1860,  pour  une  presse  double  à  efl'et 
direct,  pour  la  pulpe  de  betteraves,  supprimant  les  paillassons  et  les  sacs. 

628*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Faulte  du  Puy- 
parlier  (  Auguste- Pi  erre-Jacques  j ,  sous-intendant  militaire ,  élisant  domicile  à  Paris, 
chez  le  sieur  Boulet,  rue  Gai  lion,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  novembre  1059,  POUT  un  Pam  d'une  durée  illimitée  de  con- 
servation. 

629"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  les  sieurs  Fraissinet 
(Pierre-Edouard)  et  Beau  ( Eugène  ) ,  représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
iw  février  1869,  pour  un  tissu  cloisonné  en  ruban  de  fer. 

f>3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Geltzer  (Jean- 
Emile),  fabricant  de  roulettes  en  cuivre,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Autoine. 
n*  i53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1859, 
pour  une  tournure  mobile  sur  tous  sens. 

63i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Gibout 
(Frédéric),  au  Chêne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
24  mars  1 855,  pour  un  modèle  de  charrue. 

652*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Georges 
(Edouard),  chimiste,  à  Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  11  bis,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  i85g,  pour  la  conservation  des 
substances  alimentaires. 

633"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'22  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Herbin  fils  aîné 
(Jacques-Louis),  fabricant  de  bonneterie,  place  Saiote-Savine,  n"  4.  à  Troyes,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1860,  pour  un  appa- 
reil destiné  à  faire  marcher  les  métiers  circulaires  mécaniquement  avec  désembrayage. 

634*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hubert 
(Hippolyie),  constructeur,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*69,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  septembre  1860,  pour  un  compteur  d'eau. 

635*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  novembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Janvier 
père  (Prosper-Armand) ,  à  Paris,  marché  Sainte-Catherine,  n*  5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  novembre  1 858,  conjointement  avec  son 
fils  Janvier  (  Victor-Alexandre) ,  pour  un  semoir  planteur. 

636*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860  , 
au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamblin 
(François-Amhroise) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sél»astien, 
a*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i858. 
conjointement  avec  le  sieur  Guilbert,  pour  un  frein  universel  à  triple  effet. 

637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Le  cornu  (Hip- 
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polvte) ,  professeur,  roc  Guillaunie-le-Goaquérant,  n'  2b ,  à Caen ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1 838,  pour  un  moulin  hydro- 
pneumatique. 

658"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Legris,  méca- 
nicien ,  à  Louviers ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  no- 
vembre 1858,  pour  mèches  à  gaz  et  peur  applications  de  ces  mcèhes  aux  becs  et  brû- 
leurs à  gaz.  0 

639*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  i5  novembre  )86o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lois  eau 
(Alfred-Philibert),  à  Paris,  cité  Gaillard  ,  n°5,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1860,  pour  un  système  hydro-siphonique  appliqué 
à  la  vida\»ge. 

64o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mercier 
(  Amarid-Théophile) ,  entrepreneur  de  menuiserie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  La- 
vaux,  adjudant  surveillant  au  ministère  des  finances ,  à  Paris,  el  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  18J7,  pour  un  moulina  bras  et  à  manège 
propre  à  moudre  et  à  concasser. 

64 1  '  Le  cerliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Most  (Georges- 
Hermann j ,  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiule- 
Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  20  octobre 
lobo,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  poupées,  des  animaux  et 
autres  jouets  analogues, 

642°  Le  certificat  d'additiqn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Moulin 
(Nicolas-François),  à  Ghampigncules,  et  se  ratlachan  tau  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  17  novembre  1860  ,  pour  un  compteur  à  eau. 

643"  Le  cerliiicat  (l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  «ieurs  Obert 
(Louis-Henri),  Vasscur  (Jean-Baptiste)  el  Houbigant  (Auguste),  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  mai  1860,  pour  préparation  des  pales  propres  à 
faire  le  papier,  au  moveu  de  l'extraction  préalable  des  divers  produits  et  matières 
contenues  dans  tontes  ïes  plantes  terrestres,  aquatiques  ou  marines,  et  pour  les  pro- 
cédés spéciaux  de  traitement  cmplovés  à  cet  effet. 

644a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  uovembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Serne,  parles  sieurs  Obert 
(Louis-Henri),  Vasseur  (Jean-Baptiste)  et  Houbigant  (Auguste),  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris",  le  3i  mai  1860,  pour  une  matière  colorante  dite 
acide  patrythittii/ue t  extraite  de  toutes  les  plantes  quelles  quelles  soient. 

645*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paget 
(Arthur) ,  représenté  par  le  sieur  Rico rd eau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris  le  16  octobre  et  expirant  le  3  avril  1871 , 
pour  perfectionnements  aux  machines  ou  métiers  destinés  à  la  fabrication  des  étoffes 
à  mailles. 

646"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pailley 
(François  Auguste),  à  Paris,  rue  du  Golysée,  n°  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1860 ,  pour  perfectionnements  aux  scies- 
rubans. 

647*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  32  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Prévost  jeune 
(Pierre-Louis-Eloi),  fabricant  de  tissus,  à  Joncourt.  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quùue  ans  pris ,  le  5  septembre  1860,  pour  un  tissu  destiné  à  la  confection 
des  pantoufles  et  des  tapis,  dit  tM$eUu  brodé. 

648*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  19  novembre  1860, 
au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  perle  aieer  Prud'homme 
(Atrre-Démré  ) ,  naécanicien.  À  Parie,  avenue  Victoria,  n'  7.  et  se  rattachant  an  brevet 
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d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  i85g,  perle  sieur  Benoit,  dont  tf 
est  cessioanaire ,  pour  une  pile  à  sels  insolubles. 

G\cf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860», 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine  ,  par  le  sieur  Basse 
(Simon-Charles),  docteur-médecin,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  bonle- 
rard  Saint-Martin ,  n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  juillet  1860,  pour  un  appareil  destiné  au  ramonage  des  cheminées. 

65o*  Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 novembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Sainte- 
Preuve  (  François-Georges) ,  à  Paris,  rue  de  la  Pelouse,  n*  21 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1860,  pour  procédés  de  fusion  et 
moulage  des  métaux. 

65 1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  q  novembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  si  eu  A  Schmidt 
(Joseph),  employé  au  chemin  de  fer  de  ceinture ,  et  Baissin  (  Louis-François) ,  à  Paris, 
rue  Saint-Denis,  n*  8  ,  dix-neuvième  arrondissement  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1860,  pour  une  boite  à  huile. 

652*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deménde  a  été  déposée,  le  27  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
Sebille  (Charles-Félix),  fabricant  de  plomb,  rue  Dudrezène,  n4  4.  à  Nantes,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i85a,  pour  une 
composition  non  métallique  pouf  fabriquer  des  tubes  pour  conduite»  d'eau  et  de  gaz 
et  autres  objets  qui  en  nécessitent  l'emploi ,  ainsi  que  les  machines  nécessaires  à  cette 
fabrication. 

653*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  novemhre  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ta  veaux 
(Louis-Gabriel),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barbier,  a  Paris,  roc  du  Colysée, 
n°  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre 
1859 ,  pour  des  éventails  automatiques. 

654*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas 
(François-Frédéric),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  oc- 
tobre i855 ,  pour  un  système  de  brosse  dite  brossr  de  pochr. 

055*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arrn<  -ngaud 
jeni'.e  (Charles- François),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  [iris,  le  Tr  dé- 
cembre 1HÔ9  ,  pour  un  système  mécanique  unitaire  de  montage  des  chaînes  pour  le 
tissage. 

6ofi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bnrrel  (Jean- 
Baptiste),  dessinateur,  à  Paris,  nie  du  Cherche-Midi,  n'  54,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  18U0,  pour  un  système  de  chargement 
des  armes  à  feu. 

657'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aune,  par  le  sieur  Benard  (Kr- 
nest-Kngène) ,  horloger,  rue  Notre-Dame,  n"  45,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1860,  pour  une  pendule  à  équilibre  cons- 
tant. 

6;>8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur  Berlin 
(Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n°  3q  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  août  1 859 ,  pour  une  machine 
à  teiller  le  lin  ou  le  chanvre  avant  ou  après  rouissage ,  et  propre  à  extraire  les  fibres 
de  tontes  les  plantes  en  général  avant  on  après  préparation,  suivant  la  nature  de 
la  plante,  son  état  vert  ou  sec. 

659"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  novemhre  tS8o, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beslay 
(Charles-Victor) ,  à  Paria,  nie  Mémlmontant .  n"  1 1 ,  el  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  »i  juirlet  i858,  pour  procédé  «rétamage  des  métaux. 

66o*  Le  certificat  tf addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  novembre  i8<io, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bon  enfant 
(Hugues),  fabricant  de  porte-plumes,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
>8  novembre  1869,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  porte-plumes. 

661*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bourdin  (  An- 
tony),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i85g ,  pour  un 
procédé  rationnel  d'application  de  la  vapeur  à  la  cuisson  et  à  la  conservation  des  ali- 
ments de  toute  nature. 

663*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brunfaut 
(Jules- Ferdinand) ,  À  Paris,  rue  de  Provence,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
veouon  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1859,  pour  traitement  des  sulfures  mé- 
talliques ,  fabrication  du  soufre. 

663*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnrée 
(Alexandre-Louis),  employé  à  la  compagnie  parisienne  d'éclairage,  avenue  de  la 
Vierge,  n*  2  (ancien  n*  3),  à  Montrouge,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  octobre  i85g,  pour  un  robinet  à  l'usage  de  l'éclairage  par  le  gaz. 

664°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cabieu 
(Édouard),  représente ,par  le  sieur  Gastelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries, 
n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860.  pour 
un  procédé  consistant  en  un  tuyau  de  drainage  approprié  à  la  conduite  des  eaui 
pour  fontaines  ou  jets  d'eau. 

665*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i8f>o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caillct  (Fer- 
dinand-Louis-Félix),  représenté  parle  sieur  Leroux,  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  6, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  1860,  pour  une 
disposition  permettant  aux  roues  et  aux  essieux  de  locomotives  et  véhicules  de  che- 
mins de  fer  de  se  déplacer  transversalement  pour  le  passage  des  courbes  à  petit  rayon. 

666*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinè,  par  le  sieur  Gamme 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre  1869, 
pour  l'alimentation  continue  des  chaudières  à  vapeur  par  la  vapeur  perdue  des  ma- 
chines. 

667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chéradame 
(Antoine-Léopold)  et  Boudry  (Jean-Pierrc-Emilien) ,  fabricant  de  fontaines,  repré- 
sentés par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  1860,  pour  perfectionnements 
dans  les  fontaines. 

668"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Favre  (Jean- 
Baptiste),  fabricant  de  battants,  rue  Saint-Louis,  n°  41  ,  à  Saint-h  tienne,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  i85i  .  pour  un  système 
de  montagnes,  battants  brochés  et  de  marionnettes. 

669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fontenay 
(Toni  ),, élisant  domicile  chez  le  sieur  Gley,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n°.**4  ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1859,  pour  foyers 
fumivores. 

670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fourni  er 
(Gharlcs-Antoine) ,  agent  comptable,  trésorier  du  ministère  de  la  guerre,  représenté 
par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1859,  pour  un  procédé  et  des 
appareils  destinés  à  reconnaître  les  fuites  ou  les  pertes  dans  les  appareils  à  gaz 
d'éclairage ,  et  pour  préciser  l'endroit  où  elles  se  trouvent. 

671*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3©  novembre  1860,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  sieurs  Gaillot  (Jean* 
Baptiste),  docteur  en  médecine,  Meunier  (Éfouard),  ferblantier,  et  veuve  Stherein- 
feld,  ferblantîèrc- lampiste,  représentés  par  le  sieur  Godard,  notaire,  rue  Saint* 
Jacques,  n*58,  à  Cbàlons,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3i  mars  1860,  pour  un  système  d'adaptation  directe  applicable  aux  fuseaux  qui  vont 
sur  les  broches  des  métiers  à  filer  et  à  tisser. 

672*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gevelot 
(Jules- Félix),  fabricant  de  cartouches,  etc.,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  des- Victoires , 
n'3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1860, 
pour  une  cartouche  pour  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girardet 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  juillet  1860,  pour  un 
sac  de  voyage. 

674*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guichené 
(François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  i858,  pour  un 
système  de  sonnerie  électrique. 

675*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hébert  (Au- 
guste-Emmanuel), à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  i45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i854,  pour  un  livre-relieur. 

676*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hoyois  (Jean- 
Baptiste)  et  (Victor),  représentés  par  le  sieur  Dccaudain,  à  Paris,  rue  du  Bouloi, 
n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1860,  pour 
préparation  de  levure,  principalement  à  l'usage  des  distilleries. 

677*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Koppclaar 
(Antoine-Hugues-Victor),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  sep- 
tembre 1860,  pour  un  passe-partout  à  fixation  élastique  de  dessins  et  photographies, 
et  son  application  pour  constituer  des  albums ,  etc. 

678*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leperche 
(François),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Bresson,à  Paris,  rue 
de  Malte,  n"  5t ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  fé- 
vrier 1860,  pour  la  composition  des  persiennes  en  fer. 

679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Leroux  (Benjamin),  négociant,  rue  Boileau,  n°  7,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  i858,  pour  la  dessiccation  et  la 
torréfaction  de  matières  contenant  de  l'azote,  propres  à  l'agriculture  et  d'une  décom- 
position difficile ,  tout  en  leur  conservant  la  plus  grande  partie  fertilisante. 

68o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle  sieur  Mausion 
(Louis-Hippolytc),  à  l'école  normale,  à  Charleville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1807,  pour  un  visorium  de  bureau,  des 
bibliothèques  et  dès  écoles. 

68r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée,  le  27  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maurcr  (Jean- 
Jacques),  professeur  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  janvier  1860,  pour  un  système  de  propulsion  applicable  dans  l'eau  et  dans  l'air. 

682*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Métivier 
(Claude),  tourneur,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris, 
le  20  novembre  i83q,  pour  un  meuble  de  salle  à  manger. 

683"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1860, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe  sieur  Michel- 
Sainton  (Eustachc),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  21  mai  1860,  pour  perfectionnements  dans  le  tricotage  au  métier  des  objets 
de  forme  circulaire. 

68V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 4  novembre  1S60. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Péchinez 
(Nicolas) ,  apprêteur  de  cornes ,  représenté  par  le  sieur  I.e  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appolinc,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  an*  pris,  le  14  no- 
vembre 1860,  pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  des  cornes. 

680"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  liasse 
(Simon-Charles),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris, 
le  3o  juillet  18O0.  pour  un  appareil  destiné  au  ramonage  de  cheminées. 

680'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  1860. 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Sandoz 
l Charles-Auguste ) ,  à  Paris,  quai  des  Grands-Augustins,  n"  17,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1860 ,  pour  une  machine  à  faire  le 
tricot. 

687°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scxvier 
(Arislidc-Édouard),  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  u*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1860,  pour  un  auto-régulateur  à  gaz. 

68S°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  6ieur  Thenault 
(Jean-llippolyte) ,  fabricant,  à  Triancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iovention  de 
quinte  ans  pris,  le  5  février  18J9,  pour  un  procédé  de  teinture. 

fi3</  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parle  sieur  Trem- 
blay, mécanicien ,  rue  de  Tremblay,  n"  34.  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  8-  décembre  i8."»9 .  pour  un  système  de  pressoir  mécanique 
à  vin  et  à  cidre. 

690*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1860, 
an  seer-tnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigoureux 
(Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Ricordenu ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  ?3,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1860, 
pour  une  biolieuse  continue  ou  machine  à  faire  les  can nettes  pour  la  lame,  etc. 

Cnji"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vigoureux 
( Stanislas) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  an»  pris,  le 
q  février  1860,  pour  un  btot  angulaire  et  a  chapeau,  etc.  pour  la  fabrication  des 
étoiles. 

692"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  rte  déposée,  le  5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bocqnet 
(Jacques-Théodore),  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  21 .  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  1860,  pour  un  gilet-ceinture. 

693*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonquié 
(Jcau-Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Laflittc,  n'  G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i858,  pour  un  système  de  traction  et  de 
chargement  de»  bateaux  sur  le»  canaux  et  rivières. 

60 V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  18G0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brisset 
(Kngène),  mécanicien,  h  Parts,  rue  des  Martvrs,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i856,  pour  un  système  de  presses  litho- 
graphique». 

895"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Burlot 
(Joseph-Charles)  et  viau  (René),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule - 
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vard  de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  décembre  i85o,  pour  des  appareils  de  gymnastique. 

(390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve  Cardiat 
(Madeleine-Amélie  Miot),  à  Paris,  rue  de  l'Odéon,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  1860,  pour  un  réchaud  universel. 

697*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tallebaut 
(Charles),  mécanicien  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte- Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
s3  février  1860,  par  le  sieur  Friquet,  dont  il  est  ceasionnaire ,  pour  perfectionnement 
des  machines  à  coudre  à  navettes. 

698*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cambacérès 
(JulevLéonard-Louis) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue  de 
Lille,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février 
1860,  pour  un  emploi  de  l'éloîdine  et  de  l'acide  éloîdique  à  l'éclairage. 

699*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  6  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  C héron  (Isi- 
dore), gymnaste  et  masseur,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  décembre  1809 ,  pour  divers  appareils  perfectionnés  pour  les  exercices  de  gymnas- 
tique. 

700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delacroix 
(Charles-Alexandre),  fleuriste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  2-3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  novembre  1860,  pour  un  jouet-toupie. 

701*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dclamolte 
(Gustave),  fabricant  d'instruments  aratoires,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  2 5  avril  1860.  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  percer. 

702"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drouet  (Vic- 
tor-Aimé), négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n4  29.  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  1860, 
pour  un  vernis  hydrofuge  dit  vernis  oriental. 

7o3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parcot  (Eu- 
gène-Henri), horloger,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n'  39,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1859 ,  pour  perfectionnements  apportés 
à  l'horlogerie. 

706*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farcot 
(Louis-Joseph-Denis) ,  constructeur-mécanicien ,  a  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  i852  ,  pour  perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  vapeur. 

70Ô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fleury  (Tho 
mas-Florentin),  imprimeur,  quai  Impérial,  n*  16,  à  Puteaux.  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  octobre  1859,  pour  une  machine  à  imprimer 
les  chales. 

70T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Gaillard- 
Collé  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  bonneterie ,  à  Fouencamps,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8 janvier  i856 ,  pour  une  machine  dévideuse. 

707'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gevelot 
(Jules-Félix),  fabricant  de  cartouches,  représenté  par  le  sieur  Calamel,  à  Paris,  me 
Notre- Dame-dcs-Victoires,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  novembre  1860,  pour  outillage  pour  la  fabrication  des  cartouches. 
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708"  Le  certificat  d'addition;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  décembre  i8tio, 
au  secrétariat  de  la  préreclure  da  département  du  Rhône,  par  le  sieur  G i tard  (Louis- 
Alfrcd-Feruand),  prêtre,  rue  Biiay,  n"  i ,  à  L>oo,  et  se  rattachant  ou  brevet  d'in- 
vention de  quiuxeans.  pris,  le  *o  février  1860 ,  pour  un  sommier  élastique  en  caout- 
chouc dit  Forjinnti'TaUaa. 

709°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gralrix  (Ro- 
bcrt-Hodgson  )  et  Paraf-Javal  (Mathias),  représentés  par  le  sieur  Rirordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  pris,  le  1 5  sep- 
tembre 1860  et  expirant  le  12  septembre  1874,  pour  des  perfectionnements  dans 
l'emploi  des  couleurs  et  leur  application  à  la  teinture  et  à  l'impression  des  matières 
et  produits  textiles. 

7100  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur  Gressy 
(Alexandre),  à  Carnac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
26  mars  18^9,  conjointement  avec  son  fils,  pour  un  mode  d'exploitation  des  varechs 
en  toute  saison. 

711"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hanon  fils 
(Jules-Joseph-Félix),  a  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°âj,  quartier  des  Batiçnolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans  pris,  le  16  février  i8.'>9 .  pour  colle 
végétale  de  gluten. 

712*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^'décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  Sieur  Jarlol  (Jean- 
Baptiste),  mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieu  , 
n*  aj ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16*  février  1860, 
pour  perfectionnements  aux  machines  à  mouler  les  briquettes  combustibles  et  autres. 

713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lanu  (Fran- 
çois-Dominique), constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Tissicr,  a  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n"  77 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  lévrier  1860,  pour  un. tarare  à  régulateur. 

7id*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur 
Lecoupeur  (Yictor-Lugènc),  docteur  en  médecine,  rue  Beauvoisine,  n*  06  ,  à  Rouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1807. 
pour  un  filtre  par  ascension. 

71:*/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legris 
(Joseph-Marie),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  à5  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  no- 
vembre 1 8.r>9 ,  pour  mèches  à  gaz  et  pour  application  de  ces  mèches  aux  becs  et 
brûleurs  A  gaz. 

716°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Page 
(Charles- François),  Pombla  ainé  (Charles-Jacques)  et  Seguin  eau  (Alexis),  repré- 
sentés par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1860,  pour  un  système  de 
filets  et  engins  de  pèche. 

717"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Letestu 
(Alexandre-Emile),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie 
2  février  1860,  pour  des  perfectionnements  généraux  dans  les  appareils  en  usage 
dans  l'artillerie. 

,718"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marinoni 
(Hippolvtc-Auguste) ,  constructeur -mécanicien,  a  Paris,  rue  de  Yaugirard,  n*  67,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  18G0.  pour  perfec- 
tionnements aux  presses  hydrauliques  pour  la  fabrication  de  la  bougie  stéarique  et 
aux  pompes  de  presses  hydrauliques. 
7  »  9'  1*  certificat  d  addiùon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  décembre  UJGo . 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  -département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Morot 
(Frauçois-Aimé),  1  Nancy,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuzean»  pris,  le 
34  février  1860,  pour  des  moteurs  électro-magnétiques  universel». 

720*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iq  décembre  1660, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Nessy  (An- 
dre-Lambert) ,  opticien,  rue  Saint-Jcau,  à  Caen,  et  se  rattachant  ou  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  2J  octobre  i85g ,  pour  un  pivot  agathe  pour  boussole  ma- 
rine. 

7210  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poirier 
(Laurent),  représenté  par  le  sieur  Gnion ,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1860,  pour  une 
presse  à  timbre  sec. 

722*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Postcl  (Fran- 
çois), fabricant  de  tissus,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  hà,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  1857,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  métiers  à  tisser. 

723*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ralston 
(Walter),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  i85o  et  expirant  le  s3  novembre 
1872,  pour  des  perfectionnements  dans  le  gaufrage  et  le  finissage  des  tissus  et  dans 
les  machines  ou  appareils  y  employés. 

724*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1"  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Remond 
(Amédée-François),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n'  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  18Ô8,  pour  un 
système  perfectionné  de  fabrication  des  boîtes  à  conserves  alimentaires. 

725*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roguier 
(Charles-Louis),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n"  12,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  1869,  pour  des  appareils  propres  à  mettre  en 
carte  toute  espèce  de  modèle  pour  les  ouvrages  en  tapisserie. 

72(1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  décembre.  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Senccal, 
née  Guebin  (Marguerite),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne, n°  53,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  H  août  1860,  pour  un  système  de  chemise  con- 
fortable adhérente. 

7270  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  1860,  au 
secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Réunion,  par  le  sieur  Toul orge 
(Alfred),  pharmacien,  a  Saint-Denis ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinze 
ans  pris,  le  20  août  1860,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  gaz  propre  à  l'éclairage 
avec  la  mélasse. 

738*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Verdat 
du  Trcmbley  (Prosper)  et  Martin  (  André-Désiréj ,  représentés  parle  sieur  Gnion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinze 
ans  pris,  le  10  mars  18C0,  pour  un  ensemble  d'appareils  dits  freins  pneumatiques, 
applicables  au^x  machines,  voitures,  et  particulièrement  aux  trains  de  chemins  de  fer. 

729"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Viret 
(Claude)  et  Pialon  (Claude-Louis),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau .  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  août  1860.  pour  une  machine  à  laver  les  matières  textiles  en  écheveaux. 

73o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barthélémy 
(François- Joseph),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augu&tins,  n*38,et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1859,  pour  un 
moteur  perspectif  à  l'usage  des  théâtres  et  de  la  publicité. 

7»i-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860. 


Digitized  by  Google 


—  348  — 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eieur  Burnichon 
(Jacques-Marie) ,  chimiste,  à  Paris ,  rue  Lafayette,  n"  1G9 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a  mars  1867 ,  conjointement  avec  le  sieur  Solichon. 
pour  une  boite  insulïïateur. 

732*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  décembre  1860 , 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  ,  par  le  sieur  Charbon- 
nier (Alexandre),  mécanicien,  rue  Saint-Laurent,  n*  38,  à  Épernay,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i4  juin  1659,  pour  une  machine  à  opérer 
les  vins  mousseux. 

733*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Hérault ,  par  le  sieur  Coste 
(Pierre-Marie),  fabricant  de  vinaigre,  a  Béliers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  5  août  1809,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  du 
vinaigre ,  dit  appareil  Coste. 

734*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Coureau 
père  et  fils  (Jean-Baptiste)  et  ( Aurélien) ,  rue  de  Lerme ,  n'  22  ,  à  Bordeaux ,  et  se  rat- 
'  tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  septembre  1860,  pour  un  sys- 
tème de  bassin  flottant  pour  la  visite  et  la  réparation  des  plus  grands  navires  a  voiles 
et  à  vapeur. 

735*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Argy 
( Edmond- Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  24  mai  1860,  pour  un  système  de  chandelier  bougeoir  brûle-tout  dit  photo- 
mobile. 

736°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur 
Del  n  marre  fils  (François),  filatcur,  à  Fontaine-le-Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1860,  pour  frotte urs  à  tasseuses  méca- 
niques. 

7^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Descat  (Ga- 
briel), teinturier-imprimeur,  à  Fiers,  près  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i"  décembre  1860,  pour  un  moyen  d'imprimer  sans 
envers. 

73S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Deyres 
père  (Charles),  rue  des  Ayres,  n*  25,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  21  février  18J9,  pour  un  verre  à  verre. 

739"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les  sieurs  Dupont 
(Jean-Thomas),  graveur,  et  Chulaux (Théophile),  chimiste,  à  Cherbourg,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1860,  pour  une  encre  à 
tampon. 

7I0*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Farinaux  et  fils, 
constructeurs-mécaniciens,  quai  de  la  Haute-Deule,  n"  25  et  27,  à  Lille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1860,  pour  une 
presse  double  à  effet  direct,  pour  la  pulpe  de  betteraves,  supprimant  les  paillassons 
et  les  sacs.  ( 

741"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bhône ,  par  le  sieur 
Ferre  \  Victor),  boulevard  I.ongchamp,  n*  i5,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  mars  1 809,  pour  un  combustible  dit  capsule  végé- 
tale carbonisée. 

742*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Feutry- 
Garceau  (Jean-Baptiste-Gnstave),  marchand  de  bois,  a  Beauvais,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  décembre  1860,  pour  un  porte-bouteilles 

en  bois. 

743'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  1S60 . 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Fuzellier- 
Cury,  fabricant  de  ferronnerie ,  à  Nouzon,  et  se  rattachant  au  brevet  cf  invention  de 
quinze  ans  pris,  le  14  juillet  1859,  pour  la  fabrication  de  poignées  d'espagnolettes. 

7&&"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gautron 
(Benjamin-Joseph),  à  Paris,  rue  des  Écluses,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  appareils  hydro-extracteurs  à  force  centrifuge  ou  toupies  mécaniques. 

7«5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godwtn 
(Charles-Rhodes),  mnaufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
16  juin  1860,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Grouselle 
(Valéry-Désiré-Eugène),  bijoutier,  et  Anthoine  (Alphonse-Joseph ) ,  peintre  décora- 
teur, à  Paris,  nie  du  Château-d'Eau ,  n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  1860,  pour  un  liquide  remplaçant  le  vernis  ,  dit  eau 
Anthoine  et  Grouselle. 

7*7'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Grouselle 
(Valéry-Désiré-Eugène),  bijoutier,  et  Anthoine  (Alphonse-Joseph),  peintre  décora- 
teur, à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1860,  pour  une  bouteille  impériale  à  l'usage  de 
Tannée. 

708"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Grouselle 
(Valén -Désiré-Eugène),  bijoutier,  et  Anthoine  (Alphonse-Joseph),  peintre  décora- 
teur, à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  1860,  pour  un  genre  de  parapluie. 

7*0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Hcurstel 
(François- Xavier),  peigneur  de  laines,  à  Ribemont,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  29  décembre  i85*7 ,  pour  un  système  de  teinture  pour 
teindre  sur  bobines  ou  rochets  oh  en  tissus  la  laine  peignée  ou  cardée,  la  soie,  le 
coton,  le  lin  et  autres  matières  filamenteuses. 

75o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  par  le  sieur  Le  Conte 
horloger,  place  du  Palais,  à  Renues,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris ,  le  23  février  1860,  pour  un  procédé  de  semoir  â  rouleau  visible ,  trous  à  fond 
mobile  et  modérateur  à  brosse. 

75T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Legherr 
(Charles) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sébastien  Slamm ,  â  Colmar ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1860,  pour  perfectionne- 
ments aux  métiers  à  filer  dits  continus. 

752*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne,  parles  sieurs 
Leloup  (Auguste-Germain)  et  Lacaze  (Jean-Pierre),  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Mon  tan  ban,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  janvier  1860,  pour  la  compression  de  l'air  atmosphérique  an  moyen  do  toute  chute 
d'eau  perdue,  sans  exception,  et  la  translation  de  cet  air  en  un  lieu  quelconque. 

7j3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord ,  par  le  sieur  Nasmyth  (James) , 
rue  Royale ,  n*  2 ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
i3  décembre  1869,  pour  des  perfectionnements  dans  les  méthodes  de  produire  une 
force  motrice. 

754*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Obert 
(Louis-Henri),  Vasseur  (Jean-Baptiste)  et  Houbigant  (Auguste),  représentés  par  le 
sieur  Bnrranlt ,  a  Paris;  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  1860.  pour  préparation  de  pâtes  propres  à  faire 
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de  l'estractum  préalable  des  divers  produit*  et  matières  contenu 
dans  tontes  les  plantes  terrestres,  aquatiques  ou  mariucs.  et  pour  les  procédés  ape- 
cuuis.  de  trait «ment  employés  à  cet  effet. 

755*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o*  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiU.  d«  la  Seine,  par  le  sieur  Peltiar 
( Emile représenté  par  le  sieur  Dreyfons,  a  Paris;  rue  de  Bondy,  n*  5a»  cl  se  ratta- 
chant au  l>revet  d'tnvenlion  de  ou  in  se  ans  pris,  le  3i  août  1860,  pour  la  fabrication 
de  boites  en  métal,  sans  soudures,  spécialement  pour  les  boîtes  carrées  ou  à  pans,  au 
mo>en  d'uai outillage  spécial  mécanique.  , 

766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Porta  lier 
(Louia-Marc-Marie).  fabricant  d'armes,  rue  de  Vernay,  n'  8,  à  Saint  È tienne ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  as  17  janvier  1860,  pour  un  dé- 
de  détentes  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  fen. 


707*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  1860, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeanent  du  Puy-de-Dôme,  par  les 
dou-Uooneton  (OuilUuiase),  Farge  (Pierre)  et  Royer-Farge  (François),  fabricants  de 
coutellerie,  à  Thiers,  «t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le 
10  mai  1859 .  pour  un  système  de  fabrication  de  lames,  platines  et  ressorts  destines  à 
la  coutellerie. 

7j8'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départrntent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  A.  Hobert 
et  compagnie,  fondeurs,  représentés  par  le  sieur  Ricordeaii,  à  Parts,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
18  mai  1860.  pour  un  godet  de  graissage  au  suif  et  à  l'huile. 

7S9*  Le  certificat  d'addition  dont  l<i  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  t£6o, 
an  secrétariat  de  La  prélecture  du  départemeikt  des  Vosges»  par  le  sieur  Thibaut  de 
M  enon  vil  le  (Michel-François-AnUxiwe),  fabricant  de  fécule,  à  Rambcrvillers,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  iBjy,  pour  un 
séchoir  mécanique  de  fécule 

760*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Thibaut  de  Me- 
nikuville  (Mkbel-François-Antoiue),  fabricant  de  fécule,  à  Hambervi tiers,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  1 9  septembre  t&rç.pour  uu  laveur 
ntécaoique  de  féoule. 

761*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.3  décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vaaseor 
fJean-Bapiiste)  et  Houbigaot  {Auguste),  représentés  par  le  aseur  Barrault.à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  a"  3a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans 
pria»  le  »7  mai  >8Ô8,  pour  de*  résultait  et  produits  obtenus  par  le  traitement  paruV 
culier  et  par  l'application  industrielle  de  certaines  matières  végétale»,  et  pour  las 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  et  produits. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Vannebroncq 
frères,  négociants,  place  a  «a  Bleuis,  n*  à  Lille,  elae  rattachant  au  brevet  d'invear 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  A  octobre  1860,  pour  tissus  de  coton  à  l'usage  des  saoa>aV 
pulpe. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  décembre  1860* 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine,  par  les  sieurs  VVeil 
(Samuel)  et  (Raphaël*,  négociants,  représentés  par  le  sieur  A  mourons,  à  Paria» 
rue  Saint  Martin ,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria, 
le  ?8  novembre  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  tou6  les  genres  de  ooh 
et  de  cravate»  dites  cwvates  Wei[  frires. 

764*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  YViard  (Fnâ- 
sV  rie-Stanislas),  fabricant  de  pianos,  rue  fiomèardon,  à  Ghàteauroau ,  «t  aa  rattav 
chant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  ta  décembre  1859,  pavar  un  aysv 
lènae  de  double  échappement  à  la  mécaauaue  des  pianos  an  général  et  des  percussions 


74a"  Le  eertifioat  d 'aduitian  dont  la  demaode  a  eaa  dépose* ,  le  i3  décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlomrut  de  la  Seine,  par  lé  sieur  Belote  (Aat- 
f).  aaprdaeuté  f*r  laaiaur  atatbiau,  *  Jfcria,  rua  Saiufc&e  bastion*  a°aâ,  a»  aa 
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rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  it  16  novembre  1860,  pour  la 
construction  d'une  locomotive  dite,  système  Behne  et  Ko*l,  propre  a  l'emploi,  comme 
oonbusliblc .  du  charbon  tel  qu'il  sort  de  la  houillère  et  à  brûler  tous  les  combustibles 
généralement  employés ,  etc.  etc. 

766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  s8  décembre  1860 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ttbôue,  par  le  sieur  Bigcl  (Nicolas- 
Charles),  rue  Saint»  Pierre ,  n*  ao,  À  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  nn  pose-couleur  portatif  avec  soupape  I 
ressort. 

767*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  22  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonnet 
(Léon),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  21  juin  18  jg.  pour  un  sys- 
tème d'appareils  fumi^atoires. 

768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cirré  (Léon- 
Ferdinand),  fabricant  de  registres,  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple ,  n*  22  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  1860,  pour  un  système 
de  registre  à  faux  dos  souple. 

769*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Cau  (  Alexandre) , 
quai  «T Alhret ,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te 
I»  mai  i85q.  conjointemetit  avec  le  sieur  Pernet,  pour  un  système  de  bouchon  en 
verre  ou  terre,  avec  ou  sans  siphon,  pour  tous  liquides  et  substances  quelconques. 

770*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caudcrès 
(Jean-Jules),  représenté  par  le  sienr  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n'  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novembre  1HC0,  pour 
on  système  de  clavier. 

771*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cavelier  de 
Mocomble  (Antoine-Jules-Alfrcd) .  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  septembre  1 R60 ,  pour  un  système  de  fer  à  repasser  Janus. 

772*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  18G0, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chameroy 
(Edme-Augnstin),  fabricant  de  tuxaux ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin,  11*162, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iq  janvier  .862,  pour 
perfectionnements  aux  bornes-fontaines. 

773*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Charles 
(Louis-Sébastien),  fabricant  d'instruments  pour  les  sciences,  a  Paris,  rue  des  Rosiers, 
n*  â2,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1860, 
pour  un  instniment  dit  support  de  chaînage,  à  pi  innies  ou  à  lunettes,  servant  a  mesu- 
rer les  distances  et  ramenant  cette  mesure  à  l'horizon. 

774*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  if>  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Claès, 
Vandennrst  et  compagnie,  fabricants  dé  caoutchouc ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o  octobre  1860,  pour  l'isolation  des  fils  télégraphiques  sur  terre  et  en 

775*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1.860, 
av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  («oigne, 
(François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barrault, à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre 
i83q,  pour  préparation  et  moyens  de  préparation  et  applications  générales  et  parti- 
culières d'un  genre  de  béton  dit  béton  plastique. 

776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1860, 
as  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Coraeaa 
frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Barrault ,  à  Parts,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  53,  et  se  rattachant  —  brevet  dfareiition  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1660. 
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par  le  rieur  Haunet,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
poêles  et  leur  application  aux  cuisinières. 

777*  'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Erckmann 
(Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis ,  n'  57,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1860,  pour  un  genre  de  pipe. 

778'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Fichet  neveu 
(Jean- Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Zacbarie,  rue  de  Bourbon ,  n*  40,  à  Lyon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  30  octobre  1860 ,  pour  un 
coffre- fort  incombustible. 

779'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fouquet 
Louis-Eugène),  fabricant  de  corsets,  représenté  par  le  sieur  a'Aubréville ,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  11  septembre  1860.  pour  un  système  de  boucle  à  ardillon  fixe,  applicable 
aux  bretelles,  aux  ceintures,  aux  pattes  de  gilets  ou  pantalons ,  aux  buses  de  cor- 
sets ,  etc. 

780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Char/nte ,  par  le  sieur  Foumioux 
aîné  (François),  négociant,  à  Angouléme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  1860,  pour  le  perfectionnement  de  la  fabrication 
des  chemises  d'homme. 

781°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-llhône,  par  le  sieur 
Gaillard  (Joseph ) .  mécanicien ,  boulevard  Longchamp ,  n*  108 ,  a  Marseille ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1859,  pour  un  tube 
a  bouilleur. 

782°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1860  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galy-Cazalat 
(Antoine), à  Paris,  rue  de  Bcâune,  n"  ^5,  quartier  de  Belleville,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  i85o,  pour  un  système  écono- 
mique d'alimentation  d'eau,  comprenant  les  moyens  de  filtrer  et  d'élever  sans 
pompes  les  eaux  des  rivières  aux  altitudes  qui  permettent  de  les  distribuer  au  comp- 
teur dans  tous  les  quartiers  d'une  ville  et  à  tous  les  étages  des  maisons. 

783*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giruit  (Louis- 
André),  horloger-bijoutier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Allaire,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  227,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ic  19  sep- 
tembre .1 860,  pour  application  de  ponts  aux  barillets  des  pendules  de  cheminées,  etc. 

78!"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Guinet 
(Guillaume),  rue  de  Bourbon,  n*  48,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  i85g ,  conjointement  avec  le  sieur  Rufiier,  pour  un  sys- 
tème de  tubes  à  asphalte  comprimée,  propres  à  être  employés  a  des  conduites  d'eau, 
de  gaz  et  même  de  drainage. 

785*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve  Laplatte 
(Augustine  Naudin).  représentée  par  le  sieur  Meune,  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n'  5, 
et  se  rattachant  au  brevetd'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  i853,  par  le  sieur 
Guéri not,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  l'application  du  parchemin,  de  la  gutta- 
percha  et  autres  matières  à  la  fabrication  de  la  broderie. 

786*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legris  (Joseph- 
Marie),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  ue  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  1809,  pour 
mèche?  à  gaz. 

787*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lelong- 
Burnet  (Julien- Gabriel  ) ,  manufacturier  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  au*  pris,  le  24  décembre  1869,  pour  un  produit  chimique. 
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788*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lopex 
(Moïse)  et  (Samuel-Félix),  le  premier,  lithographe ,  et  le  deuxième,  négociant,  à 
Paris,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n"  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  g  mai  1860,  ponr  application' de  la  lithographie,  de  la  gravure, 
etc.  sur  bougies,  cierges,  etc. 

789"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  novembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  de 
Provins  ;  fabricant  d'orgues ,  à  Paris ,  rue  des  Marais-Saint-Martin ,  n*  79 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1857 ,  pour  des  per- 
fectionnements Rappliquant  aux  instruments  à  clavier,  et  notamment  a  l'orgue 
expressif. 

790°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :8  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Martin-Bruère 
et  compagnie,  et  le  sieur  Irroy  (Nicolas-François-Stanislas),  à  Paris,  les  premiers, 
rue  Sainte-Anne,  n*  20,  et  le  deuxième,  rue  Bellefond,  n*  22,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1860,  pour  procédés  relatifs  à  la 
combustibilité  et  à  la  métallurgie. 

791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel  (Au- 
guste-Victor), à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*ao,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  an*  pris,  le  25  juin  1860,  pour  une  machine  à  imprimer. 

792*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  de  Nabat 
(Xavier  Carrère)  et  (Armand  Carrèrc),  à  Paris,  rue  d'Angoulême-Saint-Honoré ,  n'ai, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  1800  ,  pour 
un  appareil  pour  tondre  les  animaux  domestiques,  spécialement  les  chevaux  ,  fes  Anes 
et  les  bœufs. 

793*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peltier  jeune 
(Célestin),  fabricant  de  machines  et  instruments  d'agriculture,  représenté  parle 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860 ,  pour  perfectionnements  aux  machines  à 
faucher. 

79V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Pombla  aîné 
(Charles-Jacques),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
16  décembre  i85g ,  pour  un  système  de  planchers  en  fers  laminés  dits  fers  Zores. 

790*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  la  dame  Poupart 
(Paméla  Des  tains) ,  représentée  par  la  demoiselle  Bouvart,  à  Paris,  rue  du  Colysée, 
n*  3G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  i3  août  1857, 
pour  un  instrument  servant  à  enfiler  les  aiguilles. 

796*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  par  le  sieur  Poznainski 
(David),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai 
1860,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication  des  cafetières  à  filtre. 

797*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ramspacher 
(Théodore)  et  Schmidt  (Christophe-Frédéric),  à  Paris,,  le  premier,  boulevard  du 
Temple,  n"  37.  le  deuxième,  rue  Le  Peletier,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i85g,  pour  application  des  tissus  métalliques. 

798'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stcimetz 
(Bernard),  mécanicien,  ruo  Notre-Dame  des-Champs ,  n*  97.  a  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  1857,  pour  une  fermeture 
de  sacs,  valises,  etc. 

7gg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Trottier 
frères  et  Schweppé  et  compagnie,  fabricants  de  tuyaux  ,  représentés  par  le  sieur  Ma- 
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tbien ,  à  Pari»,  rue  Saint- Sébastien ,  »'  45»  et  te  rattachant  au  brevet  d'inventioH  de 
quinze  an»  pris,  le  tà  janvier  1860,  pour  un  système  de  tuyaux  en  bitume  composé. 

800*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciuc-lnférieure ,  par  les  sieurs 
Verdat  du  Tremhley  et  Martin ,  rue*  de  la  Seille,  n*  i3,  a  Rouen,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1860,  pour  un  ensemble  d'appa- 
reils, dits  freins  pncuniti<iacs,  applicables  aux  machines,  voitures,  et  particulièrement 
aux  trains  de  chemins  de  fer. 

80 1°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Banizette, 
négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Landrin ,  hôtel  du  Grand-Cerf,  à  Evreux,  et 
se  rattachant  au  hrevet  d'invenl'on  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1860.  conjointement 
avec  les  sieurs  (îuimhcrtean  aîné  et  jeune,  pour  «n  système  de  croisées  propres  à 
empêcher  l'introduction  de  l'air  et  de  l'eau  dans  les  appartements. 

802*  Le  certificat  d'addition  dont  la  drmaude  a  été  déposée,  le  ai  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bouillon, 
Huiler  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  »*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  *i8juin  18Û9,  pour  un  appareil  de  lessive. 

8o3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Boreiie de 
Chodiko  (Napoléon-Félix),  à  Pans,  rue  Vintimille.  n*  6.  et  se  rattachant  au  breret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  i858,  pour*  un  appareil  fumivore. 

8o4a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lc3i  décembre  1860, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brodin  (Com>> 
tant-Joseph -Jean -Baptiste),  a  Pari»,  rue  de  Nantes,  n*  26,  quartier  de  la  Villetle.  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  3»  décembre  1809,  pour 
balance  des  liquides,  s\slf-me  Brodin,  ou  appareil  à  doser. 

8oj*  Le  certificat  d'addition  don',  la  demande  a  été  déposée,  le 28  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  sienr  Binraoy 
(Xavier),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  hrevel  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1860,  posru 
système  de  ponts  en  fer  double  T. 

8a6*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Castay  (Mathieu), 
prêtre,  à  Vie -Fezensac,  et  se  rattachant  au  hrevel  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le 
22  novembre  1808,  pour  la  construction  de  posta  métalliques  et  d'un  appareil  pour 
les  jeter. 

807"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  septembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déferlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chambon- 
L«  croisa  de  (Jean-Hector),  représenté  par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  février 
1860,  pour  fersel  carreaux  et  appareils  pour  les  chauffer  dits  kaminuposttgues  porta- 

tifs. 

808*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Charoy 
(Nicolas),  mécanicien,  et  (Louis-Achille),  joaillier,  à  Paris,  le  premier,  rue  du  Fats» 
bourg  Saint  Denis,  n*  83,  le  deuxième,  rue  Sainte-Anne,  n*  23,  et  se  rattachant  as 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  mai  1860 ,  pour  un  moyeu  de  charger  les 
canons  p:ir  la  culasse. 

809*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Czugajewicz 
(Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  bou- 
levard-de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  décembre  i8.">9,  pour  un  strobo-stéréoscope à  effet  continu. 

810*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éle  déposée,  le  3i  décembre  1K60  , 
au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Czugajewicz 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*»3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1860,  pour  un 
procédé  de  edeographie  propre  à  l'étude  du  dessin. 

8>i*  l.e  certificat  d addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le 27  décembre  tê6o, 
au  secrétariat  de  la  préfectuse  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dandoy- 
Maillard,  Lucq  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  parle  sieur  Mathieu,  à 
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Paris,  me  Saint^Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  'de  quinze] 
ans  pris,  le  28  juin  i856,  pour  perfectionnements  dans  la  disposition  de»  cfefs 
propres  à  serrer  el  desserrer  les  Ocrons  dites  clejs  parisiennes. 

8ia*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  H  an  net 
(Emile),  représenté  par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris ,  boulevard  Stûnt*Marrm ,  n*  35,  et* 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  6  octobre  1860,  pdtifKfr1 
système  propre  à  rendre  imperméables  toutes  les  substances  végétales ,  minérales1  ef  ' 
animales,  et  ses  applications. 

8*3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1*860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par,  1rs  sieurs  Durand  «te 
Croxet,  négociants,  rue  de  la  Bourse,  maison  La  fond  ,  à  SomNKtiemie,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  août  »858,  pour  la  production^ 
du  velours  dédoublé  appliqué  aux  métiers  à  plusieurs  pièces. 

8i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  r8ôo  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ja  dame  GauduioL 
(Jeanne-Françoise- Sophie  Marquise!),  représentée  par  le  sieur Barrault,  à  Parisrbaur< 
levard  Saint-Martin ,  n'  33 .  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ©rie, 
le  10  décembre  1860,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  dentelles  imitant,  le  point 
de  Venise,  etc.  ( 

&i5'  Le  certificat  d'addition  dont  ladeniande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1860, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gervaiae 
Eugène)  et  Bernier  (Joseph-Emile) ,  représentés  par  le  sieur  RicorHcau ,  &  Paris,  bou-' 
evard  de  Strasbourg,  11*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  8  août  1860,  pour  un  genre  de  cuir  artificiel. 

816°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  29  décembre  r$fâ) , 
an  »ecrélartai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Griveî  jeune 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  avril  1860,  pour  ait 
sabot  de  vélicules  en  tous  genres. 

817*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépofée,  le  28  décembre  i$Ao , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gu^ria* 
(Pierre-Gustave),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Lafayette,.  n*  9,  et  se  rattachant  au>b#e>  1 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  «7  mars  1860,  pour  un  système  de  cage* et? 
volières. 

818*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dandoy- 
Maillard,  Lucq  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
20  juin  i853,  par  le  sieur  Lemoine,  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  une 
filière  simple  à  coussinets-couteaux ,  système  Lemoine. 

819*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 20 décembre  1880 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  PAin ,  par  le  sieur  Jolivet  (Jean- 
Francofs),  à  Saint-Martin-du-Mont,  arrondissement  de  Bourg,  et  se  rattachant  au  brv> 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  1809,  pour  un  système  de  pressoir  pof-  * 
tatif  pour  la  fabrication  du  vin  et  autres  boissons. 

8>o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembrei  ifloo* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine ,  par  la  dame  Jonas  (Mené-* 
Picard),  représentée  parle  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n?  tô, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  i8jg,pouxuriY 
jupon  multiple  ou  mobile. 

821"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sirur  Keller 
(Gustave),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien , 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i856-„ 
pour  un  système  de  sac  de  voyage.  ,4Jî 

822*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  >8€o». 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Koune, 
Lass<*rre  et  compagnie,  mécaniciens,  représentés  par  le  sienr  Brcssoa,  à  Paris,.. me. 
de  Malte,  n*  5i ,  et  se  ratl  chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai 
1860,  pour  des  crémones  perfectionnées. 

8a3* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1800. 


—  356  — 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lagard  (Jo- 
aéDh-Aiiguste) ,  marchand  de  fer,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i*r  mars  i858,  pour  un  four  à  revivifier  le  noir  animal. 

S u 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1860, 
am  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
La  porte  (François-Marie),  fabricant  de  produits  alimentaires,  rue  des  Amandiers. 
n*,45,  a  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  sep- 
tembre 1860,  pour  des  biscotes  en  gluten. 

8a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860* 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laurcnt- 
Lermuziaux  (Auguste-Benoît- Joseph),  tourneur  en  cuivre,  représenté  parle  sieur 
Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint- Martin,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1860,  pour  une  lampe  de  sûreté  à  l'usage  des  mines. 

8?6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lelong- 
Bumet  (Julien-Gabriel) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23 ,  t  t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
12  mars  1860,  pour  la  fabrication  industrielle  des  produits  dérivatifs  de  la  soude. 

827*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1660, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lelong-Bur- 
net  (Julien-Gabriel) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2  février  1860,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

828'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenegre 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  Rresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  un  album  à 
tiroirs  pour  photographies. 

819'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860 » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  ,  par  le  sieur  Lesk 
(Adam),  à  Schiltigheim ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
01  août  1857,  pour  composition  d'essence  hollandaise. 

83o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  37  décembre  1SG0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Muller 
(Adricnj  et  Leucauchez  (Alexandre) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Sebastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  juillet  18G0,  pour  traitement  au  haut-fourneau  à  cuve  des  minerais  de  divers  mé- 
taux, et  en  particulier  pour  les  minerais  zinciferes. 

831°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  ,  par  le  sieur  Ncustadt  (Ca- 
mille-Raymond) ,  k  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  71 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  23  novembre  i855 .  pour  un  système  de  grue. 

832*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Oudry 
(Charles-François-Léopold),  à  Paris,  rue  Cuissard,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  application  de  l'éclairage  a  des 
plaques  indicatives  transparentes,  pour  rendre  lisibles,  la  nuit  comme  le  jour,  les  nu- 
méros des  maisons  et  le*  inscriptions  des  rues,  places  ,  squares,  boulevards,  quais, 
ponts,  ports,  etc.  tant  à  Paris  que  dans  tonte  l'étendue  de  la  ÏYanrr  et  dans  les  rolo 
nies. 

833"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12.  octobre  1SG0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rave  (An- 
toine), fabricant  de  mèches  de  sûreté,  représenté  par  le  sieur  Claês,  h  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  , 
le  9  septembre  i85S,  par  le  sieur  Guiraud,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  un  métier 
A  fabriquer  les  mèches  à  miner. 

834*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma w son 
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(Henri),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  20  octobre  1859.  et  expirant  le  ao  avril 
1873,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  la  laine  et  autres  fila. 

835*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sacre  aîné 
{A. -Char les) ,  mécanicien,  représente  par  le  sieur Dietsch ,  à  Paris,  rue  de  Navarin, 
n*  14,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  1857, 
pour  un  hydromètre  pneumatique  ou  à  air  libre ,  avec  compteur. 

836*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur  de  Sainte- 
Marie  (Georges),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  3o  novembre  1 855,  pour  un  procédé  de  recouvrement  ou  de  doublage  de  plaques 
ou  bandes  métalliques  propres  à  la  fabrication  des  capsules  et  antres  articles* 

837'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Stilmant 
(Philippe-Louis- Aime)  et  Allain  (Louis-Anne-Félix),  représentés  par  le  sieur  Bar- 
rault.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  te  3o  juin  1860,  par  le  sieur  Stilmant  seulement,  et  dont  le  sieur 
Allain  est  cessionnaire  pour  partie,  pour  uu  système  de  frein  pour  chemins  de  fer  et 
voitures. 

833*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stoeager 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  9  janvier  1860,  et  expirant  le 
28  novembre  1869,  pour  un  appareil  fumivore  à  l'usage  des  locomotives. 

83g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vérité 
(Auguste-Lucien),  horloger,  et  Bazin  (Julien-Stéphane),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1808,  pour  un  système  d'appareils  destinés  à  empêcher 
les  rencontres  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

8&o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  j86o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chaleyer 
(Nicolas-Jules),  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicilc ,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quize  ans  pris,  le  3i  octobre  1860,  pour  un  genre  de  cartouches  pour 
fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

841*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Pimont 
(Prosper),  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Doll,  hôtel  des  Deux-Clefs,  à  Col- 
mar.et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  1860, 
pour  un  séchoir  de  laines  à  étendage  locomobile. 

2.  Ont  été  déclarés  nuls  : 

*•  lA 

1*  Par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris ,  en  date  du  29  novembre  1860,  et  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  le  brevet  d'invention  pris,  le  14  avril  1867 , par  le  sieur 
Dupouy-Lauga  (Jean),  pour  une  composition  destinée  à  l'entretien  et  au  brillant  du 
cuir  verni ,  et  le  certificat  d'addition  y  relatif,  en  date  du  10  juin  1807. 

2*  Par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Douai,  en  date  du  8  février  1861 ,  et  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  le  brevet  d'invention  pris,  le  18  février  i858,  par  les 
sieurs  Harinkouck  et  Cuvillier,  pour  un  genre  de  tissu. 

3*  Par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Douai,  en  date  du  23  mars  1861  ,  et  avant 
acquis  force  de  chose  jugée,  le  brevet  d'invention  pris,  le  29  mars  1859 ,  par  le  sieur 
Deplasse  (Jean-Baptiste),  pour  un  procédé  de  tissage  du  tissu  bouclé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép  rtement  de  l'agricult'  re. 
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du  commerce  et. des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mai  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emp^rf  ur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  puklùs  , 

Signé  E.  Roquer. 


N*  10,484*  —  Décrit  impérial  portant  établissement  de  Drawbacks  à  la  sortie 

de  certains  Produits  à  base  de  Sel. 


*  1    .  •  •  i 


■  ■ 


Du  20  Juillet  1862. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

drs  Français,-*  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 7  mars  i85a  qui  a  soumis  à  l'impôt  de  consommation 
de  dix  franc»  par  cent  kilogrammes  les  sels  employés  dans  les  fabriques  de 
soude  ; 

Vu  le  décret  du  a5  mars,  même  année  (,),  qui  pose  le  principe  de  draw- 
backs à  accorder  aux  produits  français  à  base  de  sci , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Jusqu'au  1"  janvier  i863,  les  produits  ci-après  désignés 
recevront,  à  l'exportation ,  des  drawbacks  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Soude  caustique   ià' 00e 

Bicarbonate  de  soude   7  00 

SUicate  de  soude)  ^drau?.'. V.V.V.*  V.'.V. Y.V.Y.Y.Y. Y.'.'.     I  S 

Aluminato  de  soude   7  co 

Hyposulfite  de  soude   3  00 

t      ,    ,        ,  i  cristallisé   3  00 

Acétate  de  soude  j  anhydre   -  ^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  20  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Minuire  secrétaire  d'Htnt  an  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Rouher. 

*"  V  série ,  Bull.  5os ,  n*  3773.  «  X*  série .  Bull.  5o5 ,  n*  383i . 
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'  10,485.  —  Dêchbt  ittpinrAt  qui  assujettit  à  des  Taxes  supplémentaires 
certains  Produits  à  base  de  Sel,  a  origine  ou  de  manufacture  britannique  et 
belge. 

■ 

Du  jo  Juillet  1862. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  El 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article 3  de  la  convention  complémentaire  conclue  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  16  novembre  i8tio(>); 

Vu  l'article  5  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  i"niai  18H1  «j 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  établissement  de  drawbacks  à 
la  sortie  de  certains  produits  à  base  de  sel , 

Avons  décrété  et  décrétois  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans  le 
tarif  annexé  à  la  convention  conclue  avec  l'Angleterre  ,  le  16  novembre 
1860,  et  dans  le  tarif  annexé  au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Belgique,  le  1"  mai  1861 ,  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
britannique  et  belge  ci-dessous  énumérés  seront  assujettis  aux  taxes 
supplémentaires. ci-après  déterminées: 

Sonde  eanstkfne   1 4'  00' 

Bicarbonate  de  soude   7  00 

Silicate  de  soude*  t^J^é!  I  *  1*.  *  '  *  *  "  *  *  1  Z 

Muminate  de  soude   j  00 

Hyposulfite  de  soude  ►   a  00 

/         t*iu.i»  a*^aS  cristallisé   3  00 

Acétate  de  soude ,  anhydre   5  ^ 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  tiavaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


Fait  à  Vichy,  le  9.0  Juillet  1862. 


^igné  NAPOLÉON. 

1 


U  Minutrt  tetrùaxrt  d'Etat  aa  diparltm**  dt  VaaricuUnn, 
ut  <Ui  travaux  paMict . 


»  Boll,  87S ,  n*  8346.  "  Bail.  933 ,  p*  oo54. 


fi*  io,48t>. — Déciiet  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  h  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Le  décret  du  5  août  1861 ,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instaneexie  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonnc),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2*  Le  décret  du  17  juin  1867,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (Paris,  2  Juillet  1869.) 


fi*  10,487.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  gardedes  sceaux,  ministre 
de  la  justice.)  portant  ce  qui  suit  : 

l'M.  Astrié (Afarie-Guilhaume-Ernest) ,  avocat,  néà  Ax (Àriége), le 3i  juillet 
1827,  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Rolland,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Aslrié-llolland. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal . 
(Paris ,2  Juillet  1862.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  1  Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice . 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulieUu 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois),  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 
unpériale,  ou  chez  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  a6  Juillet  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1043. 


N*  io,488.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'acceptation  des  Dons  el  Legs  faits 

aux  Fabriques  des  Églises. 

Du  i5  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
Tintérieur  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817 7  mai  1826  M  et  1 4  janvier  i83i  M; 
Vu  les  décrets  des  a5  mars  i85a  (4)  et  iô  avril  1861  w, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriquesrles  églises 
sera  désormais  autorisée  par  les  préfets,  sur  l'avis  préalable  des 
évêques,  lorsque  ces  libéralités  n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille 
francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne  seront  gre- 
vées d'autres  charges  que  l'acquit  de  fondations  pieuses  dans  les 
églises  paroissiales,  et  de  dispositions  au  profit  des  communes,  des 
hospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  provi- 
soire de  l*évéque  diocésain ,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d'autorisation  au 
ministre  compétent  dans  les  formes  déterminées  par  les  instructions 
qui  leur  seront  adressées.  Les  arrêtés  qui  seraient  contraires  aux  lois 
et  règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  arrêté  minis- 
tériel. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce 

">  tu*  série,  Bail.  i5i ,  n'  1995.  w  X*  série,  Bull.  5o8.  n' 3855. 

m  vin*  série  ,  Bull.  119,  n*  3921.  m  xT  série.  Bull.  92s,  n*  8928. 

**  ix*  série ,  a*  partie ,  Bull.  39 ,  n*  97 1 . 

XI'  Série.  sS 
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qui  le concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  i5  Février  îSCri. 

.  ». 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'intérieur,  de  l'instruction  pabliqae  el  des  cultes , 

Signé  F.  de  Pkrsignt.  Signé  Rouland. 


N*  10,489.  —  Décret  impérial  concernant ,  V  la  Communauté  instituée  pour 
desservir  l'Église  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris;  T  l'École  des  hautes  Études 
ecclésiastiques,  établie  rue  de  Vaugirard,  n'  7€. 

Du  21  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
lins  traction  publique  et  des  cultes  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  iw  octobre  prochain,  la  communauté  insti- 
tuée par  nptre  décret  du  22  mars  i852;i},  pour  desservir  l'église  de 
Sainte-Geneviève,  se  composera  : 

i°  Du  supérieur  de  l'école  des  hautes  études  ecclésiastiques,  établie 
rue  de  Vaugirard,  n°  76,  lequel  prend  le  titre  de  doyen; 

2*  De  six  chapelains  choisis  parmi  les  élèves  boursiers  de  l'école. 

2.  Une  somme  de  vingt-six  mille  cina  cents  francs  (26,5oor),  pré- 
levée sur  le  chapitre  xxxi  du  budget  des  cultes,  est  affectée,  i*  à 
fonder  des  bourses  et  fractions  de  bourses  dans  l'école  des  hautes 
études  ecclésiastiques;  2*  à  fournir  des  indemnités  pour  les  ecclé- 
siastiques de  l'école  chargés  de  desservir  réalise  Sainte-Geneviève. 

3.  Les  bourses  et  fractions  de  bourses  créées  par  l'article  précé- 
dent sont  accordées,  sur  la  demande  des  archevêques  et  évêques,  et 
sur  l'avis  de  Farchevêaue  de  Paris,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

U.  Les  programmes  de  l'enseignement  littéraire  et  scientifique 
donné  dans  l'école  des  hautes  études  sont  communiqués  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  se  fait  repré- 
senter par  un  délégué  dans  le  conseil  de  perfectionnement  d  e 
l'école. 

lu  f  série ,  Bull.  5> h ,  n'  390?. 
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5.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  22  mars  1802  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  rapportées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  tecritairt  d'État  an 
de  l'instruction  pabtique  et 

Signé  Rouland. 


N*  10,490.  —  Décret  impérial  relatif  au  Stage  dans  les  Hôpitaux  exigé  des 
Aspirants  au  Doctorat  en  médecine  et  des  Aspirants  au  titre  d'Officier  de 
santé. 

Du  18  Juin  i86î. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de.notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  le  règlement  du  14  messidor  an  iv; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  octobre  1840^; 

Vu  les  ordonnances  du  3  octobre  1841 (,)  et  du  10  avril  1842 (4)  ; 

Vu  ravis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 'suit  : 

Art.  1**.  A  partir  du  1"  novembre  1862 ,  nul  ne  pourra  obtenir  le 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  le  titre  d'officier  de  santé  s'il  n'a 
suivi,  pendant  le  temps  ci -après  fixé,  comme  élève  stagiaire,  en  se 
conformant  aux  dispositions  d'ordre  intérieur  éterminées  par  les 
administrations  des  hospices,  le  service  d'un  des  hôpitaux  placés  près 
la  faculté  ou  l'école  préparatoire  où  il  prend  ses  inscriptions. 

2.  Dans  les  facultés  de  médecine,  le  stage  prescrit  par  l'article 
précédent  commencera,  pour  les  aspirants  au  doctorat,  après  la 
huitième  inscription  validée  et  se  continuera  jusqu'à  la  seizième  ins- 
cription inclusivement;  pour  les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé, 
il  commencera  après  la  quatrième  inscription  validée  et  se  conti- 
nuera jusqu'à  la  douzième  inclusivement. 

Dans  les  écoles  préparatoires,  le  stage  commencera,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  après  la  quatrième  inscription  validée  et  se 
continuera  jusqu'à  la  quatorzième  inclusivement. 

1*  série ,  Bull.  775 ,  nm  80W.  «  rx*  sériç ,  Bull.  809 ,  n*  99*0. 

«  ix«  série,  Bull.  855,  n*iîi*.  « 

s*. 
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3.  Les  élèves  en  médecine  des  écoles  préparatoires  qui  passeront 
dans  une  faculté  seront  soumis,  pendant  le  temps  où  ils  achèveront 
leurs  études,  aux  conditions  de  stage  imposées,  pour  la  même  pé- 
riode, aux  élèves  des  facultés,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  de 
stage  qu'ils  aient  déjà  accompli  près  l'école  d'où  ils  sortent. 

lu  Les  inscriptions  prises  pendant  l'accomplissement  dû  stage  ne 
seront  délivrées,  soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires, que  sur  l'attestation  du  chef  de  service  et  du  directeur  de 
l'hospice,  constatant  que  l'élève  a  rempli  avec  assiduité,  pendant  le 
trimestre  expiré,  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  .appelé  pour  le 
service  des  malades. 

5.  Les  élèves  des  facultés  qui  auront  obtenu  au  concours  le  titre 
d'externe  ou  d'interne  dans  un  hôpital  seront  toujours  admis  à  faire 
compter  la  durée  de  leurs  services  en  cette  qualité  pour  un  temps 
équivalent  de  stage. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves  des  écoles  préparatoires,  en  ce 
qui  concerne  exclusivement  le  stage  qu'ils  doivent  accomplir  près 
les  écoles.  Les  élèves  externes  ou  internes  seront  tenus,  comme  les 
élèves  stagiaires,  de  justiûer  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux  par 
des  certificats  trimestriels  délivrés  en  la  forme  indiquée  en  l'ar- 
ticle 4. 

6.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doivent,  à  moins  de 
motifs  graves  dont  le  ministre  sera  seul  juge,  subir  consécutivement 
les  cinq  examens  de  fin  d'études  et  la  thèse  devant  la  faculté  où  ils 
auront  pris  les  deux  dernières  inscriptions  et  près  laquelle,  par 
conséquent,  ils  auront  terminé  leur  stage. 

7.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
déterminera  les  dispositions  réglementaires  propres  à  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'im  tract  ion  publiant  et  des  cultes, 

Signé  RoouufD. 


N*  10,491.  —  DécBET  impérial  rendant  exécutoire  dans  les  Colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  de  l'Inde,  la 
loi  du  2  mai  1855,  qui  modifie  celle  du  25  mai  1838 ,  sur  les  Justices  de 
paix. 

Du  a  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»bs  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  articles  6  et  fi  du  sènatus-consuàte  du  3  mai  1864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  loi  du  2  mai  i855,  qui  modifie  celle  du  25  mai  i838, 
sur  les  justices  de  paix,  est  rendue  exécutoire  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et 
de  l'Inde. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de*  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

*  4  > 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Miùstr*  secritair*  d'État  dt  l+icrine  H  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  db  Chasseloop-Laobat. 


N*  iO,4cp.  —  Déchet  impérial  oui  déclare  applicable  aux  Colonies  la  lai 
da  2  juin  1862,  concernant  les  Délais  des  Pourvois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  matière  civile, 

Da  a  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla'  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  2  juin  1862 ,  concernant  les  délais  des  pourvois 
devant  la  Cour  de  cassation,  en  matière  civile,  est  déclarée  appli- 
cable aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paria,  fe  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ht  marine  et  des  colonies, 
Signé  Comte  P.  de  Chasssloqp-Laubah 

Jl'  Série.  zb. . 
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N°  io,493.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  1862,  un  Créait  représentant 
une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  du  Havre t  en  exécution  des  Conven- 
tions sanctionnées  par  la  loi  du  22  juin  i85b. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  du  budget  de 
l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  22  juin  i354  •  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'État  et  l'administration  municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  divers 
travaux  d'utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets ,  en  date  des  8  octobre  i85G  (,\  1 1  février  (,\  16  (*>  et  3o  juil- 
let <6\  i**  octobre  <•>  et  16  décembre  185;  (7\  24  juin  <8>,  i5  août  <•>,  i3  oc- 
tobre  (' °>  et  i5  décembre  i858  <"\  11  juin  <">  ét  3i  décembre  i85q  <,3>, 
3i  août (lt)  et  8  décembre  1860  25  août  1861  (l6\  qui ,  à  la  suite  de  ver- 
sements effectués  par  la  ville  du  Havre  en  exécution  du  traite  susvisé,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des. travaux  pu- 
blics, des  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  six  millions  buit  cent 
cinquante-quatre  mille  trente-trois*  francs  quatre  centimes  ; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  août  1861,  pour  le  compte  de 
la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof) 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  le  sénntus-consultc  du  3i  décembre  1861,  article  4; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  180G  <17>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  18G2  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  îl  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1862  (2*  section  du  budget,  chapitre  xxxix,  Travaux 

l»  Bull.  976.  n*  9645.  ,,eJ  Bull.  64a ,  u'  5968. 

'*  Bull.  437 .  n*  4093.  u,>  Bull.  657 ,  u'  6 1 34. 

!,)  Bull.  470.  n'  4339,  «*>  Bull.  708,  n*  C6qG. 


Du  2  Juillet  186a. 


,M  Bult.  526,  n*  4819. 
'*  Bull.  53i ,  n*  48Ù. 


Bull.  767 ,  n*  7$oo. 
"«Bull.  éâé.n'sW 


,sî  Bull.  55o,  u'  5027. 
Bull.  574,  n*  5i95. 
Bull.  619,  n'  5742. 
Bull.  63o.n*  5862. 


,,M  Bull.  900,  n*  8679. 
141  Bull.  96.),  n*9520. 
,7'  BuU.  44o,  n*4no. 
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d'amélioration  et  d'aclièvement  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  six 
cent  mille  francs  (600,000'). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  2  Juillet  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouhf.r. 


Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  Achille  Fould. 


fi*  10,494.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt 
,  départemental  de  Mendicité  pour  le  service  de  la  Haute-Saône. 

* 

Du  6  Juillet  18C2. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  1 3  février  1861 (,),  portant  affectation  du  dq  ôt  de  Lons- 
le-Saunicr  au  service  de  la  Haute-Saône,  cl  le  traité  conclu  à  cet  effet  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

*  < 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  dispositions  de  l'article  i,r  du  décret  susvisé  du 
l3  février  1861  sont  et  demeurent  rapportées. 

2.  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dépôt  départemental  de  men- 
dicité pour  le  service  de  la  Haute-Saône. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  F.  DE  Persigxy. 

«  Bull.  909,  n*  8765. 
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H*  10,495.  —  Décret  iwpèrjae  qui  confère  le  titre  de  Duc 

à  M.  le  Comie  de  Moray. 

Du  8  Juillet  1862. 

NAPOLÉON»  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté- nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  au  comte  de  Morny,  membre  de  Notre  conseil 
privé,  député  du  département  du  Puy-de-Dôme,  président  du  Corps 
législatif,  président  du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  un  témoi- 
gnage de  Notre  bienveillance  pour  les  services  qu*il  a  rendue  à  l'État, 
Nous  avons  résolu  de  lui  conférer,  comme  en  effet  Nous  lui  conférons 
par  les  présentes,  le  titre  de  duc  de  Morny.  Ce  titre  sera  transmis- 
sible  dans  la  ngne  directe ,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primo- 
géniture. 

•  Donné  à  Clermont-Ferrand,  le  8  Juillet  1862. 


Le  Ministre  fêtai. 
Signé  A.  Walewski. 


fit*  10,696.  —  Décrmt  impérial  qui  classe  les  Routes  stratégiques  de  l'Ouest 
parmi  les  Rôtîtes  impériales  ou  départementales. 

Du  10  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubhcs; 

Vu  la  loi  du  27  juin  i833,  qui  prescrit  l'établissement  ,  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  d'un  système  de  routes  stratégiques,  distinctes  des  routes 
royales,  départementales  et  communales; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  novembre  suivant <l>,  qui  détermine,  en 
exécution  de  !a  loi  susvisée,  le  nombre  et  ladirecftion  des  routes  stratégiques  ; 

Vu  la  loi,  du  1"  avril  18^7,  qui  dispose  que  les  frais  d'entretien  de  ces 
routes  seront  répartis  entre  l'État  et  les  départements  qu'elles  traversent, 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  l'État  et  d'un  tiers  pour  les  départe- 
ments ; 

Vu  le  travail  préparé  par  une  commission  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  classement  des  roules  stratégiques  parmi  «les 
routes  impériales  et  parmi  les  routes  départementales; 

Vu  les  projets  de  classement  présentés  par  les  ingénieurs  des  départe- 
ments intéressés  ; 

Vu  les  pièces  fies  enquêtes  ouvertes  dans  ces  déparlements ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83*  «  ; 


'"  ix'  série.  ^pp^ïc.  1" section,  111  ix' série,  a* partie,  in section,  Bull.  186, 
Dull.  268,  n"  r>o<î7.  n*5ai2. 
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Vu  its  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des  départements  de 
la  Charente-Inférieure,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne ,  de  h\  Sarthe ,  des  Deux-Sèvres ,  de  la  Vendée  et  de  la  Vienne ,  dans 
leurs  sessions  de  1860  et  1861  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  26  juillet 
1860,  11  février  1861  et  i3  février  186a; 

■ 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  routes  stratégiques  établies  dans  les  départements  de 
TOuest,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  i833,  cesseront  de  former  un 
réseau  particidier  de  routes  distinctes  des  routes  impériales  et  des 
routes  départementales;  elles  seront  réunies  à  ces  deux  catégories  de 
routes,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après. 

2.  Les  routes  stratégiques  nMi,  2,  11,  i3,  14,  22,  24,  25  et  27,  en 
totadité,  les  rôtîtes  uM  6,  10, 12  et  i5„  eu  partie.,  sont  classées  parmi 
les  routes  impériales  et  formeront,  avec  diverses  routes  ou  parties 
de  routes  départementales  des  départements  qu'elles  traversent, 
onze  nouvelles  routes  impériales ,  qui  prendront  les  numéros  et  les 

N°  23  bis,  d'Alençon  à  Nantes,  par  Prez-en-Pail ,  Bais,  Château- 
Gonlier,  Segré ,  Candé  et  Ancenis; 

N°  137  bis,  de  Napoléon- Vendée  à  Nantes,  par  Rocheservière ; 

N*  i38  ter,  de  la  Rochelle  à  Saumur,  par  Fontenay,  Bressuire  et 
Thouars  ; 

N*  148  bis,  de  Poitiers  à  Nantes,  par  Parthenay,  Bressuire  et 
Clisson  ; 

N8  ikg  bis,  de  Poitiers  à  Napoléon- Vendée ,  par  Parthenay  et  Chan- 
tonnay  ; 

N°  i5q  bis,  de  la  Flèche  à  Bennes,  par  Château  neuf ,  Cbàteau-Gon- 
tier  et  Craon; 

N°  160  bis,  de  Saumur  à  Napoléon-Vendée,  par  Bressuire  et  Cha 
tonnay; 

N°  161  bis,  de  Segré  à  Choiet,  par  Chalonnes  et  ChemiUé; 

N°  162  bis,  de  la  Flèche  à  Mayenne,  par  Sablé  et  Montsurs; 

N°  i63  bis,  d'Angers  à  Bennes,  par  Segré,  Craon  et  la  Guerche; 

N°  178  bis,  de  Laval  à  Nantes,  par  Craon,  Pouancé  et  Ancenis. 

La  route  n°  i48  bis  s'étendra  sur  le  département  de  ta  Vienne,  où 
il  n'existe  pas  de  routes  stratégiques,  et  comprendra  la  route  dé- 
partementale n°  2  de  ce  département,  de  Poitiers  à  Nantes. 

3.  Les  routes  stratégiques  n"  3,  4.  5,  7,  8,  9,  16, 17,  18,  19,  20, 
21,  23,  26,  28,  29,  3o,  3i,  32 ,  33,  34.  35,  36,  37, 38,  ainsi  que  les 
parties  des  routes  nM6,  10,  12  et  i5,  non  comprises  dans  les  nouvelles 
routes  impériales  désignées  ci-dessus,  sont  classées,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  département  d'IHe-et- Vilaine,  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  départements  dont  elles  traversent  le  territoire. 

Le  tableau  des  routes  départementales  de  ces  départements  sera, 
en  conséquence,  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
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k.  Les  routes  départementales  n"  1 ,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
i5,  16,  17  et  18  du  département  de  la  Loire-Inférieure  conserveront 
leur  numéro  et  leur  dénomination. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes: 

N'  2,  de  Nantes  à  Ancenis,  par  le  Loroux-Bottereau ,  formée  de  la 
route  stratégique  n°  3o; 

N*  6 ,  de  Nantes  à  la  Barre-de-Mont ,  par  Bourgneuf,  formée  de  la 
route  départementale  actuelle  n°  6  et  de  la  route  stratégique  n*  23; 

N*  i3 ,  d'Ancenis  à  Montaigu ,  par  Clisson ,  formée  de  la  route  stra- 
tégique n'  2 1  ; 

N°  i4,  de  Pornic  à  Legé,  par  Machecoul,  formée  de  la  route  dé- 
partementale actuelle  n°  i4  et  de  la  route  stratégique  n°  18; 

N"  19,  de  Nort  à  Candé,  par  Joué  et  Saint-Mars-la-Jaille,  formée 
de  la  route  stratégique  n"  16; 

N°  ao,  de  Nantes  à  Machecoul,  par  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu , 
formée  de  la  route  stratégique  n'  5  ; 

N*  21 .  de  Cholet  à  Saint-Jean-de-Mont,  par  Montaigu  et  Legé,  for- 
mée de  fa  route  stratégique  n°  7  ; 

N*  22,  de  Beaupréau  à  Clisson,  par  Montfaucon,  formée  de  la 
route  stratégique  n'  28. 

5.  Les  routes  départementales  n**  1 ,  2,  3,  4,  5,  7,  9,  10T  i4,  16, 
21,  22  et  i!\  du  département  de  Maine-et-Loire  conserveront  leur 
numéro  et  leur  dénomination. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes: 

N°  6,  d'Ingrandes  à  Laval,  par  Candé  et  Pouancé,  formée  des  routes 
départementales  actuelles  nM  6  et  23,  et  de  la  partie  de  la  route  stra- 
tégique n°  10  non  comprise  dans  la  route  impériale  n°  178  bis. 

N*  8,  de  Pouancé  à  Châteaubriant,  formée  de  la  partie  de  la  route 
départementale  actuelle  n°  8  non  comprise  dans  la  route  impériale 
précitée; 

N°  1 1,  de  Cholet  à  Saint-Jean-de-Mont,  par  Tiffauges  et  Montaigu, 
formée  de  la  partie  de  la  route  départementale  actuelle  n°  20  com- 
prise entre  Cholet  et  TifTauges,  et  de  la  route  stratégique  n"  7; 

N*  12,  d'Angers  à  Niort,  par  Vihiers,  formée  de  la  route  départe- 
mentale actuelle  n°  12  et  de  la  route  stratégique  n*  9; 

N*  i3,  de  Cholet  à  Saint-Florent-le-Vieil,  par  Beaupréau,  formée 
des  routes  départementales  actuelles  nM  1 1  et  i3; 

N°  i5,  deCholetàSaint-Augustin-des-Bois,  par  JallarsetMontjean, 
formée  de  la  route  départementale  actuelle  n°  17,  de  la  route  straté- 
gique n°  i5,  non  comprise  dans  les  routes  impériales  n°  23  bis, 
161  bis  et  i63  bis; 

N°  17,  de  Champtoceaux  à  Saint-Lambert-du-Lattay,  par  Montrc- 
vault,  formée  de  la  route  stratégique  n°3; 

N*  18,  de  Beaugé  à  Nort,  par  Châteauneuf,  le  Lion-d'Angers  et 
Candé,  formée  des  parties  de  la  route  départementale  actuelle  n'  18 
non  comprises  dans  les  routes  impériales  n"  159  bis  et  i63  bis,  de 
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la  route  stratégique  n*  12,  entre  le  Lion-d'Angers  et  Candé,  et  de  ia 
route  stratégique  n°  16;  . 

N°  19,  de  Cholet  à  Chalonnes,  formée  de  la  partie  de  la  route 
départementale  actuelle  n*  17  non  comprise  dans  la  route  n"  1 5  ci- 
dessus,  entre  Saint-Laurent-de-la-Plaine  et  Chalonnes; 

N°  20,  de  Cholet  à  Châtitlon,  par  Maulévrier,  formée  de  la  partie 
de  la  route  départementale  actuelle  n°  20  comprise  entre  Cholet  et 
la  limite  des  Deux-Sèvres; 

N'  23,  de  Nantes  à  Ancenis,  par  Sain  t-Laurent-des- Au  tels,  formée 
de  la  route  stratégique  n*  3o; 

N*  25,  de  Vihiers  à  Châtillon,  par  Maulévrier,  formée  de  la  route 
stratégique  n"  1 7  ; 

N°  26,  de  Morannes  à  Laval,  par  Grez-en-Bouère ,  formée  de  la 
route  stratégique  n°  26; 

N"  27,  d'Ancenis  à  Montaigu,  par  Saint-Laurent-des-Autels ,  for- 
mée de  la  route  stratégique  n*  21  ; 

N°  28,  de  Beaupréau  à  Clisson,  par  Montfaucon,  formée  de  la 
route  stratégique  nw  28; 

N°  29,  de  Morannes  à  Château-Gontjer,  par  Gennes,  formée  de  la 
route  stratégique  n°  3i. 

6.  Les  routes  départementales  n"  3,  5,  8,  10  et  i3  du  départe- 
ment de  -la  Mayenne  conserveront  leur  numéro  et  leur  dénomina- 
tion. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes  : 

N*  1,  de  Laval  a  Château-Gontier,  par  Quelaines ,  formée  de  la  route 
stratégique  n*  8; 

N'  2,  de  Château-Gontier  à  Sablé,  par  Grez-en-Bouère,  formée  de 
la  partie  de  la  route  départementale  actuelle  n°  2  non  comprise  dans 
la  route  impériale  n*  ib$  bis,  entre  Château-Gontier  et  Bouessay; 

N°  4»  d'Évron  à  la  Guerche,  par  Villiers-Charlemagne  et  Cossé-le- 
Vivien ,  formée  de  la  partie  de  la  route  stratégique  n°  6  non  com- 
prise dans  la  route  impériale  n°  23  biset  de  la  route  départementale 
actuelle  n*  4  ; 

N°  6,  de  Javron  à  Fougères,  par  Lassay,  Ambrières  et  Govron, 
formée  de  la  réunion  des  routes  départementales  actuelles  nM  G 
eti4; 

N*  7,  de  Sablé  à  Coulernes,  par  Évron,  Aron  et  Lassay,  formée  de 
la  route  stratégique  n'  38  et  des  routes  départementales  actuelles 
n°*  1 1 ,  1 5  et  7  ; 

N°  9,  de  Laval  à  Sillé-le-Guillaume,  par  Évron,  formée  de  la 
route  départementale  actuelle  n°  9  et  de  la  route  stratégique  n°  34; 

N°  11,  de  Laval  à  Ancenis ,  par  Sainte-Poix  et  Saint-Aignan ,  formée 
de  la  route  stratégique  n°  10; 

N°  12,  de  Laval  à  Fougères,  par  la  Croixille,  formée  de  la  route 
stratégique  n°  20; 

N*  1 4 ,  de  Morannes  à  Laval ,  par  Grez-en-Bouère  et  Meslay ,  for- 
mée des  routes  stratégiques  n°*  26  et  29  ; 
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N*  i5,  de  Moi  aunes  à  Château-Gonher,  par  Genues,  formée  de  la 
roule  stratégique  n°  3i; 

JX*  16,  de  Mayenne  à  Vitré,  par  Ernée  et  la  Croixille,  formée  de 
la  route  stratégique  n°  33; 

N°  17,  d'Ernée  à  Moutsurs,  par  Van  tories  et  la  Bazouge,  formée 
de  la  route  stratégique  n°  35; 

N*  18,  de  Cossé-le- Vivien  a  Chàteau-Gontier,  par  Queiaines  et 
Laigné,  formée  de  la  roule  stratégique  n°  36;  * 

1M0  19,  de  Sainte- Poix  à  Vitré,  formée  de  k  route  stiatégique 
n*  37. 

7.  La  partie  de  la  route  stratégique  n*  34,  d'Évron  a  Silîé-le-Guil- 
laume,  comprise  dans  le  département  de  la  Sarthe,  sera  réunie  à  la 
route  départementale  n°  i4  de  ce  département ,  de  Sillé-le-Guiltaume 
à  Authon,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  d'Évron  à  Aatkon, 
par  SiUé4e~Guiàazurb<L 

8.  La  route  stratégique  n*  9,  d'Angers  à  Ntort,  par  Bressuire  et 
Secondigny,  prendra,  parmi  !es  routes  départementales  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  le  n°  3,  vacant  dans  la  série  de  ces  routes,  en 
conservant  sa  dénomination  actuelle. 

9.  Les  routes  départementales  n04  2  et  5  du  département  de  la 
Vendée  conserveront  leur  numéro  et  leur  dénomination. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  déparlement  seront  les 
suivantes  : 

N°  1 ,  de  Napoléon-Vendée  à  Sainte-Hermine,  formée  de  la  partie  de 
la  route  départementale  actuelle'  n*  1  non  comprise  dans  la  route 
impériale  n°  1/19  bis,  entre  Bournezeauet  Sainte-Hermine; 

N°  3,  de  Napoléon -Vendée  à  Legé,  parles  Lues,  formée  de  la 
partie  de  la  roule  départementale  actuelle  n°  3  non  comprise  dans, 
ia  route  impériale  n°  137  bis,  entre  les  Lues  et  la  limite  de  la  Loire 
Inférieure; 

N°  !\ ,  de  Lucon  à  Montaigu,  par  Napoléon -Vendée,  formée  de  la 
roule  départementale  actuelle  n°  l\ ,  déduction  faite  de  la  partie  com 
prise  dans  la  route  impériale  n°  137  bis,  entre  Napoléon-Vendée  et 
Bellevillc  ; 

N°  6,  de  Napoléon -Vendée  à  Saint-Gilles,  par  Aizenay,  formée  dv 
la  route  stratégique  n°  4; 

fl*  7,  de  Cholel  à  Saint-Jean-de-Mont,  par  Montaigu,  Legé  et  Chai 
lans,  formée  de  la  route  stratégique  n°  7; 

N°  8,  d<»  Tiffauges  à  la  Châtaigneraie,  par  les  Herbiers  et  Pouzauges, 
formée  de  la  route  stratégique  n°  19; 

1S°  9,  d'Ancenis  à  Montaigu,  par  Clisson,  formée  de  la  route  stra- 
tégique n°  21; 

N°  10,  de  Nantes  à  la  Barrc-de-Mont,  par  Rourgneuf,  formée  de 
la  route  stratégique  n°  23. 

10.  Le  classement  indiqué  aux  articles  précédents  et  au  plan  ci- 
annexé  aura  lieu  moyennant  les  soûl  tes  stipulées,  soit  au  profit  de 
l'Etat,  soit  au  profit  des  départements  intéressés,  pour  compenser 
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l'excédant  des  frais  d'entretien  qui  doit  résulter,  et  consenties  par 
les  conseils  généraux  desdits  départements. 

Le  classement  de  la  route  n*  i63  bis  n'aura  d'effet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  d'Ilie-et-Vîlaine ,  que  lorsque  la  soulte  à  payer 
par  ce  département  aura  été  réglée  de  concert  avec  le  conseil  général. 

Il  n'aura  également  d'effet  à  l'égard  du  département  de  la  Vienne 
que  lorsque  la  route  départementale  n°  2 ,  comprise  dans  la  nouvelle 
route  impériale n°  i£8  bis,  aura  été  mise  en  bon  état  d'entretien,  aux 
frais  de  ce  département,  conformément  aux  projets  préalablement 
approuvés  par  l'administration. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Clermont-Ferrand,  le  10  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnipercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RouiiER. 


N'  10,497.  —  Décret  ^impérial  oui  autorise,  V  la  construction  d'ans  Église, 
d'an.  Presbytère  et  d'une  Mairie  dans  la  ville  de  Vichy;  2*  an  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Ministère  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travax  publics, 
exercice  i862. 

Du  10  Juillet  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  27  juillet  1861  w ,  qui  a  prescrit  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  à  l'intérieur  et  aux  abords  de  la  ville  de  Vichy  (  Aflier  ) , 
et  notamment  l'article  3  de  ce  décret,  ainsi  conçu  :  *  Une  église  avec  pres- 
bytère et  un  hôtel  de  ville  seront  construits  dans  la  commune  de  Vichy,  sur 
les  emplacements  désignés  au  plan  annexé  au  présent  décret;  » 

Vu  l'avant-projct  dressé  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère par  l'architecte  de  la  station  thermale  de  Vichy  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18A1  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  18  février  i83A  <■>; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  10  septembre 
i8Ci; 

Vu  l'avis  du  préfet,  en  date  du  28  septembre  1861  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  décembre  1861 ,  par  laquelle  notre  ministre 

,,;  xi*  série ,  Bull.  958 ,  n*  9&00. 

m  ix*  série,  s*  partie,  1"  section.  Bull.  a86,n*5ai2. 
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de  l'instruction  publique  et  des  cultes  fait  connaître  l'avis  du  comité  des  ins- 
pecteurs généraux  des  édifices  diocésains  et  son  adhésion  à  cet  avis  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  3o  janvier  1862,  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  l'examen  du  projet  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  avant-projets  dressés  pour  la  construction  d'une  mairie  dans  la 
ville  de  Vichy  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vichy ,  en  date  du  9  février 
186a,  portant  que  la  hnlle  sera  démolie  et  que  l'emplacement  qu'elle  occupe, 
ainsi  que  les  terrains  communaux  qui  l'avoisinent,  seront  affectés  à  la  cons- 
truction du  nouvel  hôtel  de  ville  et  de  ses  dépendances; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  l'un  des  avant-projets  dressés  pour 
l'établissement  de  l'édifice  dont  il  s'agit, 'en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  184 1  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  a3  août  i835(,); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vichy,  en  date  du  12  avril  1862  ; 

Vu  l'avis  du,  sous-préfet  de  l'arrondissement,  en  date  du  i5  avril  1862; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  en  date  du  16  avril  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  »  les  ordonnances  réglementaires  des  18  février 
i834  et  23  août  i835,  et  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i8Ô2; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1861  w,  qui  a  réparti  entre  les  divers  cha- 
pitres du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  28  juin  précédent  ; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  20  dé- 
cembre i852; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(s); 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1862; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'une 
église  et  d'un  presbytère  dans  la  ville  de  Vichy,  sur  l'emplacement 
désigné  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ci-dessus  men- 
tionnés, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  Iï  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3.  Est  autorisée  la  construction  d'une  mairie  dans  la  ville  de 
Vichy,  sur  l'emplacement  désigné  dans  la  délibération  ci-dessus 
visée  du  conseil  municipal,  en  date  du  9  février  1862. 

k.  La  dépense  des  travaux  prévus  aux  articles  1  et  3  du  présent 
décret,  évaluée  à  six  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur 
un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  portant  le 
n°  xxx  ter.  , 

(n  ix*  série,  a'  partie,  1"  section,  <*  xi*  série,  Bull. 976,  n*  o645. 

Bull.  378 ,  n*  59o6.  »  xr*  série ,  Bull.  A4o,  n«  dt  10. 
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i  5.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  au  chapitre  xxxvin  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  [Etablissement  de  nouveaux  canaux)  est  réduit  d'une  somme 
de  cent  trente  mille  francs. 

Un  crédit  montant  à  la  même  somme  de  cent  trente  mille  francs 
est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1862 ,  par  virement  du  chapitre  xxxvm 
ci-dessus  désigné;  ce  crédit  sera,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  qui  précède,  inscrit  au  chapitre  xxx  ter  du  budget. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Clermont-Ferrand,  le  10  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcreor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  l'aariculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

des  finances,  publics, 

Signé  Achille  Fould.  Signé  E.  RounEn. 


N*  10,498.  —  Décret  impérial  qui  détermine  le  tracé  du  Chemin  de  fer 
de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort, 

Du  10  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  îAjuin  1861 qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à 
Niort,  et  notamment  l'article  1"  dudit  décret,  portant  que  le  point  de 
jonction  de  ce  chemin  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort  sera  ultérieurement  dé- 
terminé par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  ; 

Vu  les  avant-projets  dudit  chemin,  préparés  suivant  trois  directions  diffé- 
rentes, savoir  :  par  Bressuire,  Vouvant  et  Cholet; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  antérieurement  dans  les  départe* 
ments  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres ,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril 
1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  26  mai  1862  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1862; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  (art.  4); 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'Angers 
à  Niort  se  dirigera  sur  Bressuire ,  en  passant  par  ou  près  &  Ch«ze4e- 
Vicomte,  Bournexeau,  Chantonnay,  la  Meilleraye,  et  se  reliera  à 
ladite. ligne  d'Angers  à  Niort  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration ,  à  ou  près  Bressuire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Germon t-Fcrrand ,  le  10  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  departement  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 


N°  10,499.  —  Décret  impérial  qui  détermine  le  point  du  Chemin  de  fer 
de  Toulon  à  Nice  duquel  partira  l'Embranchement  sur  Draguignan. 

Du  10  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperec* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  3  août  1859  (l\  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Todlon  à  la  frontière  d'Italie ,  avec  embranchement  sur 
Draguignan,  et  notamment  l'article  2  dudit  décret,  lequel  porte  que  rem- 
branchement  sur  Draguignan  partira  d'un  point  de  la  ligne  principale  à 
déterminer  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  ; 

Tu  le  projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  sous  la  date  du  1"  février  dernier,  pour  rétablissement 
de  l'embranchement  de  Draguignan  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  contrôle,  en  date  du 
22  mars  1862,  et  l'avis  du  préfet  du  Var,  du  5  avril  suivant; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  1"  mai  1862  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte,  en  1857,  sur  Tavant-projct  du  chemin 
de  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie ,  et  notamment  la  délibération  de  la 
commission  d'enquête ,  du  2  mai  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Bull.  725,  n'  6874. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'embranchement  de  Draguignan  se  détachera  de  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  près  de  la  station  des  Arcs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret. 

Fait  à  Clermont-Ferrand,  le  10  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Pagricnllare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

*  '  Signé  E.  Boohkr. 

1 

N*  io,5oo.  —  Décret  impérial  oui  autorise  la  Société  des  Mines  de  Lens  à 
établir  an  Embranchement  destiné  a  relier  sa  fosse  n'  k,  dite  d'Éleu ,  au  réseau 
de  Voies  ferrées  concédé  par  le  décret  du  9  mai  1860. 

Da  10  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ' 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  9  mai  1860  (1\  portant  concession  à  la  société  des  mines 
de  Lens  de  divers  embranchements  destinés  à  relier  iesdites  mines  au  che-  ' 
min  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  et  au  canal  de  la  haute  Deule ,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  ladite  société  pour  réta- 
blissement d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  kla  fosse 
n"  4  *  dite  d'Élea,  aux  voies  ferrées  autorisées  par  le  décret  susvisé  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  8  octobre  et  8  décembre  1809; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  3i  octobre  1809,  à  l'exécution  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformément  à  l'article  18  du  décret 
du  16  août  i853; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  dea  mines  de  l'arrondissement  de 
Valenciennes ,  en  date  du  17  mars  1862; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  24  avril  suivant; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs  (  ^aoo1) ,  à  titre  de  cau- 
tionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ï 

"  Bull.8o4,  ^7727. 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  des  mines  de  Lens  est  autorisée  à  établir,  à  ses 
frais»  risques  et  périls,  un  embranchement  destiné  à  relier  sa  fosse 
n*  /|,  dite  d'Eleu,  au  réseau  de  voies  ferrées  dont  rétablissement  a 
été  autorisé  par  notre  décret  du  9  mai  1860. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  précité  du  9  mai  1860 
et  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret 
seront  applicables  à  l'embranchement  énoncé  à  l'article  1"  ci-dessus, 
avec  cette  modification,  toutefois,  que  la  société  est  autorisée  à  por- 
ter le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et  rampes  à  quatorze  milli- 
mètres par  mètre. 

3.  Ledit  embranchement  partira  de  la  fosse  dite  d'Êleu,  et  viendra 
se  raccorder  au  chemin  de  Lens  à  la  Deule  près  de  la  fosse  n°  iu. 

II.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

5.  La  somme  à  verser  par  la  société  à  titre  de  cautionnement,  en 
conformité  de  l'article  67  du  cahier  des  charges  susmentionné,  est 
fixée  à  deux  mille  deux  cents  francs  (2,200'). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Clermont-Ferrand ,  le  10  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON.  . 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


fi*  io,5o> .  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  articles  il 
à  27  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  contenant  des  dispositions  spéciales  sur  U 
Timbre. 

Du  îd  Juillet  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  i843(1),  qui  a  rendu  applicables  et  exécu- 
toires en  Algérie  les  lois ,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  du  timbre  ; 

Vu  la  loijdu  a  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i863; 

111  ix"  série,  Bull.  973,  n'  1 0,458. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre ,  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  17  à  27  de  la  loi  susvisée  du  2  juillet  1862 
sont  rendus  exécutoires  en  Algérie;  à  cet  effet,  ils  y  seront  promul- 
gués et  publiés  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  i4  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

'  Le  Maréchal  de  France , 

,     Ministre  seerétairè  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Rakdon. 


N*  io,5o:k  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  15  juillet  1865,  sur  lu  police  des  Chemins  de  fer. 

Du  i4  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 
Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  la  loi  susvisée  pour  la  mé- 
tropole rendent  son  application  également  nécessaire  eu  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréLûre  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

0 

Art  1".  La  loi  du  1 5  juillet  i845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie.  A  oet  effet ,  elle  y  sera  promul- 
guée et  publiée  à  la  suite  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  i4  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  di  la  gaerrt, 

Signé  RANDON. 
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!P  io,5o3.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Vacances  du  Conseil  d'État 

pour  tannée  1862. 

Du  si  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Art.  1".  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  l'année  1862,  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immédiatement  une  solution  : 

présidents  de  section. 


Boinvilliers , 


Vuitry. 


Flandin, 
Hearlier, 
Persil, 
Maigne, 

Baron  de  Butenval, 
Duvergier, 
Lestiboudois , 
Langlais, 


CONSEILLERS  D'ETAT. 

Bavoux, 

Chasseriaa , 

De  Lavenay, 

Biché, 

Loyer, 

Besson, 

Merruau. 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SBRVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS. 


Petilet, 

Darricau, 

De  Boureuille, 

De  Franqueville , 

Baron  de  Roujoux, 

Gautier, 

Lascoux, 


Herbet, 

Eugène  Marchand, 
Thuillier, 
Dupuy  de  Lôme, 
Barbier, 
Vandal, 


Berger, 
François, 
Drt  Berthier, 
De  Ségur, 
De  Maupas, 


MAÎTRES  DES  REQUÊTES. 


Vicomte  de  Missiessy, 
Baron  de  Monlour, 
Mesnard, 
Fouquier. 
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AUDITEURS. 

MM. 


Le  Chanteur,  De  Baulny, 

Des  Michels,  Lecomte, 

Baron  de  la  Coste  da  Vivier,         De  Vdufreland, 

Braun,  Monnier, 

Vicomte  de  Luçay,  Comte  de  Reverseaax, 

Sauvage,  Vicomte  des  Roy  s, 

Cohen,  Cordier, 

Danyau,  Grandidier, 

Petiei,  Vicomte  de  V Aigle. 

Jacquet, 

3.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  présidents  de  section  ou  des 
conseillers  ci-dessus  désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des 
présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'Etat  présents  à  Paris. 

k.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  sera,  en  cas  d'absence, 
suppléé  par  M.  Fouauier,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixes  par  l'ordonnance  du  12  mars  i83i,  pour  le 
jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  août  prochain 
jusqu'au  i5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  ministre  président  du  Conseil  d'État  réglera  le 
service  des  vacations ,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dans 
les  réunions  de  sections. 

7.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 


Fait  à  Vichy,  le  21  Juillet  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minittr*  d'Èlat , 
Signé  A.  Walewsu. 


IP  io,5o4.  —  DicnsT  impérial  qui  autorite  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 

du  Ministère  d'État ,  exercice  1861. 


Du  21  Juillet  1862. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemur 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i$6o ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
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Vu  notre  décret  du  îa  décembre  suivant (,),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  décembre  1861 (,),  portant  ouverture,  sur  cet  exer- 
cice, d'un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (chapitre  v  bis.  Statistique 
des  travaux  du  Conseil  d'État)  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1862,  portant  régularisation  de  ce  crédit; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ls); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances ,  en  date  du  i5  juillet  186a; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861,  sur  le  chapitre  y 
(Matériel  du  Conseil  d'État)  du  budget  du  ministère  d'État ,  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  trente- 
six  centimes  (2,948'  36*). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget,  chapitre  v  bit  (Statistique  des 
travaux  da  Conseil  d'État) ,  est  augmente  de  pareille  somme. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  21  juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  A.  Walewsxi. 


FF  io,5o5. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  V.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  îaa,  de 
Toulouse  à  Clermont,  entre  Laborie  et  Mauriac  (Cantal) ,  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  auatre  cent  quarante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  (£*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184  f,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publiaue. 

4.  Les  dispositions  contraires  du  décret  du  a 4  juin  i858  w  sont  et  de- 
meurent rapportées.  {Paris,  28  Mai  1862.  ) 

* 

"  Bull.  8&t,  n*  85o6.  »  Bull.  44o,  n*  4110. 

*  Bull.  991,  n*  9816.  tt'Bull.<ra®,n'57ii. 
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M*  io,5o6. —-Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  rapporte  : 

i*  Le  décret  du  10  juin  i85a  <>\  autorisant  la  rectification  de  la  route  im- 
périale n°  143,  de  Clermont  à  Poitiers,  dan*  les  côtes  de  BaudUlat  et  de 
Saint-Vaury  (  Creuse]  ; 

a*  L'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  17  avril  1848  w,  autorisant  la  rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n°  160,  de  Saumur  aux  Sables-d'Olonne,  entre  iea 
bornes  n°  9  et  1 3  et  1 4  et  19,  ou  entre  Mortagne  et  le*  Herbiers  (Vendée). 
{Paris,  28  Mai  1862.) 


X*  10,507. — Décret  impérial  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1*.  11  est  créé,  à  TrouvHle  (Calvados),  deux  places  de  courtier  de 
marchandises ,  interprète  et  conducteur  de  navires. 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  chacune  de  ces  places  est  fixé  à  quatre  mille 
francs.  [Paris,  1 8  Juin  1862.) 


N#  io,ôo8.  —  Décret  impérial  (contresigne  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  réaffecte  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  y  installer  le 
dépôt  de  recrutement  de  la  Seine,  la  partie  de  l'emplacement  de  l'an- 
cienne boucherie  des  Invalides,  à  Paris,  qui  est  teintée  en  vert  sur  un 
plan  dressé,  le  2  mai  186a,  parle  chef  du  génie  de  cette  place  (rive  gauche). 
[Paris,  2  Juillet  1862.) 


N*  10,509.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  II  est  créé  à  Paris  un  second  commissariat  central  de  police  des 
chemins  de  fer. 

2.  La  juridiction  de  ce  commissariat  et  de  celui  qui  a  été  créé  en  vertu  du 
décret  du  a8  mars  i855w  s'étendra  à  toutes  les  lignes  existant  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire.  Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  déterminer 
les  lignes  ou  portions  de  lignes  'sur  lesquelles  chacun  des  deux  titulaires 
exercera  particulièrement  sa  surveillance.  [Fontainebleau,  6  Juilleï  1862.) 


N°  io,5 10.—  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  que  M.  Costa,  inspecteur  général  de  la  pêche  côtière 
maritime ,  est  nommé  membre  de  la  commission  permanente  des  pêches 
et  de  la  domanialité  maritimes,  instituée  par  la  décision  impériale  du 
ao  mars  1861.  {Fontainebleau,  6  Juillet  1862.) 


N*  io,5n.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Manoury  {Achille- Ambroise),  propriétaire,  ancien  maire  de  la  com- 

<"  x*  série ,  Bull  543.  n*  Aiag.  w  xT  série,  BulL  345 ,  n*  3i66. 

<•>  x'  série.  Bull.  67,  a*6M, 
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mune  de  Mélamare  (Seine-Inférieure),  né  à  Paris ,  le  8  janvier  181 1 ,  demeu- 
rant à  Grèges,  arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Irville,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Manoary 
d'Irville. 

2°  M.  Afanouryne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opé- 
rer, sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Vichy,  1/4  Juillet  1862.) 


N*  io,5i2.  —  Décret  impérial  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit.: 

I*  M.  lions  (Michel-Louis-Hypolite) ,  né  le  28  pluviôse  an  m,  à  Cefifonds 
(Haute-Marne) ,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  lions  {Charies-Hyppolite) ,  commis  greffier  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  né  le  29  septembre  i83i ,  à  Paris  ,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Olivier,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir  Hons-Olivier. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Vichy,  M  Juillet  1862.) 


Certifié  conforme  • 
Paris,  le  3i  'Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'a  bon  no  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3i  Juillet  186a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1044. 


N°  io,5i3.  —  Lot  qui  augmente  le  nombre  des  Juges  suppléants  au  Tribunal 

civil  ae  première  instance  de  la  Seine. 

Du  6  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-rcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Il  est  créé,  au  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine,  quatre  places  de  juges  suppléants,  dont  le  nombre  sera 
ainsi  porté  de  huit  à  douze. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Prt'iidtnt , 
«  Signé  Comlo  de  Montre. 

Let  Secrétaires , 

Si^né  Verrier,  de  Saint-Germain  ,  comte  Lr.  Prletier  d'Adkai  . 
marquis  de  TalhouÊt. 

Extrait  da  procès  *erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  juges  suppléants  au  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  Troplokg. 


Ut  Secrétaire* , 

Signé  Marquis  de  Cravayki..  O.  dr  Barral,  baron  T.  DE  Lacrosse. 


Vu  et  «cllé  du 


T.l 

Xr  Sérit. 
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'  MfiWPWffr ^  ^en donnons  <pie  les  présentes,  -revfHtres  '^êu  scéan  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  gu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  celgîslrdsjes  observée t  et  lei  fassent  observée,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jus  lice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  j 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  Le  Ministre  d'État, 

d  Etat  au  département  de  la  jnstict,  „.   

•Signe  A.  Walkwski. 

Signé  Delanglb. 


ioMà- —  DàcnET  1  m  péri  al  qui  ouvre  un  Grédii  sur  l'exercice  1ïHrZ,à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Déparlements ,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

• 

»  • 

Da  2  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «.Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  departemcotf.de 

l'agriculture  /  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décrel  du  7  novembre  suivant  w ,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  )  3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  arec  le» 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  appartenant  à  l'exercice  1862; 

Vu  le  sénalus-eonsulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  1 3  juin  18G2  ; 

■ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1862  (f  et  ?  sections  du  %uàgel)  %  on  ©fédk  de 

•»  Bull.  976,  n»  9«45.  »  Bu».  Me;fe«*rro. 
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deux  tmlKons  quati e-vmgt-uil  tnittè  six*  ctsht  soixante  et  dix-sept 
francs  vingt-deux  centimes  (2,681,677^22'). 

rftno  c^ir»™^  ^  deux,  millions.  qnatro-vingt-H^  min*»  ~<pw*t 

soixante,  et  dix-sept  francs  vingt-deux  centimes  (2,081,677'  22*)  esti» 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  tes. sections  elles  chapitres  du/ 
twdg^  de  l'exercice  1862  ci-après  désignés,  savoir  : 


1™  SECTION. 


">  1 

i 


Chap.  xxi.     Routes  et  ponta   55,32  6' 90* 

— —  xxii.     Navigation  intérieure.  (Rivières.)*.   41,27530 

xxui.    favig«uon>vmérie«r*.  (Canaaas.)   i.ftoo-  «9> 

Porta  marUimes ,  phares  et  fanaux   96,55a  081  ' 


TbTXL  pour  la  1-  section  ....   j  0.4,43*  28."  igUtta?  a* 


■ 


2*  SHCT10N. 


1 


■ 
■ 


xxxii.    Rectification  des  routes  impériales. ....  22,000* 00* 

.  XXXV.     Construction  de  ponts   276,000  00. 

xxxvil.  Amélioration  de  rivière*.  *   683,ooo  00 

xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes.  *  i5»o<x>  00 

xl  bis.  Drainage   2,00e*  00 

xt  ter.  Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à 

l'abri  des  inondations. .. .   888,  a44  94 

XLI.      ÉiahUssemantdo^caadca. lignes  de  che- 
mins de  fer   3,000  OH, 


Total  pour  la  2*  section  1,887,244  94  1,887,244  94 

—  1 — 


ia.  ■  «,081,677  22 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  mi nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TAulenes,  le  2  Juillet  1862. 


Lf  Minittrt  secrétaire  d'État  au  déparlenmt 

des  finances, 

Signé  Achille  Foold. 


Signé  *APOLÉ0lN. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département' 

de  ragrtcullare,  da  commerce  tt  dû  travammi 

^WK^ff  €aT  0 

Signé  E.  Rouhkjl 

16. 


■ 
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État  des  sommes  versées  dans  les 
et  des  particuliers,  pour  concourir, 
appartenant  à  t 'exercice  1S62. 


les  fonds  de  tÉlal,  à  V exécution  de 


•  ■PASTS- 
■MTS. 


Cote-d'Or.. 


Hante- 


Isère.. 


Loire 


Saône- 
ct-Lotre. 

Scioe- 
et-Oise. 

Scine- 
Inférieure 
Somme. . . 

Vienne 
(Haute-). 


.I 


l"  SECTION  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  XXI. 
fcooTis  et  ports.  (  Travaux  ordinaires.) 

Établissement  de  caniveaux  paves  le  long  de  la  route  impériale 

n*  80,  dans  la  traverse  de  Coulmier-le-Sec  

Amélioration  de  la  route  n*  n3,  entre  la  rue  des  Jardiniers  et 
la  fin  de  l'allée  Saint-Etienne ,  dans  la  traverse  de  Toulouse. 
Amélioration  de  la  roule  impériale  n*  20.  entre  le  pied  de  la 
descente  du  pont  des  Minimes  et  la  rue  Louis-Napoléon ,  à 

Toulouse  

Amélioration  de  la  roule  Impériale  n*  85,  dans  Vizille  et  le  che- 
min des  Ha  trières.  

Convertissensent  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la 

route  n*  7,  dans  la  traversée  de  Vienne  

Construction  de  trottoirs  de  la  route  impériale  n*  7,  de  Paris  à 

,  Antibes ,  dans  la  traverse  du  Coteau  

Elargissement  de  la  route  n*  79 ,  dans  la  traversée  de  Paray-le- 

Monial  

1  Élargissement  de  la  roule  n*  191,  dans  la  traverse  d'Étampes. 
<  Amélioration  de  la  route  impériale  n*  5,  de  Paris  a  Genève 

r    dans  la  traverse  de  Villeneuve- Saint-Georges  

Amélioration  de  la  roule  impériale  n*  i38,  dans  l'avenue  de 

Caen  a  Rouei  , 

Construction  d'un  égout  dans  le  faubourg  de  Ham ,  roule  im- 
périale n*  35  

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  dans  la  rue  des  Arènes ,  à 
Limoges,  route  impériale  n°  i4t  


Calvados. 


Dordojfne.. 

Drôme. . . . 
Gironde. . . 

Haut- 


Total  pour  le  chapitre  xxi . 


CHAPITRE  XXII. 
NAVIGATION  IRTÉRI80RI.  (Rivières.)  TatVAOX  OftDtXATBBS. 

Travaux  exécutés  pour  la  défense  des  rives  de  l'Orne ,  au  droit 
des  propriétés  de  M"*  la  comtesse  de  Laistre  et  de  M.  flo- 

billard  

Travaux  exécutés  pour  la  défense  des  berges  de  la  rivière  d'islc, 

au  droit  de  la  propriété  de  M.  de  Gamanson  

Travaux  pour  les  cales  du  port  de  Pleix  sur  la  Dordognc  

Construction  d'une  digue  contre  1* Isère  dans  l'anse  des  Pèches. 
Travaux  de  défense  exécutés  au  cap  d'IIct,  sur  la  rive  droite  de 

la  Garonne  

Travaux  exécutés  pour  exhausser  el  fortifier  les  digues  du 

nLiio«««*« >•••  •••*•••••••••*••••«•••••••••••*••*• 

I Entretien  du  port  Saint-Bernard  sur  la  Seine  
Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Seine,  sur  le  territoire  de 
Vitry  sur-Seine  
Construction  d'un  bas  port  sur  la  Seine,  en  aval  du  pont  d'Iéna. 

(Travaux  pour  le  prolongement  du  quai  de  la  Tombe  

■  Construction  d'un  garde-corps  le  long  de  la  Seine,  dans  la  tra- 

f    verse  de  la  réunion  <i<-  Fontainebleau  

k Construction  d'un  port  sur  la  Seine,  à  Argent 
î  Établissement  d'un  garde-corps  su 
(    port-Pari*  ,  à  Corbeil. 

(  Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  au  droit  de  la  propriété 

Garonne.!  d'Uébray  

*  (  Travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garonne  

Travaux  de  défense  des  berges  de  l'Ile  de  Marsigny  

T^tal  pour  le  chapitre  un  


Seine  . 


Seine- 
et-Marne. 

Seine- 


-corps  sur  le  quai  de  la  Seine  dit  l'ap- 


Tarn- 


•OHTAST 


■  / 


1,466'  66« 
5,5o3  35 

11,997  3» 
3,oa3  3o 
1,56a  a8 
3,000  00 


3,ioo  00 
5,ooo  00 

1,000  00 

6,000  00 

5  00  00 

3,17a  00 
55,33 i  90 


2,900  00 

567  73 
i.ooo  00 
1,773  75 

9.3*7  4a 

5,ooo  00 
3,000  00 

5o  00 
a,  147  ai 

1,600  00 

<>oo  00 
ï,ooo  00 

990  00 

l,3«9  19 
5,ooo  00 

2, (XX)  00 


41,375  3o 
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AVXQMLLM  LES  FONDS  *0*T 


Gironde. 
Hérault. 


CHAPITRE  XXIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (Canaui.J  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Reconstruction  du  pont  do  Venarcy  sur  le  canal  de  Bourgogne , 
au  point  où  il  est  traverse  par  la  route  départementale  n»  G. 

CHAPITRE  XXIV. 
ports  maritimes,  PHARES  et  FANAUi.  { Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  du  port  d'Isigny  

Restauration  de  la  chaussée  sur  les  quais  des  Chartrons  et  de 
Racalan 

Travaux  d'amélioration  exécutés  au  port  de  Marscillnn 


Manche. . . < 


(Travaux  exécutés  pour  la  construction  d'un  nouveau  passage- 
écluse  au  pont  de  la  Barquette   


Finistère. . 


Amélioration  du  port  de  Carterrt  

Travaux  de  défense  de  la  baie  Saùitc-Annc ,  à  Cherbourg. 
Prolongement  du  quai  du  remblai  au  port  des  Sables  


Total  pour  le  chapitre  xxtv  

1*  RFXTION  I)C  BDDCF.T. 

CHAPITRE  XXXII. 

RECTIFICATION   DE  S   ROUTRS  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  16S.  de  Nantes  a  Audiernc, 
daus  la  traverse  de  (Juimper  


CHAPITRE  XXXV. 

CONSTRUCTION  DE  PONT*. 

! Construction  des  ponts  Loui>- Philippe  et  de  la  Cité  
Reconstruction  du  pont  au  Change  vl  «1rs  quais  environnants. 
Travaux  pour  la  décoration  des  piles  latérales  du  pont  de» 
Invalides    


Total  pour  le  chapitre  xxxv. 


Côto- 
da-Fford. 

Mayenne. 


CHAPITRE  XWVJI. 

NAVIGATION.  —  AMÉLIORATION  DE  RIVIERES. 

|  Rectification  du  chenal  de  l'Argucnon  a  la  sortie  de  Plancoét 

'     et  la  roule  n"  iM.  de  Onihcron  j  Saint-Malo  

|  Construction  du  quai  de  l'Impératrice  sur  h      ynno ,  i  I.nx.d. 

Construction  d'un  port  et  d'un  quai  dans  le  "territoire  de  la 
ville  de  Mayenne  

Travaui  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne  


Calvados.. 


Total  pour  le  chapitre  xxxvn. 
CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  D'AMÉl  IORATION  ET  D'ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  du  port  de  Port  cn-bes&in  

CHAPITRE  XL  bis. 

DRAIN  ACt.. 


Haut- 

Rhio. 


Ardeche. 


Ira 


de  drainage  dans  le  département. 


CHAPITRE  XL  ter. 
TRAVAUX  DESTINÉS  A  METTRE  LU  VILLES 
A  L'ARM  DES  INONDATIONS. 

[Travaux  de  défense  contre  le  Rhône  exécutés  sur  la  commune 
de  Tourens  

I Défense  de  Romans  contre  les  Inondations  de  l'Isère ,  en  amont 
du  pont  
Travaux  de  défense  coutre  la  Savassc,  sur  le  territoire  de  la 

I 


HUXTA1T 


i,3oo'o* 

1 5,000  00  I 

37,600  00 
6,5oo 

6,000  00 
3,900  00 
13.000  00  I 
a6,63a  08  I 


96,533 


aa,ooo 


aoo,ooo  00 

ûS,ooo  00 

36,000  00 


374,000  00 


îo.noo  00 

31)3.000  OO 


tWo.000  00 
300,000  00 


683,000  00 


i 

■s 

)  5,000  00 

1 


11,000  00 

i,66u  66 
5,5oo  00 
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Mkr»rrr- 


Drôme. 
(Suite.) 


Gers  

Indre- 
'eWLoirc. 

Isère. . . . , 

Loir- 
et-Cher. 
!  Rhoue^ . 


Al n  «dp . 


tS.AK*< 


US  11 


Travaux  de  défense  contre  le»  inondations  du  Rhône,  exécutas 

sur  U  comouiw4e  Rourg-lafrAtalcnce.  

Travaux  exécuté*  à  Romans  pour  le  quai.,  en  aval  du  pont  sur 


risére  

Travaux  de  detense-de  1a  vinetle  Roquemaure  contre  tes  Inon- 
dations du  Hbônc. ......... .  

Travaux,  de  dcleim:  d<"  l'Ut-  Noé  contre  les  inondatious  de  1a 

Baise  

Travanx  de  défasse  de  la  ville  d'Aiaboise  ' 

j  Travaux  rte  défense  delà  vfllc  de  Tours  contre'les  inondations 

I    deh  Loire  

Travaux  de  défense  dp  la  ville  de  Grenoble  contre  les  inonda- 
tions de  Hsên;  ...  «  

j  Travanx  de  défense  de  la  ville  de  Mois  contre  les  Inondations 

i    de  la  Loire  

.  I  Travatu  rtr  dcrmse  de  la  ville  de  Lyon  contre'les  Inondation  s 

j    du  Rhône  ët  de  ta  Saône  •.  

/Travaux  de  déîuate  de  la  ville  de  Gadcrousse  contre  les  i  non- 

J    dations  du  Rhône  

*  j  Travaux  de  défense  de  fta<véJle  d'A  rignon-teontre  les  inondations 
(,  du  Rhône  


Totst  poarb»  chapitre  xl  ter. 


CHAPITRE  XLI. 
ÉTAirrissMirarT  m  grandes  licites  ne  circvtR s  m  m. 

Etudes  d'un  chemin  de  fer  destin*5  a  relier  la  li-jne  de  Cherbourg 
a  celle  de  Taris  a  Brest,  an  enpmt.TiU  l'embranchement  de 
Sainl-Lô    ..  


iâ,ooo'< 

&à,ooo 

16.666 

i8,5oo 
5,ooe,i 

i7*.8a4 


80,000 

aa.Au 
20,000 


888, 1 âa  9J 


.">,ooo 


RtCAPITULATION. 


XXIV. 


1**  sectioi  nq  bddgbt.  (Travaux  ordinaires.) 

Routes  et  ponts   55,3aAf 90* 

Navigation  intérieure;  (Rivieaes.  ).....   41,275  3o 

Navigation  intérieure.  (CossSJUX,^   i,3oo  00 

i)Ar^«  maritimes  t  pb-i^rf  e*  f*inm..  ,1   ^h,&3a  08 


Total  pour  lai' 


i9A,43af  aé* 


) 


a*  section  dd  bddgst.  {Travaux 

Rectification  des  routes  imprVtalea.   aa,c 

.  axrv.      Construction  de  pools   374,000  00 

.  Txxvn.  Navigation.  —  Anartim-ation  ô>  rivières. . . .  683,ooo  00 
.  xxxix.    Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports, maritimes..  ...♦...,.....,.»......,..  ,16,000  00 

.XL  a*.    Drainage    a, 000  00 

.  XL  tet.    Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 

des  inondations   IJtô.aXa  9a 

.  xli.       Établissement  de  graad«*lignus>d«  chemins 

de  fer   3, 000  00 




Total  pour  ia,a«  section.  ...... 


nns. 


.1 

» 

I 

i,887va«*  9* 

8,081,677  a  a 


1,077  aa  || 

le 


Approuvé  pour  êireautW  au  déecet  du  a  juillet  *8ot . 


U  I 


secrétaire  d'Etal  au,  daparUmemt^e  l'agricuitare  , 

dk  commerce  et  des  travaux.çubHcs  , 

* 
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H*  io;5i'5.  —  Dre*  ht  titrrààsii  effî*Bvré& 
à  l'importation  des  Fils  tfe  voion  et  des  Fits  Se  laine  de  toute  sotte,  H*ortgihe 
anglaise  ou  belge.  ' 

Du    Juillet  1862.  ,v  , 

NAPOLEONfvpar  )a  grâce  4e  Dieu  et  la  volonté  nationale,. Em^bfxr 
des  Français  ,.  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  (  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d< 
culture,. du  commerce  élites  travaux  tpuLlic^ 

Vu  le  traité  4e,  commerce  «omJuavBC  L'Angleterre ie  a3  jaiwier  r86o(H^et 
les  conventions  corn pJémeol aires  des  1  a  . octobre (1)  et  16  novemtee 

mêmeannée^;  Vv 
Vu  le  traité  conclu  avec  la  Belgique  le  1"  mai  1861  (*>  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i£$ô;  /  ,  Ut,  j 

Vu  nos  décrets  des  1"  octobre  W  et  id  décembre  1861 w; 
Vu  lavis  de  notre  uuuisixe.secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 


Avoîis  DÉcaÉTé''€t  »écBÉroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  "Le  bureau  de  douanes  de  Chambéry  (Savoie)  est  ajouté  à 
ceux  ouverts,  < par  no»- décrets  précités,  à  l'importation  des  Gis  de 
coton  et  des  fils  de  laine  de  toute  sorte,  d'origine  anglaise  ou  belge. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
(finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutidn 
•du  présent  décret 

Fait  à  Vic^  ie  ao  Juillet  *8fc*. 


Signé  NAPOLÉON. 


d'KUU  ou  dèpartemtml  *  f« 
du  commerce  et  des  travaux  oublies 

.  1  >      . t  t  ,  ,  1 .  /-Ml  '>n 

Signé  E.  Rocher. 

i-  mi  1  ii.'< 

—————  »  •*».'} 


V  lO,5 16.  —  pécJUtr.  iMPÂ&léL  qui  ouvre  le  Bureau,  de  Douanes  de  Styring 
(Moselle),  À  ï  importation,  des  Marchandises  taxées  à  plus  de  ZO  francs  les 
1 00  kilogrammes.  •  t 

Du  i»#  Jmllnt  i86^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  cf  la  volonté  nationale». Emp&RJIçb 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,  _ .  u . . 


**'  Bull.  778.  a'nàih.  '*  Bull.  9^3,  n-'odSA.       "  '  y 

•  Bull.  863 .  n'  834a.  Bull.  966 .  n*  9Î>38. 

»  Bull. 875,  n'  8436.  *  »  B»H.  <*8*,ti-  97*9- 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  À  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douanes  de  Styring  (Moselle)  est  ouvert  à 
Timportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  les  cent 
kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret 

Fait  à  Vichy,  le  20  Juillet  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimûtr*  ncrïuirt  d'État  au  diparUmint  d»  r*gricmttur* , 
du  commerce  et  du  travaax  publics , 

1 

Signé  E.  Roches. 


N*  10,617.  —  DécKEr  impbriai  qui ,  en  exécution  de  l'article  20  de -la  toi  de 
finança  du  2  juillet  i862,  détermine  le  nombre  de  Lignes  el  de  Syllabe*  que 
devront  contenir  les  Copies  des  Exploits,  celtes  des  Significations  d'avoués  A 
avoués  et  des  Significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces. 

Du  3o  Juillet  1863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a  ,  portant  : 

(Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à  avoués  et  des 
«significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  doivent  être  correctes, 
■  lisibles  et  sans  abréviations. 

cUn  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre  de 
dignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies. 

•  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  A  celles  du 
•  règlement  d'administration  publique  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq 
(  francs.  ( 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  dégusté  et  décrétons  ce  qui  suit  f 
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Art.  1".  Les  copiés  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués  et  des  signiûcations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  ne 
peuvent  contenir,  savoir: 

Sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi-feuilles),  plus  de  trente  lignes 
à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  qua- 
rante syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
quarante-cinq  syllabes  à  la  ligne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  3o  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Minittrt  $tcrtlaire  d'Etal  au  département  de*  finamu  , 

Signé  Achille  Focld. 


H*  1  o,5 18.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la 
fixation,  deux  mille  six  cent  douze  hectares  soixante  et  un  ares  de  dunes 
situées  dans  les  communes  de  Lit-et-Mixe  et  de  Vielle-S.iint-Girons (Landes). 

2.  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réser- 
vés, conformément  à  l'article  5  du  décret  du  14  décembre  1810  [  Paris , 
31  Mai  1862.) 

* 


N#  10,619. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1m.  La  route  départementale  d'IIIe-et-Vilaine  n*  18,  de  Vitré  k  Pon- 
torson,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Sens ,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  bieu  sur  le  plan  annexé  «m  présent  décret, 

L'administration  est  autorisée  à  dire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
»      série, Bull.  sASt.aT  19,959. 
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U.nromulgation.  [Paris,  31  Muil&62.l 


♦  .  • 


•  » 
ÏC  îo.ïïao.  —  Déchet  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1w.  La  route  départementale  de  la  Somme  ji*  i3,  de  DouUens  à  P«~ 
ranne .  .sera  rectifiée  entre  BécordeL  et  Maricouct,  suivanL  U  direction 
générale  exprimée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  snr  f  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu 
aucun  commencement  d*exéeulfon  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  au, 
jour  de  la  promulgation.  [Paris,  3î  Mai  1862.) 


N°  io,5ai.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Â*rrv  I".*  lia  route  départementare  tfes  Tosges  n*  i5,  de  Saint-Dié  à  Stras- 
bourg, sera  rectifiée  au  passage  des  collines  de  Tiffary  et  des  Auges,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  àfaire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  suc  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sTTn'a  reçu  au- 
cun, commencement  d'exécution  dans  «u  délai  de  riuq  au*  à  partir  du  jmur 
delà  nromuicaliûu.  i  Paris .  31  Alui  18£2~) 


PT'  io,5aa.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public» )  portant  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
Maine-et-Loire  n°  10,  de  Candé  à  Segré,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2-,  L'admijustration  est  autorisée  à  faire,  l'acquisition  de*,  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de,  celle  enirupri>en  eni  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tMA^ouransed'nkilifcé  publique. 

X  Le  pnéoecit  décret  serai oojwidéi'é  <xninnc  non  a  verra,  s'it  n'a  reçu  au- 
cun commencement  d'exéculmdnrts  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour 
defcçromuiiçatio».  [Parts ,  31  Mai  1862l  ) 


N°  iu,5x3l  —  DtCMT  impérial  (coutre-signépar  le  miniclre.de l'agriculture  . 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  route  départementale  de  Lot-eirGaronne«*  n^d'4gen  à  Ëame 


N 
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et  à  Gabarret,  sera  rectifiée  entre  Agen  et  Nérac,  suivant  la  direction  géné- 
rale figurée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir  :  par  une  ligne 
bleue,  entre  Roquefort  et  le  pont  du  Petit  Auvignon ,  et  par  des  lignes  rouges, 
entre  ce  pont  et  Nérac. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  31  Mai  1862.  ) 


N*  io,5?4.  — DtècRET  impérial  (contre-signé  par  le  LuitusLre ^Je T^iS«uUure , 
du  commerce  et. des  travaux  publics)  portant: 

AnT.  1".  Est  et  demeure  classée  parmi  les  joutes  départementales  du 
&as4Vsou&Ae,n?  24,  une  çximxMijpcaiion  à  ouvrir  entrekt  limite-  de  la  Lo- 
zéreellft  couJte  imp^iale.n° 

La  nouvelle  ligne  sera  désignée  sous  le  nom  déboute  de  Fhrot  \  Lozère)  à 
Villefori  [Lozère);  sa  direction  générale  est  figurée  par  ia  ligne  AB  sur  le 
plan  du  9  juillet  1860,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  route,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  ( Paris , 31  Mai  i 862. ) 


N*  io,5aô.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Meuse,  sous  le  n*  16  et  la  dénomination  de  route  de  Monlmcdy  à  la  frontière, 
le  chemin  de  grande  communication  n°  i3  dont  la  direction  générale  esi 
figurée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  du  3o  juillet  1860,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  cette  nouvelle 
route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  [Paris, 
31  Mai  1862.) 


  »  ■..,,,( 

N*  io,536. — Décret  iMPÉWTAi.'frofltre-si^nê  par  le  mmist-ne  de  à«<gtfkxliAiàre, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Gers  n°  i5,  de  Condom  à  la  limite 
des  Landes,  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  départementale 
n*  1 1 ,  près  de  Cazaubon ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  la  ligne 
rouge  A  B  C  du  plan  annexé  au  présent  décret.  / 

La  route  n°  i5  ainsi  prolongée  portera  la  dénomination  de  route  de  Con- 
dom à  Mont-de-Marsan  par  Montréal  et  Cazaubon. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  cette  nouvelle  portion  de  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres II  jet  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sur  rexpropriauon^ur-OTnse-d'utUHé.p^  Mai  1862.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris  Je  i"  '  Août  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  e»t  celle  de  la  réception  du 
ministère  de  la  Justice. 


lois,» 


d*9 


an. àla  caisse  de 


utrfcauT.r.-—  1"  Août  îGfh. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1045. 

N°  10,537.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  général 
sur  la  Comptabilité  publique. 

Du  3i  Mai  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois ,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Vu  la  constitution  du  1 4  janvier  i85a; 

Vu  les  décrets  du  11  mars  i85a (t)  et  du  ik  novembre  1860 (t),  qui  règlent 
les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  le  Chef  de  l'État  et  le  Conseil 
d'Etat,  et  fixent  leurs  attributions  respectives; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1803,  portant  interprétation  et 
modification  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  sénatus-consuitc  du  3i  décembre  1861,  qui  modifie  celui  du  35  dé- 
cembre i85a  dans  plusieurs  de  ses  dispositions; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  à  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838<s)  les  changements  résultant  des  dispositions  survenues  depuis  sa 
promulgation,  et  de  mettre  les  règles  de  la  comptabilité  des  finances  en 
harmonie  avec  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  importe  d'introduire  dans  les  formalités  ad- 
ministratives et  dans  la  justification  des  dépenses  les  perfectionnements  et 
les  simplifications  compatibles  avec  l'intérêt  de  l'État  et  les  garanties  néces- 
saires à  la  régularité  de  la  perception  et  au  bon  emploi  des  deniers  publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
COMPTABILITÉ  des  deniers  publics. 

Art.  1".  Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  l'État,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics  ou  de  bienfai- 
sance. 

Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et  demeurent 
soumis  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  dont  la  teneur 
suit. 

x*  série,  Dull.  5i&,  nB  39oo.  ix*  série,  Bull.  579,  n»  7437. 

*  xi^érie.  Bull.  878,  n'8*5a. 

XI*  Série.  27 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  DIVERS  SERVICES. 

2.  Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps 
dites  de  gestion  et  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un  comptable,  soit 
pendant  Tannée,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions;  elle  com- 
prend ,  en  même  temps  que  les  opérations  qui  se  règlent  par  exercice, 
celles  qui  s'effectuent  pour  des  services  de  trésorerie  ou  pour  des 
services  spéciaux. 

il.  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un  budget. 

5.  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'État  ou  des  autres  services  que 
les  lois  assujetlissenl  aux  mêmes  règles. 

6.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  iw  janvier  au  3i  décembre  de 
l'année  qui  lui  donne  son  nom 

7.  Les  délais  nécessaires,  soit  pour  achever  certains  services  du 
matériel,  soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produits  ainsi  que 
la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses,  sont 
déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret. 

8.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dépenses  d'un  autre  exer- 
cice (,). 

9.  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  présentés 
d'une  manière  distincte  et  séparée  (3). 

10.  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créan- 
cier justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d'un  service  fait. 

Toutefois,  pour  les  services  régis  par  économie,  c'est-à-dire  confiés 
à  des  agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent  être  faites  excep- 
tionnellement aux  agents  de  ces  services,  aux  conditions  et  dans  les 
limites  prévues  par  l'article  q4  du  présent  décret. 

1 1 .  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l'exercice ,  le  crédit , 
ainsi  que  les  chapitres  et,  s'il  y  a  lieu,  les  articles  auxquels  la  dé- 
pense s'applique  k4). 

12.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commissions  de  banque 
ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur  ou 
régisseur,  en  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds 
pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  publics  (,). 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures 
ne  doit  stipuler  d'à-compte  que  pour  un  service  fait (#). 

Les  à-compte  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits 
constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service  fait, 


1,1  Orrlonn.  du  >4  srpt  1822,  art.  l'.Sa. 
wOrdonn.  du  1 4 sept.  1822, art. 
w  Arrêté  dvs  consuls  du  i3  brumaire 
an  x,  art.  1". 


w  Ordonn.dn  1 4  sept.  1822,  art.  11. 

Ordonn.  du  3i  mai  i838,  arl.  Ai. 
1(1  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du 
2  avril  i836,  art.  a. 
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à  moins  que  des  règlements  spéciaux  n'aient  exceptionnellement  dé- 
tergnioé  un«  autre  limite 

J4.  Leô  admijaislratears  <et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  réta- 
blissement et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits, 
ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

De6  comptables  responsables  sont  préposés  à  la  réalisation  des  re- 
couvrements et  des  payements. 

15.  Les  adminstrateurs  sont  responsables  de  l'exactitude  des  cer- 
tifications qu'ils  délivrent. 

lti.  Il  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits. 

Les  irais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais  acces- 
soires, sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  comptable  8). 

18.  L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exercice  d'une 
profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque. 

Les  incompatibilités  spéciales*  propres  à  chaque  nature  de  fonc- 
tions sont  déterminées  par  les  règlements  particuliers  des  ditlérents 
services. 

19.  11  est  interdit  au  comptable  de  prendre  intérêt  dans  les  adju- 
dications, maichés,  fournitures  et  travaux  concernant  les  services  de 
recette  ou  de  dépense  qu'ils  effectuent. 

20.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics 
ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justiQé, 
dans  les  formes  et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et 
règlements,  de  l'acte  de  sa  nomination,  de  sa  prestation  de  serment 
et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement  3). 

21.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans  la- 
quelle sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services  II 
est  responsable  dfs  deniers  publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol 
ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa 
demande  en  décharge  par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  >5. 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics 
sont  arrêtés  le  3i  décembre  de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la 
cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet 
euet (,). 

La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques  et  constatée  par  un  procès-verbal 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion ,  avec  la  distinc- 
tion, pour  les  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces 
opérations  se  rattachent. 

w  Arrêté  du  minisire  de  la  guerre  du  w  Arrêté  des  consuls  du  8  floréal 

a  avril  1 836,  art.  5.  an  X;  ordonn.  du  3i  mai  i8^8,  art.  3*9- 

*"  Ordona.  du  i&sept.  183?»  art  «7.  w  Qrdouo.  du  3i  mai  i838,  art.  3a5. 

U1  Ordorw.  du3i  niai  i838 ,  art.  3a«  ;  »  Ordouu.  du  3i  mai  i338 .  art.  3a6. 
înstruct.  çéu.  du  20  juiu         art.  i23«, 
i355  et  1391. 
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Ils  présentent  : 

i*  La  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  gestion; 
2*  Les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours 
de  cette  gestion  ; 

3*  La  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indica- 
tion des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat 

Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs  parties, 
la  dernière  doit  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  (,). 

2U.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  person- 
nelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  du- 
rée de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  sépa- 
rément, à  l'autorité  chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opération* 
qui  le  concernent  (3). 

Toutefois ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  soit  de  la  part  des  comptables  infé- 
rieurs, soit  pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des  comptes  de 
clerc  à  maître,  ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comptables 
qui  les  ont  reçus. 

25.  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics, 
est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice  des  pour- 
suites prévues  par  l'article  a58  du  code  pénal,  comme  s'étant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques (4). 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  en- 
traînent la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et  régulière- 
ment décrites. 

Peut,  néanmoins,  le  juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes  et 
lorsque  aucune  infidélité  ne  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable, 
suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance  des  justifi- 
cations produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est  à  titre  d'héri- 
ritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'office  nommé 
par  l'administration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l'emploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les  peines 
de  droit,  datés  et  signés  parles  comptables,  sont  présentés  à  l'auto- 
rité chargée  du  jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits 
par  les  règlements  l6). 

Ces  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces 
justificatives  classées  dans  l'ordre  méthodique  des  opérations 

Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement {\ 

,u  Arrêté  du  9  nov.  i8ao,art.3;ordonn.  Ordonn.  du  18  nov.  1817.  art.  4. 

du  18  nov.  1817,  art.  2;  du  8  juin  1821,  **•  Ordonn.  du  1 4  sept.  1822,  art.  17,  et 

art.  3; du  23avnl  i823,art.  ir,dui2tnai       loi  du  18 juill.  1837,  art.  64. 
1825,  art.  2  ;  du  7  août  i8a5,  art.  4 ,  et  "  Inst.gén. du  îojuin  i85g,  art.  1441. 

règlcm.  du  3o  sept.  1829,  sur  le  service  "  Inst.  gén.  du  2ojuin  i85g,  art  1441. 

des  invalides  de  la  marine,  art.  44.  1,1  Toi  du  3  févr.  1792,  art.  21. 

B)  Décret  du  12  août  i854 ,  art.  2. 
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.28.  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes  sont  passibles 
des  peines  prononcées  parles  lois  et  règlements  (,). 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les 
comptables  dans  la  production  des  justifications  complémentaires 
exigées  par  l'autorité  chargée  du  jugement  des  comptes. 

29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  à  l'État,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables  pour  la 
conservation  des  droits  et  créances  à  exercer  contre  eux (,). 

TITRE  II. 

COMPTABILITÉ  LEGISLATIVE. 
CHAPITRE  r. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

30.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  effectuer  pour  le  ser- 
vice de  chaque  exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de 
finances. 

31.  Chaque  année,  les  différents  ministres  préparent  le  budget  de 
leur  département  respectif.  Le  ministre  des  finances  centralise  ces 
budgets  et  y  ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  budget  géné- 
ral de  l'État. 

Ce  budget  est  d'abord  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'État; 
«n  décret  impérial  en  ordonne  la  présentation  au  Corps  législatif  et 
désigne  les  membres  du  Conseil  d'État  chargés  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion (,). 

Le  Corps  législatif  discute  et  vote  le  budget  général  de  l'État. 

32.  Le  budget  général  de  l'État  est  présenté  au  Corps  législatif 
avant  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Le  budget  peut  être  rectifié ,  s'il  y  a  lieu ,  pendant  le  cours  de 
rexercice. 

Les  opérations  de  régularisation  postérieures  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice sont  l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement^ 

33.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se 
prolonge  : 

i°  Jusqu'au  i"  février  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  3i  décembre  précé- 
dent, pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doi- 
vent être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur  jointe  à 
l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2*  Jusqu'au  3i  juillet,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  sommes  dues  aux  créanciers  ; 

3*  Jusqu'au  3i  août  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  les 

w  Loi  du  t6  sept  1807,  art.  12.  m  Décret  du  aa  mars  1802 ,  art  «7. 

w  Code  Napoléon,  art.  aiai;  loi  du 
5  sept.  1807. 


Digitized  by  Google 


—  402  — 

opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  an  payement 

des  dépenses  {,). 

CHAPITRE  JL. 

34.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  voté  par 
le  Corps  législatif,  autorisé  par  le  Sénat  et  sanctionné  par  TEmpe- 
reur (". 

35.  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis  pour  un  an;  tous  les 
autres  impôts  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années;  les  lois  an- 
nuelles de  finances  en  autorisent  chaque  année  la  perception. 

3G.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être  effectuée 
que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  tilre  légalement 
établi  t3). 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  poursuites, 
relatif  à  chaque  nature  de  perception ,  est  déterminé  par  les  lois  et 
règlements  spéciaux  (,). 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances*  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  (jui  eft 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  an- 
nées, contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  le* 
tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable 

CHAPITRE  III. 

BLLK.ET  DES  DÉPENSES. 


S  1*\  —  Dispositions  générales. 

39.  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  me- 
sures quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges  de 
l'État  n'est  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  4). 

40.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  routes  impériales, 
canaux,  grands  pouts  sur  les  fleuves,  chemins  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  ouvrages  importants  dans  les  ports  militaires,  bassins  et 
docks,  édifices,  monuments  publics  ou  toutes  autres  entreprises 
d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Em- 
pereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des 

m  Décret  du  1 1  août  i85o.  Ordonn.  du  3t  mai  i838,  art.  10. 

111  Constitution  du  14  janvier  i852  ,  m  Loi  dn  i5  mai  1818,  art.  94»  *t 

art.  10,  25  at  39.  lois  annuelles  de  finance*. 

w  Ordonn.  dn  3i  mai  i838 ,  art.  9.  *  Décret  du  i"  déc.  1861. 
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engagements  ou  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être  accordéiou 
rengagement  ratiûé  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution  w. 

41.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
an  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dé- 
pense nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par 
un  sopplément  de  crédit  m. 

42.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité, 
autoriser  les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  minis- 
tère ». 

43.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître ,  par  aucune  ressource  parti- 
culière, le  montant  des  crédita  affectés  aux  dépenses  de  leurs  ser- 
vices respectifs  (4>. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  leur 
disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des 
domaines,  et  dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est 
porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant (4). 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  il 
aura  été  fait  un  réemploi  dûment  justiûé  pour  les  besoins  du  service 
même  d'où  ils  proviennent  &). 

44.  IL  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restitution  au 
trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur 
sur  les  ordonnances  ministérielles  et  que  les  parties  prenantes  n'au- 
raient restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice,  et  généralement 
de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  cré- 
dits législatifs  w,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  règlements 
spéciaux. 

45.  A  l'égard  des  versements  faits  sur  les  dépenses  indûment 
payées  pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnancement  a 
eu  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des  ministres 
ordonnateurs,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adressent  au  ministre 
des  finances,  appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  a  reçu  les 
fonds  et  d'un  bordereau  indiquant  :  i-  la  date  et  le  numéro  de  l'or- 
donnance sur  laquelle  porte  la  restitution;  2*  le  payeur  qui  a 
acquitté  la  somme  reversée;  3#  les  causes  qui  rendent  nécessaire  le 
rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du  ministre  ordonnateur ,7). 

ft6.  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits  sont  adressées  au 
ministre  des  finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à 
partir  de  la  date  de  chaque  récépissé.  11  n'en  est  plus  admis  après  le 

30  novembre  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

47.  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spécifiés  ci-dessus 
pour  cause  d'annulation  d'une  dépense  indûment  payée,  aucune 
somme  versée  au  trésor  ne  doit  être  reprise  par  les  ministères  que 

w  Sénat.-cons.  do  a5  ddc.  1802  et  du  w  Loi  du  a5  mars  1817.  art.  i5a. 

31  déc.  1861.  w  Ordonn.  du  16  sept.  182a,  art.  3. 
»  Lois  du  a5  mars  18171  art.  i5i,  et  M  Ordonn.  du  3i  mai  i838.  ftrt.  18. 

dn  i5  mai  i85o,  art.  9;  décret  du  lonov.  w  Ordonn.  du  14  sept,  i8ai .  art  3. 

i856,  art.  1-.  m  Ordonn.  du  3i  mai  i838.  art.  17. 
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si  elle  porte  sur  une  ordonnance  libellée  originairement  :  Avance  à 
charge  de  réintégration. 
Les  reprises  de  f  espèce  sont  l'objet  de  bordereaux  spéciaux. 

48.  Les  imputations  de  payement  reconnues  erronées  pendant  le 
cours  de  la  gestion  peuvent  être  rectifiées  dans  les  comptes  des 
payeurs  au  moyen  de  certificats  indiquant  les  motifs  de  la  réimpu- 
tation et  délivrés ,  soit  par  l'ordonnateur,  soit  par  le  payeur,  suivant 
que  l'erreur  a  été  commise  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  agents. 

Après  que  les  comptes  des  comptables  ont  été  établis,  ces  chan- 
gements d'imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie 
administrative,  et  doivent  être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  au  plus  tard,  le  3o  novembre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice. 

49.  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  trésor,  sur  leurs  cré- 
dits, les  prix  d'achats  ou  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à 
leur  disposition  pour  le  service  de  leur  département  respectif  par 
les  autres  ministères  (n. 

50.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font 
réciproquement  est  également  l'objet  d'ordonnances  délivrées  par 
les  ministres  auxquels  les  avances  ont  été  faites,  au  profit  de  ceux 
qui  les  ont  effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  le  rétablissement  à 
leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du 
ministère  créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  déli- 
vrées au  profit  du  trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux 
produits  divers  du  budget  de  l'exercice  courant (,). 

51.  Les  produits  à  consommer  en  nature  dans  les  établissements 
spéciaux  régis  par  l'État,  tels  que  les  bergeries  impériales,  les  haras 
et  les  dépôts  d'étalons,  sont  évalués  en  argent  avant  l'ouverture  de 
chaque  exercice. 

Cette  évaluation  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le  budget 
du  ministère  auquel  ressortit  l'établissement;  il  est  ensuite  délivré 
sur  ce  crédit,  au  profit  du  trésor,  des  ordonnances  dont  le  montant 
est  porté  en  recette  à  titre  de  produits  consommés  en  nature (5). 

52.  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  des  dépenses  d'in- 
térêt public,  sont  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget 
un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  par  décret  impérial  au  mi- 
nistre compétent  additionnellement  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordé 
pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'a  pas  été  em 
ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimputée,  avec  la 
même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
de  décrets  impériaux  qui  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées 
sans  emploi  sur  l'exercice  expiré 

Ordonn.  du  i4  sept.  i8aa,  art.  4.         tère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture. 
1,1  Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  19.         et  du  commerce. 
w  Réglera,  du  28  nov.  1837.  (Minis  '*:  LoiduCjuiu  i843,ar?,  i5. 
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$  2.  —  Crédits. 

53.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  présumées  de  chaque  exercice;  il  est  pourvu  au  payement 
de  ces  dépenses  par  les  voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des 
recettes 

54.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec 
ses  divisions  en  sections ,  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  YOté  par  sections,  conformé- 
ment à  la  nomenclature  arrêtée  par  un  sénatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque 
section  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État w. 

55.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère  (,). 

Avant  de  délibérer  sur  ces  décrets ,  le  Conseil  d'Etat  les  commu- 
nique au  ministre  des  finances,  qui  donne  son  avis. 

Chacun  de  ces  décrets,  contre-signé  par  le  ministre  compétent  et 
par  le  ministre  des  finances  (4),  est  inséré  au  Bulletin  des  lois  (>). 

56.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
même  nature  w. 

$  3.  —  Suppléments  de  crédits. 

57.  Il  ne  peut  être  accordé  de  suppléments  de  crédits  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  par  un  décret  de  virement l7). 

58.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer,  les  dé- 
penses des  départements ,  des  communes  et  des  services  locaux ,  et  les 
fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  (>). 

59.  Tout  crédit  ouvert  à  un  ministre,  pour  un  service  non  prévu 
au  budget  de  son  département,  forme  un  chapitre  particulier  du 
compte  général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert,  à 
moins ,  en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  que  ce  service,  quoique  non  prévu  au  budget,  ne  se  rattache 
d'une  manière  indivisible  aux  chapitres  déjà  ouverts  (,). 

CHAPIli.  IV. 

RÉPARTITION  DES  CREDITS  PAR  ARTICLES. 

60.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour 
chaque  exercice,  les  ministres  répartissent,  entre  les  divers  articles 
de  leur  budget,  les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre 

("  Ordonn.du3imaii838,art.i3.  r)  Sénat.-cons.  du  3  idée.  1861.  art.  3. 

w  Sénat.-coni.  du3i  déc.  i86i,art.  i".  w  Sénat-cons.  du 3i  déc.  1861, art.  h. 

*"  Sénat.-cons.  du  3i  déc.  1861,  art.  a.  w  Loi  du  ad  avril  i833,  art  6. 

,44  Décret  du  io  uov.  i856,  art.  3  et  4-  n"  Loi  du  s5  mars  1817,  art.  i5i ,  et 

w  Loi  du  26  avril  i833,  art.  h.  ordonn.  du  14  sept.  18». art.  a. 
Lotduaojanv.  i83i,art.  n.S  1*. 
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CHAPITRE  V. 

DISTRIBUTION  MENSUELLE  DES  FOVDS. 

5t.  Chaque  mois,  le  ministre  des  Gnances  propose  à  l'Empereur, 
d'après  les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribution  des  fonds 
dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  suivant  m. 

CHAPITRE  VT. 

LIQUIDATION  DBS  DÉPENSES. 

$  1".  —Dispositions  générales. 

62.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du  trésor 
que  par  l'un  des  ministres  ou  par  ses  délégués 

C3.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  des 
droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Étal  et  être  rédigés,  dans  ia  forme 
déterminée  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  service  3). 

5  5.  —  Personnel. 

64.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
frais  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu  d'un 
décret  nominatif  et  motivé,  rendu  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  a5  mars  1817 

65.  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  commissions;  en  cas  de  cumul  de  deux  traite- 
ments, le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois  trai- 
tements, le  troisième  est,  en  oulre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite 
en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n  a  pas  lieu  pour  les 
traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs,  ni 
pour  les  traitements  plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois**. 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes 
peuvent,  sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessus, 
remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées 
sur  les  fonds  du  trésor  public. 

Néanmoins,  le  montant  des  traitements,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne 
peut  dépasser  vingt  mille  francs  fc). 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  de 
traitements,  ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les  dotations 
allouées  aux  sénateurs,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  les 
rentes  viagères  attribuées  à  la  médaille  militaire,  les  pensions  de 
retraite  pour  services  militaires,  les  pensions  de  donataires  et  celle» 
qui  sont  accordées  à  titre  de  récompense  nationale l7). 

•»  Ordonn.  du  ié  sept.  1833,  art.  6.  Loi  du  8  jnilt.  i8T>i ,  art.  s8. 

IV  Ordonn.(fo3i  mai  r8S8.ffrt.39.  w  Loi  du  36  juitl.  1821 ,  art.  6 ,  et  fois 

w  Ordonn.  du  3t  mot  18.I8 ,  art.  4o.  diverse*  concernant  le»  pensions  accor- 

w  Loi  du  aS  mars  1817,  art  36,  et  d#cs  à  titre  de  récompense  nationale; 


loi  du  3i  tant.  i833,  art  11.  décret  dn  34  mars  i85i 

m  Loi  du  38  avril  1816,  art.  78. 
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*  ■ 

S  3L.«—  Matériel. 

68.  Tons  les  marchés  au  nom  de  l'État  sont  faits  avec  concur- 
rence et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  sui- 
vant. 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré^  : 

i*  Pour  ies  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  dix  mille  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pou» 
plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois  mille 
francs; 

a*  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux, 
lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  Gouverne*' 
nient  soient  tenues  secrètes  ;  ces  marc  liés  doivent  préalablement  avoir 
été  autorisés  par  l'Empereur  sur  un  rapport  spécial; 

3#  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à, 
des  porteurs  de  brevet  d'invention  ou  d'importation; 

k'  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique ;- 

5*  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exé- 
cution ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

6*  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont 
faites  qu'à  titre  d'essai; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  parti- 
culière et  delà  spécialité  del'emploi auquel  elles  sont  destinées,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  inter- 
médiaire par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8*  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  oflrc  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  pro- 
posé que  des  prix  inacceptables;  toutefois,  lorsque  l'administration  a 
cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne 
doit  pas  dépasser  ce  maximum; 

9°  Pour  Jes  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'ur- 
gence évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent 
pas  subir  les  délais  des  adjudications; 

io°  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l'intermé- 
diaire des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui 
s'ensuivent; 

1 1*  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigènes,  dont  le  mode 
est  réglé  par  une  législation  spéciale; 

12*  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

70.  Tout  marche  de  gré  à  gré  passé  au  nom  de  l'État,  pour  exploi- 
tation de  manufactures  d'armes  ou  pour  fabrication  d'armes  neuves, 
dont  la  durée  embrasse  plusieurs  années,  n'a  d'effet  qu'après  le  vote 
du  premier  crédit  destiné  à  en  assurer  l'exécution ia). 

71.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des 
travaux ,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans 

",  Loi  do  3i  jànv;  iS33;  art.  n,  et  or-  Ordonn.  do  h  èée.  i836,  art.  a. 

donn.  du  k  d*>.  i836,  art.  i".  «  Loi  du  19  juillet  i8*5,  art.  7. 
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inconvénient  livrées  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à 
des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des  personnes  préa- 
lablement reconnues  capables  par  l'administration  et  produisant  des 
garanties  exigées  par  les  cahiers  des  charges 

72.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employée» 
par  l'administration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial"). 

73.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l'importance 
des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent,  soit 
pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action  que  l'adminis- 
tration exerce  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  des  engage- 
ments(,>. 

74.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  a  flic  h  es  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

i°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 

a*  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication; 
3*  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication (4J. 

75.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique. 
Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté 
d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce 
maximum  ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ou- 
verture dç  la  séance (SJ. 

76.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même 
prix  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  les 
soumissions,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudication, 
soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre 
ces  soumissionnaires  seulement ,;. 

77.  Les  résultais  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération  î;. 

78.  11  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des 
offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai, 
qui  ne  doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs 
offres  de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est  procédé  à 
une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préala- 
blement à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  ,). 

79.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordon- 
nées à  l'approbation  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas,  et  ne 
sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation,  sauf  les 


,M  Ordonn.  du  h  déc.  i836.  art.  3. 
w  Ordono.  du  a  déc.  i836,art.  à. 
w  Ordonn.  du  4  déc.  i836,  art.  5. 
w  Ordonn.  du  a  déc.  t836.  art.  6. 


Ordonn.  du  a  déc.  i836,  art.  7. 
">  Ordonn.  du  a  déc.  i836 .  art.  8. 

Ordonn.  du  a  déc.  i836 ,  art.  9. 
»  Ordonn.  du  A  déc.  i836 ,  art.  10. 
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exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges {,). 

80.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par 
les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à  cet  effet  Ils  ont  lieu  : 

i*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges; 

a*  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 

3*  Soit  sur  correspondance,  suivant  l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par 
des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés 
immédiatement,  quand  la  valeur  n'excède  pas  mille  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre 
et  les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite  qui  vient  d'être  dé- 
terminée sont  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins,  soit 
de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spé- 
ciale ou  dérivant  des  règlements;  circonstances  qui  sont  relatées 
dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats 
ou  des  travaux  *\ 

81.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  applicables  aux 
marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité 
d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée (S). 

CHAPITRE  VII.  > 

ORDONNANCEMENT  DES  DÉPENSES. 

82.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'État  ne  peut  être 
acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  directement  par 
un  ministre,  ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu 
de  délégations  ministérielles^. 

83.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  ministre  des  finances, 
doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans 
les  limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds"*. 

84.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de 
payement  et  en  ordonnances  de  délégation.  » 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  direc- 
tement par  les  ministres,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  l'État. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  mi- 
nistres autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une  par- 
tie de  leur  crédit,  par  des  mandats  de  payement,  au  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers  w. 

85.  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordon- 
nances directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances 
ordonnancées  sur  le  trésor,  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  an- 
nexent aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux 

"  Ordonn.  du  k  déc.  i836,  art.  u,  141  Ordonn.  du  i*  sept.  1822,  art.  -7. 

et  décret  dit  i3  avril  1861.  '*>  Ordonn.  du  14  sept.  1832,  art  8. 

w  Ordonn. du  4  déc.  1 836, art.  12.  "  Ordonn.  du  Usept.  1822,  art.  9. 
11  Ordonn.  du  h  déc.  i836,art.  i3. 
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payeurs.  Ces  pièces,  sont  retenues  par  les  payeurs,  qui  doivent  pro- 
céder immédiatement  à  leur  vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a 
iiieu^  la  régularisation  prè* des  ordonnateurs.     ,  -<*»  , 

Lorsque  les  mandats  sont  payables i hors  de  la  résidence  du  payeur, 
ces  mandats  doivent  lui  être  communiqués  par  les  ordonnateurs 
secondaires,  avec  les  bordereaux  démission  et  les  pièces  justificatives, 
pour  qu'il  y  appose  son  visa(,). 

86.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
de  la  remise  aux  ayants  droit  des  extraits  d'ordonnances  ou  lettres 
d'avis  eu  tenant  lieu  et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses 
du  trésor**. 

87.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  résul- 
tant d'une  ordonnance  de  délégation  doivent,  pour  être  payés  à  l'une 
des  caisses  du  trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent 
que  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'État 
régulièrement  justifiée  3). 

88.  Les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  articles  85  et  87 
'Sont  déterminées  par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures  arrê- 
tées de  concert  entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères  or- 
donnateurs, et  d'après  les  bases  suivantes  4}  : 

PODR  LES  DÉPENSE*  DIT  PERSONNEL. 

/  États  d'effectifs  ou  états  nominatifs  énonçant  : 
|         Le  grade  ou  l'emploi , 
Solde ,   traitements ,  salaire*  ,  ]        La  position  de  présence  ou  d'absence , 
indemnités,  vacations  et  se-/        Le  service  fait, 
cours.                              1        La  durée  du  service, 

f         La  somme  doe  eu  vertu  des  lois,  rèplcments 


POUR  LES  DÉPENSES  UC  MATERIEL. 


Achats  et  loyers  d'immeubles \ 
et  d'effets  mobiliers  ; 

Achats  de  denrées  et  matières; 

Travaiix  de  construction ,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de 
bàtimenLs,  ^le  fortifications, 
de  routes,  de  ponts  cl  ca- 
naux ; 

Travaux  de  confection,  d'entre- 
tien et  de  réparation  d'effets 


i*  Copies  on  extraits  dûment  certifiés  des  décrets 
ou  décisions  ministérielles,  des  contrats  de  vente, 
sou  missions  et  procès- verbaux  d'adjudication,  des 
baux,  conventions  ou  marchés; 

2'  Décomptes  de  livraisons,  de  règlement  et  de 
liquidation  .  énonçant  le  service  fait  et  la  somme 
due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 


89.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  payement 
sont  applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires1**. 

CHAPITRE  VIII. 

PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

$  1".  —  Payements  aax  créanciers  de  F  État. 

90.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance 


w  Ordonn.  du  16  nov.  i85i,  art.  2. 
w  Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  6a. 
(w  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  art.  10. 


M  Ordonn.  du  14  sept.  1822.  art.  10. 
(N  Ordonn.  du  14  sept.  182a,  art.  1 3. 
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et  tout  mandat  de  payement,  qui  n'excèdent  pas  la  iimtte  du  crédit 
sur  lequel  ils  doivent  être  imputes,  soient  acquittés  dans  tes  délais 
et  dans  les  lieux  déterxmnéspar  l'ordonnateur 

Ç/l.  Les  payeurs  ne  peuvent  suspendre  un  payement  assigné  sur 
leur  caisse  que  s'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  iprodoites  ou  dans  les  cas  spécifiés  au  der- 
nier paragraphe  du  présent  article. 

11  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications  de 
noms,  de  service  ou  de  somme  portées  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  jus- 
tificatives y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  règlements. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  d'en  remettre 
immédiatement  la  déclaration  écrite  et  motivée  au  porteur  de  l'or- 
donnance ou  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie  le  jour  même  au  mi- 
nistre desfinances.  Si,  malgré  cette  déclaration,  l'ordonnateur  requiert 
par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  paye- 
ment, lepayeury  procède  sans  autre  délai  et  il  annexe  à  l'ordonnance 
ou  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte 
de  réquisition  qu'il  a  reçu.  11  est  tenu  d'en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministère  des  finances. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet,  soit  de 
faire  acquitter  une  dépense  sans  qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit 
chez  le  payeur  ou  justification  du  service  fait,  soit  de  faire  etTectuer 
un  payement  suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  validité  de  la 
quittance,  le  comptable,  avant  d'y  obtempérer,  devrait  en  référer 
au  ministre  des  finances,  qui  se  concerterait  immédiatement  avec  le 
ministre  du  département  auquel  appartient  la  dépense v>>. 

92.  Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'insu  Aisance  des  crédits  ouverts  aux 
ordonnateurs  secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, les  mandats  délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peuvent 
être  acquittés  immédiatement  sur  une  réquisition  écrite  de  l'ordon- 
nateur, et  sauf  imputation  sur  le  premier  crédit [S}. 

Ces  mandats,  comme  ceux  dont  il  est  question  au  troisième  alinéa 
de  l'article  91 ,  sont  accompagnés  de  l'acte  de  réquisition,  lequel  doit 
être  produit  à  la  cour  des  comptes. 

93.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le  service 
des  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des 
règlements  spéciaux  {4). 

S  2.  —  Avances  de  fonds  à  des  agents  comptables. 

94.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs  régis  par 
économie,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur 
les  ordonnances  du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  se- 
condaires, des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  vingt  mille 

(l)  Ortlonn.  du  i£ sept.  i8aa,  ort.  th.  w  Ordono.  du  lAscpL  i8*z,*ri.i6. 

M  Ordonn.  du  1A  sept.  1823,  art.  i5.  w  Ordonn.  du  3a  mai  ft83&,act.  71. 
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francs,  à  la  charge  par  eux  de  produire  au  payeur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  pièces  justificatives  (,). 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de  vingt  mille 
francs,  être  faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi  par  économie, 
qu'autant  que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance  précédente 
lui  auraient  été  fournies,  ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il 
resterait  à  justifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date  (,). 

Toutefois,  pour  les  services  qui  s'exécutent  en  Algérie  ou  à  l'étran- 
ger, le  chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  lequel  leur  justification 
doit  être  fournie  aux  payeurs  pourront  excéder  la  limite  réglemen- 
taire, en  vertu  de  dispositions  spéciales  concertées  entre  les  départe- 
ments ministériels  compétents,  sans  néanmoins  que,  pour  l'Algérie, 
le  montant  de  l'avance  puisse  excéder  le  chiffre  de  trente-cinq  mille 
francs,  ni  le  délai  dépasser  quarante-cinq  jours. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  services  et  les  établis- 
sements régis  par  économie  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avances  à 
des  agents  spéciaux. 

S  3.  Service  des  traites  de  la  marine. 

95.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  au  compte  du  service  marine, 
pour  les  besoins  des  bâtiments  de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien 
des  troupes  détachées  dans  les  colonies  et  pour  le  rapatriement  des 
marins  naufragés,  sont  acquittées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  traites  sur 
le  trésor  public. 

Ces  traites  ne  peuvent  être  émises  que  hors  du  territoire  de  la  mé- 
tropole, et  seulement  en  cas  d'urgence  ou  à  défaut  des  ressources  du 
trésor,  sous  toute  responsabilité  de  droit,  savoir: 

i°  Dans  les  colonies,  par  le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du 
gouverneur ,  du  commissaire  de  la  marine  remplissant  les  fonctions 
d'ordonnateur,  et  du  commissaire  ou  sous-commissaire  chargé  du 
contrôle  3)  ; 

2*  Dans  les  pays  étrangers,  pour  les  dépenses  des  bâtiments  de 
guerre ,  par  le  capitaine ,  l'officier  chargé  du  détail  et  l'officier  d'ad- 
ministration; la  signature  de  ces  trois  personnes  est  nécessaire  pour 
valider  lesdites  traites. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  les 
traites  sont  tirées  par  le  commandant  en  chef  et  par  le  commissaire 
de  l'escadre  ou  de  la  division 

Lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  départ  subit 
des  bâtiments  a  mis  les  officiel?  chargés  de  tirer  les  traites  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  liquider  la  totalité  des  dépenses  faites,  les  con- 
suls comprennent  les  reliquats  dans  leur  propre  comptabilité,  avec 
les  dépenses  de  rapatriement  et  les  autres  payements  qu'ils  sont  appe- 
lés à  faire  pour  le  département  de  la  marine,  et  ils  en  sont  rembour- 
sés sur  le  vu  des  pièces,  au  moyen  d'ordonnances  directes  délivrées 

lu  Ordoon.du  i&  sept.  1832, art.  17.  IMOrdonn.  du  i3  mai  i838,  art.  1". 

"'Ordonn.  dn3i  mai  1 838, art.  7».  w  Ordoon.  du  7  nov.  i845 ,  art.  8. 
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a  Paris,  à  leur  profit,  et  payables  entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs 

Toutefois,  si  le  montant  des  avances  que  les  consuls  auraient  à 
faire  en  vertu  de  cette  disposition  dépassait  les  ressources  dont  ils 
peuvent  disposer,  ils  sont  autorisés  à  s'en  couvrir  au  moyen  de  traites 
sur  le  trésor. 

96.  Les  traites  ne  sont  payables  qu'après  le  visa  d'acceptation  du 
ministre  de  la  marine,  qui  transmet  tous  les  dix  jours  au  ministre 
des  finances  un  bordereau  des  traites  acceptées  présentant  dans  un 
cadre  récapitulatif  l'imputation  de  ces  traites  par  chapitre  du  budget. 

Ces  bordereaux  sont  établis  en  double  expédition  :  l'une  est  ren- 
voyée au  ministre  de  la  marine  avec  un  visa  du  ministre  des  finances 
équivalent  à  celui  qui  serait  donné  sur  les  traites  mêmes;  l'autre, 
également  visée,  reste  au  trésor  pour  servir  de  contrôle  des  crédits 
réservés  m. 

97.  Le  ministre  de  la  marine  réserve  les  crédits  nécessaires  pour 
l'imputation  des  ordonnances  de  régularisation  à  délivrer  lorsque  les 
pièces  de  dépenses  sont  vérifiées  et  reconnues  valables (3). 

98.  Dans  le  cas  où  les  crédits  législatifs  ne  seraient  pas  suffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seraient  présen- 
tées à  l'acceptation,  le  ministre  de  la  marine  fait  la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  dans  la  forme  voulue  par  l'article  07  du  pré- 
sent décret 

99.  11  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dé- 
penses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  anticipation,  ou 
dont  le  chiirre  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidée,  mo- 
tive contre  le  tireur  une  action  en  remboursement  avec  dommages 
et  intérêts  S}. 

100.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers  coloniaux  et  les 
consuls,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  à  l'article  95  ci-dessus, 
adressent  au  minisire  de  la  marine  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses pour  lesquelles  ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  olliciers  commandauts,  quel  que  soit  le  chiffre  des  traites  dites 
traites  de  bord,  émises  par  eux  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  ont 
soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au  mi- 
nistre les  pièces  justificatives  destinées  à  dégager  leur  responsabilité 
envers  le  trésor  public  J). 

101.  Un  agent  comptable,  institué  auprès  du  ministère  de  la  ma- 
rine, est  spécialement  chargé  du  service  des  trailes  tirées  pour  les 
dépenses  de  ce  département.  Cet  agent,  justiciable  de  la  cour  de*? 
comptes,  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine  et  avec  l'agrément  du  ministre  des  finances  (7). 

102.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n'a  aucun  manie- 


w  Ordonn.  du  7  nov.  i845,  art.  9. 
w  Ordonn.  du  7  nov  i845,  art.  i",  et 
décisions  des  2a  janv.  et  37  janv.  1846. 
w  Ordonn.  du  7  nov,  i8a5,  art.  2. 

XV  Série. 


w  Ordonn.  du  7  nov.  i845,  art.  3. 
w  Ordonn.  du  îômai  1 838,  art.  2. 
'•'  Ordonn.  du  i3  mai  i838.  art.  3. 
71  Ordonn.  du  i3  mai  i838,  art.  A. 
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ment  de  fonds.  Il  revêt  d'un  vu  ban  à  payer  les  traites  acceptées  par 

le  ministre  de  la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son  compte  par 
le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor,  lequel  les  lui 
remet  quittancées  contre  son  récépissé  dûment  contrôlé  °\ 

103.  L'agent  comptable  prend  charge  dans  ses  écritures  du  mon- 
tant des  traites  acquittées.  11  en  débite  les  tireurs,  qui  sont  respon- 
sables des  fonds  provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs,  et  les  creditt 
au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  en  ont  justifié  l'em- 
pîoi  «: 

Les  traites  sont  inscrites,  par  année  d'émission  et  par  exercice, 
dans  les  écritures  de  l'agent  comptable,  ainsi  que  dans  les  pièces  de 
comptabilité  qu'il  remet  au  département  des  finances  w. 

lOi.  L'agent  comptable  doit  poursuivre  près  des  bureaux  de  la 
marine,  et  partout  où  besoin  est,  la  liquidation  définitive  des  dé- 
penses faites  au  moyen  des  traites  tirées  sur  Jes  divers  chapitres  de 
ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances  ministé- 
rielles nécessaires  pour  en  assurer  la  régulière  imputation  sur  les 
crédite  législatifs  et  pour  les  rendre  admissibles  par  la  cour  des 
comptes  ^ 

II  tient  un  carnet  spécial  destiné  à  justifier,  à  toute  époque,  de» 
diligences  faites  par  loi  pour  obtenir  la  liquidation  et  la  régularisa- 
tion des  traites.  , 

Il  remet  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  finances  un  état  expli- 
catif par  tireur,  date  et  lieu  d'émission,  par  exercice  et  par  nature 
de  services,  des  traites  restant  à  régulariser  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre (6>. 

105.  Avant  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  ministre 
de  la  marine  statue  sur  les  traites  afférentes  à  cet  exercice  qui  lui 
restent  à  régulariser  pour  cause  de  non-production  des  pièces  justi- 
ficatives de  la  dépense  à  laquelle  elles  se  rapportent.  S'il  est  reconnu 
que  les  traites  doivent  demeurer  à  la  charge  des  tireurs  qui  les  ont 
émises  ,  ceux-ci  sont  constitués  débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  dé- 
bet est  porté  à  la  connaissance  du  ministre  des  finances,  pour  qu'il 
en  fasse  poursuivre  le  recouvrement  par  l'agence  judiciaire  du  tré- 
sor public.  Lorsqu'au  contraire  la  responsabilité  des  tireurs  ne  se 
trouve  pas  engagée,  les  traites  sont  portées  en  dépense  au  compte 
du  budget  de  l'exercice  quelles  concernent,  et  la  régularisation  a 
lieu  d'après  le  mode  et  dans  les  délais  fixés  par  le  présent  décret 
pour  l'apurement  des  dépenses  des  exercices  clos  w. 

106.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  est  soumis  aux 
règlements  et  instructions  concernant  le  service  et  la  comptabilité 
des  payeurs  du  trésor  iT>. 

,M  Ordonn.  du  i3  mai  i838 ,  orf.  5.  M  Ordonn.  du  7  nov.  i845.  art  6. 

*  Ordonn.  du  i3  mai  i838.  art.  6.  ,w  Ordonn.  du  7  nov.  i845,  art.  k. 

m  Ordonn.  du  7  nov.  i8i5,  art.  3.  171  Ordonn.  do  10  mai  i838,art,,io. 
M  Ondonn.  da  i3  mai  i838.art.  6. 
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CHAPITRE  IX. 
DÉprmTip 


r 


s  r.— 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une  loi  parti- 
culière. 

Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à  la  proposition  de  cette 

loi 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement 
définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des 
comptes  à  l'appui  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de 
Tannée  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice  ™. 

109.  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  présentée  avec  ses 
subdivisions  par  chapitres  (S). 

MO.  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  flotte  est 
arrêtée  par  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  <•>. 

♦ 

S  2.     Fixation  des  mettes. 

111.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de 
loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître ,  pour  la  recette. 

Les  évaluations  des  produits; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publies; 

Les  recouvrements  effectués, 

Et  les  produits  restant  à  recouvrer 

S  3.  —  Apurement  des  restes  à  recouvrer. 

1 12.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer  chaque  année,  dans  son 
compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus  indiquant  les  re- 
cettes effectuées  sur  les  restes  à  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque 
exercice  et  dont  l'application  a  été  faite  aux  exercices  suivants  *>. 

113.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  des  exercices  clos 
sont  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant  7). 

S  ^i.  —  Fixation  des  dépenses. 

\lr4.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi 
sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître,  ponr  la  dépense 
et  par  chapitre, 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'État; 

Les  payements  effectués; 

Kt  les  dépenses  restant  à  payer  [,). 

1 15.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les 


01  Loi  du  t5mai  1818,  art.  10a. 
w  I-oi  du  g  juill.  i83G,art.  u. 
t3J  Loi  du  2à  avril  1 833,  i 
OtM.  «ta  aô  déc.  1802. 

w'  Loi  du  8  mars  i85o,  art.  U. 


,art  u;  sénat.- 


:"  Ordonn.  du  23  d<5c.  i8ag,  art.  i". 

,w  Ordonn.  du  a3  déc.  1829, art.  3. 

"  Loisderî^lem.  délin.  des  budgets. 

*  Ordonn.  du  23déc.  i8ag,  art.  j". 
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dépenses  des  départements,  des  communes  et  autres  services  locaux» 
avec  imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés  par  les 
ministres  ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après  le  montant 
des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  enfin  d'exercice,  d'opé- 
rer des  annulations  et  d'accorder  des  suppléments  de  crédits  pour  les 
différences  qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les  crédits 
approximativement  ouverts  au  budget.  Un  tableau  justificatif  des 
modifications  qu'ont  en  conséquence  éprouvées  les  évaluations  du 
budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint  à  la  proposition  de  loi 
pour  le  règlement  définitif  de  l'exercice  (,). 

Ce  môme  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances;  il  est  accompagné  d'un  autre  tableau,  arrêté 
de  concert  entre  le  ministre  des  finances  et  les  autres  départements 
ministériels,  qui  récapitule  toutes  les  modifications  que  des  lois  spé- 
ciales ont  pu  successivement  apporter  aux  prévisions  du  budget  pri- 
mitif, et  qui  détermine,  tant  pour  les  évaluations  de  recettes  que 
pour  les  crédits,  les  fixations  définitives  devenues,  d'après  les  résul- 
tats effectifs  des  recouvrements  et  des  payements,  la  base  du  compte 
de  l'exercice  dont  le  règlement  est  proposé  au  Corps  législatif. 

$  5.  —  Clôture  des  crédits. 

116.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et 
ordonnancées  dans  les  sept  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exer- 
cice [iK 

117.  L'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par  le  trésor 
public,  sur  les  ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au  3i  août  de  la 
seconde  année  de  l'exercice"1. 

118.  Faute  par  tes  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le 
3i  août  de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés 
àleur  profit  sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  do  ces  créanciers, 
et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  déchéance  (5). 

119.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés 
à  ladite  époque  du  3i  août,  par  des  payements  effectifs,  sont  annulés 
dans  la  comptabilité  des  divers  ministères  après  le  règlement  définitif 
de  l'exercice ,  sauf  le  report  de  crédits  spéciaux  autorisés  par  les  lois, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  suivant (4). 

120.  Les  fonds  restés  disponibles,  en  fin  d'exercice,  sur  les  centimes 
et  produits  locaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  facultatives  ou 
extraordinaires  des  départements,  à  celles  du  cadastre,  des  secours 
spéciaux  et  des  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  sont  transportés  par  les  lois  de  règlement  aux  exercices 
qu'elles  déterminent,  en  y  conservant  leur  affectation  primitive 

121.  Les  reports  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement;  toutefois  l'emploi 


Loi  du  4  mai  i834,  art.  10.  ,4J  Ordonn.du  1 1  juill.  i833  art.  i. 

(*  Décret  du  1 1  août  i85o,  art.  a.  (,)  Lois  de  règtem.  dé  fin.  des  budgets, 

"i  Décret  du  u  août  i85o.  art.  3. 
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des  fonds  par  les  ministres  ordonnateurs  peut  avoir  lieu  dès  l'ouver- 
ture de  l'exercice 

122.  A  l'égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement 
on  la  répartition  de  produits  portés  en  recette  au  budget,  tels  que 
les  sommes  indûment  perçues,  les  amendes  et  confiscations,  etc.,  il 
est  établi  et  publié,  au  compte  général  de  l'administration  des  fi- 
nances, des  états  dans  lesquels  les  payements  effectués  sur  chaque 
exercice  sont  rapprochés  des  produits  auxquels  ils  s'appliquent (,). 

$  6.  —  Apurement  des  restes  à  payer  et  dépenses  sur  exercices  clos. 

123.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant (,). 

124.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à 
délivrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des  exercices  clos,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitre  annulés  par  les  lois  de  règle- 
ment ,  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour 
mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  alloca- 
tion spéciale  de  fonds. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque 
année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et 
compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règlement  de  l'exer- 
cice'*5. 

125.  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes  présentent  comme 
restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  ont  été 
autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être  or- 
donnancées par  les  ministres  sur  les  fonds  des  budgets  courants, 
avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée {,). 

126.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exer- 
cice clos  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
la  loi  de  règlement,  il  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  et  selon  les  formes  suivantes  t*)  : 

Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  chapitres  dont  les  crédits  ont 
été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  à  leur  montant,  les 
crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  des  décrets. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  à  chaque 
chapitre,  les  ministres  attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi 
ait  accordé  les  suppléments  nécessaires. 

Les  charges  publiques  obligatoires  dont  l'évaluation  n'a  pu  être 
fixée  que  provisoirement  par  le  budget  et  dont  la  limite  ne  devient 
définitive  que  par  le  résultat  de  l'exécution  même  du  service  sont 
l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement,  conformé- 
ment à  l'article  3a 

127.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  de 


Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  qû. 
M  Ordonn.  dn  3i  mai  i858 ,  art.  97. 
m  Lois  de  règlem.  défin.  des  budgets. 
»'  Loi  dn  3  3  mai  i83o .  art.  8. 


'«  Ordonn.  dn  10  févr.  i838,  art.  3. 

<*>  Loi  du  a3  mai  i83A ,  art  9. 

,7>  Ordonn.  du  10  fétr.  i838 ,  art.  â. 
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l'administration  des  finances  contiennent  un  tableau  spécial  qui  pré- 
sente ,  pour  chacun  des  exercices  clos ,  et  par  chapitre  de  dépense , 
les  crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement  pour  les  dépenses  res- 
tant à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  cré- 
dits supplémentaires  etles  payements  etlectués  jusqu'au  tenue  de 
déchéance 

128.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
celui  de  la  solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice 
ne  se  compose  que  des  payements  effectués  jusque  l'époque  de  sa 
clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  services,  d'a- 
près les  droits  ultérieurement  constatés,  continuent  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;. mais,,  en  (in  d  exercice  <  le  trans- 
port en  est  effectué  a  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un,  virement 
de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret  qui  est  soumis  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  définitif  de  l'exercice 
expiré 

129.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est  arrêté,  les 
ministres  ordonnateurs  font  dresser  l'état  nominatif  des  créances  non 
payées  à  l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  Ils  font  former  de 
semblables  états  pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient  successive- 
ment ajoutées  à  ce  reste  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux  ouverts 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834.  Ces  états  sont 
rédigés  d'après  un  modèle  uniforme  et  remis  eu  double  expédition 
au  ministère  des  finances 

130.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur 
les  budgets  courants  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordon- 
nances ne  sont  v  alables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle 
elles  ont  été  émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'office  par  les  agents  du 
trésor,  et.  les  ministres  ne  réordonnancent  ces  rappels  que  sur  une 
nouvelle  réclamation  des  créanciers  4). 

131.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices  clos  ne 
sont  mises  en  payement  qu'après  que  le  ministre  des  finances  a  re- 
connu, au  vu  des  états  nominatifs  mentionnés  en  l'article  129,  que 
les  créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  dis- 
position des  ministres  tJ). 

132.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du  trésor  adressent  au 
ministre  des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exer- 
cice et  chapitre,  des  payements  qu'ils  ont  effectués  pendant  l'année 
pour  dépenses  des  exercices  clos  ["]. 

133.  La  vérification  par  créance  individuelle  que  prescrit  lar* 
ticie  i3i  ci-dessus,  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs  à 
dresser  en  exécution  des  articles  129  et  i3a ,  n'ont  pas  lieu  pour  les 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  cautionne- 


*"  Loi  du  23  mai  i834 .  art.  ro. 
(*  Loi  de  roulent,  do  budget  de  1' 
cioe  i83&  du  8  juillt  1837,  art.  o. 
«w  Ordonn.  du  10  févr.  i838,  art.  ». 


w  Ordonn.  du  10  févr;  i838,  art.  5. 
*  Ordonn.  du  10  févr.  i&38,  art.  6. 
w  Qrdoun.  du  &o  <férr.  4 838,  art.  7. 
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aient  s  dont  la  dépense- résulte  de  titres  inscrits  an  trésor  sur  les  livret 
de  la  dette  publique,  11  n'est  établi,  ponr  ces  deux  services,  que  des 
bordereaux  sommaires  par  nature  de  dette  llK 

i3d.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  fixée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  toi  du  an,  janvier  *83i ,  pour  rentier  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder  demeurent  défini lavement  annulés,  et  l'exercice,  arrivé  a« 
terme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  mi- 
nistères ,}. 

135.  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  coor  des  comptes, 
à  la  suite  du  résumé  général  des  virements  de  comptes,  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  l'apurement  des  exercices  clos.  A  l'appui  de 
cette  production  spéciale,  le  ministre  des  finances  fait  remettre  à  la 
cour  une  des  deux  expéditions  des  états  nominatifs  dressés  par  les 
ministres  ordonnateurs,  les  bordereaux  de  payements  envoyés  par 
les  agents  du  trésor  et  les  états  sommaires  formés  pour  les  rentes 
perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements.  Au  moyen  de  ces  di- 
vers documents,  la  cour  des  comptes  vérifie  lesdites  opérations,  et 
constate,  par  ses  déclarations  générales,  la  régulière  exécution  des 
articles  S,  9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  i834,w. 

I  7.  —  Déchéance  quinquennale  dès  créanoes  nr  f  Êtat. 

136.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au  profil  de  l'État, 
sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou 
consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les  créances  qui1, 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  le  clôture  des  crédits  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications 
suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers 
domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen  w. 

137.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'ont  pu  être 
effectués,  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration 
ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministre  com- 
pétent, un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui  ;S). 

138.  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  documents  au- 
thentiques qui  doivent  constater,  dans  chaque  ministère  ou  adminis- 
tration ,  la  production  des  titres  de  créances (4). 

139.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont  à  solder  postérieurement 
aux  délais  ci-dessus  et  provenant,  soit  de  créances  d'individus  rési- 
dant hors;  du  territoire  européen ,  pour  lesquelles  une  année  de  plus 

<"  Ordonn.  «a  10  févr.  i«38 ,  art.  8.  w  Loi  4a  99  jmr.  1861 ,  art.     S  1". 

m  Ordonn.  du  10  févr.  i838,  art  9,  et  ^  Loi  do  99  janv.  18S1,  art.  10. 

loi  du  10  mai  i838,  art.  7.  <•  Ordonn.  du  10 févr.  i838,  art.  $T. 
m  Ordonn.  du  10  févr.  1 838,  art.  11. 
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est  accordée  par  la  loi  du  39  janvier  i83  i ,  soit  de  créances  affran- 
chies de  la  déchéance ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de  la  même 
loi,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  or- 
donnancées qu'après  que  des  crédits  extraordinaires*  spéciaux  par 
articles ,  ont  été  ouverts.  Ces  créances  sont  imputées  sur  le  budget 
courant  à  un  chapitre  spécial,  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  péri- 
més. Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le 
réordonnancement  des  mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  crédit,  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses 
des  exercices  périmés  (,). 

140.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à  demander  pour  les 
créances  des  exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  la 
loi.  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  crédits  que  nécessite- 
rait le  service  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  des  rentes  via- 
gères x. 

Il  est  formé  pour  les  créances  des  exercices  périmés,  comme  pour 
celles  des  exercices  clos,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis  au  mi- 
nistère des  finances  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  est  produite  à  la  cour  des  comptes. 

S  8.  —  Prescriptions  légales ,  oppositions  et  dispositions  spéciales 
pour  la  libération  définitive  du  trésor. 

141.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  les  inté- 
rêts dus  sur  les  capitaux  de  cautionnements,  se  prescrivent  par  cinq 
ans (5). 

142.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des  livres  du  trésor 
après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans  que  leur  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

1  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits 
dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur  4). 

143.  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension  militaire  est  suspendu 

{>ar  la  résidence  hors  de  l'Empire  sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
orsque  l'absence  se  sera  proiongée  au  delà  d'une  année. 

Les  titulaires  de  pensions  sur  l'État,  autres  que  les  pensions  mili- 
taires, ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  rési- 
dence à  l'étranger 

144.  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  effectué  par  le  trésor  public,  faute  de  productions  ou  de  jus- 
tifications suffisantes,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  réception  des  fournitures  et 
travaux,  peut  être  versé  en  capital  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts 

1,1  Ordonn.  du  10  févr.  i838  ,  art  10,  ,M  Loi  du  g  juin  i853,  art.  3o. 

et  loi  du  10  mai  i838,  art.  8.  w  Loi  du  1 1  avril  i83i .  art.  26,  et  or- 

m  Loi  du  3  mai  1842 ,  art  i3.  donn.  du  2a  févr.  i83a ,  art.  1". 

'"  Code  Napoléon ,  art.  2277  ;  avis  du 
Conseil  d'Etat,  approuvés  les  2&  mars 
et  i3  avril  1809. 
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et  consignations ,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 
Ce  versement  libère  définitivement  le  trésor  public (>). 

145.  Les  marchés,  traités  ou  conventions  à  passer  pour  les  services 
du  matériel  de  la  guerre  doivent  toujours  rappeler  la  disposition  de 
l'article  3  du  décret  du  i3  juin  1806,  portant  que  toutes  réclama- 
tions relatives  au  service  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n'ont  pas  été 
présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel 
la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus  être  admises  en  liquidation  ^. 

146.  Sont  définitivement  acquises  à  l'État  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postes,  pour  être  remises  à  destination,  et  dont 
le  remboursement  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un 
délai  de  huit  années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds (S). 

147.  Sont  également  acquises  à  l'État,  dans  un  délai  de  huit  an- 
nées, les  valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  quelconques  dépo- 
sées ou  trouvées  dans  les  boîtes  ou  aux  guichets  des  bureaux  de  poste 
renfermées  ou  non  dans  les  lettres  que  l'administration  n'a  pu 
remettre  à  destination ,  et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les 
ayants  droit. 

Ce  délai  court  à  partir  du  jour  où  les  valeurs  cotées  ont  été  dépo- 
sées, ou  de  celui  où  les  autres  valeurs  susmentionnées  ont  été  trou- 
vées dans  le  service  des  postes (4). 

,148.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
l'Etat ,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes , 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement ,  doivent 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  les  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  aux 
caisses  centrales  du  trésor  public,  elles  sont  exclusivement  faites 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 
ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus 
indiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions 
à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements 

149.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n'ont 
d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  saisies-arrêts, 
oppositions  ou  significations. 

En  conséquence,  elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  les- 
quels elles  auraient  été  inscrites ,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'article  \k  de  la  loi  du  19  février  1792  et 
par  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807  w. 

Loi  du  9  juill.  1 836,  art  16.  Loi  du  5  mai  i855.  art.  17. 

**  Décret  du  1 3  juin  1806 ,  art  3.  Loi  du  9  juiU.  i836,  art.  i3% 

»  Loi  du  3i  janv.  i833,  art.  1".  «  Loi  du  9  juill.  1836,  art.  14. 
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r  50:  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent 

être  faites,  soitau*  greffes  des  tribunaux  civils  au  de  commerce  dans 
ir  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soitau  tré- 
sor, an  bureau  des  oppositions  î}. 

Lesoppositioas/  faites  aux  grefies  des  tribunaux  doivent  être  noti- 
fiées au  trésor,  poux  valoir  but  les  intérêts  de  cautionnements 

151.  Le*  oppositions  à  foire  sur  les  cautionnements  des  titulaire* 
inscrits  sans  désignation  de  résidence  sur  les  livres  du  trésor  doivent 
éire  signifiées  à  Paru *  au  bureau  des  opposons ■« 
»,  .  ■ 

CUAPITBE  X. 


S  r.  —DÙpcfUions  Générales. 

152.  Les  ministres  présentent,  à  chaque  session,  des  comptes 
imprimés  de  leurs  opérations  pendant  Tannée  précédente  w. 

153.  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par  exercice,  comprennent  l'en- 
semble des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  service,  depuis 
l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  {iK 

154.  Ces  comptes  sont  joints  à  îa  proposition  de  la  loi  particulière 
ayant  pour  objet  le  règlement  déûnitifdu  budget  expiré™. 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être  établis  d'une 
manière  uniforme  et  présenter  les  mêmes  divisions  que  le  budget 

156.  Le  compte  général  de  l'administration  des  finances,  la  situa- 
tion provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  documents  à  établir 
au  3i  décembre  de  chaque  année  doivent  être  publiés  pendant  le 
premier  trimestre  de  l'année  suivante  '1. 

157.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  chaque  année 
sont  établis  d'après  les  règles  ci-après  m. 

S  2.  —  Compte  général  de  f  administration,  des  finances. 

158.  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances  comprend 
toutes  les  opérations  relatives  au  recouvrement  et  à  l'emploi  des 
deniers  de  l'Etat,  et  il  présente  la  situation  de  tous  les  services  de 
recette  et  de  dépense,  au  commencement  et  ù  la  fin  de  Tannée. 

A  cet  effet,  ce  compte  général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de 
développements  ciraprès  désignés  : 

i*  Compte  des  contributions  et  revenus  publics. 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exercice,  par  branche  de 
revenus  et  par  nature  de  perception  : 


UJ  Loi  du  aô  nivôse  an  xm,  art.  a. 

w  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
le  îa  août  1807. 

«  Décret  du  28  août  1808  etordonn. 
du  25  sept.  18*6. 

w  Loi  du  28  avril  1816,  art.  112,  et 
loi  du  aà  mars  1*17,1*  1*8. 


(>>  Ordoiw.  du  iodée.  i8a3,  art  3. 
w  Loi  du  i5mai  1818,  art.  102. 
,7>  Loi  du  19  juill.  1820,  art.  7,  et  0»- 
donn.  du  1"  sept.  1827,  art.  7. 
Loi  du  9  juill.  i836  .art.  11. 
Ordonn.  du  iodée.  i8a5,  art.  1*. 
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l^jérmte  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État; 
Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits; 
Les  recouvrements  restant  à  faire.. 

•  »  af  Compte  des  dépenses  publiques. 

Ce  compte  ,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les 
comptes  de  chaque  département  ministériel,  présente,  par  année, 
par  exercice ,  par  ministère  et  par  chapitre  : 

Les  droits  constatés  au  proGt  des  créanciers  de  l'État  et  résultant 
des  services  faits  pendant  Tannée; 

Les  payements  effectués; 

Les  payements  restant  à  effectuer  pour  solder  les.  dépenses. 

V  Compte  de  trésorerie. 

Ce  compte  présente  : 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des  fi- 
nances ; 

L'émission  et  îe  retrait  des  engagements  à  terme  du  trésor; 
Les  recettes  et  les  payements  faits  pour  le  compte  des  corrèspon 
dants  du  trésor; 

Enfin ,  l'excédant  de  recouvrement  ou  de  payement  provenant  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'État. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille  existant  chez  les  comptables  des  finances, 
au  commencement  et  à  l'expiration  de  l'année. 

Le  compté' tïu  service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l'état  de  la 
dette  flottante ,  à  la  fin  de  chaque  année. 

h*  Compte  des  budgets. 

Ce  compte  se  compose  : 

De  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré, 

Et  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant. 

Il  présente ,  d'une  part  : 

La  comparaison,  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes,  des 
droits  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  et  des  recouvre- 
ments effectués  sur  ces  droits; 

D'autre  part  : 

La  comparaison»  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dé- 
penses, des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'État  et  des 
payements  effectués  sur  les  ordonnances  des  ministres. 

temples  oc  divers  services  puoiics. 

Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles  et  la  situation ,  à 
la  fin  de  chaque  année,  des- divers  services  qui  se  rattachent  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'exécution  des  lois  de  finances. 
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Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est 
présenté  distinctement,  en  capital  et  intérêts (,). 

S  3.  —  Compte  des  recettes  de  T exercice  expiré. 

159.  Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  pour  les  recettes 
de  l'exercice  expiré  contient  les  développements  applicables  à  chaque 
division  principale  des  produits  du  budget  et  fait  connaître  avec 
détails  les  valeurs,  matières  et  quantités  qui  ont  été  soumises  à  l'ap- 
plication des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus 
par  le  trésor  public. 

$  k.  —  Comptes  définitifs  des  dépenses  des  ministères  pour  chaque  exercice. 

1 60.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à  chaque  ses- 
sion législative  développent  les  opérations  qui  ne  sont  que  sommai- 
rement exposées  dans  le  compte  général  de  l'administration  des  fi- 
nances. 

Ils  se  composent  : 

i*  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre,  tous  les  résul- 
tats de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  servent  de  base 
à  la  loi  proposée  pour  le  règlement  définitif  dudit  exercice; 

2*  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  dé- 
tails propres  à  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  constatées,  les 
payements  effectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice; 

3°  D'un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  l'exercice 
expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent ,  expliquant  les 
causes  des  différences  qui  ressortent  de  cette  compaiaison; 

/i°  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  mai  i834  et  l'ar- 
ticle 127  du  présent  décret  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices 
clos  législativement  arrêtés. 

5'  Et,  enfin,  des  documents  spéciaux  dont  la  publication  est  or- 
donnée par  le  chapitre  xi  ci-après. 

Tous  les  documents  à  produire  à  l'appui  du  règlement  définitif  de 
l'exercice  expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque  dé- 
partement ministériel 

CHAPITRE  XI. 

DOCUMENTS  SPECIAUX  À  PUBLIER  PAR  LES  MINISTRES. 

* 

SI".  —  Ministère  de  la  justice. 

161.  Chaque  année,  la  loi  de  règlement  mentionne,  par  départe- 
ment, le  nombre  des  remises  entières  ou  partielles  des  droits  de  sceau 

qui  ont  été  accordées  (3). 

S  2.  —     inislèrc  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

162.  La  liste  des  boursiers  aux  lycées  impériaux  est  rendue  publi- 

,u  Ordonn.  du  10  déc.  i8a3,art.  2.  w  Loi  du  21  avril  i83s.  art.  2. 

w  Ordonn.  du  10  déc  1823.  art.  à. 
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que  tous  les  ans,  et  distribuée  au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Cette 
liste  indique  les  noms  des  élèves,  leurs1  prénoms,  le  lieu  de  leur 
naissance  et  leur  titre  à  l'obtention  de  la  bourse (t). 

163.  Chaque  année,  il  est  annexé  à  la  proposition  du  budget  un 
rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  Tannée  précé- 
dente aux  collèges  communaux  w. 

164.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'article  i3  de 
la  loi  du  28 juin  i833  est  accompagné  d'un  état  présentant,  par  dé- 
partement, l'indication  des  recettes  et  des  dépenses  allouées  pendant 
Tannée  précédente  pour  l'instruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indique  d'une  manière  distincte  les  fonds  pro- 
venant des  votes  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux, 
et  ceux  qui  proviennent  des  impositions  établies  par  décrets. 

L'état  des  dépenses  indique  les  diverses  natures  de  dépenses,  en 
distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  sont  distribués  au  Sénat  et  au  Corps  législatif, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice  (3). 

$  3.  —  Ministère  de  t intérieur. 

165.  H  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  dans  les  pre- 
miers mois  de  chaque  session ,  un  tableau  détaillé  des  impositions 
extraordinaires  et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  départements  et 
les  communes  dont  le  revenu  excède  cent  mille  francs. 

Ce  tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  ces  impositions  et  em- 

fmints  nécessaires,  la  date  des  lois  ou  décrets  qui  les  ont  autorisés, 
e  montant  des  emprunts,  le  nombre  des  centimes,  leur  durée,  leur 
produit  et  leur  emploi 

166.  A  chaque  session  législative,  et  au  moment  de  la  présentation 
du  budget,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  état  in- 
diquant les  communes  en  faveur  desquelles  il  a  été  fait  usage,  dans 
Tannée  précédente,  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  i4g  de  la  loi 
du  a8  avril  1816  et  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 1  juin  i84a  » 
d'établir  des  droits  d'octroi  supérieurs  au  double  de  ceux  qui  sont 
perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  w. 

167.  Le  décret  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  i838,  ré- 
partir entre  les  départements  le  fonds  commun  créé  pour  les  aider 
à  payer  leurs  dépenses  ordinaires,  est  accompagné  d'un  tableau  dé- 
taillé, lequel  est  dressé  conformément  au  modèle  annexé  à  la  loi  du 
10  novembre  i848,  et  inséré  au  Moniteur  avant  l'ouverture  de  la 
session  des  conseils  généraux  des  départements  (6). 

$  û.  —  Ministère  de  î agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 

168.  Il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture  de 
chaque  session,  un  tableau  qui  fait  connaître: 


w  Loi  du  2i  avril  i832  (budget  des 
dé  Denses),  art.  9. 
fe  Loi  du  19  juill.  i8«5.  art.  10. 
»  Loi  du  18  juill.  i836.  art.  3. 


w  Loi  du  18  juill.  i836.  art.  7. 
tM  Lois  du  26  mai  i834 ,  art.  25 ,  et  du 
11  juin  1842. 
*  Loi  du  19  mai  1849.  18. 
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i*  Le  nom,  da  demeure  et  la  profession  de»  parents  des  élève* 
admis  dans  l'année  T  à  titre  de  boursiers,  dans  les  écoles  d.arts  ot  mé- 
tiers entretenues  par  l'État  ; 

a*  Les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de  meubles  et 
d'ustensiles  exécutés  par  les  élevés,  et  leurs  prix  moyens 

169.  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  et 
des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées  sont 
publiés  conformément  à  la  loi  du  a5  novembre  i85o  (>). 

L70.  Il  est,  chaque  année,  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
un  rapport  sommaire  sur  la  situation ,  et  les  opérations,  des  caisses 
d'épargne.  Ce  rapport  est  suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées 
ou  données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  les* 
citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'épargne 

171. 11  est  rendu  compte  des  travaux  pour  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relatives  à  leur  mué- 
cution 

S  5.  —  Ministère  de  la  guerre. 

172.  Chaque  année,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
des  documents  statistiques  propres  à  faire  connaître  la  situation  com- 
merciale et  agricole  de  l'A  gérie ,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hô- 
pitaux militaires 

173.  A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  est  distribué  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  un  tableau  qui  fait  connaître  : 

t°  Le  rang  d'admission  des  élèves  boursiers  à  l'École  impériale 
polytechnique  ; 

i°  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents  (*\ 

S  6.  —  Ministère  des  finances. 

174.  Le  Gouvernement  fait  distribuer  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
le  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  qui  sont  affectées  à  un  ser- 
vice public  quelconque. 

Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  l'affectation  et  l'indication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est  consacrée ,  ainsi  que  sa  valeur  ap- 
proximative (7). 

175.  Le  Gouvernement  présente  annuellement  au  Sénat  etau  Corps 
législatif  un  état  des  concessions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai 
i836  (autorisant  la  cession  des  terrains  domaniaux  usurpés).  Cet  état 
indique  les  noms  et  domiciles  des  concessionnaires,  la  contenance 
approximative  des  terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et  le 
prix  moyennant  lequel  les  concessions  ont  été  faites  w. 

176.  Il  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  compte  géné- 
ral, par  département,  de  la  distribution  du  fouds  de  dégrèvements 
et  non -valeurs  pour  l'exercice  expiré  (V>. 

Loi  du  ai  avril  i83a,  art.  12.  i9  Loi  du  21  avril  i83a,  art.  11  et  1 4. 

Loi  du  25  dov.  iS5o.  Loi  du  3i  janv.  1 833 1  art.  9. 

w  Loi  du  5  juin  i835,  art  va.  w  Loi  du  20  mai  i836,  art.  3. 

Loisdesi4juiU.i86oet2iuill.i86v.  Loi  du  xn  juin  1819,  art.  10. 
'«  !x>idua3maii83i.art.  5. 
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177.  L'étaL,  par  département,  des  modifications  apportée*. aux  con- 
tingents de  la  contribution  personnelle  el  mobilière  «si  annexé  au 
projet  de  budget  de  chaque  année  (,). 

178.  U  est  rendu  compte  annuellement  des  peneions  de  retraite 

concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853,  en  distin- 
goaiit  les  charges  «mérie  ores  et  celles  posté  Heures  an  1"  janvier  i854w. 

179.  Le  ministre  des  finances  tint  annueHemem  distribuer  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  l'état  de  l'emploi ,  par  département  et  par 
nature  de  travaux,  du  crédit  porté  au  budget  de  l'année  précédente, 
pour  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts  w. 

180.  11  est  rendu  annuellement  un  compte  des  payements  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  par  le  gouverne- 
ment grec,  le  îa  janvier  i833,  lesquels  ont  Heu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  ledit  gouvernement.  Ce  compte  comprend  les  recou- 
vrements qui  auraient  été  effectués  en  atténuation  des  avances  dn 
trésor  <•>. 

S  7.  —  Dispositions  spéciales  à  plusieurs  ministères.  K 

181.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions  dans  les 
budgets  des  divers  ministères  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  en- 
gagés pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre  total  à  des  ouvrages 
dont  la  publication  embrasse  plusieurs  années  (S). 

182.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés  par  ordre  du  Gou- 
vernement, ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne  peuvent 
être  distribués  qu'aux  bibliothèques  de  Paris  et  des  déparlements. 

Jl  est  rendu  compte  au  Sénat  el  au  Corps  législatif  des  décisions 
spéciales  et  motivées  qui  en  ont  accordé  à  des  individus,  à  litre  de 
récompense  ou  pour  tout  autre  motif (,). 

183.  Les  comptes  des  ministres  chargés  de  la  distribution  des  fonds 
consacrés  à  l'encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  con- 
tiennent, pour  en  justifier  l'emploi,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  il  a  été  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés,  la  somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la 
désignation  des  personnes  ou  des  établissements  à  qui  on  les  a  dis- 
tribués (7). 

Ces  comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  tableaux,  statues» 
bustes  et  autres  objets  d'art  commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes 
fonds. 

184.  A  chaque  session,  l'état  des  changements  survenus  dans  le 

rouis  de  l'année  précédente,  au  tableau  des  soldes  de  non-activité  et 
traitements  de  réforme,  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif. 
Cet  état  contient.: 

■ 

• 

"  Loi  du  4  août  iSàÂ,  art.  a.  Loi  du  jo  août  1839,  art.  7. 

w  Loi  du  9  juin  i853,  art.  21.  Loi  du  a 3  mai  i834,  art.  a. 

,fl  Loi  du  16  juill.  1840,  art.  7.  (Loi  1,1  Loi  du  3i  janv.  1 833,  art  10.  ©t 

de  finances.)  loi  du  10  août  i83o ,  art.  8. 
w  Loi  du  26  juill.  i839,art.  2. 


> 


i*  Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non- 
activité  et  les  traitements  de  réforme  ; 
a°  La  durée  et  l'époque  de  leurs  services; 

3*  Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  été  faite  et  la  durée  des 
traitements  de  réforme; 

4°  Enfin,  l'indication  de  la  commune,  du  canton  et  du  départe- 
ment où  ils  ont  fixé  leur  domicile (,). 

185.  Il  est  fourni,  chaque  année,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un 
état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  cinquante  mille  francs  et  au- 
dessus,  passés  dans  le  courant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élèveraient  en- 
semble, pour  des  objets  de  même  nature,  à  cinquante  mille  francs  et 
au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état. 

Cet  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes, 
la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat  m. 

186.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés  dans 
les  bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'État  est  annexé  à  la  loi  des 
dépenses. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre 
pour  lesquels  le  logement  est  accordé  (s). 

187.  Les  comptes  des  matières  appartenant  à  l'État  sont,  chaque 
année,  imprimés  et  soumis  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  à  l'appui 
des  comptes  généraux  (4). 

188.  Quant  au  mobilier  fourni,  soit  par  l'État,  soit  par  les  dépar- 
tements, aux  fonctionnaires  publics,  archevêques  et  évêques,  il  en 
est  fait  des  inventaires  qui  sont  récolés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  de  titulaire. 

Ces  récolements  servent  à  faire  connaître  les  accroissements  et  di- 
minutions survenus  depuis  le  récolement  précédent,  et  doivent  être 
faits,  pour  le  mobilier  de  l'État,  par  les  agents  de  l'administration 
des  domaines,  et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures, par  le  préfet  ou  son  délégué  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil général  désignés  d'avance  par  le  conseil. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  des  évêchés,  le 
récolement  est  fait  par  le  préfet  ou  Son  délégué,  concurremment 
avec  le  titulaire. 

Ces  inventaires  et  récolements  doivent  être  déposés  aux  archives 
du  ministère  des  finances  et  des  départements  ministériels  respectifs, 
à  la  cour  des  comptes  et  au  secrétariat  général  des  préfectures  (s). 

CHAPITRE  XII. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  L'ÉTAT. 

189.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux 


w>  Loi  du  a 5  mars  1817,  art.  36. 
w  Loi  du  3i  jaav.  1 833,  art.  13. 
m  Loi  du  a3  avril  i833,  art.  la. 


m  Loi  du  aa  avril  i833,  art.  10. 


du  7  avril  1819  ;  ordonn.  du  3  févr.  i83o. 
art.  1",  a  et  5  ;  ordonn.  dn  a  janv.  i83a  ; 
loi  du  8  déc.  1848,  art.  ia .  et  décret  du 
28  mars  i85a,  art.  t". 


Loi  du  a6juill.  1829,  art.  8; ordonn. 
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De  la  Légion  d'honneur, 

De  l'Imprimerie  impériale, 

Des  chancelleries  consulaires , 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles, 

De  la  caisse  de  dotation  de  l'armée, 

De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 

Sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de 
l'État  Ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  de  finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'État. 

Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés 
respectivement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  minis- 
tériels auxquels  ils  assortissent  °. 

190.  La  cour  des  comptes  statue  chaque  année,  par  ses  déclara- 
tions générales,  sur  la  conformité  des  résultats  soumis  au  contrôle 
législatif  pour  le  règlement  délinitif  des  services  spéciaux ,  avec  ceux 
des  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  sont  pro- 
duits pour  les  mêmes  services. 

A  cet  eil'et,  les  ministres  des  départements  auxquels  rassortissent 
ces  services  spéciaux-  remettent  à  la  cour  des  comptes  un  tableau 
comparatif,  par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses  comprises 
dans  le  compte  définitif  publié  par  eux  pour  chaque  exercice,  avec 
celles  que  présentent,  pour  le  même  exercice,  les  comptes  annuels 
soumis  au  jugement  de  la  cour  par  les  comptables  particuliers  de 
ces  services (,). 

CHAPITRE  X1H. 

EXAMEN  ET  CONTRÔLE  ADMINISTRATIF  DES  COMPTES  MINISTÉRIELS. 

191.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis  d'après 
leurs  écritures  officielles  et  appuyés  sur  pièces  justificatives;  les 
résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du 
grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances  t3). 

192.  A  la  Gn  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  propose  à 
l'Empereur  la  nomination  d'une  commission  composée  de  neuf 
membres  choisis  dans  le  sein  du  Sénat ,  du  Corps  législatif,  du  Con- 
seil d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le 
journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances  au 
3i  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des  comptes  des  mi 
nistres  avec  les  résultats  des  écritures  centrales  des  finances.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  cette  opération ,  et  la  remise  du  procès-verbal 
est  faite  au  ministre  des  finances,  qui  en  donne  communication  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  <*>. 

193.  11  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  présen- 
tant, pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  a  la 
sanction  législative ,  la  comparaison  des  comptes  publiés  par  les  mi- 

01  Lois  du  p  juill.  i836,  art.  17,  et         w  Ordonn.  du  iodée  i8a3,art  6. 
da  26  avril  18&.  w  Ordonn.  du  10  doc.  i8s3,  art  7,  et 

w  Ordonn.  du  i5  fétr.  1847.  «*•  l"       d»  8  déc.  i83o,  art.  1". 
et  a. 

irSéru.  4  aQ 
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nistres ,  avec  les  résultats  des  comptes  individuels  soumis  au  juge- 
ment de  la  cour  des  comptes. 

La  commission  procède  à  la  vériflcation  de  ce  tableau,  qui  est 
communiqué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif ,  avec  son  rapport,  parle 
ministre  des  finances  (>). 

194.  Le  contrôle  ordonné  par  l'article  précédent  énonce  distinc- 
tement les  recettes  et  les  payements  faits  pendant  chaque  année  sur 
les  exercices  ouverts,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la  commis- 
sion puissent  confirmer  l'exactitude  des  comptes  définitifs  rendus 
pour  l'exercice  expiré,  par  les  ministres  de  tous  les  départements  w. 

195.  Cette  commission  vérifie  et  arrête,  au  3i  décembre  de 
chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette 
inscrite  et  servant  à  établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  subsis- 
tantes, ainsi  que  celui  des  cautionnements  à  rembourser. 

La  commission  vérifie  également  les  états  sommaires  des  débet 
et  créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire  du 
trésor. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  des  écri- 
tures avec  le  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

Le  compte  général  des  matières  de  chaque  ministère  est  soumis  à 
l'examen  de  cette  commission. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès- verbal  de 
ses  travaux  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  <*. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITION  PARTI  CtLIKltES  SOI»  LA  DETTE  IfUCOIîE 
ET  SUA  LA  DETTE  FLOTTANTS. 

I 

DITTB  IRSCI.TTB. 

$  ï".  —  Dette  consolidi'9. 

196.  Aucune  inscription,  pour  création  de  rentes,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

197.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  consolidée  est  le  titre 
fondamental  de  toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des  créanciers  de 
l'État 

198.  Ces  rentes  sont  nominatives  ou  au  porteur. 

Toutes  les  rentes  nominatives  inscrites  au  &rand-livre  y  sont  divi- 
sées et  enregistrées  par  noms  de  créanciers.  Le  grand-livre  se  com- 
pose de  plusieurs  volumes.  Le  nombre  des  volumes  et  celui  des 
séries  sont  déterminés  par  les  besoins  du  service. 

Il  est  délivré  à  chaque  créancier  un  extrait  d'inscription  au  grand- 
livre. 

1 99.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  inscription  sur  le  grand-livre  pour 
une  somme  au-dessous  de  cinq  francs  (4). 

p)  Ordonn.  du  10  déc  i8s3,  art.  8.  du  26  août  1844  ;  arrêtés  minist.  du 

(*>  Ordonn.  dn  10  déc.  1893,  art,  g.  3o  déc.  1839,. art.  a ,  et  da  9  nov.  i83j. 

Ordonn.  dn  13  nov.  1826,  art.  2 ,  et  1,1  Décret  du  7  juill.  1848,  art.  6. 
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200.  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée  sur  le  grand-livre , 
pour  transfert*  et  mutations,  sans  le  concours  de  l'agent  comptable 
des  transferts  et  mutations  et  de  l'agent  comptable  du  grand-livre. 

L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  rédige,  d'après  les 
déclarations  des  parties  certifiées  par  les  officiers  publics  compétents 
ôu  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  du  droit,  les  certificats  de  trans- 
ferts et  de  mutations  qui  doivent  servir  de  base  à  l'inscription  sur  le 
£rand-livre;  il  est  chargé  de  remettre  les  extraits  d'inscription  aux 
intéressés,  après  en  avoir  reconnu  la  régularité  (,). 

H  rend  compte  de  ses  opérations  à  la  cour  des  comptes  m.  ' 

201.  L'agent  comptable  du  grand-livre  opère  sur  le  grand-livre 
l'inscription  des  rentes  de  toute  nature,  en  expédie  les  extraits, 
débite  tes  comptes  qui  doivent  être  annulés,  tient  les  registres  et 
forme  tous  les  bordereaux  et  états  ayant  pour  objet  l'ordonnancement 
et  le  payement  des  arrérages  de  rentes. 

H  rend  à  la  cour  des  comptes  le  compte  des  Opérations  relatives  à 
faccroissement  ou  à  la  diminution  de  la  dette  en  rentes  sur  l'État (5). 

202.  L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  l'agent  comp- 
table du  grand-livre  sont  personnellement  responsables  vis-à-vis  du 
trésor,  et  sont  assujettis  à  Un  cautionnement  en  numéraire  qui  doit 
être  versé  avant  leur  installation 

203.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  est  enregistré  contradio- 
toirementsur  un  double  du  grand-livre  de  la  dette;  il  est  signé  par 
les  deux  agents  comptables  ci-dessus  mentionnés  et  par  le  directeur 
de  la  dette  inscrite 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être  revêtu 
du  visa  du  contrôle,  institué  par  la  loi  du  a 4  avril  1833  (s>. 

204.  La  cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  des  agents 
comptables  de  la  dette  inscrite ,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements 
résultant  de  nouvelles  inscriptions  de  rentes ,  qu'après  avoir  reconnu  : 
i*  qu'elles  n'excèdent  pas  les  autorisations  législatives  en  vertu  des- 
quelles elles  ont  été  inscrites;  2*  que  lesdites  inscriptions  ont  eu 
heu  sttr  pièces  régulières (7). 

205.  L'identité  des  personnes,  la  vérité  des  pièces,  les  qualités  et 
les  droits  à  la  propriété  sont  certifiés,  sous  leur  responsabilité,  par 
les  officiers  publics  que  les  lois  ont  désignés  à  cet  effet w. 

200.  Il  est  ouvert  au  grand-livre  do  la  dette  publique,  au  nom  de 
là  recette  générale  de  chaque  département,  célui  de  la  Seine  excepté, 
un  compte  collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers,  les 
inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires  m. 

207.  Chaque  receveur  général  tient  en  conséquence,  comme  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un  registre  spécial  où  sont  nomi- 


"  Ordonn.  du  17  déc.  îShh. 
(M  Ordonn.  do  12  nov.  1826. 
m  Ordonn.  du  8  déc.  1&2  et  du  ifdéc. 
i844- 

w  Ordonn.  dn  8  déc.  iS$a  et  décret 
du  3i  oct.  i85o. 


w  Règlem.  minist.  du  9  oct.  i83a. 
w  Lot  du  »&  avril  i833,  art.  4. 
(7>  Ordonn.  du  12  nov.  1826,  art.  3. 
w  Loi  du  28  floréal  an  vu,  et  décret 
du  27  prairial  an  x. 
<*>  Loi  du  1*  avril  1819,  art.  1*. 

29. 
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nativement  inscrits  les  rentiers  compris  dans  le  compte  collectif  tenu 
au  ministère  des  finances 

208.  11  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire 
un  extrait  d'inscription  départementale  détaché  d'un  registre  à  souche 
et  à  talon. 

Cet  extrait  est  signé  du  receveur  général ,  visé  et  contrôlé  par  le 
préfet (,). 

20(J.  Ces  titres  équivalent  aux  extraits  d'inscription  délivrés  parle 
directeur  de  la  dette  inscrite.  Ils  sont  transférables  dans  les  départe- 
ments comme  les  extraits  d'inscription  le  sont  à  Paris,  et  peuvent, 
à  la  volonté  des  parties,  être  échangés  contre  des  extraits  d'inscription 
directe  (S). 

210.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la  garantie 
du  trésor,  personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des 
inscriptions,  transferts,  mutations,  payements  et  compensations  qui 
doivent  être  opérés  par  ces  comptables. 

Ils  rendent  compte  annuellement  à  la  cour  des  comptes  des  opé- 
rations de  mutations  et  transferts  qu'ils  ont  effectuées 

211.  Ces  comptes,  ainsi  que  ceux  des  agents  comptables  des  trans- 
ferts et  mutations  et  du  grand-livre,  embrassent  la  période  du  i"  jan- 
vier au  3i  décembre  et  doivent  être  présentés  à  la  cour  des  comptes 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Les  formes  spéciales  de  ces  comptes  sont  déterminées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances. 

212.  Tout  propriétaire  de  rentes  nominatives  est  autorisé  à  en 
réclamer  la  conversion  en  rentes  au  porteur,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  règlements  {t). 

Les  extraits  d'inscription  au  porteur,  revêtus  des  signatures  des 
agents  comptables  du  grand-livre  et  des  transferts  et  mutations, 
visés  au  contrôle  et  signés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  sont 
à  talon;  ils  sont,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  rapprochés 
de  la  souche,  qui  reste  déposée  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  (6). 

213.  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première  demande  qui  en 
est  faite,  converties  en  rentes  nominatives.  Dans  ce  cas,  les  extraits 
d'inscription  au  porteur  ne  sont  admis  à  la  conversion  qu'après  avoir 
été  rapprochés  de  la  souche  l7). 

2 1  Les  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  sont  payés  au  por- 
teur de  l'extrait  d'inscription  au  grand-livre,  sur  la  représentation 
qu'il  en  fait  et  sur  sa  quittance  (,). 

2 1 5.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription , 
par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  semestre 
pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné  acquit  l9). 

216.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payables  qu'à 

01  Loi  du  là  avril  1819 ,  art.  a.  w  Ordonn.  du  39  avril  i83i,  art.  5. 

m  Loi  du  1 A  avril  1819,  art.  3.  w  Ordonu.  du  20  avril  i83i ,  art.  7. 

Loi  du  16  avril  1819,  art.  a.  w  Loi  du  aa  floréal  an  vu,  art.  5. 

,w  Loi  du  14  avril  1819 ,  art.  8.  m  Loi  du  ss  floréal  an  vu ,  art.  9. 
IW  Ordonn.  du  99 avril  1 83 1 ,  art.  1  et  j. 
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Paris;  ils  sont  acquittés  sur  la  remise  du  coupon  détaché  des  extraits 
d'inscription  (,). 

2 17.  A  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  la  prescription , 
les  rentes  dont  les  arrérages  n'ont  point  été  touchés  sont  déduites 
d'office  des  états  de  payement  et  portées  au  compte  des  portions 
non  réclamées. 

Le  rétablissement  sur  lesdits  états,  avec  rappel  des  arrérages  non 

Srescrits,  est  opéré  sur  la  demande  des  ayants  droit,  en  vertu  d'une 
écision  ministérielle  (,). 

$  2.  —  Amortissement  de  la  dette  inscrite. 

218.  Une  caisse  d'amortissement  est  chargée  du  rachat  de  la  dette 
consolidée;  elle  est  surveillée  par  sept  commissaires. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  d'un  sénateur,  d'un 
membre  du  Corps  législatif,  d'un  membre  du  Conseil  d'État,  d'un 
président  de  la  cour  des  comptes,  nommés  pour  trois  ans  par  l'Em- 
pereur, du  gouverneur  de  la  banque  de  France,  du  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds  au  ministère  des  finances. 

Le  président  de  la  commission  est  nommé  pour  un  an  par  l'Em- 
pereur (s). 

219.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  administrée  par  un 
directeur  général  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur. 

'  Il  y  a  un  caissier  responsable 

220.  Le  directeur  général ,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont  nom- 
més par  l'Empereur.  Les  traitements  du  directeur  général,  du  sous- 
directeur  et  du  caissier  sont  fixés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance  's>. 

221.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  de- 
niers de  la  caisse. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la  com- 
mission de  surveillance,  directement  adressée  à  l'Empereur  (6). 

222.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers;  il 
fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par  un  décret, 
sur  la  proposition  de  la  commission  (7). 

223.  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  cour  des  comptes  w. 

224.  Les  fonds  d'amortissement  se  composent  : 

i*  De  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  io  juin  i833,  ont 
été  répartis  au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital  nomi- 
nal de  chaque  espèce  de  dette,  savoir: 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement; 

a'  Des  rentes  successivement  rachetées  et  de  celles  provenant  de 

w  Ordonn.  du  39  avril  i83i.  w  Loi  du  28  avril  1816,  art.  100. 

w  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  w  Loi  du  28  avril  1816,  art.  toi. 

a  mai  1840.  w  Loi  du  28  avril  18 1 6.  art.  101. 

»  Loi  du  28  avril  1816.  art  99,  et  ™  Loi  du  28  avril  1816.  art.  io3. 

décret  du  27  mars  i852 ,  art.  1"  et  2.  w  Ordonn.  du  22  mai  1816 ,  art.  ko- 
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1a  consolidation  de  la  réserve»  dont  le  produit  demeure  affecté  à  l'es- 
pèce de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les  consolidations  ont  eu 
lieu; 

3*  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  être,  affectée  à  tout  emprunt  an 
moment  de  sa  création ,  et  qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  d  un  pour 
cent  du  capital  nominal  des  rentes  créées  (,). 

225.  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  jour*  par  le 
trésor  public,  au  caissier  de  la  caisse  d'amortissement 

226.  Us  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  n'est  pas 
supérieur  au  pair  (5>. 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal ,  augmenté  des  arré- 
rages échus  du  semestre  courant 

228.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont  le 
cours  serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  eflet ,  la  por- 
tion tant  de  la  dotation  que  des  rentes  rachetées,  applicable  au 
rachat  de  ces  rentes ,  est  acquittée  chaque  jour  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  un  bon  du  trésor  portant  intérêt  à  trois  pour  cent  par 
an  jusqu'à  l'époque  du  remboursement (t). 

229.  Les  bons  du  trésor  formant  la  réserve  de  l'amortissement 
sont,  de  semestre  en  semestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes  au 
cours  moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pen- 
dant lequel  la  réserve  aura  été  accumulée. 

L'affectation  et  l'emploi  du  produit  de  ces  consolidations  sont  dé- 
terminés par  la  loi (,). 

230.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen ,  i°  des  sommes 
affectées  à  sa  dotation,  a*  des  arrérages  desdites  rentes,  sont  immo- 
bilisées et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être 
vendues  ni  mises  en  circulation,  à  peine  de  faux  et  autres  peines  de 
droit  contre  tous  vendeurs  et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui 
sont  déterminées  par  une  loi (4). 

231.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni 
consignation  de  quelque  espèce  que  ce  soit (7). 

232.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants  entendent 
le  compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet  établissement.  Ce 
compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  au  moins  une 
fois  par  mois,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures  et 
tous  les  détails  administratifs (8). 


233.  La  commission  fait  au  directeur 


gene 


ral  les  observations 


qu'elle  juge  convenables  et  qui  cependant  ne  sont  point  obligatoires 
pour  lui (9>. 


234.  Chaque  année,  il  est  fait  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  en 


«"  Loi  du  io  juin  i833  et  lois  an- 
nuelles do  finances. 
m  Loi  du  10  juin  1 853 «art.  à. 
Ul  Loi  du  10  min  i833.  art.  i*. 
«"Loi  du  lojuiA  i833.art4. 


<"  Loi  du  aS  juin  *84» .  art.  36. 
<"  Loi  du  28  avril  t$i6,  art.  109. 
171  Loi  du  28  avril  1816,  art.  110. 
<*>  Loi  du  28  avril  i8j6,  art.  1 12. 
w  Loi  du  28  avril  1816,  art-  1 13. 
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présence  du  directeur  général,  un  rapport  sur  la 
situation,  de  cet  établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné  sont  rendus  pur 
Mies'".  ' 

235.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  porté 
atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous 
la  surveillance  et  la  garantie  de  1  autorité  législative (,). 

236.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  acquises 
par  la  caisse  d'amortissement,  sont  inscrites  en  son  nom.  Il  est  fait 
mention,  sur  les  inscriptions  au  grand-livre,  qu'elles  ne  peuvent 
être  transférées;  et  il  est  apposé,  à  cet  effet,  sur  les  extraits  desdites 
inscriptions  qui  sont  délivrées  au  nom  de  la  caisse,  un  timbre  por 
tant  ces  mois  :  non  transférables  (3>. 

237.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'amortissement  n'ont  lieu 
qu'avec  concurrence  et  publicité {4). 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale 

239.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  ou  au-dessous 
du  pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exigibles  et  sont 
remboursés  à  la  caisse  d'amortissement,  successivement  et  jour  par 
jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  remboursement,  en  comme» 
çant  par  le  bon  le  plus  anciennement  souscrit.  Les  sommes  ainsi 
remboursées  sont  employées  au  rachat  des  rentes  auxquelles  appar- 
tient la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  pair (,). 

5  3.  Dette  viager*.  • 
î*  Rentes. 

240.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  est  le  titre  fon- 
damental de  tous  les  créanciers  viagers  de  l'État. 

Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livre  composé 
de  plusieurs  volumes;  elles  sont  divisées  en  quatre  séries  ou  classes, 
selon  le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles  les  rentes  reposent (7). 

2U\.  Chaque  créancier  y  est  crédité  de  la  rente  viagère  dont  xi  est 
propriétaire  ^ 

242.  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des  rentes  viagères  inscrites 
sur  le  grand-livre  un  extrait  d'inscription  signé  par  les  deux  agents 
comptables  des  transferts  et  mutations  et  du  grand-livre  et  par  le 
directeur  de  la  dette  inscrite  m. 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être  re- 
vêtu du  visa  du  contrôle (10). 


fM  Loi  du  18  avril  >8i6,  art.  1 i&. 
w  Loi  dit  28  avril  1816,  art.  1 1 5. 
"Ordoun.dii  aa  niai  1ti16.art.2d. 
w  Loi  du  iM  mai  i8a5 .  art.  3. 
w  Loi  du  10  juin  i833,  art.  3. 
«Loidu  10  juin  i833.arU  5. 


™  Loi  du  23  floréal  an  n ,  arL  tu  et  46. 
**'  Loi  du  23  floréal  an  u,  art.  ai. 
("  Loi  du  23  floréal  aaii,  art»  6i ,  et 
règlem.  miniat.  du  9  oct,  i83a.. 
Tmi  Loi  du  a*  avril  i833 ,  art.  a. 
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243.  H  est  ouvert  sur  le  grand-livre  (le  la  dette  publique  viagère 
un  compte  au  nom  de  l'Etat,  au  crédit  duquel  sont  portées  toutes  les 
extinctions,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  viagère  a  éprou- 
vées <l>. 

244.  Toutes  les  rentes  rejetées  du  grand-livre  pour  cause  de  non- 
réclamation  des  arrérages  pendant  trois  années  consécutives  sont 
transportées  à  ce  même  compte' w. 

Néanmoins,  la  prescription  de  cinq  ans  leur  est  seule  applicable 
conformément  à  la  loi  3). 

245.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  lorsque  les  ayants  droit 
justifient  au  trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de  vie. 

Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  décisions  ministé- 
rielles et  avec  le  concours  des  deux  agents  comptables  du  grand- 
livre  et  des  transferts  et  mutations  [iK 

246.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payés  au  porteur  de 
l'extrait  d'inscription,  et  sur  sa  quittance.  Il  est  rapporté  à  l'appui 
un  certificat  de  vie  de  la  tête  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas 
de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers1*'. 

247.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscrip- 
tion, par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  se- 
mestre pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné 
acquit  w. 

a*  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

248.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux  rentes  viagères 
dites  d'ancienne  origine,  s'appliquent  aux  nouvelles  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  créées  en  vertu  des  lois  du  18  juin  i85o  et  du 
12  juin  1861. 

249.  Toutefois,  ces  dernières  rentes,  dont  le  chiffre  maximum  ne 
peut  dépasser  mille  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur  une  seule  tête(7). 

2  j0.  Elles  sont  payables  par  trimestre  ,}. 

251.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cent  soixante  francs 

252.  L'inscription  de  cette  nature  de  rentes  est  faite  sur  les  livres 
du  trésor  trimestriellement,  d'après  les  bordereaux  nominatifs  four- 
nis à  la  direction  de  la  dette  inscrite  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, chargée  de  gérer  et  d'administrer  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse  <l0). 

253.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  transférer  aux 
mêmes  époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  sur  l'État  né- 
cessaire pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant 


tU  Loi  du  a3  floréal  an  n,  art.  45. 

m  Décret  du  8  ventôse  an  xm  ,  art.  i*\ 

w  Code  Napoléon,  art,  2277. 

w  Décret  du  8  ventôse  an  xiii  ,  art.  a. 

1,1  Loi  du  29  floréal  an  vu  .  art.  6. 

w  Loi  du  as  floréal  an  vu,  art.  9. 


n  Loi  du  12  juin  1861  .  art.  4. 

m  Loi  du  18  juin  i85o,  art.  5,  et 
arrêté  du  ministre  des  finances  du 
28  mai  i8')2. 

w  Loi  du  18  juin  »85o,  art.  5. 
Loi  du  12  juin  1861 ,  art.  i3. 


Digitized  by  G 


B.  o#  io45.  —  437  — 

le  trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire. 
Les  rentes  ainsi  transférées  sont  annulées (,). 

3*  Pensions. 

254.  Les  pensions  à  payer  par  l'État  sont  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique 

Celte  inscription  comprend  : 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  {3); 
Les  pensions  de  l'ancienne  pairie  l4)  ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790 (S)  ; 
Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853  w; 
Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques  (,); 

Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions  de 
veuves  de  militaires,  les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins  et  les 
doublements  de  solde  de  vétérans 

Les  pensions  de  donataires  dépossédés  (,); 

Les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Les  pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne  tM); 

255.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions  sur  les  fonds 
de  son  département,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  lois  [nK 

Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  les  pensions  qui  existe- 
raient ou  seraient  cn  ées  sous  la  dénomination  de  traitements  con- 
servés, et  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  {,,). 

256.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  faire  inscrire  ni  payer  au- 
cune pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les 
lois  et  dont  la  création  ne  lui  serait  pas  justifiée  par  un  décret 
énonçant  les  motifs  et  les  bases  légales  de  la  concession,  qui  a  dû 
être  inséré  au  Bulletin  des  lois  u). 

257.  Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués  chaque 
année  pour  les  pensions  de  toute  nature,  des  crédits  législatifs  d'ins- 
cription, annuels  ou  permanents,  sont  ouverts  pour  les  nouvelles 
concessions 

m  Loi  du  13  juin  1861 ,  art.  i3  et  14. 

m  Loi  du  2n  lév.  1811 ,  art.  1",  et  loi 
du  25  mars  1817 ,  art.  22. 

w  Loi  du     juill.  i856. 

(li  Loi  du  28  mai  182g. 

m  Lois  des  22  août  1790,  3i  juill.  et 
22  août  1791,  et  décret  régleui.  du 
i3  s*  pt.  1806. 

w  Loi  du  9  juin  i853  et  décret  du 
9  no*.  i853,  et  loi  du  14  juill.  iS.'»ô, 
art.  i3. 

m  Lois  des  2 4  août  1790,  16  et  18  août 
1792 ,  2  frimaire  an  11  et  9  vend,  an  vi. 

Lois  et  ordonn.  des  28  fructidor 
an  vu.  14  et  27  août  1814»  14  juill. 
1819,  art.  8,  17  août  1822,  11  avril 
i83i ,  19  mai  i83a  et  26  avril  i856. 


m  Loi  du  26  juillet  1821. 

,,()  Lois  et  ordonn.  des  i3  àéc.  i83o, 
25  août  i83i,  21  avril,  26 avril  el  i3  déc. 
i833,  4  sept.  i835,  iâ  juin  i836  et 
i3  juin  tSito. 

u"  Lois  et  décrets  des  29  juin  i835, 
8  juill.  i852,  i3  et  i5juin  i8j3,  22  juin 
i854,  10  mars  i855  et  14  juill.  i856, 
art.  i3. 

v*  Loi  du  27  fév.  181 1,  art.  2  .  et  loi  du 
25  mars  1817.  art.  23. 

(l"  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  11. 

ilki  Loi  du  25  mars  1817,  art.  25  et 
26. 

,w*  Loi  du  25  mars  1817  et  17  avril 
i833. 
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258.  La  liquidation  et  l'inscription  des  pensions  sont  soumises  aux 

formalités  ci-après  : 

Pour  les  pensions  militaires,  la  liquidation  préparée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre  et  de  la 
marine  du  Conseil  d'État,  dont  l'avis  est  communiqué  au  ministre  des 
finances,  qui  peut,  s'il  le  juge  convenable,  soumettre  de  nouveau  la 
liquidation  proposée  à  la  révision  des  sections  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  réunies. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
liquidateur;  le  décret  autorisant  l'inscription  sur  les  crédits  ouverts 
est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances0'. 

259.  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  et  les  pensions  ac- 
cordées par  des  lois  spéciales  sont  également  inscrites  en  vertu  d'un 
décret  spécial. 

Pour  les  pensions  civiles  soumises  à  la  loi  du  9  juin  i853,  le  mi- 
nistre compétent  arrête  la  liquidation  et,  après  l'avoir  communiquée 
au  ministre  des  finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à 
l'examen  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État 

Sur  l'avis  de  cette  section ,  le  ministre  liquidateur  propose  le  dé- 
cret de  concession ,  qui  doit  être  contre-signé  par  lui  et  par  le  ministre 
des  finances (,). 

260.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pensions  civiles  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853  que  dans  la  limite  des  extinctions 
réalisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée  par  suite  de  l'accroissement  des  liqui- 
dations auquel  peuvent  donner  lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonc- 
tionnaires soumis  à  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  cette  même 
loi,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  doit  être  1  objet  d'une  loi 
spéciale {S). 

261.  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à' la  cour  des  comptes 
nn  compte  annuel  des  accroissements  et  diminutions  opérés  pen- 
dant l'année  dans  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds  généraux.'4*. 

262.  La  cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de  l'agent 
comptable  des  pensions,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  résul- 
tant de  nouvelles  inscriptions,  qu'après  avoir  constaté:  i°  que  ces 
inscriptions  n'excèdent  pas  les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles 
ont  été  imputées;  a*  qu'elles  sont  conformes  aux  titres  de  conces- 
sion 

263.  Les  certificats  d'inscription  délivrés  par  suite  de  Ja  concession 
d'une  pension ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent,  pour  être  admis 
en  payement,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle {,). 

m  Ordonn.  du  ao  juiw  1817,  décret  du  !i'  Ordonn.  dn  1 a  nov.  i8a6,  et  règUm. 

8  juin  i8j2.  minist.  du  90c!.  i83a»chap.  11,  art.  12. 

1,1  Loi  du  9  juin  1853*  décret  du  9  nov.  w  Règlem.  ininîst.  du  9  oct.  i83a. 

i853.  art.  3. 

«  Loi  du  9  juin  i833 .  art.  2 1 .  «>  Loi  du  ai  avril  i833 ,  art  5.  ' 
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26/u  Les  pensions  et  secoues  annuels  sont  payés  par  trimestre;  le 
payement  en  est  fait  par  les  payeurs  du  trésor1'. 

265.  Le»  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteur  du  certificat 
d'inscription ,  qui  eu  donne  sou  acquit. 

Il  est  rapporté  à  l'appui  de  ce  titre  un  certificat  de  vie  du  pen- 
sionnaire, et  ,  en,  cas  de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des 
héritiers 

266.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  d'inscrip- 
tion de  pension,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énon- 
çant le  trimestre  pour  lequel  le  payement  a.  eu  lieu  et  dont  il  a  été 
donné  acquit (S). 

267.  Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée ,  du  vivant  du  pen- 
sionnaire, que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers 
l'État,  ou  d'un  tiers  dans  les  circonstances  pôévues  par  les  articles  20$* 
ao5  et  2i4  du  Code  Napoléon. 
Les  pensions  civiles  sont,  en  outre,  saisissantes  jusqu'à  concur- 
cfuncinqt 


rence  d'un  cinquième  pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de 
l'article  2101  du  Code  Napoléon,  et  d'un,  tiers  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  206  et  207  du  même  code (4). 

268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisissables 
que  dans  le  cas  de  débet  envers  l'État  ou  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles  2o3,  2o5  et  2i4  du  Code  Napoléon», 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  rete- 
nues qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments (S). 

269.  Lorsqu'un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans  le 
même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu* 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  cents  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouissance 
de  sou  ancienne  pension  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  une  nouvelle  liqui- 
dation basée  sur  la  généralité  de  ses  services  6). 

270.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  an- 
nées de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que 
des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul  7'. 

27 1 .  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil  d'activité,  excepté  le  cas  où  des  ser- 
vices civils  ont  été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces  pensions(s>. 

1,1  Loi  dn  9  juin  i853,  art.  3o,  et  dé-.  w  Loi  dw  11  avril  i83i ,  art.  28,  et 

cret  du  g  nov.  i853,  art.  &.  19  mai  i83â .  art.  20. 

<"  Loi  du  22  flo^cal  an  vu,  art.  6.  Lot  du  9  juin  i853,  art.  28. 

w  Loi, du  22  floréal  an  vil,  art  9.  ,7>  Loi  du  9  juin  1 853.  art»  3i. 

w  Loi  et  arrêté  du  Gouvern.  des  20  Ûo-  ,M  Lois  des,  25  mars-.  1817,  art.  27»  et 

rcal  an  vu  et  7  thermidor  an  x  ;  loi  du  11  awil  i33i .  art.  4  et,  27. 
9  juin  1 853.  art.  26. 
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Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumu- 
lables avec  un  traitement  civil  d'activité 

272.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  et  celles  des 
curés  de  canton  septuagénaires  peuvent  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment d'activité,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à 
l'instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  impériale,  à  l'Observatoire 
ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas 
deux  mille  francs  (et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme ,  si  elles  l'ex- 
cèdent), se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la 
pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  six  mille 
francs  l*K 

273.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  trésor,  l'autre 
sur  les  anciennes  caisses  de  retenues  des  ministères  et  administra- 
tions, peut  en  jouir  distinctement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent 
ni  au  même  temps  ni  aux  mêmes  services  3K 

21U.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul 
des  pensions,  les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à  titre  de,  ré- 
compenses nationales,  les  pensions  accordées  aux  anciens  donataires 
et  à  leurs  veuves,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  les  rentes 
viagères  attribuées  aux  médaillés  militaires  4). 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du  cumul  est 
autorisée  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

276.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son  certiflcat  de 
vie,  s'il  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  d'une  autre  pension  de 
retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  invalides  de 
la  mirine. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quotité 
de  l'allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension ,s). 

277.  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec 
une  pension,  sont  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires;  ils  sont,  en 
outre,  poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment  perçues 

278.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions  mili- 
taires est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant 
la  durée  de  la  peine; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  du- 
rant la  privation  de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  de  l'Empire  sans  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur, lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

Les  veuves  des  militaires  n'ont  pas  à  se  pourvoir  d'autorisation 

w  Loi  du  19  mai  i834.  w  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  i*. 

w  Loi  du  i5  mai  1818,  art  12.  f,)  Loi  du  iâ  mai  1818,  art.  i5. 

•*»  Ordonn.  du  8  iuill.  1818. 
ik>  Loi  du  26  juiïl.  i8ai ,  art  6;  dé- 
cret du  34  mars  i85a. 
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pour  résider  à  l'étranger;  il  suffît  qu'elles  déclarent  dans  leurs  certi- 
ficats de  vie,  délivrés  hors  de  l'Empire,  n'avoir  point  perdu  leur 
qualité  de  Françaises J). 

Le  droit  à  1  obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  civile  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdreia  qualité  de  Fran- 
çais, ddrant  la  privation  de  cette  qualité. 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs  a). 

279.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué  ou 
révoqué,  perd  ses  droits  à  la  pension;  s'il  est  remis  en  activité,  son 
premier  service  lui  est  compte. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou 
de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la 
pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de 
s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura  été 
condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas, 
s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  seront  rétablis  J). 

Dans  chacun  des  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la 
perte  du  droit  à  la  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  du 
ministre  liquidateur  et  après  avoir  consulté  la  section  des  finances 
du  Conseil  d'État 

2tt0.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile  et  que 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages 
de  sa  pension ,  sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peuvent  obt&» 
nir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de  réversion  qui  leur 
seraient  ouverts  en  cas  de  décès  du  pensionnaire'4'. 

281.  Les  dispositions  administratives  et  les  règles  de  comptabilité 
relatives  aux  pensions  militaires  s'appliquent  aux  secours  annuels 
et  viagers  accordés  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire. 

Toutefois,  ces  secours  sont  révocables  et  les  arrérages  se  pres- 
crivent par  une  année  au  lieu  de  trois 

282.  Les  secours  sont  inscrits  sur  les  livres  du  trésor  d'après  les 
listes  nominatives  dressées  et  arrêtées  définitivement  par  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  6). 

283.  Le  titulaire  rayé  des  registres  matricules  peut  y  être  rétabli 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur.  11  est  statué  en  même  temps  sur  les  arrérages  non  payés {7). 

284.  Les  termes  échus  et  non  acquittés  au  moment  du  décès  du 
titulaire  ne  peuvent  profiter  aux  héritiers  ou  autres  réclamants  qu'en 

w  Loi  du  1 1  avril  )83i,art.a6;ordonn.  w  Décret  du  îa  déc.  i85i,  art.  i",  et 

da  as  févr.  i83a.  règlent,  du  ministre  des  finances  du 

*'  Loi  du  9  juin  i853,  art.  39.  20  mars  i85a ,  art.  i". 

m  Loi  du  «juin  »853,  ait.  27.  w  Règlent,  du  ministre  des 

w  Décret  du  9  nov.  1 853.  art.  45.  précité ,  art.  8. 

w  Ittçlem.  du  ministre  des  finances 
du  20  mars  1802 ,  art.  a  et  8. 
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vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  ihdiquant  la  personne  autorisée  à  recevoir 

285.  Les  titulaires  desdits  secours  ne  peuvent  prendre  part  au 
fonds  de  secours  éventuel  ouvert  au  budget  au  ministre  de  la  guerre (t>. 

S  4.  Cautionnements. 

286.  Les  cautionnements  des  comptables  dont  la  quotité  n'est 
pas  déterminée  par  une  loi  sont  fixés  par  un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  compétent,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances  l\ 

287.  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  à  la  garantie 
de  fonctions  publiques  qui  y  sont  assujetties  par  les  lois  et  règle- 
ments, doivent  être  versés  dans  les  caisses  du  trésor  c**« 

288.  Aucun  certificat  d'inscription  de  cautionnement  n'est  délivré 
sans  que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une  des 
caisses  publiques  n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionnements, 
chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres  du  trésor  w. 

289.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de  pK* 
viîége  de  second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds»  doivent, 
pour  former  titre  valable  contre  le  trésor  public,  être  revêtus  du  visa 
du  contrôle  «. 

290.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnements  est  effec- 
tué par  les  payeurs*  en  vertu  des  ordres  de  payement  du  ministre 
des  finances,  et  imputé  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnements  sont  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  «ont  acquittés 
par  lespayeers,  sur  la  représentation  des  certificats  d'inscription ,  ou, 
quand  il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au  vu  du  certificat  délivré 
en  exécution  des  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. 

291.  Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnements  ne 
peuvent  être  autorisés  que  dans  les  départements  où  les  titulaires 
ont  exercé  en  dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  payement  d'intérêts  de  capitaux  de  cautionne- 
ments sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du  dépar- 
tement dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  (7). 

292.  Les  capitaux  de  cautionnements  ne  forment  ni  recette  ni  dé- 
pense au  budget  de  l'État;  ils  sont  compris  dans  le  bilan  de  l'adminis- 
tration des  finances  parmi  les  services  spéciaux,  et  les  résultats  de 
leurs  mouvements  sont  développés  dans  les  comptes  annuels. 

DETTE  FLOTTANTE  DO  TRESOH. 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des  effets  à  payer  émis  par  le 


«"  Règlem.  du  ministre  des  finances 
précité,  art  0. 

m  Décret  du  14  déc.  i85i  et  regîem. 
du  ministre  des  finances  précité ,  art.  1 1 . 

w  Loi  du  8  août  1847,  art- 

w  Règlent,  minist  du  9  oct.  i83a, 
chap.m,  art  iw. 


w  Règlem.  minist.  dn  $  oct.  i85a. 
chap.  m ,  art  s ,  et  arrêté  du  Couvera . 
du  U  germinal  an  tin. 

w  Ix>i  du  a  4  avril  i833,  art  5. 
Ordonn.  du  sa  août  i84i. 
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trésor  et  des  fonds  versés  en  compte  cornant  par  set  correspondants. 

294.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voies  et  moyens  de 
chaque  exercice  autorise  le  ministre  des  finances  à  créer,  pour  ie 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  du  trésor  portant  intérêts  et  payables  à  échéances;  elle  fixe 
la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée  que  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  affectées  aux  besoins  du  service,  et  en  vertu 
de  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive lors  de  la  plus  prochaine  session 

295»  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de  la 
dette  flottante  et  aux  frais  de  négociations  et  de  service  du  trésor  sont 
examinées  et  vérifiées  chaque  année  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  l'Empereur  et  composée  de  membres  du  Conseil  d'État 
et  de  la  cour  des  comptes  et  d'un  inspecteur  généra]  des  finances. 

La  commission  constate  le  résultat  de  sa  vérification  par  un  pro- 
cès-verbal ,  dont  une  copie  est  adressée  à  la  cour  des  comptes  par  le 
ministre  des  finances 

TITRE  m. 

COMPTABILITÉ  ADMINISTRATIVE. 
CHAPITRE  XV. 


i*  Livres ,  écritures  et  contrôles. 

296.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  chaque  ministère 
constate  toute  les  opérations  relatives  à  la  liquidation ,  à  l'ordonnance- 
ment et  au  payement  des  dépenses. 

Les  ministres  doivent  établir  leur  comptabilité  respective  d'après 
les  mêmes  principes,  les  mômes  procédés  et  les  mêmes  formes. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère  un  journal  général  et 
un  grand-livre  en  partie  double,  dans  lesquels  sont  consignées  som- 
mairement et  à  leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la  fixation 
des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur 
des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés 
suivant  la  nature  des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement 
aux  écritures  et  au  compte  général  de  f administration  des  finances, 
qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  des  budgets  m. 

297.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  du 
trésor  remettent  aux  différents  ordonnateurs  secondaires  des  borde- 
reaux sommaires,  par  exercice,  ministère  et  chapitre,  des  paye- 

m  Lois  annuelles  de  finances.  w  Ordonn.  du  la  sept  1822,  art.  18. 

w  Ordonn.  du  i5  jaav. 


ments  qu'ils  ont  effectués  pendant  le  mois  précédent.  Les  ordonna- 
teurs, après  avoir  revêtu  ces  bordereaux  de  leur  visa,  les  transmettent 
immédiatement  à  leur  ministère  respectif. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le  rapproche- 
ment, par  chapitre,  des  payements  effectués  avec  les  revues,  dé- 
comptes et  tous  autres  éléments  de  liquidation  qui  constatent  les 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice 

298.  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  est  fourni  par  les  payeurs 
des  bordereaux  détaillés  de  restes  à  payer,  indiquant  la  nature  des 
créances,  les  noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux. 

299.  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégataires  ou  sous-déléga- 
taires  des  crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils 
inscrivent,  par  ordre  de  date,  toutes  les  opérations  qui  concernent 
les  dépenses  dont  l'administration  leur  est  confiée (,). 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  successivement  rapporté 
sur  un  sommier  ou  grand-livre  de  compies  ouverts,  par  ordre  de 
matières  et  suivant  les  divisions  du  budget  (,). 

301.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des  ordonnateurs 
secondaires  peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre, 
selon  les  besoins  particuliers  de  chaque  service 

302.  Ces  divers  registres  sont  destinés  à  recevoir  l'enregistrement 
successif,  par  créancier,  par  chapitre  et  par  article,  des  crédits  ou- 
verts, des  droits  constatés  sur  les  services  faits  et  des  mandats  déli- 
vrés, ainsi  que  l'inscription,  par  chapitre  seulement,  des  payements 
effectués  w. 

a"  Comptes  à  rendre. 

303.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation» 
après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre 
avec  ceux  du  journal,  adressent  à  leur  ministère  respectif  des  comptes 
d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée  par 
les  règlements  spéciaux. 

L'envoi  de  ces  comptes  administratifs  a  lieu,  pour  chaque  exer- 
cice, de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ces  règlements  pour 
la  clôture  des  crédits  de  délégation  w. 

304.  Ces  relevés  mensuels  présentent,  par  chapitre  et  par  article 
du  budget: 

i°  Le  montant  des  crédits  de  délégation; 
2#  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits; 
3°  Le  montant  des  mandats  délivrés; 
4*  Celui  des  payements  effectués {,). 

305.  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est  établi  et  adressé  à 
chaque  ministère,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au  terme  fixé 
pour  la  clôture  définitive  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livres 
sont  arrêtés  à  la  même  époque (5). 

m  Ordonn.  du  tà  sept.  1822 ,  art.  19.  Règtem.  minist. 
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CHAPITRE  XVI. 

COMPTABILITÉ  DES  PREPOSES  COMPTABLES  DE  LA  RECETTE ,  DE  LA  DEPENSE 

ET  DO  SERVICE  DE  TRESORERIE. 

S  1*.  —  Comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics. 

306.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics  sont  char- 
gés de  constater  la  dette  des  redevables»  de  leur  en  notifier  le  mon- 
tant, d'en  percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites  prescrites 
par  les  lois  et  règlements;  toutefois,  l'assiette  des  contributions  di- 
rectes est  confiée  à  des  fonctionnaires  et  agents  administratifs  (,). 

307.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements 

308.  ILs  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion qui  sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en  dé- 
pense définitive  dans  leurs  comptes 

i*  Livres ,  écritures  et  contrôles. 

309.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus 
publics  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci- 
après  : 

i°  Un  livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  où  sont  consignés 
les  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque 
journée; 

2"  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  développements 
propres  à  chaque  nature  de  service; 

3#  Un  sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations  selon 
leur  nature  et  présentant  sa  situation  complète  et  à  jour  (>). 

310.  Tout  préposé  à  la  perception  des  revenus  publics  est  tenu  de 
procéder: 

1*  A  l'enregistrement,  en  tontes  lettres,  au  rôle,  état  de  produit 
ou  autre  titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de 
la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement; 

a0  A  sou  inscription  inim.diale,  en  chiffres,  sur  sou  journal; 

3*  A  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche (>). 

311.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quittance  à 
souche  : 

1*  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  l**; 

2*  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres; 

3*  Les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs 
des  finances.  ' 

m  Reglem.  minist.  Arrêté  du  ministre  des  6nances  du 

*  Arrêté  du  ministre  des  finances  du       10  nov.  1816,  art.  4.  5  et  6. 
io  nov.  1816,  art,  s.  w  Ordonn.  du  8  déc.  i83a,  art.  9. 

Xr  Série.  ,  5o 
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312.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs,  fait 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  est  particuliers  des  finances,  aux 
payeurs  et  aux  trésoriers,  pour  un  service  public,  donne  lien  à  la 
délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Ge  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  trésor  public, 
à  la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon ,  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les  départe- 
ments dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  ies  fonctionnai»*» 
et  agents  administratifs  désignés  à  cet  effet. 

A  l'égard,  des  envois  farts  par  des  «om  r>ta bles  à  d'autres  comptables, 
qui  n'habitent  pas  la  même  résidence^  le  visa  à  apposer  sur  les  récé* 
pissés  est  requis  par  celui  qvi  a  reçu  les  fonds  et  valeurs  tl>. 

813.  Les  fonctionnai*»  administratifs  chargés  du  contrôle  rendent 
immédiatement  aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  *isa*  après 
en  avoir  détaché  le  talon  qiy ils  adressent  tons  les  mois  au  comptable 
supérieur,  qui  les  transmet,  après  vérification,  an,  ministère  des  fi- 
nances (,). 

3 1 4i.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus  par  les 
agents  du  contrôle.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont  compa- 
rés, chaque  mois,  avec  les  bordereaux  'détaillés  de  récépissés  que 
les  comptables  sont  tenus  de  former,  et  que  les  agents  du  contrôle 
adressent  au  ministère,  après  les  avoir  dûment  certifiés  (5K 

a"  Comptes  à  rendre. 

315.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  re- 
venus publics  sont  tenus  d'adresser  chaque  «mois,  à  la  comptabilité 
générale  des  finances,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses,  accompagné  des  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent,  et 
revêtus  des  certifications  prescrites  par  les  règlements (4). 

316.  Ces  comptables  principaux  sont  directement  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  lear 
nom  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  w. 

317.  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle;  ils  doivent 
comprendre  tous  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  4e  chaque 

Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées,  l'une  compre- 
nant les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  empiré,  l'autre 
celles  de  la  première  année  de  l'exercice  courant,;  celle-ci  rappelle 
les  opérations  de  la  première  partie,  afin  de  résumer  l'ensemble  de 
la  gestion  annuelle. 

A  cet  effet,  les  comptes  de  la  deuxième  partie  doivent  présenter.; 

i°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille»  et  des 
créances  à  recouvrer  par  le  comptable  au  commencement  de  la  ges- 
tion annuelle,  ou  l'avance  existant  à  la  même  époque; 

<u  Loi  du  ad  avril  i833,  art.  î";  or-  M  Ordonn. du  19  nov.  18*6, art.  4  et5. 

donn.  du  8  déc.  i83a  et  du  i  a  mai  i833.  M  Arrêté  du  g  nov.  i8ao,  art.  5. 

1,1  Décret  du  A  janv.  1808 ,  art.  5  ;  or-  m  Arrêté  du  9  nov.  >8ao,  att  a. 

donn.  du  ignov.  i8?6,art.3.<>tda  84éc.  w  Arrêté  do  21  nov.  i8*8rarL  ». 
i83a .  art.  ir. 
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cours  de  cette  gestion  ; 

3°  Enfin  ,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvant  dans  la  caisse  ek 
dans  le  portefeuille  du  comptable ,  en  y  ajoutant  les  créances  àre-. 
coutfMP*  la  fin  de  la  gestion  annuelle,  ou  la  somme  dont  le  préposé 
semit  en  Avance  à  la  même  époque 

318.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre  des 
finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période  pour  laquelle 
ils  «ont  rendus  et  transmis  à  la  cour  des  comptes,  dûment  vérifiés, 
aviaHkxpirauoadea  trois  mois  suivante 

319.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comptable  principal  dans  un  dépar- 
tement, les  opérations  comprises  dans  les  comptes  des  préposés  sont 
résumées  dans  un  bordereau  récapitulatif  établi,  soit  sur  les  lieux 
pa*U  directeur  du  service,  «oit  à  Paris  par  les  soios  déjà  comptabi- 
lité générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  sont  adressés  à  la  cour  des  comptes 
avefcks -comptes  individuels 

3*  R£3DO[\5âLiliié. 

320.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances 
sont  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  rede- 
vables et  dont  la  perception  leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils 
sont  et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes, 
annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  consta- 
tent le  montant  de  ces  droits,  et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière 
réalisation  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  les 
droits  se  rapportent^. 

921.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la 
perception  nui  leur  sont  subordonnes  s'exerce  par  le  visa  des  regis- 
tres, la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  jus- 
tificatives et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous  les 
autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de  chaque  service. 

La  libération  des  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  représenta- 
tion des  récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  verse-  * 
ment  intégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  l'K 

322*  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et 
des  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion  per- 
sonnelle. 

Toutefois ,  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  re- 
cettes des  comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable 
principal  de  faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi {6). 

323.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service  d'un 
comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque 

M  Arrêté  du  9  nov.  1820. art.  3.  w  Ordonn.  du  8  déc.  i83a,  art.  i*\ 

w  Ordonn.  du  16  nov,  1817;  décret  do  <*>  Instinct,  du  roioulre  des  finance* 

1 2  août  &85A.  aat  3.  du  20  juin  1859. 

w  Arrêté  on  9  nov.  îêao,  art.  5.  w  Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  373. 
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envers  lui  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  ;  il  est  même  au- 
torisé à  le  suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions  et  à  le  faire 
remplacer  par  un  gérant  provisoire  à  sa  nomination,  en  donnant 
avis  de  ces  dispositions  à  l'autorité  administrative. 

L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  postes  appartient  exclusivement  aux 
agents  administratifs  chargés  de  la  surveillance  du  service 

324.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus 
de  verser  au  trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  3o  novembre  de 
chaque  année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rôles  des  contributions  directes  de  Tannée  précédente  w. 

325.  A  l'égard  des  autres  receveurs  de  revenus  publics,  il  est  dressé, 
avant  l'expiration  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  des  états 
par  branche  de  revenus  et  par  comptable,  présentant  les  droits  et 

Sroduits  restant  à  recouvrer,  avec  la  distinction  des  créances  qui 
oivent  demeurera  la  charge  des  comptables,  de  celles  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  en  reprise  à  l'exercice  suivant,  et  de  celles  dont  les  rece- 
veurs sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombes  en  non-valeurs  ou  à  por- 
ter en  reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  receveurs, 
et  il  en  est  justifié  à  la  cour  des  comptes  (î). 

326.  Les  comptables  en  exercice  versent  immédiatement  dans  leur 
caisse  le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables; 
s'ils  ne  sont  plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est  poursuivi 
contre  eux,  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers  person- 
nels, aux  termes  des  articles  320,  325  et  326,  les  droits  dus  par  les 
redevables  ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  à  tous  les  droits  du 
trésor  public,  conformément  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  (s). 

Les  comptables  supérieurs  qui,  en  exécution  des  articles  322, 
337  et  338,  ont  payé  les  déficit  ou  débet  de  leurs  subordonnés,  sont 
également  subrogés  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionnement, 
la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

328.  Les  comptables  à  la  charge  desquels  ont  été  mis,  en  confor- 
mité de  l'article  325,  des  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  peu- 
vent obtenir  la  décharge  de  leur  responsabilité  s'ils  justifient  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  débiteurs 

329.  Tout  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de  ses  deniers  le  déficit 
ou  le  débet  de  l'un  de  ses  préposés  peut ,  s'il  se  croit  fondé  à  en  récla- 
mer la  décharge,  provoquer  une  enquête  administrative  pour  faire 
constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  déficit 
ou  le  débet,  et  s'il  doit  être  attribué  à  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  surveillance  du  comptable. 


<u  Ordonn.  da  19  nov.  1826,  art.  9. 
w  Ordonn.  du  8  dûc.  i83s,  art.  3. 
w  Ordonn.  du  8  d(c.  i83a .  art.  h. 


<*»  Ordonn.  du  8  déc.  i8Sa ,  art.  5. 
"  Ordonn.  du  8  déc  i83a,  art.  6. 
fc>  Ordonn.  du  8  dt'e.  »83a  ,  art.  a. 
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Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge  de 
responsabilité  prévues  au  présent  article,  après  avoir  pris,  s'il  y  a 
lieu,  l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État,  et  sauf  l'ap- 
pel au  même  Conseil  jugeant  au  contentieux. 

$  2.  —  Receveurs  généraux  et  particuliers  desjinanccs. 

330.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs  particu- 
liers qui  leur  sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent  la  perception 
et  le  recouvrement  des  contributions  directes;  ils  reçoivent  directe- 
ment plusieurs  produits  du  budget,  et  ils  exécutent,  dans  chaque 
département,  les  opérations  du  service  de  trésorerie  (,). 

i*  Livres,  écritures  et  contrôles. 

331.  Les  livres  de  ces  comptables,  tenus  en  partie  double,  sont: 
Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures; 

Un  journal  général  ; 

Un  grand-livre, 

Et  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  détail, 
au  moment  même  de  leur  exécution,  sur  des  livres  élémentaires; 
elles  sont,  à  la  fin  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées  dans 
les  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre;  enfin,  les  développements  de 
ces  comptes  sont  établis  sur  les  livres  auxiliaires. 

Le  journal  des  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières 
écritures  et  de  registre  de  caisse  (,). 

332.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  successivement 
le  montant  intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un  compte  courant 
du  trésor,  qui  produit  des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aux  époques 
déterminées  par  les  règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débité  des  payements  et  versements 
faits  pour  le  compte  du  trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  produire 
des  acquits  et  des  récépissés  réguliers  (s). 

a*  Comptes  à  rendre. 

333.  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  receveur  général  de  leur  département,  auquel  ils  comp- 
tent de  leurs  opérations.  Ils  sont  valablement  et  définitivement  dé- 
chargés de  leurs  recettes  par  les  avi6  de  crédit  du  receveur  général , 
comptable  de  leur  gestion  envers  l'administration  et  la  cour  des 
comptes. 

Us  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours ,  tant  au  receveur 
général  de  leur  département  qu'au  ministère  des  finances,  la  copie 
de  leur  journal,  et,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  balance  de. leur 

J"  Décret  du  4  jenv.  i8o8,art.  18.  w  Instruct.  du  aojuin  i85o  ,art.  8oa 

w  Instnict.  du  aojuin  1869,  art.  i44o,       et  suiy. 
i583  et  1742  à  1744. 
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gfatfd-livfe  et  tous  Attires  documents  détermines  par  les  instruc- 
tions (,). 

334.  Chaque  receveur  général,  en  ce  qui  concerne  sa  gestion, 
transmet  au  ministère,  aux  mêmes  époques ,  de  semblables  éléments 
de  compte,  et  il  produit,  en  outre,  un  compte  mensuel  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses,  appuyé  des  pièces  justificatives  et  d'états  de 
développement (t). 

335.  Les  receveurs  généraux  rendent  des  comptes  annuels  aux 
époques  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  articles  3 17  et3*&  du 
présent  décret. 

3*  Responsabilité. 

336.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  la 
gestion  des  receveurs-  particuliers  de  leur  département. 

Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  leurs 
opérations,  d'assurer  Tordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent,  sous  leur  responsabilité,  des 
fonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  ver- 
ser à  la  recette  générale,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit 
qu'ils  en  autorisent  la  réserve  en  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur  donnent 
toutes  autres  directions  commandées  par  lés  besoius  du  service  ^ 

337.  En  cas  de  déGcit  ou  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le 
receveur  général  du  département  est  tenu  d'en  couvrir  immédiate- 
ment le  trésor  (S). 

338.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  demeu- 
rent responsables  de  la  gestion  des  percepteurs  des  contributions 'di- 
rectes, et  ils  sont  tenus  de  couvrir  immédiatement  le  trésor  des  dé- 
ficit ou  des  débet  constaté  à  la  charge  de  ces  préposés w. 

S  3.  —  Directeur  comptable  des  caisses  centrales  da  trésor. 

339.  Le  service  du  trésor  public ,  à  Paris ,  s'exécute  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  d'un  directeur  comptable 

340.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur  central  du  trésor  public 
sont  placés  près  chacune  des  caisses  et  des  sous-caisses  ressortissant 
au  service  du  directeur  comptable,  pour  y  constater  le  fait  matériel 
de  la  recette  et  de  la  dépense  au  moment  même  où  il  se  produit, 

our  en  tenir  une  comptabilité  contradictoire,  et  pour  s'assurer,  à  la 
in  de  la  journée,  de  l'accord  des  opérations  effectuées  avec  la  compta- 
bilité qui  en  est  tenue  dans  chacune  des  caisses  ou  sous-caisses 

341.  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les  jours  le  solde  matériel 
des  valeurs  en  numéraire  ^  après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec 
celui  des  écritures  centrales.  Xe  numéraire  se  compose  exclusive- 
ment d'espèces  et  de  billets  de  la  banque  de  France ,  et  aucune  valeur 

t,r  Décret  du  à  janv.  1808,  et  instinct  w  Ordonn.  du  19  nov.  i8a6,  art.  10. 

du  20  juin  18J9,  art  1736  à  1740,  et  w  Arrêtés  minist.  des  24  juin  i832. 

2>83  à  22i5.  25juili.  i8d*et5wril  1848. 

**>  Ordonn.  du  ignov.  1836,  art.  1".  w  Arrêtés  minist.  des 30  mai.  a*  juin 


p 

(1 


w  Ordonn.  du  19  nov.  1826,  art.  a.  et  9  oct  i83a. 
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représentative  ne  peut  en  faire  partie  sans  être  distinctement  consta- 
tée par  le  contrôleur. 

Ce  solde,  ainsi  vérifié  et  centralise,  est  renfermé  dans  une  caisse 
générale  sous  la  double  clef  du  comptable  et  du  contrôleur  central, 
•t  chaque  matin,  il  est  remis  à  la  disposition  du  directeur  comptable , 
oui  en  «ait  faire  successivement  la  distribution  entre  les  comptoirs 
de»  la  «dépense,  dans  la  proportion  des  besoins  de  chaque  service*0. 

î*  Livres ,  écritures  et  contrôles. 

342.  Les  écritures  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du 
trésor  sont  tenues  en  partie  double;  elles  se  composent: 

i*  De  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures,  tenus  par  les 
sous-caissiers  et  les  sous-payeurs  potar  l'enregistrement  immédiat 
de  chacun  des  faite  de  la  gestion  du  directeur  comptable; 

2*  D'un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque 
journée ; 

3*  D'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des  comptes 
distincts; 

tC  De  livres  auxiliaires  présentant  les  développements  des  recettes 
et  des  dépenses; 

5°  De  carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  caisse  et 
de  portefeuille; 

6#  De  livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués  par  mi- 
nistère et  par  exercice; 

j*  De  carnets  d'ordonnances  présentant,. par  chapitre  et  par  article 
du  budget,  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l'émission 
des  mandats  de  payement  des  ordonnateurs  secondaires  et  les  paye- 
ments effectués  sur  ces  ordonnances  et  mandats(8). 

343.  Aucun  récépissé  souscrit  par  le  directeur  comptable  n'est 
libératoire  et  ne  peut  former  titre  envers  le  trésor  qu'autant  qu'il  est 
délivré  sur  une  formule  à  talon  et  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  bons,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures  n'engagent  le  trésor 
que  sous  les  mêmes  conditions  [iK 

Zàk.  Les  payements  donnent  lieu  à  l'émission  de  mandats  à  talons 
délivrés  sur  les  comptoirs  par  les  bureaux  de  payement  et  soumis  au 
contrôle  w.  ... 

345.  Les  payements  de  trésorerie,  la  délivrance  des  valeurs,  les 
acceptations  à  donner  pour  le  compte  du  trésor,  doivent  avoir  été 
préalablement  autorisés  par  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  rendues 
définitives,  pour  chaque  journée,  après  les  opérations  accomplies, 
et  doivent  être  produites  à  la  cour  des  comptes,  à  l'appui  du  compte 
annuel (,). 

Les  payements  à  effectuer  par  le  directeur  comptable  pour  les 

tl,ArrélémioisLdu244uioi83i.irt.i4.         »  Loi  du  î5  avril  i833,  art.  i"  et  3. 
»  Inrfruci.  du  i-  déc.  1808  et  suiv.         *  AiTctf  miimUuaAjuia  i84a,art.9. 
et  arrêté  minist.  du  a4  juin  i83a. 
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services  budgétaires  sont  soumis  aux  règles  tracées  au  paragraphe  4 
du  présent  titre,  concernant  les  payeurs  du  trésor. 

a*  Comptes  à  rendre. 

346.  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor  remet, 
chaque  soir,  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  à  la 
comptabilité  générale  des  finances , «les  relevés ,  bordereaux  et  docu- 
ments destinés  à  faire  connaître  sa  situation  journalière'0. 

Les  pavements  faits  pour  le  service  des  dépenses  publiques  y  sont 
inscrits  sommairement. 

Une  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  dressée  contradictoi- 
rement,  est  remise  au  ministre,  à  la  (in  de  chaque  journée,  par  le 
directeur  comptable  et  par  le  contrôleur  central. 

347.  Le  directeur  comptable  remet  chaque  mois  à  la  comptabilité 
g<  né  raie  des  bordereaux  de  développement  donnant  le  détail  des  paye- 
ments par  exercice,  ministère  et  chapitre,  ainsi  que  des  états  som- 
maires des  retenues. 

Ces  deux  documents  sont  résumés  dans  un  relevé  récapitulatif. 
H  remet  également  à  cette  direction  les  états  de  développement 
prescrits  pour  les  pavements  d'exercices  clos  et  périmés^. 

348.  Les  comptes  du  directeur  comptable  sont  soumis  aux  règles 
tracées  par  l'article  3i7  du  présent  décret  ^ 

349.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dépense, 
mais  seulement  comme  conversions  de  valeurs,  les  recouvrements 
d'ellets  sur  Paris,  le  compte  courant  de  la  banque  de  France  et  géné- 
ralement tous  mouvements  de  valeurs  qui  ne  changent  pas  le  solde 
à  la  charge  du  directeur  comptable  J). 

3.r>0.  Les  payements  des  services  publics  sont  présentés  dans  le 
compte  final  de  gestion  sous  une  forme  récapitulative  par  ministère 
et  exercice.  Il  est  produit,  comme  annexe  de  ce  compte,  un  état  gé- 
néral de  développement  des  pavements  eflectués,  visé  par  le  direc- 
teur de  la  comptabilité  générale,  à  l'ellet  de  constater  que  son  déve- 
loppement est  d'accord  avec  les  écritures  tenues  à  la  comptabilité 
générale  d'après  les  déclarations  mensuelles  du  directeur  comptable (,). 

3#  Responsabilité. 

351.  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor  est 
responsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre 
eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les 
movens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  di  charge  de  sa  responsa- 
bilité. Les  décisions  à  intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce 
sont  prises  par  le  ministre  des  finances  et  sauf  l'appel  au  Conseil 
d'État 

Arrêté minist  do  aajuin i8&2,trt.i3.  w  Ordonn.  du  8  juin  1821 ,  art.  s. 

Décision  minist.  du  25  avril  1848.  m  Décret  du  29  nov.  i856,  art.  1". 

m  Décret  du  7  janvier  1860.  »"  Arrêté  minist.  du  a4  juin  1 Sôa . art  1 1 . 
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S  A.  —  Payeurs  du  trésor. 

352.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  les 
caisses  des  payeurs  est  effectué  par  un  payeur  unique  dans  chaque 
département,  par  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  à 
Paris,  par  des  trésoriers  payeurs  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  par  des  payeurs  d'armées10. 

353.  Les  fonds  nécessaires  au  payement  des  ordonnances  sont 
remis  aux  payeurs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  soit 
par  les  receveurs  généraux,  soit  par  le  directeur  comptable  des 
caisses  centrales.  Les  comptables  qui  reçoivent  les  fonds  en  délivrent 
des  récépissés  à  talon,  visés  par  les  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  transmis  périodiquement  au  mi- 
nistère des  finances (,). 

354.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous  leurs 
ordres  doivent  faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  paye- 
ments pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaire (3). 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  à 
concourir  de  la  même  manière  au  payement  des  dépenses  pour  le 
compte  du  payeur. 

355.  Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement  effectués  que 
sur  la  présentation,  soit  d'extraits  d'ordonnance,  de  lettres  d'avis  ou 
de  mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers,  soit  de  toute  autre  pièce 
en  tenant  lieu,  et  revêtus  du  vu  bon  à  payer  apposé  par  le  payeur.  Ce 
visa  ne  doit  jamais  être  conditionnel11'. 

356.  L'accomplissement  de  ces  conditions  et  la  quittance  régulière 
de  chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité 
du  comptable  qui  a  effectué  des  payements  de  cette  naturel 

357.  Les  acquits  constatant  les  payements  faits  par  d'autres  comp- 
tables pour  le  service  du  payeur  doivent  être  compris  dans  leur  plus 
prochain  versement  à  la  recette  particulière. 

Les  receveurs  particuliers  les  transmettent  au  receveur  général 
chargé  d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en  délivre  des  récé- 
pissés à  talon lâ). 

358.  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié  par  les 
payeurs,  conformément  aux  dispositions  des  articles  88  et  89  du  pré- 
sent décret,  et  aux  instructions  et  nomenclatures  arrêtées  par  chaque 
ministère (4). 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services,  non  prévus  dans  les  nomen- 
*  clatures,  ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements  ou  instruc- 
tions ont  dû  laisser  aux  comptables,  sous  leur  responsabilité,  le  soin 
d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justifications  produites  à  l'appui 
des  ordonnances  ou  mandats  doivent  toujours  constater  la  régularité 
de  la  dette  et  celle  du  payement,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  87  du  présent  décret. 

n'  Ordonn.  du  i*nov.  18*9,  art.  1*  et  w  Instruc.  du  30  juin  1859,  art.  661. 

du  27  déc.  1823 ,  art.  3.  w  Ordonn.  du  14  sept.  1822 ,  art.  10. 

»  Ait.  du  9  déc.  181 4.  art.  a,  5,  «  et  8. 


i*  Livres,  écritures  et  contrôles. 

359.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues  en  partie  double. 
Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent  : 

D'un  journal  général ,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse 
et  de  portefeuille  ; 
D'un  grand-livre; 

De  livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués  par  minis- 
tère et  par  exercice; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article 
du  budget,  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l'émission  des 
mandats  de  payements  des  ordonnateurs  secondaires  et  les  paye- 
ments effectués (,). 

2*  Comptes  à  rendre. 

360.  Les  payeurs  sont  tenus  d'adresser  tous  les  dix  jours»  à  la 
comptabilité  générale  des  finances,  la  copie  de  leur  journal. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  comptables  envoient 
à  la  même  direction,,  avec  les  bordereaux  de  détail,  tous  les  acquits 
et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  payées  pendant  le  mois 
précédent.  Cet  envoi  est  accompagné  du  compte  du  mois,  de  la  ba- 
lance du  grand-livre  et  des  bordereaux  sommaires  de  développe- 
ment des  opérations  par  exercice,  ministère  et  service 

361.  Toutefois,  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du 
trésor  est  dispensé  de  remettre  mensuellement  ses  pièces  de  dépense 
à  la  comptabilité  générale  des  finances;  tousses  acquits  sont  visés  et 
timbrés,  au  moment  même. du  payement,  par  le  contrôleur  central 
du  trésor  ou  par  ses  délégués (,). 

362.  Les  comptes  des  payeurs  sont  formés  et  rendus  conformé- 
ment aux  règles  tracées  à  l'article  317  du  présent  décret. 

Ils  sont  présentés,  après  vérification  de  la  comptabilité  générale, 
*u  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

3*  Responsabilité. 

363.  Avant  de  procéder  au  payement  «tes  ordonnances  et  mandats 
délivrés  sur  leur  caisse ,  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par  d'autres 
comptables,  les  payeurs  doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité, 
que  toutes  les  formalités  et  justifications  déterminées  par  les  règle- 
ments ont  été  observées  ou  produites. 

Les  agents  préposés  au  payement  des  dépenses  doivent  se  confor- 
mer aux  dispositions  suivantes ,  en  ce  qui  concerne  les  quittances  à 
fournir  par  les  parties  prenantes  : 

i°  La  quittança  est  apposée  sur  l'extrait  de  l'ordonnance  ou  sur  le 
mandat;  elle  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves. 

2*  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  l'extrait  d'ordon- 
nance ou  le  mandat  n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre 

w  mstrnct.  dn  î"  déc.  1808  et  suiv. ,  m  Arrêté  da  sSjnill.  i83s,  art.  1» ,  et 

et  ordonn.  dn  14  sept.  i8aa,  art.  19.  arrêté  dn  ao  mai  itoa. 
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et  par  duplicata,  la  décharge  du  trésor  ne  pouvant  être  séparée  de 
l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit 

3*  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante, 
devant  l'agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  payement. 

A*  Si  la  partie  prenante  est  illettrée ,  la  déclaration  en  est  faite  au 
comptable  charge  du  payement,  qui  la  transcrit  sur  l'ordonnance 
ou  le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  témoins  présents  au 
payement,  pour  toutes  les  sommes  qui  n'excèdent  par  cent  cinquante 
francs. 

H  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour  tout  payement 
au-dessus  de  cette  somme. 

5*  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut  être  suppléé 
aux  quittances  individuelles  par  des  états  d'émargement,  dûment  cer- 
tifiés. 

6*  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
quittances  peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs (,}. 

364.  En  cas  de  rejet,  par  la  cour  des  comptes,  de  payements 
faits  sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  la  dette  ou 
la  libération  de  l'État,  l'administration  statue  sur  le  recours  à  exercer 
contre  la  partie  prenante  ou  le  signataire  du  mandat  et  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  du  comptable  w. 

365.  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent  paragraphe  4 
sont  applicables  aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
et  autres  dépenses  acquittées  directement  par  lès  receveurs  des  reve- 
nus oublies lî). 

S  5.  —  Comptable  des  virements  de  comptes  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

366.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents  qui  sont 
adressés  à  la  cour  des  comptes  par  tous  les  comptables  de  l'Empire 
sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers  de  l'État,  en  faisant  dé- 
poser au  greffe  de  la  cour  le  résumé  général  des  virements  de  comptes 
constatés  par  la  comptabilité  générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de  recette  et  de  dépense  qui 
ne  représentent  que  des  changements  d'imputations,  des  compensa- 
tions, des  mouvements  de  comptes  courants  et  autres  opérations 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de 
fonds  ^. 

«  367.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  est 
établi  par  un  agent  comptable,  qui  le  présente  à  la  cour,  sous  sa 
responsabilité,  dans  la  forme  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les 
autres  comptes  de  deniers  de  l'État,  et  qui  est  tenu  de  justifier  cha- 
cun des  articles  de  recette  et  de  dépense  par  les  pièces  que  les  lois 
et  règlements  ont  exigées  de  tous  les  préposés  comptables 

01  Loi  du  18  messidor  an  h,  art.  3;  w  Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  3ao. 

ordonn.  du  18  nov.  1817,  art.  i5,  et  du  m  Ordonn.  du  3i  mai  i838,  art.  3a  1. 

20  déc.  1837,  art.  43;  loi  du  3  mai  184 1,  w  Ordonn.  du  g  iuill.  18*6.  art.  1". 

art.  56.  •«  Arrêté  dn  ai  juill.  1816,  art.  1-  et  a. 


—  U56  — 

Ce  résumé  est  présenté  à  la  cour,  savoir  :  la  première  partie  avant 
le  i"mai,  la  deuxième  partie  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année. 

$  6.  —  Dispositions  spéciales  aux  débet  de  toute  nature. 

368.  Les  débet  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation 
de  leurs  comptes,  ou  constatés,  soit  administrativement,  soit  judi- 
ciairement, produisent  intérêt  à  cinq  pour  cent  l'an,  au  profit  de 
l'État,  à  partir  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être  effectué (,). 

Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  débet  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omis- 
sions de  recette  ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  inté- 
rêts courent  à  dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur 
destination  par  les  comptables 

S'ils  proviennent  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant3*. 

S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la  non-production  de  pièces 
justificatives  dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  la  responsabilité 
des  comptables,  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où 
ces  comptables  ont  été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir1'*. 

Pour  les  débet  constatés  à  la  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure, les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  le  montant  en  a 
été  mis  par  l'administration  à  la  charge  des  comptables l4). 

36'*.  Les  débet  définitivement  constatés  au  profit  du  trésor  par 
les  divers  ministères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le 
délai  de  quinze  jours  qui  suit  la  liquidation. 

11  ne  peut  être  procédé  à  aucune  révision  de  la  liquidation  lorsque 
les  débet  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie  ou  définiti- 
vement réglés  par  des  décisions  administratives  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

370.  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  ac- 
cordée à  titre  gracieux  que  par  l'Empereur,  en  vertu  d'un  décret  pu- 
blié au  Moniteur,  sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur  et  sur  l'avis 
du  ministre  des  finances  et  du  Conseil  d'État  ,5\ 

37 1 .  Un  état  des  remises  de  débet  accordées  à  titre  gracieux  dans 
le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à  la  loi  de  règlement  définitif  dudit 
exercice  6). 

CHAPITRE  XVII. 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

372.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  tracer 
les  règles  de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics  et  de  main- 
tenir dans  chacune  de  ces  comptabilités  un  mode  uniforme  d  écri- 
tures. 

(U  Loi  du  38  pluviôse  an  m ,  chap.  m,  «on  du  ministre  des  finances ,  rendue  le 
art.  3.  20  mari  1818,  sur  l'avis  du  comité  des 

w  Code  Napoléon,  art.  1996;  avis  du  finances. 
Conseil  d'Etat  du  8  juillet  1808, approuvé  '*»  Avis  précité  du  8  juillet  1808. 

le  ao  du  même  mois.  m  Loi  du  29  juin  i8^a .  art.  i3. 

w  Avis  précité  du  8  juill.  1808  et  déci-  *  Loi  du  39  juin  i85a ,  art.  i3. 
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373.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de  recette  et  de 
dépense  qui  font  l'objet  des  chapitres  xv  et  xvi,  après  avoir  été 
contrôlés  sur  pièces  justificatives,  sont  récapitulés,  par  classe  de 
comptables,  dans  des  bordereaux  mensuels  qui  servent  de  base  aux 
écritures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double  et  se  composent  : 

D'un  journal  général, 

D'un  grand-livre, 

Et  de  livres  auxiliaires. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  les  comptes  de  gestion  des 
comptables  sont  vérifiés  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  qui 
les  transmet  à  la  cour  des  comptes,  avec  des  résumés  généraux  éta- 
blis par  département,  par  classe  de  préposés  et  par  nature  de  ser- 
vice. 

Les  comptes  généraux  d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  à  publier  en  exécution  des  lois 
sont  établis  d'après  les  écritures  centrales  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances;  des  tableaux  comparatifs  de  ces  résultats  généraux 
sont  transmis  à  la  cour  des  comptes,  pour  lui  donner  les  moyens 
d'en  certifier  l'exactitude  et  la  conformité  avec  les  arrêts  qu'elle  a 
rendus  sur  les  comptes  individuels  des  comptables (t}. 

374.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  la  pré- 
paration du  budget  général  de  l'État,  de  la  loi  dérèglement  de  chaque 
exercice  et  des  lois  collectives  portant  allocation  de  suppléments  de 
crédits. 

TITRE  IV. 

COMPTABILITÉ  JUDICIAIRE  ET  CONTRÔLE  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XVIII. 

COUR  DES  COMPTES. 

S  l*.  —  Organisation  et  compétence. 

375.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés  chaque  an- 
née par  les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor 
public,  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
les  receveurs  des  douanes ,  les  receveurs  des  contributions  indirectes, 
les  directeurs  comptables  des  postes,  les  directeurs  des  monnaies, 
les  comptables  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le  directeur  comptable 
des  caisses  centrales  du  trésor  et  l'agent  responsable  des  virements 
de,  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l'agent  comptable  du  grand- 
livre  et  de  celui  des  pensions,  des  agents  comptables  des  transferts 
et  mutations,  à  Paris  et  dans  les  départements,  du  caissier  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  de 

10  Arrêté  do  9  oct.  i83a ,  art.  8. 
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l'imprimerie  impériale,  de  l'agent  comptable  des  chancelleries  con- 
sulaires» du  trésorier  général  des  invalides  de  la  maria* ,  de  l'agent 
comptable  des  traites  de  la  marine,  des  économes  des  lycées  imper 
riaux,  du  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  des  recev  eurs 
des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le 
revenu  atteint  la  limite  fixée  par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  tes 
comptes  qui  lui  sont  régulièrement  attribués. 

Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  formés,  soit  contre  las  aortes 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptabilités  des  rece- 
veurs des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance, 
soit  contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils  privés  des.  colo* 
nies  à  l'égard  des  comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juri- 
diction de  ces  conseils  (,). 

376.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de  fournir  et 
de  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour  dans  les  délais  pres- 
crits, et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour  peut 
les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois 
et  règlements  w. 

377.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie  par 
l'Empereur  (3). 

378.  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives  w. 

379.  La  cour  des  comptes  se  compose  d'un  premier  président,  de 
trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers  maîtres  des  comptes,  de  con- 
seillers référendaires  divisés  en  deux  classes,  d'un  procureur  général 
et  d'un  greffier  en  chef  w. 

380.  Il  est  formé  trois  chambres,  chacune  composée  d'un  prési- 
dent et  de  six  maîtres  des  comptes;  le  premier  président  peut  prési- 
der chaque  chambre  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable l<). 

Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  sont  distribués  entre  les  trois 
chambres  par  le  premier  président t7). 

381.  Chaque  année,  deux  membres  de  chaque  chambre  sont  ré- 
partis entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le 
service  l'exige  w. 

382.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre  à  la  majorité 


Lois  de»  16  sept  1807  et  18  iuill. 
18.37;  ordonn.  des  s3  sept.  181*.  s3^»ill. 
182^,  12  mai  et  7  août  iSib,  9  juitl.  et 
la  nov.  1826,  26  mars  1&29, 16  oct  i83a 
et  i3  mai  i838;  réglera,  du  ministre  des 
finances  du  g  oct.  i8Ô2  et  réglera,  du 
ministre  de  la  marine  du  32  août  1837; 
dêcretdu27déc.i8^8;loidu6juia  18& 
art.  14  ;  décret  du  26  sept.  1 853,  art.  1S2; 
décret  du  20  août  1860,  art.  9. 


cret  du  12  déc.  1860. 


des  1"  et  19  mars  i8â2. 
w  toi  du  t6  sept,  18071  Mt  7. 
«  Loi  du  16  sept  1807  .  «rt  2 .  et  dé- 


Loi  mi  16  sept  1807,  art.  12. 
Loi  du  16  sept.  1807,  art.  6;  décrets 


Loi  du  16  sept  1807,  art  4. 
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38&  Chaque  chambre  ne  peut  juger-  qu&  câàq,  membres  au 
moins  w. 

384.  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune 
chambre  -\ 

385.  Les  référendaires  sont  chargés. 4e  iaire  les  rapports;  ils  n'ont 
pas  voix  délibérait. 

Les  troi5  chûïxit^r^s  se  i^éuoiâs^ri t «y  loi^sc^vi  il  y  &  lieu  t  po^u* 

387-  li  y  a  près  de  la  cour  vingt  auditeurs  divisés  en  deux  classes. 

Ils  sont  placés  sous  la  direction  du  premier  président,  qui  les 
adjoint  aux  conseillers  référendaires  pour  prendre  part  aux  travaux 
d'instruction  et  de  vérification  dont  ils  sont  chargés (4). 

388.  Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs  désignés  par 
l'Empereur,  et  dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix,  peuvent  être 
autorisés  à  faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  coctr 
et  à  signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouissent  des 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les 
autres  membres  de  la  cour  des  comptes (4). 

SX  —  AtlribuUons  du  ninistirt  public. 

389.  Le  procureur  général  ne  peu*  exercer  son  ministère  que  par 

voie  de  réquisition  {tK 

390.  U  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comptables  qui 
doivent  présenter  leurs  comptes  à  la  cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  ou 
non  exacts  à  les  présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  iois  et  règle- 
ments, et  requiert  contre  ceux,  qui  sort  en  retard  l'application  des 
peines  (7). 

391.  Il  s'assure  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs 
séances,  si  les  référendaires  et  auditeurs  font  exactement  leur  ser- 
vice, et,  en  cas  de  négligence,  il  adresse  au  premier  président  les 
réquisitions  nécessaires  (>). 

392.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions  des  arrêts 
de  la  cour  et  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  de> 
mandes  à  fin  de  révision  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  doubles 
ou  faux  emplois,  reconnus  à  la  charge  du  trésor  public,  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  hospices  et  des  établissements  publics 
ou  de  bienfaisance ;9). 

393.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée ,  réduction  ou  translation 
d'hypothèques  sont  communiquées  au  procureur  général  avant  d'y 
être  statué l,0). 

394.  Toutes  les  foi^qu'une  prévention  de  faux  ou  de  concussion  est 
élevée  contre  un  comptable,  le  (procureur  général  est  appelé  en  la 
chambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y  être  statué00. 


»>  Ui  du  16  sept.  1807,  «t..5.  ,:)  Décret  du  38  sept.  1807,  art.  37. 

m  Décret  do  s8  sept.  »8o7#  art.  17.  w  Décret  du  38  sept.  1807,  art.  38. 

w  Loi  do  »6  sept.  1807V  art*  k.  w  Décret  du  38  sept.  1807.  art.  3p. 
N  Décret  du  s3  oct.  i856,  art.  3.  Décret  du  38  aept.  1807.  art-  Ao. 

w  Décret  du  12  déc.  1860,  art.  s  et  3.  iU>  Décret  du  38  sept.  1807,  art.  Ai. 
m  Décret  du  38  sept.  1807,  art.  36. 
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395.  Le  procureur  général  peut  prendre  communication  de  tous 
les  comptes  dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  nécessaire, 
et  la  chambre  peut  même  l'ordonner  d'office 

396.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général,  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  momentanément  remplies  par  celui  des 
maîtres  des  comptes  que  le  ministre  des  finances  désigne (,). 

397.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  mi- 
nistres sur  les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  faire  de  renseignements 
pour  l'exécution  des  arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou  restrictions 
de  séquestres,  saisies,  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires (î). 

$  S.  —  Attributions  du  greffe. 

398.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales  et  y  tient 
la  plume (4). 

399.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres,  et  notamment 
celui  des  délibérations  de  la  cour 

400.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  minutes  des 
arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qui  lui 
sont  confiées  et  de  concourir  à  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces 
aux  époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements (6). 

401.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregistrés,  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  présentés  {7). 

402.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  cour  sont 
délivrées  gratuitement  aux  parties;  les  autres  sont  soumises  à  un 
droit  d'expédition  de  soixante  et  quinze  centimes  par  rôle  <8\ 

403.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  cour  sont  rédigées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«NAPOLÉON, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empereur  des  Fran- 
çais, à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant: 
(  Ici ,  copier  l'arrêt.) 

•  Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

•  En  foi  de  quoi ,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  prési- 
*  dent  de  la  cour  et  par  le  greffier  (,).  • 

404.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  colhlionn/s  r?t  ex- 
traits de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et  dépôts,  et 
la  correspondance  avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchemeut,  le 
premier  président  désigne  un  commis  greffier  (,0). 

S  U.  —  Formes  de  la  vérification  des  comptes. 

405.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribu- 

u>  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  4a.  n  Décret  du  a8  sept.  1807,  art.  49. 

w  Décret  do  28  sept.  1807,  art.  43.  m  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  5i. 

m  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  44.  m  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  î>3. 

w  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  46.  »•»  Décret  du  98  sept.  1807, art-  54 
w  Dr  cret  du  28  sept.  1807,  art.  47. 
w  Décret  du  a8  sept.  1807,  art.  48,  et 
ordonn.  du  ao  août  »834. 
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tion  des  comptes  et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit 
être  fait  (,). 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la 
vérification  des  comptes  du  même  comptable  (>>. 

d07.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier  par  eux-mêmes  tous 
les  mcoptes  qui  leur  sont  distribués 

408.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisonné  conte- 
nant des  observations  de  deux  natures  :  les  premières,  concernant  la 
ligne  de  compte  seulement,  c'est  à-dire  les  charges  et  souffrances 
dont  chaque  article  du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relativement 
au  comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes,  résultant  de  la  com- 
paraison de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits  0). 

409..  Les  référendaires  peuvent  entendre  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  pour  l'instruction  des  comptes;  la  correspon- 
dance est  préparée  par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre 
qui  doit  entendre  le  rapport (J). 

410.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige  le  concours  de  plu- 
sieurs référendaires,  le  premier  président  désigne  un  référendaire 
de  première  classe,  qui  est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  re- 
cueillir les  observations  de  chaque  référendaire  et  de  faire  le  rap- 
port à  la  chambre. 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à  la  vérification  assistent  aux 
séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport 

411.  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin  (7). 

412.  Le  président' de  la  chambre  fait  la  distribution  du  rapport 
du  référendaire  à  un  maître,  qui  est  tenu: 

i*  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui  même  le  travail  et  si  les 
difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées; 

2°  D'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  cha- 
pitres du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneuse- 
ment vérifié  toutes  les  parties (,). 

413.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable (t). 

$  5.  —  Formes  da  jugement  des  comptes. 

414.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observa- 
tions du  référendaire. 

La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  ren- 
voie, s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la 

w  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  19.  w  Décret  du  28  sept,  1807.  art.  ai. 

w  Décret  du  28  sept.  1807,  art-  7-  w  Décret  du  28  sept.  18417,  art.  22. 

m  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  19.  ,7)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  27. 

w  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  20,  et  dé-  w  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  28. 

cret  du  28  sept.  1807,  art.  21.  w  Décret  du  28  sept.  1807,  art«  7- 

xrsém.  s, 
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chambre  <k*  conseil5  chargée  de  statuer  sut  ce»  propositions,  dans  les 

formes  déterminées  (,). 

4  !  5.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis,  qui  n'est  que  con- 
sultatif, le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successive» 
ment,  dans  Tordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque 
décision  en  marge  du  rapport  et  prononce  Farrêt  w. 

416.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rappor- 
teur et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre;  elle  est  remise, 
avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la. signa- 
ture du  premier  président,  et  ensuite  en  fart  et  signe  les  expédi- 
tions i\ 

417.  Les  arrêts  de  la  cour  sont  provisoires  ou  définitifs  (4). 

418.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque  compte  sont  rendue  et  les 
minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le  référen- 
daire rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur 
la  minute  du  compte  et  dépose  le  put  aux  archives  w. 

419.  La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés; 
die  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes, 
on  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  défini- 
tive, et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne  main- 
levée et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises 
ou  prises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est 
ju&è\ 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du  trésor 
est  adressée  au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre  l'exécu- 
tion « 

420.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement 
«n  compte,  peut  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande  do 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour 
erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la  véri- 
fication d'autres  comptes  t7). 

Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  demande  à  la  par- 
tie adverse  et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés  statuant,  l'un  sur 
l'admission  de  cette  demande,  l'autre  sur  le  fond. 

42 ï.  La  cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  transla- 
tion d'hypothèques  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice, 
mi  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 

Décret  du  28  sept  1807,  art.  39.  m  Décret  du  38  sept.  1807 ,  art  33. 

"  Décret  du  28  sept.  1807,  art,  3i.  m  Loi  dit  16  sept.  1807,  art.  i3. 

m  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  21.  c  Lot  du  16  sept  1807,  art.  14. 

m  Loi  du  28  pluvôse  an  m ,  chap.  n, 
art  24  ;  arrêté  consulaire  du  20  frimaire 
au  ix ,  art.  3. 
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ment  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
4es  droits  du  trésor 

422.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou 
des  concussions ,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances  et 
référé  au  ministre  de  la  justice,  qui  fait  poursuivre  les  auteurs  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (,). 

423.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  sont  exécutoires, 
et  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi ,  il  se  pourvoit  dans  les  trois 
mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt,  au  Con- 
seil d'État,  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux. 

Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  ministre  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  peut,  dans  le  même  délai ,  faire  son  rapport 
à  l'Empereur  et  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'État  de  sa  demande 
en  cassation  des  arrêts  qu'il  croira  devoir  être  cassés  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  loi { \ 

424.  Lorsqu'à  près  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes ,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  jugement  du  fond  a  été 
renvoyé  à  ladite  cour,  l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu  0). 

425.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui 
a  rendu"  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouvellement 
saisie  de  l'afTaire,  ils  s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ils  sont,  si  be- 
soin est,  remplacés  par  d'autres  conseillers  maîtres,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  nomination  (s). 

426.  La  cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur 
les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements 
par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites 
et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements (e). 

CHAPITRE  XIX. 
CONSEILS  DK  PRÉFECTURE. 

427.  Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  département,  sont 
chargés  de  l'apurement  des  comptes  des  revenus  des  communes, 
des  hospices  et  des  autres  établissements  de  bienfaisance,  des  asso- 
ciations syndicales  et  des  économes  des  écoles  normales  primaires, 
dont  le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la  cour  des  comptes;  ils  jugent 
aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont  régulièrement  attribués (7). 

428.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  sont  nommés  par 
f  Empereur  w. 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne 
comptent  au  moins  trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand  il 


w  Loi  do  16  sept.  1807,  tri.  i5. 
w  L»i  du  16  sept.  1807,  art.  16. 
m  Loi  du  16  sept  1807,  art.  17. 
w  Ordonn.  du  1"  sept.  1819,  art.  1". 
w  Ordonn.  du  1"  sept.  1819,  art  a. 
w  Loi  du  16  sept  1807,  art  18. 


n  Loi»  du  «8  pluviAse  an  Tin  et  du 

18  juill.  1837,  art.  66; ordonn. du  a3  avril 
1823,  art.  6;  du  22  janv.  i83i,  ait.  2;  du 
7 juill.  184 à,  art  i5;  décret  du  26  déc 
1 855 ,  art.  70. 
"  Loi  du  28  pluviôse  an  un,  art.  18. 

3i. 
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assiste  à  In  séance,  compte  pour  compléter  les  membres  nécessaires  a 
la  validité  des  délibérations.  En  cas  d'absence  du  préfet,  celui  qui  le 
remplace  a  le  mémo  droit (,). 

430.  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  1"  juillet  de 
Tannée  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  conseils  de  pré- 
fecture peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  pronon- 
cées par  les  lois  et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  pré- 
sentation des  comptes  de  l'année  suivante. 

431.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
sont  provisoires  ou  définitifs. 

432.  Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilités  sont 
soumises  au  jugement  des  conseils  de  préfecture  peuvent,  ainsi  que 
les  comptables,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  des  comptes, 
comme  il  est  dit  aux  articles  53oet  535  du  présent  décret. 

Us  peuvent  également  former  devant  le  même  conseil  de  préfec 
turc  des  demandes  en  révision  des  arrêtés  définitifs,  dans  les  cas  spé- 
ciaux et  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  420  du  présent 
décret. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  peut  aussi,  dans. les  mêmes  formes,  requé- 
rir devant  les  conseils  de  préfecture  la  révision  des  arrêtés  défi- 
nitifs. 

433.  Les  régies  de  procédure  déterminées  pour  la  cour  des  comptes 
sont  suivies  parles  conseils  de  préfecture,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien 
d'inconciliable  avec  l'organisation  spéciale  de  ces  conseils. 

434.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de  pré 
feclure  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

t NAPOLÉON , 

t  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Fran- 
çais, à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

tLe  conseil  de  préfecture  du  département  d  a  rendu 

«l'arrêté  suivant  : 

(Ici  copier  l'arrêté.) 

«Mandons  c»  ordonnons,  etc. 

«En  foi  de  quoi ,  le  présent  arrêté  a  été  signé  par  les  membres  du 
•  conseil  de  préfecture.» 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  expédi- 
tions des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 

CHAPITRE  XX. 

CONTRÔLE  PUBLIC  DK9  COMPTES  DES  MINISTRES. 

435.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné  de  l'élal  de 
situation  des  travaux  de  la  cour  des  comptes  ,J. 

iy  Arrêté  du  1 3  fructidor  an  îx,  art.  1".  <«'  Loi  du  27  juin  1819,  art.  ao. 
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SI".—  Déclarations  publiques  de  la  cour. 

436.  La  cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé 
des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui 
produire  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés 
par  le  ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur 

A  cet  ellet,  après  le  jugement  des  comptes  individuels,  la  cour 
prononce  annuellement  deux  déclarations  générales  de  conformité, 
Tune  sur  les  opérations  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice 
expiré,  l'autre  sur  celles  de  cet  exercice. 

437.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  cour  des  comptes  reçoit  du 
ministre  des  finances  des  résumés* généra ux ,  qui  reproduisent,  avec 
les  divisions  adoptées  dans  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  les  faits  compris  dans  les  comptes  individuels  de» 
comptables  ci-après,  savoir: 

Des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  (5); 

Des  receveurs  des  douanes 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes  (3); 

Des  directeurs  des  postes 

Des  directeurs  des  monnaies  (3); 

Des  receveurs  généraux  des  finances 

Des  payeurs  du  trésor  public  &); 

Des  comptables  des  finances  en  Algérie 

Des  trésoriers  des  colonies  7). 

Ces  résumés,  auxquels  s'ajoutent  le  compte  du  directeur  comp- 
table des  caisses  centrales  du  trésor  et  le  résumé  général  des  vire- 
ments de  comptes,  précédemment  transmis  à  la  cour,  complètent 
les  éléments  servant  de  base  à  son  contrôle. 

Ces  divers  documents  sont  accompagnés  d'états  présentant  la  com- 
paraison des  résultats  qui  y  sont  contenus  avec  ceux  des  parties  cor- 
respondantes du  compte  g«  néral  de  l'administration  des  finances  ow 
les  mêmes  faits  ont  été  présentés  s). 

438.  La  cour  constate  par  des  déclarations  spéciales  la  concordance 
des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individue's  des  comp- 
tables avec  ceux  de  chaque  résumé  général;  elle  confirme  aussi* 
par  une  déclaration  générale,  l'accord  de  ses  arrêts  sur  l'ensemble 
des  comptes  individuels  avec  les  opérations  correspondantes  qui 
sont  comprises  dans  le  compte  gén»  ral  de  l'administration  des 
finances  9). 

Les  déclarations  spéciales  de  conformité  sont  rendues  par  chaque 
chambre  compétente. 

La  déclaration  générale  de  conformité  avec  le  compte  de  l'admi- 
nistration des  finances  est  rendue  par  la  chambre  du  conseil. 


m  Ordonn.du  i&  sept.  1822,  art.  22. 
w  Ordonn.  «lu  9  jmll.  1826.  art.  2. 
m  Ordonn.8  nov.  1820  et  4  nov.  1824. 
w  Ordonn.  du  29  d«*C.  ithS. 
<w  Ordonn.  i8nov.i8i7ct27déc.i833. 


w  Ordonn.  du  21  août  1 83g.  art.  i3o  et 
suîv.  el  ordonn.  du  16  fiée.  1 843,  art.  l. 
m  D  crH  du  aéaept.  i8j5. 

Ordonn.du  9 juill.  1826,  art.  3. 
">  Ordonn.  du  9  juill.  1826,  art.  4. 
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439.  Avant  le  1"  juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des  Gnances 
fait  remettre  à  la  cour  dès  comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances  de  Tannée  précédente,  avec  les  comptes 
individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ont  du  être  antérieurement 
transmis  à  la  cour  pour  la  même  année 

440.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations  spé- 
ciales de  conformité  rendues  par  la  cour  des  comptes  sur  chaque 
nature  de  comptabilité,  et  lorsque  la  cour  a  reconnu  la  concordance 
de  ces  divers  documents,  elle  délivre  sa  déclaration  générale  pour 
attester  l'accord  du  compte  annuel  des  finances  avec  les  arrêts  pro- 
noncés sur  les  comptes  individuels  des  comptables  w. 

441.  Cette  première  déclaration  générale  constate,  en  outre,  rac- 
cord existant  entre  les  résultats  des  mêmes  arrêts  et  les  résultats  cor- 
rélatifs du  bilan  de  l'administration  des  finances,  tel  qu'il  est  porté 
au  compte  général. 

442.  A  l'aide  de  documents  analogues  à  ceux  qui  sont  indiqués 
dans  l'article  437  du  présent  décret,  et  au  moyen  d'un  tableau  com- 
paratif établi  chaque  année  et  présentant  la  distinction  des  recettes 
et  des  dépenses  par  exercice,  la  cour  des  comptes  délivre  également 
une  déclaration  générale  sur  les  comptes  des  ministres  et  sur  la 
situation  définitive  de  l'exercice  expiré  (S). 

443.  l'n  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  premier  prési- 
dent de  réunir  les  déclarations  spéciales  de  conformité  arrêtées  par 
chaque  chambre,  ainsi  que  tous  les  documents  à  l'appui,  à  l'etTet 
de  reconnaître  la  concordance  du  résultat  général  de  ces  déclarations 
avec  ceux  du  compte  général  de  l'administration  des  finances  et  des 
comptes  des  ministres.  Ses  rapports  sont  présentés  à  la  cour  réunie 
en  chambre  du  conseil.  Le  premier  président  en  ordonne  la  commu- 
nication au  procureur  général  et  nomme  en  séance  un  conseiller 
maître  rapporteur  (,). 

444.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  observations  du 
conseiller  maître  sont  entendus  et  discutés  par  la  cour  en  chambre 
du  conseil. 

Les  conseillers  référendaires  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux 
•déclarations  spéciales  de  conformité  rendues  par  chaque  chambre 
compétente  peuvent' être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions, 
les  déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts  de  la 
cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exercice  publiés  par  les  ministres 
sont  définitivement  arrêtées,  et  elles  sont  prononcées  en  audience 
solennelle,  par  le  premier  président,  aux  jours ^qui  sont  indiqués  (î). 

445.  Avant  le  1"  septembre  de  l'année  qui  suit  celle  de  la  clôture 
de  l'exercice  expiré,  la  cour  des  comptes  remet  au  ministre  des 

m  Ordonn.  du  9  juin.  1826,  art.  5.  m  Ordonn.  du  26  nov,  i8î6,  art.  2. 

m  Ordonn.  du  9  juîll.  1826,  art.  6.  m  Ordonn.  du  gjuUl.  1826,  art.  3. 

w  Ordonn.  du  9  juîll.  1826,  art.  7. 
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Ânances  les  déclarations  générales  de  conformité,  pour  qu'elles 
soient  imprimées  et  communiquées  au  Sénat  et  au  Corps  législaii/L 

$  2.  —  Rapport  annuel  fait  à  l'Empereur. 

446.  Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes  et  les  vues  de  réforme  et  d'améKoTation  dans  les  différentes 
parties  de  la  comptabilité  sont  portés  à  !a  connaissance  de  l'Empe- 
reur p). 

447.  Chaque  année,  le  premier  président  forme  un  comité  parti- 
culier composé  des  présidents,  du  procureur  général  et  de  trois 
maîtres  délégués  par  les  chambres,  pour  procéder  à  un  premier 
examen  du  projet  de  rapport  à  l'Empereur,  préparé  sur  les  observa- 
tions résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les 
lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits ,  ou  présentant  des 
vues  de  réforme  et  d'amélioration ,  et  dont  la  rédaction  est  ensuite 
discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil,  en  présence 
du  procureur  général ,  pour  être  portée,  après  ce  dernier  examen ,  à 
la  connaissance  de  l'Empereur  m. 

Ce  rapport  est  remis  dans  le  délai  fixé  par  l'article  M 5;  il  est  im- 
primé et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  en  même  temps 
que  les  éclaircissements  fournis  par  les  divers  ministères  (  l). 

TITRE  V. 

COMPTABILITÉS  SPECIALES. 


CHAPITRB  XXI. 

COMPTABILITÉ  DES  DÉPARTEMENTS. 

$  l,r.  —  Dispositions  générales. 

UU8.  Le  service  départemental  est  assuré  par  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes,  spécialement  affectés  à  des  dé- 
penses ordinaires,  facultatives  et  extraordinaires,  par  des  produits 
éventuels  et  par  les  impositions  spéciales  que  des  lois  particulières 
ont  appliquées  à  divers  services  publics  des  départements  w. 

449.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois  {s). 

450.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général 
voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi  (6). 

451.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour 
subvenir  à  des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi 

452.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris 

w  Lois  des  29  sept  1791  et  s8  phi-  M  Loi  annuelle  de  finances, 

viôse  an  m ,  et  sénat. -cons.  du  26  mai  w  Loi  du  10  mai  i838,  art.  3. 

180A ,  art.  hi.  m  Loi  du  10  mat  i838,  art.  33. 

«  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  aa.  n  Loi  du  10  mai  i838,  art.  3a. 

w  Loi  du  ai  afeal  îâoa ,  art.  i5. 
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dans  le  budget  de  l'État  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  annuel- 
lement par  les  ministres. 

S  3.  —  Ressources  départementales, 

453.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

i°  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes, 
affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments; 

2"  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun 
établi  par  la  même  loi  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  généial,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  de  finances; 

km  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  autorisées  par 
des  lois  spéciales»  et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'office -en  con- 
formité des  dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  du  10  mai  i838; 

5°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  géné- 
rales à  diverses  brandies  du  seivice  public;  * 

6*  Du  rev  nu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non 
affectées  à  un  service  départemental; 

7*  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département 
tant  mobilières  qu'immobilières; 

8°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives; 

9"  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  Gouvernement 
au  profil  du  département,  ainsi  que  des" autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  par  les  lois  (,). 

S  3.  —  Charges  départementales. 

454.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  départemental  sont  : 

1"  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires  pour  lesquelles  il  est 
créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de  l'État; 

2°  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale; 

3'  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales; 

4*  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  ou  autorisées 
par  des  lois  spéciales  ,}. 
1     455.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

r  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiment* 
départementaux  ; 

2*  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 

3"  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu ,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture ; 

4"  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels; 
5*  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 

,u  Loi  du  io  mai  t838,  art.  io.  w  Loi  du  io  mai  i838,  art.  g. 


- 
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6°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux, 
et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix; 

7°  Le  chau  liage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établisse- 
ments départementaux; 

8*  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie; 

9°  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles  des  aliénés, 
pour  la  part  afférente  au  département,  conformément  aux  lois; 

io#  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents; 

1 1*  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  d'électeurs 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury  et  des  cartes  d'électeurs; 

12°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  du  département; 

i3°  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des 
tables  décennales  de  l'état  civil; 

i4*  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le 
cours  des  épidémies  et  des  épizooties; 

i5°  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration  publique 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 

i6*  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  du 
département; 

17*  Les  dépenses  de  renseignement  primaire  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  communales; 

i8°  Les  dépenses  des  bureaux  d'assistance  judiciaire; 

190  Les  frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour  contravention  en 
matière  de  roulage  sur  les  routes  départementales; 

20°  Les  dépenses  des  chambres  d'agriculture; 

21*  Les  dépenses  des  locaux  et  des  imprimés  pour  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  d'in- 
suffisam  e  des  ressources  communales; 

22  Les  dépenses  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la  réu- 
nion du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  du  local 
des  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie  et  de  ses  frais  de  bureau 

456.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 

Ie  Les  dépenses  d'utilité  départementale  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  nomenclature  donnée  à  l'article  ci-dessus,  et  dont  le 
service  est  assuré  par  lès  centimes  facultatifs; 

2°  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraor- 
dinaires; 

3#  Les  dépenses  spéciales  légalement  autorisées 

457.  11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  : 

1*  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de  Dnances; 

01  Loin  des  10  mai  i838,  art.  ia;  26  mars  i85a .  art.  g;  28  mars  1862;  loi 

i5  mars  i85o,  art.  40;  7  août  i8.rx>,  du  14  juin  1864,  art.  10. 
22  janv.  i85i  ,  3o  mat  1801 ,  arl.  28;  Loi  du  10  mai  i838,  art.  16  et  19. 

décréta  dea  26  mars  i852,  art.  8; 
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3*  De  la  part  allouée  an  département  dansée  fonds  commun; 
3*  Des  produits  éventuel*  énoncés  aux  paragraphes  7%  8°  et  90  de 
r«<idea53<5î-de$sus^ 

458.  La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuellement 
par  décret  inséré  au  Bulletin  des  iois;  oe  décret  est  accompagné 
d'un  tableau  dressé  conformément  au  décret  <du  10  «ovembre  i84©\ 
et  inséré  au  Moniteur  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  des 
conseils  généraux  des  départements  w, 

459.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale et  autres  dépenses  pour  lesquelles  le  cotrsetf  général  a  usé  de  la 
(acuité  énoncée  à  l'article  466  au  moyen  des  centimes  additionnels 
facultatifs  et  des  produits  énoncés  au  paragraphe  6°  de  l'article  a5B 
ci-dessus. 

S  a.  —  Budgets  spéciaux  des  départements. 

(lôO.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  est 
présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  défi- 
nitivement par  décret  impérial. 

Il  est  divisé  en  sections  qui  se  subdivisent  en  sous-chapitres  l\ 
Û61.  La  première  section  comprend  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires (4). 

462.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans  la  pre- 
mière section  et  être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  le  décret  qui  règle 
le  budget (5). 

463.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  pre- 
mière section  du  budget 

464.  Les  virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sons- 
chapitre  de  la  première  section  du  budget  peuvent  être  autorisés  par 
le  préfet,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire. 

Quant  aux  virements  relatifs  à  des  dépenses  nouvelles  et  aux  aug- 
mentations d'allocations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  dans  ces 
sous-chapitres  après  le  règlement  du  budget,  ils  doivent  être  auto- 
risés par  des  décisions  ministérielles  qui  sont  notifiées  aux  préfets. 

Toutes  les  décisions  emportant  changement  dans  les  crédits  de 
cette  section  sont  en  outre  notifiées  aux  payeurs,  qui  les  produisent 
à  la  cour  des  comptes  avec  les  copies  du  budget  départemental  ™. 

465.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'uti- 
lité départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énon- 
cées en  l'article  455  ci-dessus  8). 

466.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  seconde 
section ,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne* 


tJ»  Loi  du  10  mai  i838,  art.  l3. 
w  Loi  du  19  mai  i8Aq,  art.  18. 
<tt  Loi  du  10  mai  i838,  art.  1 1. 
w  Loi  du  10  mai  i838,  art.  îa. 


w  Loi  du  10  mai  1 838. art.  îa- 
*  Loi  du  10  mai  i838,  art.  iâ. 
111  Décret  du  a5  mars  i85* ,  tableau  A. 
m  Loi  du  10  mai  i838,  art  16. 
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peuvent  être  m  changées  ai  modifiées  par  te  décret  qui  régie  le  bud- 
get ». 

467.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  à  la 
charge  des  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  tes  centimes  destinés  par  te  loi  a  y  pour- 
voir w. 

468.  Les  modi6cations  à  apporter»  en  cours  d'exercice ,  aux  crédits 
des  sections  du  budget  départemental  autres  que  la  première,  sont 
approuvées  par  décret  impérial,  après  avis  du  conseil  général. 

Toutefois ,  lorsque  tes  changements  se  rapportent  exclusivement  à 
l'emploi  des  ressources  dont  l'affectation  est  immuable  et  indépen- 
dante de  la  volonté  du  conseil  générai,  il  peut  être  statué  par  déci- 
sion ministérielle. 

469.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses 
ordinaires  sont  portées  à  la  première  section  du  budget  et  soumises 
à  toutes  tes  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont  ins- 
crites par  le  conseil  générai  dans  la  seconde  section,  et  dans  te  cas 
où  il  aurait  omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  y  serait  pourvu  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi  spé- 
ciale « 

470.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le 
cours  de  l'exercice  sont  reportés,  après  sa  clôture,  sur  l'exercice  en 
cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par 
te  conseil  général,  et  tes  fonds  restés  libres  sont  cumulés  avec  tes 
ressources  dn  budget  nouveau ,  suivant  la  nature  de  leur  origine {*>. 

471.  Le  budget  définitivement  réglé  est  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression 15 . 

$  5.  — -  Perception  des  revenus, 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer: 

i*  Les  centimes  additionnels  imposés  dans  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  pour  les  dépenses  départementales; 

2*  Les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux  mômes  dé- 
penses et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  déparlements1*5. 

473.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  produits  éven- 
tuels est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  en  assurer  la  rentrée. 

Les  rôles  et  tes  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par  te 
préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable (7). 

474.  Les  receveu  rs  des  finances  délivrent  aux  parties  versantes 
des  récépissés  à  talon  4). 

475.  L'acceptation  ou  te  refus  des  donations  faites  an  département 
et  qui  emportent  charge  ou  affectation  immobilière ,  ainsi  que  des 


M  Loi  du  j ornai  1 838 ,  art.  18. 
(<>  Loi  du  10  mai  t838,  art.  19. 
w  Loi  du  10  mai  i838,nrt.  30. 

Loi  du  10  mai  i838,  art.  21. 
w  Loi  du  10  mai  i838,  art.  25. 


w  Instruct.  sur  la  compta  b.  des  recet. 
gén.,  du  20  juin  i85q.  art.  443. 
m  Loi  du  10  mai  1 838,  art.  92. 
n  Instr.  du  20  juin  i85q.  art.  1870. 
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legs  qui  présentent  le  môme  caractère  ou  qui  donnent  lieu  à  récla- 
mation, ne  peuvent  être  autorisés  que  par  décret  impérial,  le  Con- 
seil d'État  entendu. 

Le  préfet  peut  néanmoins,  à  titre  conservatoire,  accepter  ces  legs 
et  dons;  le  décret  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  soneflet  du 
jour  de  son  acceptation. 

Le  préfet  autorise  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  autres 
que  ceux  spécifiés  ci-dessus 

$  6.  —  Acquittement  des  dépenses, 

476.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  payeurs  du  trésor  dans 
les  départements,  en  vertu  des  ordonnances  des  ministres  compé- 
tents \ 

477.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départemen- 
tales ne  peut  payer  que  sûr  des  mandats  délivrés  par  les  ordonna- 
teurs secondaires,  dans  la  limite  des  ordonnances  de  délégation 
ministérielle  et  des  crédits  ouverts  par  le  budget  du  département  5). 

478.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  devis  des  travaux  à  exé- 
cuter aux  bâtiments  départementaux,  quel  qu'en  soit  le  montant; 
toutefois,  tous  les  projets  et  devis  se  rapportant  à  des  bâtiments  des- 
tinés aux  ribunaux,  aux  asiles  d'aliénés  ou  aux  prisons,  lorsqu'ils 
engagent  la  question  d'organisation  de  ces  services,  sont  préalable- 
ment soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration  départemen- 
tale \ 

479.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  au 
3i  mai  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et,  pour  les  paiements, 
au  3o  juin  $). 

480.  Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret  pour  les  dépenses 
générales  de  l'État  s'appliquent  aux  dépenses  des  départements, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  quinquennale,  à  laquelle  les 
créances  départementales  ne  sont  pas  soumises;  les  restes  à  payer 
peuvent  êtie  mandatés  sur  les  budgets  courants  ou  sur  ceux  de 
report,  sans  être  assujettis  aux  formalités  relatives  aux  créances  de 
l'Etal  et  sous  la  réserve  des  exceptions  prévues  par  les  règlements 
spéciaux  6). 

$  7.  —  Reddition  des  comptes,  • 

481.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administra- 
tion qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

V  Pour  les  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du 
département; 

2°  Pour  le  fonds  de  non-valeurs; 

»'  Loi  du  i ornai  i838,  art.  3i  ;  décret  w  Ordonn.du  4  juin  i843,art.  iw. 

du  a5  mirs  iHjj.  '*'  Ordoiui.  du  i4  sept.  1822,  art.  23; 

w  Irv-.tr.  du  30  juin  1859,  art.  8o5.  loi  du  10  mai  i838,  art.  21. 

u'  Loi  du  10  mai  i838,  art.  23. 

w  Décret  du  aô  mars  1802  et  circu- 
laire du  5  mai  suivant. 
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3*  Pour  le  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  affec- 
tés, par  les  lois  générales,  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen  sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont 
déGnitivement  réglés  par  des  décrets 

482.  Les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  *K 

Un  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu  par  le 
paveur  du  trésor  pour  les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice \ 

483.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou 
partie  de  ses  délibérations  reproduites  dans  ses  procès-verbaux. 

Les  procès- verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  com 
mencement  de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discus- 
sion; les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y 
sont  pas  insérés  ^ 

CHAPITRE  XXI ï. 

COMPTABILITÉ  DES  COMMUEES. 

S  rr.  —  Ressources  communales. 

484.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

T  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Ou  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par 
les  lois  des  finances; 

A*  De  la  paît  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes; 

5°  De  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de  permis 
de  chasse; 

6"  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

7°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

8  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

9*  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis; 

io*  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

<"  Loi  du  10  mai  i838 .  art.  34.  ">  Loi  du  10  mai  i838,  art.  36. 

w  Loi  du  10  mai  i838,  art.  s5. 
1,1  Circulaire  du  minière  de  l'inté- 
rieur, du  39  novembre  i835. 
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1 1°  tto  produit  de*  concessions  d'eau ,  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées 
pour  tes  services  communaux; 

\2*  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des 
actes  de  l'état  civil; 

i-3*  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le 
produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline 
de  la  garde  nationale; 

ià°  Des  intérêts  de  fonds  placés  au  trésor; 

i5*  D'une  portion  des  droits  à  percevoir  dans  les  écoles  prépara- 
ratoires  à  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  et  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie; 

i6°  Du  bénéfice  résultant  de  l'administration  des  collèges; 

170  Des  ressources  affectées  au  traitement  de  l'instituteur  et  de 
l'institutrice  primaires; 

i8°  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires; 

19*  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi 

485.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

i°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2*  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3*  Du  prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l'État; 

4*  Des  dons  et  legs  ; 

5°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 

6°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

7*  Du  produit  des  emprunts, 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  m. 

$  2.  —  Charges  communales. 

486.  Les  dépenses,  des  communes  sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

i°  L'entretien,  de  l'hôtel  de  ville  ou,  s'il  y  a  heu,  du  local  affecté 
à  la  mairie; 

2*  Les  frais  de  bureau,  et  d'impression  pour  le  service  de  la  com- 
mune; 

3*  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ou  au  Moniteur  des  com- 
munes; 

4*  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 


m  Loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'adminis- 
trât, municip.  art.  3i  ;  loi  du  i3  oct. 
i84o,  art.  10  et  i3;  loi  du  3  mai  18M. 
art.  5;  loi  du  i5  mars  i85o,  art.  do;  loi 
du  2  mai  i855;ordonn.  dusgjanv.  i83g, 


art.  1  a  ;  décret  du  29  août  i854 .  art.  i  ; 
instruct.  gén.  du. 20  juin.  18Î9,  art.  786. 
940  et  041. 
»  Loi  du  i8juflL  1837.  art  3a. 
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S*  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tables  dé- 
cennales à  la  charge  des  communes; 

6*  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi ,  et  les  frais  de  perception  ; 

7*  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes 
champêtres; 

8*  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets; 

o*  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de 
police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

io°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  (Tachât  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  canton; 

ii°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  les  lois; 

12°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique ,  conformément 
aux  lois; 

i3°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres 
ministres  des  cultes  salariés  par  l'État ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement; 

i4°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  budgets  et 
leurs  comptes  appuyés  de  pièces; 

i5"  Le  contingent  assigné  à  la  commune»  conformément  aux  lois, 
dans  la  dépense  des  enfants  assistés; 

i6*  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exé- 
cution des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  ; 

17*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 

publique; 

i8°  Les  frais  des  plans  d'alignements; 

19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes,  pour  les 
communes  où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent,  ainsi 
que  des  sociétés  de  secours  mutuels; 

20*  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
tnens  et  revenus  communaux; 

21*  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs-pompiers,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins; 

22*  La  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations; 

23*  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l'élection, 
i* des  députés  au  Corps  législatif,  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux;  2*  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes;  3°  des 
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chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et  des  chambres 

de  commerce; 

2  V  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des 
communes  par  une  disposition  législative. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives (,). 

$  3.  —  Budget  des  communes. 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être 
faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux 
autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  droit  et  dans  les 
mêmes  formes  *K 

UH$.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvrements 
et  les  payements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  Si  mars  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice  *K 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune, 
et  en  général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires ,  soit 
extraordinaires  *}. 

U9  >.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et 
voté  parle  conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du 
préfet. 

Toutefois,  pour  les  villes  dont  les  revenus  sont  de  cent  mille  francs 
ou  plus,  le  budget  est  réglé  par  un  décret  impérial  lorsqu'il  pré- 
sente des  impositions  extraordinaires  proprement  dites,  mais  seu- 
lement pour  l'exercice  qui  donne  lieu  à  la  demande  de  ces  imposi- 
tions. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille  francs 
lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont 
élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  derniers  exercices. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs  que 
lorsque,  pendant  les  trois  derniers  exercices,  les  recettes  ordinaires 
sont  restées  inférieures  à  cette  somme  ,,}. 

491.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  au- 
torisés par  le  préfet  [*K 

492.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  lë  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites  conformément  à  celui  de 
l'année  précédente 

493.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre 

m  Lois  des  18  juill.          art.  3o;  w  Loi  du  18  jnill.  1M7,  art.  19. 

3o  juin  •  8-^8 .  art.  28;  i5  jnill.  i85o.  m  (.oi  du  18  juill  1837, art.  33;  décret 

art.  8;  7 août  18  >o,art.  1";  o avril  i8ôi,  du  26  mars  1862. 

art.  7;  décret  du  12  Tévr.  i8jj  ;  loi  du  ,,J  Loi  du  i8jiiill.  1837, art.  34;  décret 

a8  mars  i8j8  ,  art.  1".  du  20  mars  i8jï. 

»  Orrlo.ui.  du  23  avril  i8a3,  art.  iM.  «  Loi  du  18 juill.  1837,  arL  35. 

m  Ordonn.  duaéjanv.  i8«3. 
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au  conseil  municipal  le,budget  delà  commune,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délé- 
gué spécial  l}. 

494.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent 
être  rejetées  ou  réduites  par  l'autorité  qui  règle  le  budget 

495.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  tontes 
les  dépenses  obligatoires,  ne -permettraient  pas  d'y  faire  foce,  ou 
qu'elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire, 
avec  l'approbation  du  préfet,  pour  les  communes  de  l'arrondi  ssement 
chef-lieu,  et  du  sous-préfet,  pour  les  communes  des  autres  arron- 
dissements 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit 
aux  dépensée  urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en 
informer  immédiatement  h;  sous-prefel  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  la  dé- 
pense effectuée  v. 

496.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmen- 
tées, et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'autorité  qui 
règle  le  budget,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insullïsante, 
l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget,  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  et  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  /ion,  par  le  décret  portant  règlement  du  budget. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé 
à  en  dc'ibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour 
sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  derniers  exercices;  s'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et  tixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  ex- 
traordinaire, elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
un  décret  dans  les  limites  du  maximum  qui  est  (ixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit 
excéder  le  maximum 

498.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  con- 
tribution extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obliga- 

«"  Loi  (tu  18  juill.  1837,  art.  if».  w  Loi  du  18  juill.  1&S7.  art.  38,  et 

w  Loi  <lu  *S  jaiill.  1837.  art.  36.  décret  du  a5  mars  iHji. 

w  Loi  du  18  juill.  1837,  art.  37,  et  51  Loi  du  iSjuill.  1837,  art. 

décret  du  a5  mars  i85a. 
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totres  ne  sont  exécutoire»  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'un 
décret,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de 
subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne 
peut  être  autorisée  que  par  un  décret,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  spéciale, 
s'il  s'agit  d'uue«commune  ayant  un  revenu  supérieur  CJ). 

499.  Les  préfets  statuent  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des 
familles  (,>. 

500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  pour  les 
communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une 
loi  spéciale,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives, un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  cent  mille  francs  et  au-dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  leurs  revenus  (J). 

S  A.  —  Administration  da  maire,  ordonnancement  et  acquittement  des  dépenses. 

501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration 

supérieure, 

De  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la  surveillance  des  établis- 
sements communaux  et  de  la  comptabilité  municipale; 

De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses ^. 

502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits 
ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires 
à  d'autres  dépenses (,). 

503.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préala- 
blement ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ou- 
vert. Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit 
auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné,  pour  la  consta- 
tation de  la  dette  et  la  régularité  du  payement,  des  pièces  indiquées 
par  les  règlements l§i. 

5iVi.  Les  maires  demeurent  chargés ,  sous  leur  responsabilité,  de 
la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la  caisse 
municipale  (7}. 

505.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  ;  s'il  refusait  d'or* 
donnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire  w. 

m  Loi  du  i8juill.  1837,  art.  4o.  »  Ordonn.  <hi  23  avril  i8a3.  art  1". 

w  Décret  da  a5  mars  i85a.  w  Ordonn.  du  5i  mai  1 838 ,  art  M7- 

w  Ui  d«  18  jniU.  1837,  art  4i.  <7>  Ordonn.  du  a3  avril  i8a3.  art.  3. 

w  Loi  du  18  juill.  i837.  art.  loet  ta.  «•»  Ui  du  18  ju  Het  183^  art  61. 
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$  fi.  —  Clôture  dt  Temict. 

506.  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  ordonnateur 
jusqu'au  i5  mars  de  Tannée  suivante,  mais  seulement  pour  complé-- 
ter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés  w. 

507.  Après  te  3i  mars,  l'exercice  est  dos;  les  crédits  demeurés 
sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  sont 
reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exercice 
pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  K  en  est  de  même  de  l'excédait 
final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  dos  w. 

508.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le  i5  du 
mois  de  la  clôture  de  l'exercice ,  et  les  mandats  non  payés  dans  les 
quinze  jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a 
heu ,  avec  imputation  sur  les  restes  libres  de  l'exercice  dos  reportés 
au  budget  de  l'exercice  courant (3). 

$  6.  —  Écritures  tt  compte  du  inaire. 

509.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'ordonnancement, 
il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans  chaque 
mairie. 

Dans  tes  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doivent 
faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommaire- 
ment toutes  les  opérations  financières  concernant  la  fixation  des  cré- 
dits, la>  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement;  ces  mêmes 
opérations  doivent  être  décrites  avec  détail  dans  les  livres  ou  re- 
gistres auxiliaires,  dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant 
la  nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  service  t4). 

510.  Chaque  année,  le  maire  soumet  au  conseil  municipal,  avant 
la  délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice  clos. 

Ce  compte,  sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibé- 
rer, doit  présenter,  par  colonne  distincte  et  dans  l'ordre  des  cha- 
pitres et  des  articles  du  budget  : 

En  recette, 

î*  La  nature  des  recettes; 
2°  Les  évaluations  du  budget  ; 

3*  La  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres 

justificatifs; 

d*  Les  sommes  recouvrées  pendant  1a  'première  année  de  i'exer- 
fcice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  te  seconde  année; 

S*  Les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de  l'exer- 
cice suivant  ; 

Un  "dépensé, 

i*  Les  articles  de  dépenses  du  budget;  . 
W  Le  montant  des  wédits  ; 


»  Orfonn.  des  »$  «vrfl  i8a5>  ait  s ,  <*>  Orèonn.  èa  i"  mars  i£35,  art.  s. 

et  du*3  ja*v.  i843.  w  inatruct.  du  ministre  de  l'intérieur, 

m  Ordonn.  du  r'mars  1 835,  art.  iw.        du  mois  desqpt  i6si. 
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3*  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la 
première  anm  e,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième; 

4'  Les  restes  à  pa>er,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant; 

5*  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute  d'emploi 
dans  les  délais  prescrits. 

Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  les  d  éveloppements  et  expli- 
cations nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  municipal  ainsi  que  Tau- 
torit"  supérieure,  et  leur  permettre  d'appr.  cicr  ses  actes  adminis- 
tratifs pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer 

Les  comptes  des  maires  sont  dolinitivement  approuvés  par  les  pré- 
fets. 

51 1.  Une  copie  conforme  du  compte  d'administration,  tel  qu'il  a 
été  vériuY  par  le  conseil  municipal  et  examina  par  le  préfet,  doit  être 
transmise  par  le  comptable  à  la  juridiction  compéleute,  comme  élé- 
ment de  contrôle  du  compte  de  sa  gestion 

S  7.  —  Gestion  du  receveur. 

512.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par  un 
comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la 
rentr.  e  de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  d.  penses  ordonnan- 
ce es  par  ie  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régubèreinent 
accordas. 

Tous  les  rùlesdetaxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales 
doivent  être  remis  à  ce  comptable  par  l'entremise  des  receveurs  des 
finances  M. 

Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  l'administration  locale, 
par  l'entremise  des  receveurs  des  finances,  une  expédition  en  forme 
de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  litres  nouvels  et 
autres,  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est  confi  e,  et 
il  est  autorisa  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  lui  soient  remis  sur  son  r<  c«  pissé  4). 

513.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  proprié- 
taires, en  v«  rtu  des  lois  et  de«>  usages  locaux,  sont  réparties  par  dé- 
lib  rations  du  conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes 
sont  per  ues  suivant  les  firmes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques  s). 

514.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
•'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  1 1«-  visés  par  le  sous-pr-  fet  4). 

515.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 
< 

01  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  (W  Instmct.  gén.  du  ?o  juin  1859. 

en  dite  du  toavril  i83j.  art.  H17. ,  et  arrêté  du  Gouv.  du  laven- 

1,1  Instmct.  du  ministre  de  l'intérieur,        drmiaire  an  xii. 
du  moi»  d>  sept.   i8a4;  ordonu.  du  *"  l  oi  du  18  juillet  1837,  art.  4â. 

2k janv.  i843,  art.  a.  »  Loi  du  18  iuill.  1837.  art.  63. 

*  Loi  du  18  juill.  i837,art.  6». 
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Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs,  ces  fonctions  sontconfi.es,  si  le  conseil  munie, pal  le  de- 
mande, à  un  receveur  municipal  sp.cial. 

Le  receveur  spécial  est  nomm<;,  savoir:  par  le  pn  fet,  si  le  revenu 
ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs,  et  par  d*cret,  si  lechitlre  du 
revenu  est  supérieur  à  cette  somme. 

La  nomination  a  lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
le  conseil  municipal  (,). 

516.  Le  rece\eur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l'admi- 
nistration ;,}. 

517.  Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes 
versi  es  à  sa  caisse  ni. 

Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche  '4). 

518.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  res- 
ponsabilité pei*sonnelle,  toutes  les  diligences  n  cessaire.s  pour  la  per- 
ception des  revenus,  legs  et  donations,  et  autres  ressources  allectées 
au  service  des  communo;  de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard 
de  paver,  et  à  la  requête  des  maires,  les  exploits,  significations,  pour- 
suites et  commandements  nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs 
de  l'expiration  des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions,  de  veillera 
la  conservation  des  domaines,  des  droits,  privihgeset  hypothèques; 
de  requérir,  à  cet  elîet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèque*  de 
tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de 
ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences  1&J. 

519.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence, 
joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièce  justificative,  un  t  tat  des  pro- 

1)ri«  tés  foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobilières  composant 
'actif  de  ces  communes.  Tet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres, 
leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  leur 
conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la  situation  où 
elles  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être  visé  par  le 
maire,  qui  y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de 

Suitus  ne  sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement 
e  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  qui 
juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'ar- 
rêté du  29  vendémiaire  an  xu  pour  la  conservation  des  biens  et  des 
créances  appartenant  aux  communes  *'. 

520.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter 
les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement,  que  dans 
les  seuls  cas  : 

w  Loi  du  18  jnill.  1837,  art-       dé-  w  Instnict.  du  30  juin  18X9 ,  art.  84s* 

crel  du  a5  mars  1802  ,  art.  5,  $  .3'.  c,)  lnstnici.  du  a^juiu  1809.  art.  849. 

m  Instruit,  du  vo  juin  1869,  art*  8ài.       et  arrêté  du  19  vendémiaire  an  xu. 
et  loi  du  m  frim.iirean  fil.  111  Circulaire  du  ministre  de  Tinté- 

w  Ordonn.  du  8  déc.  i83a  ,  art.  7.  rieur,  en  date  du  10  avril  i835. 
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Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  an  crédit  ouvert  ou 
f excéderait; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières; 

Ou  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  payement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat, 
lequel  se  retire  devant  le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  mesures 
a  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  payement 
régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  an  porteur  du  mandat  la  décla- 
ration motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui 
pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  des 
cas,  la  perte  de  son  emploi l>). 

S  8.  — -  Écritures  du  receveur. 

521.  Les  écritures  des  receveurs. municipaux  sont  tenues  en  par- 
tie simple;  elles  nécessitent  remploi  des  livres  ci-après,  savoir: 

i*  Un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes 
iet  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes; 

a*  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  classées  par  nature; 

y  Un  journal  général  présentant  toutes  les  opérations  décrites  sur 
les  livres  de  détail,  et  la  situation  journalière  de  la  caisse  ; 

k*  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à  chacun  des  comptes 
qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  journal 
général. 

Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés,  chez  les  per- 
cepteurs-receveurs, par  un  livre  des  comptes  divers  par  services  destiné 
.à  ouvrir  un  compte  distinct  pour  les  recettes  et  les  dépenses  propres 
à  chacun  des  services  dont  ces  comptables  sont  chargés  concurrem- 
ment, et  par  un  livre  récapitulatif  destiné  à  présenter  la  situation 
complète  de  chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lui  sont 
confiés  « 

5  0.  —  Compte  du  receveur. 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec  la  distinc- 
tion des  exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils  muni-  . 
cipaux,  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai 

523.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis,  pour  les  divisions 
minci  pal  es  qu'ils  doivent  présenter,  aux  dispositions  de  l'article  23 
du  présent  décret 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  les  receveurs  dressent, 
d'après  leurs  écritures,  un  état  de  situation  de  l'exercice  clos,  qui 
doit  présenter  les  recouvrements  effectués  et  les  restes  à  recouvrer, 

111  Ordonn.  du  a3  avril  i8î3,  art.  4.  •*  Ordonn.  dn  i3  avril  i8î3,  art.  5. 

m  Instnict.du3omai  i8s7«tdoaojuin  w  Ordonn.  du  a3  avril  i8a3,  art.  n. 

1^59.  art.  iAa3 et  1576. 
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les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés 
et  enûn  l'excédant  définitif  des  recettes.  Cet  état  est  remis  par  eux  au 
maire  pour  être  joint,  comme  pièce  justificative,  au  compte  d'admi- 
nistration, et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  clos  l\ 

525w  Le  conseil  municipal  entend ,  débat  et  arrête  les  comptes 
des  receveurs,  sauf  règlement  définitif (,). 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent  être  pré- 
sentés à  l'autorité  chargée  de  les  juger,  avant  le  i"  juillet  de  l'année 
qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus  (3). 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  cour  des 
comptes  lui  sont  transmis  directement,  avec  les  pièces  à  l'appui  et 
avec  les  observations  dont  les  receveurs  des  finances  les  ont  reconnus 
susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils  mu- 
nicipaux. Les  autres  doivent  être  jugés  dans  Tannée,  conformément 
aux  règlements  (t). 

527.  Les  comptables  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés, 
par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  dix  francs  à 
cent  francs  par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables 
de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  que  concernent  les 
*  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débet  de  comptables,  et  le  recouvrement 
peut  en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  17  avril  i832  w. 

528.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apu- 
rés par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  trente  mille  francs,  sauf  recours  à  la  cour 
des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires excèdent  trente  mille  francs  sont  jugés  et  apurés  par  ladite 
cour (e>. 

529.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  ordinaires,  pré- 
cédemment inférieurs  à  trente  mille  francs,  se  seront  élevés  à  cette 
somme  pendant  trois  exercices  consécutifs  sont  mis,  par  les  préfets, 
sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
doivent  être  immédiatement  transmis  aux  ministères  de  l'intérieur 
et  des  finances,  ainsi  qu'au  procureur  général  de  la  cour  des  comptes, 

,  chargé  de  requérir  cette  cour  de  prononcer  un  arrêt  attributif  de 
juridiction. (,) 

01  Circulaire  du  ministre  de  Tinté-  w  Ordonn.  des  a8janv.  181 5,  8  août 

rieur,  en  date  du  10  avril  i835  ;  ordonn.       1821  et  a3  avril  1823 ,  art.  5 ,  $  2. 
du  aa  janv.  i843.  w  Loi  du  18  juill.  1837 ,  art.  68. 

">  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23.  «  Loi  du  18  juill.  1837.  art.  66. 

m  Instruct.  du  20  juin  i85a,  art.  i55o  n  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  10. 
et  i55a. 
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S  10.  —  Appels  contre  les  arrêtes  de  comptes. 

530.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir  par 
appel  devant  la  cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  de  compte  défi- 
oitif  rendu  par  les  conseils  de  préfecture 

53 1 .  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes 
présentés  par  les  receveurs  des  communes  sont  adressés,  en  double 
expédition,  aux  maires  des  communes  par  les  préfets,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  ces  arrêtés 

53*2.  Avant  /expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  réception  de 
l'arrêté,  il  est  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  notification  est 
Constatée  par  le  récépissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée 
et  datée  par  le  maire,  au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté. 

Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition ,  qui  reste 
déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable  3). 

533.  Kn  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de  délivrer 
le  récépissé,  la  notification  est  faite,  aux  frais  du  comptabV,  par  le 
ministèie  d'un  huissier.  L'original  de  l'exploit  est  déposé  aux  archives 
de  la  mairie  *\ 

53'i.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédents  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  requérir 
expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  la  s:gnifier  par  huissier  {\ 

535.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie  qui  veut  se 
pourvoir  rédige  sa  requête  en  double  original.  L'un  des  doubles  est 
remis  à  la  partie  adverse,  qui  en  donne  récépissé;  si  elle  refuse  ou 
si  elle  est  absente,  la  signification  est  faite  par  huissier. 

L'appelant  adresse  l'autre  original,  sur  papier  timbré,  à  la  cour 
des  comptes  et  y  joint  l'expédition  de  l'ar  été  qui  lui  a  été  notifié. 
Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la  cour,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
fuit  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ^ 

530.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  a,  pour 
faire  la  production  des  pièces  à  l'appui,  un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission  7). 

537.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  pour- 
suivante, dans  le  délai  dont  i'  est  parlé  à  l'article  53 ~>,  la  requête 
est  rayée  du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées , 
la  cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  détermine 
la  durée. 

La  requête  rayée 'lu  rôle  ne  peut  être  reproduite  w. 

53H.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  prescrites  peut  néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de 
Crois  mois  accordé  pour  l'appel  n'est  pas  expiré  9). 

m  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  7;  1,1  Ordonn.  du  28  d^c.  i83o,  art.  6. 

UTêt';  du  39  frimaire  an  n,  art.  2.  w  Ordonn.  du  28  d«'c.  i83o,  art  5. 

w  Ordonn.  du  28  dëc.  i83o,  art.  i*\  lT>  Ordunn.  du  38  drc.  i83o.  art.  6. 

w  Ordoun.  du  28  déc.  i83o.  art.  a.  w  Ordoun.  du  28  déc.  i83o,  art.  7. 

w  Ordoun.  du  28  déc.  i83o,  art.  3.  «  Ordonn.  du  a8  déc.  i83o,  art.  8. 
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S  1 1.  —  Pourvois  et  révisions. 

539.  H  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État, 
contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  que  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois 
mois  de  la  notifie  «lion  de  l'arnH,  et  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux  du  Conseil  d'État  ''. 

5'jO.  Les  comptab  es,  les  administrations  loca'es  et  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  peuvt  nt  demander,  devant  les  premiers 
juges,  la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés  défini  tifs,  pour  erreur,  omis- 
sions, double  ou  faux  emploi  reconnus  parla  véiification  d'autres 
comptes,  et  à  raison  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt 
ou  l'arrêté 

541.  La  cour  des  comptes,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqu'sition  du 
procureur  général,  et  le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réquisition  des 
préfels,  peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas,  à  la  tévisiou  des 
arrêts  ou  arrêtés  définitifs  qu'ils  ont  rendus  * . 

$  12.  —  Publication  des  budgets  et  des  comptes. 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à 
la  mairie,  où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a 
droit  d'en  prendre  connaissance. 

Us  sont  rendus  pub  ics  par  la  voie  de  l'impression  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  cent  mi  le  francs  ou  plus,  et,  dans  les 
autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impres- 
sion (3). 

$13.  —  SurvcilLincc  et  responsabilité. 

543.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de 
la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par  des  règlements 
administratifs.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exé- 
cution de  cesrèg  ements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  d  •  l'arrondissement  %). 

544.  Le  receveur  d»s  finances  reçoit  directement  du  préfet  les 
rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont  été 
rendus  exécutoires,  et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en 
effectuer  le  recouvrement. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux  receveurs 
des  communes  des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dé- 
penses, ainsi  que  des  baux,  actes  et  autres  titres  de  perception. 

Le  préfet  donne  avis  aux  maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces 
documents'**. 

Le  receveur  des  finances  vérifie  les  comptes  annuels  des  receveurs 
des  communes  avant  leur  transmission  aux  consei  s  municipaux,  et 

u'  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  17.  w  Loi  du  18  jnill.  18.^7,  art.  69. 

»  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  14.  w  Loi  du  18  juill.  1837,  art.  67. 
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tient  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont 
le  préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits11*. 

545.  En  cas  de  déûcit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  muni- 
cipal réunissant  à  ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l'impôt 
direct,  et  constaté  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des 
arrêtés  d'apurement  de  compte,  le  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement est  tenu  d  en  couvrir  immédiatement  le  montant  avec  ses 
fonds  personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour  le  déficit  sur 
contributions  directes.  Il  demeure  alors  subrogé  à  tous  les  droits  des 
communes  sur  les  cautionnements,  la  personne  et  les  biens  du  comp- 
table débiteur. 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  surveillance,  le  receveur  des  finances 
peut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité;  dans  ce  cas,  il  a  droit 
au  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait 
l'avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge 
de  responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur 
et  celui  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État,  sauf  appel  au 
Conseil  d'État  jugeant  au  contentieux  ^ 

540.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  muni- 
cipal spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le  cautionne- 
ment, la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du  déficit  ou 
du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  demande  du  receveur  général  et  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal  de  vérification  ou  de  la  décision  judiciaire  qui  constitue  le 
comptable  en  déficit  ou  en  débet (3). 

CHAPITRE  XXIII. 

COMPTABILITÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 
S  1**.  —  Mode  de  comptabilité, 

547.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  aux 
établissements  de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division  et  la 
durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  percep- 
tion des  revenus,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses, 
le  mode  d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  rè- 
glement des  budgets  ^ 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  sous-préfets  statuent  directement  ponr 

(1>  Ordonn.  du  17  sept.  1837,  titre II,  et  w  Ordonn.  des  a4  déc.  1826,  99  janv. 

du3i  mai  i84o.  i83i,  î"   mars  i835,  17  sept.  1837. 

«  Ordonn.  du  18  nov.  1826  et  du  3i  mai  i8âo,  ai  IV v.  1841  et  3 A  jan*. 

17  sept.  1837,  art.  8;  circulaires  des  i843;  circulaires  des  99  mars  «83i. 

3o  sept  et  5  oct.  1837.  3osept.  et  5  oct  1837. 

tM  Instruct  gén.  do  30  juin  1859, 
art.  i3i5. 


■  a 
■ 

Digitized  by  Google 


fi.  n'  io45.  —  487  — 

les  établissements  de  leur  arrondissement  respectif,  en  conformité 
des  articles  490  à  498  et  509  à  5n  du  présent  décret 

Les  sous -préfets  statuent  également  sur  l'acceptation , par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs 
et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héritiers11*. 

Les  présidents  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  peuvent  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu 
de  la  délibération  des  commissions,  les  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements charitables;  les  décrets  impériaux  à  intervenir  ont  leur 
effet  du  jour  de  cette  acceptation {f). 

S  2.  —  Ressources, 

548.  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance sont  divisées,  comme  celles  des  communes,  en  recettes  ordi- 
naires et  en  recettes  extraordinaires. 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  ceux  ci- 
après  ,  savoir  : 

Recettes  ordinaires. 

Loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 

Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois; 

Rentes  sur  l'Etat; 

Rentes  sur  particuliers; 

Intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  public; 

Subventions  annuelles  accordées  sur  les  ressources  municipales; 
Part  attribuée  aux  pauvres  dans  les  prix  des  concessions  dans  les 
cimetières; 

Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.; 

Journées  de  militaires  et  des  malades  admis  dans  les  hospices; 

Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis  dans 
chaque  établissement  ; 

Valeur  des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans 
les  hospices,  après  y  avoir  été  admis  gratuitement; 

Dons,  aumônes  et  collectes; 

Fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  assistés; 

Produits  de  la  succession  des  enfants  assistés; 

Produits  des  monts-de-piété; 

Amendes  et  confiscations; 

Revenus  en  nature; 

Prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  rétablissement  et 
excédant  les  besoins. 

Recettes  extraordinaires. 

Pnx  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 
Legs  et  donations; 
Remboursement  des  capitaux; 

">  Décret  du  i3  avril  1861.  <"  Loi  do  7  août  i85i,  art.  ix. 
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Prix  des  biens  aliénés; 

Prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l'État; 

Einp-  unis; 

Recettes  accidentelles'0. 

5'i9.  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en  outre,  des 
revenus  propres  à  chaque  localité  et  qui,  suivant  les  titres  homo- 
logués par  l'autorité  compétente,  se  rattachent  aux  deux  classes  de 
produits  qui  viennent  d'être  établies 

S  3.  —  Drpenscs. 

550.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement  dans  les  articles 
suivants,  savoir  : 
Frais  du  culte; 
Traitements  divers; 
Gages  des  employés  cl  servants; 
Réparation  et  entretien  des  bâtiments; 
Contributions  assises  sur  ces  bâtiments; 
Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles; 
Dépenses  du  coucher; 
Linge  et  habi  lement; 
Achat  de  grains  et  denrées; 
Blanchissage; 
Chauffage; 
Éclairage; 

Achat  de  médicaments; 

Pensions  ou  rentes  à  la  charge  de  l'établissement; 
Entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ; 
Contributions  assises  sur  ces  propriétés; 

Dépenses  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistés; 
Frais  de  layettes  et  vélures  de  ces  enfanls; 

Dépenses  des  aliénés  indigents  dans  la  proportion  déterminée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  général. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les 
consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet: 

Les  constructions  et  grosses  réparations; 

Les  achats  de  terrains  et  bâtiments; 

Les  frais  de  procédure; 

Les  achats  de  rentes  sur  TÉtat 

$  4.  —  Budget  de  l'exercice  ;  vole  des  recettes  et  des  dépenses. 

551.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effectuer  pour  chaque 

n»  I  stnirt.  çfin.  du  20  juin  i859,  <"  Instruct.  gén.  du  20  juin  1859. 

art.  7  >6,  pmo  et  io.>3.  art.  io83.  * 

w  Icatruct.  gén.  du  20  juin  i8ôo.- 
art.  io53. 
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exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives,  dans 
leur  session  annuelle  du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  éta- 
blissements auxquels  les  communes  fournissent  des  subventions 
puissent  être  sourrïis  aux  conseils  municipaux,  dont  la  session  a  lieu 
du  i**  au  i5  mai,  et  que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur  les  sud- 
ventions  à  accorder  par  les  communes 

5.r>2.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance  {iK 

553.  Les  budgets  des  hospices  sont  fixés  par  les  préfets,  quelle  que 
soit  la  quotité  des  revenus  de  ces  établissements  (3). 

Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fixés  par  les  sous- 
préfets  pour  leur  arrondissement  respectif  <*'. 

55'4.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exercice  sont 
reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  non 
prévues  lors  de  la  formation  de  ce  budget,  des  crédits  supplémen- 
taires peuvent  être  ouverts,  après  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative, par  des  décisions  spéciales  de  l'autorité  investie  du 
droit  de  régler  le  budget,  sauf  pour  la  ville  de  Paris {%). 

$  5.  —  Fondions  et  compte  de  l'ordonnateur. 

55r>.  Les  commissions  ad  ministratives  des  établissements  de  bien- 
faisance désignent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sous  le  titre  d'or- 
donnateur, est  exclusivement  chargé  de  la  délivrance  des  mandats 
aux  créanciers  de  l'établissement  pour  des  dépenses  régulièrement 
autorisées 

556.  Les  comptes  d'administration  de  l'établissement,  dressés  par 
l'ordonnateur,  sont  présentés  aux  commissions  administratives  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  session  or- 
dinaire du  i"  au  1 5  avril  de  chaque  année  (7). 

557.  Les  comptes  d'administration ,  accompagnés  des  pièces  justifi- 
catives et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel  ils  sont  sou- 
mis, sont  adressés  au  sous  préfet  de  l'arrondissement,  immédiate- 
ment après  l'examen  fait  par  ce  conseil. 

Le  sous  préfel  transmet  au  piéfel  du  département,  qui  les  arrête, 
les  comptes  des  hospices,  avec  les  pièces  à  l'appui;  il  arrête  les 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance (>). 

S  6.  —  Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices  et  dis  bureaux  de  bienfai- 
sance dont  les  revenus  n'excèdent  pas  trente  mille  francs  est  confiée 
de  droit  au  receveur  municipal. 

Instruct.  gén.  du  20  juin  i8">9,  w  Instruct.  gén.  du  ao  juin  18.^9, 

art.  1048;  ordonu.  du  3i  oct.  iSai,  art.  8  art.  1084,  et  décret  du  i3  avril  1861. 

et  9.  w  Circuhtre  du  3o  mai  1827,  art.  7. 

w  Loi  du  18  juill.  1837,  art.  ai.  iV  Circnliire  du  3o  mai  18  7,  arl.  13. 

m  Décret  du  aj  mars  1802;  instruct.  w  Circuliirc  du  3o  mai  (8-27,  art.  i3, 

du  ao  juin  1859,  art.  ioï8.  et  décret  du  i3  avril  1861. 

w  Décret  du  1 3  avril  1861. 


Digitized  by  Google 


Au-dessus  de  cette  limite,  le  receveur  municipal  peut  être  appelé 
à  fa  gestion  des  établissements  de  bienfaisance,  en  vertu  du  consen- 
tement des  administrations  respectives  (0. 

559.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  a  celles  du  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  ville,  excèdent  trente  mille  francs,  la  ges- 
tion peut  en  être  conGée  à  un  receveur  spécial  w. 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à  l'examen  de  la  com- 
mission administrative  et  aux  délibérations  du  conseil  municipal  w. 

561.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux  sont  applicables  aux  comptes  des  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance  w. 

56*2.  Les  dispositions  de  l'article  526  du  présent  décret  sont  appli- 
cables aux  comptes  des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance w. 

563.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  relevé  sommaire  des  budgets 
et  des  comptes  qu'ils  ont  réglés  pour  les  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance  dont  les  revenus  atteignent  cent  mille  francs. 

Quant  aux  hospices  et  établissements  dont  les  revenus  sont  au- 
dessous  de  cent  mille  francs,  les  copies  de  leur  budget  et  de  leur 
compte  doivent  être  transmises  immédiatement  après  l'approbation 
préfectorale. 

5o4.  Sont  applicables  aux  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  et  à  la  responsabi- 
lité des  receveurs  des  finances,  rappelées  au  paragraphe  i3  du  cha- 
pitre xxm,  sur  la  comptabilité  des  communes  (,). 

S  7.  —  Administration  de  X  assistance  publias  à  Paris. 

565.  L'administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris 
comprend  le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service  des  hôpi- 
pitaux  et  hospices  civils. 

Cette  administration  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  ministre  de  l'intérieur;  elle  est  confiée  à  un  directeur  respon- 
sable, sous  la  surveillance  d'un  conseil  (,). 

566.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs  et 
extérieurs;  il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  le*  dépenses  et 
présente  le  compte  de  son  administration  (a). 

567.  Un  comptable  spécial  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

568.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  dans  le  présent  chapitre 
lui  sont  applicables,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  des  décrets  spéciaux. 


m  Ordonn.  dn  3i  oct.  182 1,  tri.  sd  ;  Cir- 
culai r  es  des  3o mai  1817, 3o sept.  et5oct. 
i837. 

m  Circulaire  du  i5  décembre  i837. 
m  Ordonn.  du  3i  oct  1831,81t.  8  et 
12;  circulaire  du  3o  mai  1827.  art.  16. 


*>  Loi  du  18  juillet  18.^,  art.  66. 
m  Circulaire  du  3o  mai  1827,  art  17*. 
m  Ordonn.  du  17  sept  r$3j. 
w'  Loi  du  10  ianv.  »8ag ,  art.  t 
,4)  Loi  du  lojpny.  l8égr,  âit.  9. 
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CHAPITRE  XXIV. 

ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS.  —  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  —  MONTS-DE- PIÉTÉ  ET 

ÉTABLISSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  BIENFAISANCE  ET  D'UTILITE  PUBLIQUE. 

$  1".  —  Dispositions  générales. 

569.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  farîministration  générale  des 
hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  gestion  des  rece- 
veurs, les  formes  de  la  comptabilité  et  le  jugement  des  comptes,  sont 
applicables  aux  établissements  d'aliénés aux  dépôts  de  mendicité  w, 
ainsi  qu'aux  étabhssements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique w. 

570.  Les  monts-de-piété  sont  également  assimilés,  quant  aux  rè- 
gles de  la  comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance  (4). 

S  9.  —  Établissements  d'aliénés. 

571.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de 
traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département (,). 

572.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  admi- 
nistrés, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  et 
sous  la  surveillance  de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  res- 
ponsable w. 

573.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  réta- 
blissement et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  (7). 

574.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

S  3.  —  Dépôts  de  mendicité. 

575.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  placés  sous  l'autorité  des  pré- 
fets, secondés  dans  l'exercice  de  leur  surveillance  par  un  conseil  (,). 

576.  Un  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de 
chaque  établissement  et  de  la  gestion  de  ses  revenus  w. 

577.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

$  U.  —  Monts-de-piété. 

578.  Les  monts  de-piété  prêtent  sur  nantissement,  moyennant  in- 
térêt. 

Ces  établissements  sont  administrés,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
Fîntérieur  et  des  préfets ,  et  sous  la  surveillance  de  Tautorité  muni 


w  Ordonn.  do  18  âêc.  i83o,  art.  16. 

w  Règlcm.  du  ministre  de  ï'i  itérieur, 
du  V)  oct.  1808,  art.  147  à  rtiAi 

Ordoon.  du  iv  Sèe.  184».  arrêté 
dn  2 2  juin  1 84 1,  ordonn.  du  14  sept.  1855. 

M  Ordonn.  du  18  juin  i8a3,  îa  janv. 
et3nov.  1 83 1  ;  loi  du  sa  juin  i85i,art.  a. 


*  Loi  du  3b  juin  1 838 ,  art.  1". 
w  Ordonn.  du  <8déc.  1839,  art.  î*. 
.  m  Ordonn.  du  18  4ée.  t£3<>.  art.  6. 

Règlen*  cru  imnktredr  Tintérieitr. 
du  27  oct.  1808,  art.  is.  i3  el  i#w 

m  Règlenr.  d«>  ministre  de  l'intérieur . 
du  37  oct.  1808,  art.  »8  et  i5o. 
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cipale  et  de  conseils  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  par  un  direc- 
teur responsable. 

579.  Un  caissier  est  chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les 
dépenses.  * 

580.  Les  budgets  et  les  comptes  de  gestion  sont  soumis  aux  conseils 
municipaux. 

581.  Les  décrets  d'institution  de  chacun  de  ces  établissements  dé- 
termi  icnt  leur  organisation  et  les  conditions  pai  ticulières  de  leur 
gestion  {,). 

S  5.  —  Établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

582.  Les  établissements  généra  x  de  bienfaisance  et  cfuti'ité  pu- 
blique sont  administrés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  el 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  supérieur  dont  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  le  président  î}. 

5  3.  I  ne  commission  consultative,  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur,  est  établie  près  de  chacun  des 
établissements  généraux  de  bienfaisance  n. 

58 'i.  I  n  directeur  est  chargé  dans  chaque  etablisscment.de  l'ad- 
ministration intérieure  et  de  la  gestion  des  biens  et  revenus  t4). 

585.  Un  receveur  etrectue  les  recettes  cl  les  dépenses. 

CHAPITRE  XXV. 

EXECUTION  DES  SERVICES  FINANCIERS  ES  ALGERIE. 

58fi.  L'exécution  des  services  financiers  en  Algérie  est  soumise  aux 
règles  générales  déterminées  par  le  présent  décret,  pour  les  services 
analogues. 

11  est  statué,  par  des  règlements  spéciaux  concertés  entre  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  finances,* et  le  gouverneur  général  de 
l'Al^éiie,  sur  les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  l'or- 
ganisation d'une  portion  du  territoire  de  l'Algérie. 

CHAPITRE  XXVI. 

<:OMPTADII.ÏTK  DES  COLONIES. 
SECTION. 

SIATICBS  COUPAIS  DANS  LK  BUDGET  DB  L'ÉTAT. 

SI".  —  Recettes. 

587.  Les  recettes  des  colonies,  comprises  au  budget  de  l'État,  sont  : 
1°  Le  contingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  trésor  public,  par  les 
colonies,  en  exécution  de  l'article  6i4  ci-après; 
2°  Le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

(,)  Loi*  dn  i8juill.  1837,  art.  ai,  et  dji  «  Ordonn.  du  21  fôvf.  1 8*1,  art.  6. 

14  juin  1801  ;  .  nioiiii.  des  18  juin  i8i3.  Ordonn.  da  ai  févr.  i84i,*rt.  i~ 

laja  v.  vi  6  nov.  tHSi.  Ct 8. 

Oidoun.  du  31  févr.  18.41.  art,  1",  2 

«13. 
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3°  Les  produits  de  ventes  et  cessions  d'objets  appartenant  à  l'État; 
IC  Les  restitutions  de  sommes  indûment  payées  ; 
5°  Les  retenues  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions  ci- 
viles ; 

6*  Enfin,  tous  autres  produits  perçus  dans  les  colonies  pour  le 
compte  de  l'État  i»>. 

588.  La  perception  des  recettes  coloniales  comprises  dans  le  bud- 
get de  l'État  est  faite,  sous  la  direction  du  ministre  des  finances,  par 
des  trésoriers  payeurs,  ou  pour  leur  compte,  par  les  autres  comp- 
tables du  trésor  dans  ces  établissements 

Les  officiers  du  commissariat  sont  chargés  de  surveiller  la  percep- 
tion de  ces  produits  (3). 

S  2.  —  Dépenses. 

589.  Les  dépenses  coloniales  à  la  charge  de  l'État  sont  les  dépenses 
de  gouvernement  et  de  protection  ci-après  énumérées  : 

i-  Gouvernement; 

2*  Administration  générale; 

3°  Justice; 

4*  Culte; 

5'  Subventions  à  l'instruction  publique; 

6°  Travaux  et  services  des  ports; 

7*  Agents  divers  ; 

8°  Dépenses  d'intérêt  commun  ; 

9*  Subventions,  s'il  y  a  lieu,  au  service  local  ; 

10*  Dépenses  des  services  militaires  (personnel  et  matériel),  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont  comprises  aux  divers  chapitres  du 
budget  pour  le  service  marine  ; 

1 1°  Lt  généralement  les  dépenses  dans  lesquelles  l'État  a  un  inté- 
rêt direct  et  qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  métropole  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales. 

Toutes  autres  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  colonies 

590.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  auxquels 
ces  fonctions  ont  été  déléguées  (  ). 

Us  se  conforment  aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la 
métropole  et  à  celles  qui  sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

591.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  délègue  aux  ordonnateurs  les  crédits  afférents  aux  dé- 
penses coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État,  dont  le  montant 
doit  être  acquitté  aux  colonies,  peuvent  être  émises  avant  l'ouverture 
de  l'exercice  w. 

592.  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  avis  d'ordonnance  de  dé- 
légation annoncés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou 


,M  Sénat. -cons.  du  3  mai  i8j4  .  arl.  1 5  ; 
décret  du  26  sept.  i855,art.  i". 
m  Décret  du  26  sept.  i8*j5,art.  2. 
m  Décret  du  26  sept.  1 855,  art..". 

XI'  Série. 


M  Sénat. -cous. du  3  mai  1 854, art.  i4, 
cl  décret  du  26  sept.  i855,  nrt.  1*. 
,M  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  3. 
Décret  du  26  sept.  i855,  art.  4. 
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des  extraits  adressés  aux  trésoriers  coloniaux  par  le  ministre  des  fi- 
nances, les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a  urgence,  ouvrir  aux  ordon- 
nateurs les  crédits  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses. 

Les  arrêtés  portant  ouverture  des  crédits  sont  délibérés  en  conseil 
privé  et  notifiés  par  l'entremise  des  ordonnateurs  aux  trésoriers  colo- 
niaux. Copie  en  est  immédiatement  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  à  celui  des  finances  (,). 

593.  Les  ordonnateurs  peuvent  sous-déléguer  une  portion  des  cré- 
dits mis  à  leur  disposition  sur  une  autorisation  spéciale  et  motivée 
du  gouverneur,  en  conseil  privé,  et  seulement  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  difficulté  des  communications  les  met  dans  l'impossibilité  de 
mandater,  en  temps  utile,  les  dépenses  des  établissements  éloignés  w. 

594.  Les  dépenses  du  service  colonial  sont  payées  parles  trésoriers 
coloniaux  ou,  sur  leur  visa,  par  les  trésoriers  particuliers  et  autres 
comptables  du  trésor  dans  la  colonie  (S). 

595.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  décrit  distincte- 
ment dans  sa  comptabilité  centrale  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  fixation  des  crédits,  à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au 
payement  des  dépenses  coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  rattachés  successivement  aux 
écritures  et  au  compte  général  de  l'administration  des  finances  qui 
doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget 

Les  trésoriers  coloniaux  remettent  mensuellement  aux  ordonna- 
teurs secondaires  le  relevé  de  leurs  payements  par  exercice  et  par 
service.  Les  ordonnateurs  revêtent  ces  relevés  de  leur  visa  et  les 
adressent  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  S). 

Au  moyen  de  ces  relevés  ou  bordereaux,  le  ministère  de  la  marine 
établit  le  rapprochement  des  payements  effectués  pour  les  dépenses 
coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État  avec  les  revues,  dé- 
comptes et  autres  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice 

$  3.  —  Clôture  de  V exercice. 

596.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se 
prolonge  aux  colonies,  savoir: 

i°  Jusqu'au  3i  janvier  de  la  deuxième  année  pour  achever,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  3i  décembre  précé- 
dent, pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui 
doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur  jointe 
à  l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2°  Jusqu'au  20  mars  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses; 


Ui  Décret  du  aG  sept.  i855,  art.  5. 
w  Décret  du  26  sept.  i855,  nrt.  6. 
'3'  Décret  du  26  aept.  18  ûj,  art.  168. 


Décret  du  36  sept.  i85f>.  ari.  10. 
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3°  Jusqu'au  3i  mars  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les 
opérations  relatives  au,  recouvrement  des  produits  et  au  payement 
des  dépenses  (,). 

S  û.  —  Comptes  à  rendre  par  Us  ministres. 

597.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rend  le  compte  des 
dépenses  coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État  pour  chaque 
exercice. 

A  l'appui  de  ce  compte  et  des  développements  qui  accompagnent 
le  règlement  définitif  de  l'exercice,  sont  joints  des  tableaux  faisant 
connaître  le  détail,  par  colonie,  des  résultats  que  contiennent  ces 
comptes  et  ces  développements 

598.  Les  recettes  coloniales  appartenant  .à  l'État  sont  comprises 
dans  le  compte  définitif  des  recettes  de  chaque  exercice  rendu  par 
le  ministre  des  finances. 

Le  détail  des  recettes  par  colonie  est  également  ddnné  à  l'appui 
de  ce  compte 

$  5.  —  Services  métropolitains  exécutés  aux  colonies. 

599.  Les  dépenses  du  service  marine,  aux  colonies,  sont  acquittées 
au  moyen  de  traites,  conformément  aux  dispositions  et  décrets  qui 
régissent  le  service  des  traites  de  la  marine  {kK 

600.  Toute  avance  faite  dans  u  ne  colonie  aux  services  qui  s'acquittent 
en  traites  est  remboursée  au  service  codant  par  des  traites  tirées  à 
son  proût  au  nom  du  trésorier  colonial.  Le  bénéfice  résultant  de  la 
négociation  de  ces  traites  est  encaissé  à  titre  de  produits  divers  du 
budget  de  l'État  *&). 

601.  Toute  avance  faite,  par  les  services  dont  les  dépenses  se  soldent 
en  traites,  aux  services  dont  les  dépenses  s'acquittent  sur  des  crédits 
de  délégation  est  immédiatement  remboursée  par  le  service  cession- 
naire. 

Ces  remboursements  sont  constatés  à  titre  de  produits  divers  du 
budget  de  l'État.  Us  donnent  lieu,  en  France,  en  faveur  du  service 
cédant,  aux  rétablissements  de  crédits  autorisés  parles  règlements  w. 

60*2.  Les  dépenses  à  effectuer  aux  colonies  pour  le  compte  des  mi- 
Mïstvres  autres  que  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  sont 
acquittées,  soit  sur  ordonnance  émise  par  le  ministère  compétent, 
soit  à  titre  d'avance  à  régulariser  et  conformément  aux  instructions 
du  ministère  des  finances t7). 

S  6.  —  Service  de  trésorerie. 

603.  Les  trésoriers  généraux  exécutent  dans  chaque  colonie  le 
service  des  mouvements  de  fonds,  sous  la  surveillance  de  l'ordonna- 
teur et  d'après  les  ordres  du  ministre  '?s  finances  (,). 

"  Décret  du  26  sept.  i855  ,  art.  7.  ("  Décret  du  26  sept.  i<S55,  art.  3o. 

M  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  »3.  w  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  3i. 

w  Décret  du  26  sept.  i855 ,  art.  24.  (,>  Décret  du  26  sept.  i855 .  art.  32. 

«*»  Décret  du  26  sept.  i855 ,  art.  29.  w  Décret  du  %S  sept  i855 ,  art.  i38. 
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604.  Il  est  maintenu  clans  chaque  colonie  un  encaisse  destiné  à 
faire  face  aux  dépènses  que  l'État  peut  avoir  à  y  faire  acquitter. 

Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  celui  des  finances 
arrêtent  de  concert  le  montant  de  cet  encaisse. 

Des  états  trimestriels  leur  font  connaître  l'aperçu  des  besoins  ainsi 
que  la  nature  des  valeurs  à  envoyer  aux  colonies <0. 

605.  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  à  faire  aux  colo- 
nies par  le  mioistre  des  finances  s'exécutent,  quant  aux  moyens  et 
aux  époques  d'embarquement,  selon  les  indications. du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies (,). 

606.  Ces  expéditions  ainsi  que  leur  chargement  à  bord  sont  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  qui  en  énonce  avec  détail  la  nature  et  la 
quotité. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  par  un  délégué  de  l'administration  de 
la  marine,  avec  l'intervention  du  commandant  ou  du  capitaine  du 
brUiment  chargé  du  transport  et  celle  du  comptable  expéditeur,  dont 
il  opère  la  décharge 

607.  A  l'arrivée  dans  la  colonie,  le  trésorier  colonial,  sur  un  nou- 
veau procès-verbal  dressé  par  l'ordonnateur  ou  son  délégué  pour 
constater  l'état  des  fonds  et  valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en 
est  faite,  en  prend  charge  dans  ses  écritures  et  en  délivre  un  récépissé 
au  commandant  du  bâtiment  chargé  du  transport l". 

608.  Des  recettes  et  des  dépenses  peuvent  être  effectuées  hors  de» 
colonies  qu'elles  concernent,  soit  dans  d'autres  colonies,  soit  dans  la 
métropole. 

Ces  opérations  sont  soumises  à  des  formes  spéciales  de  comptabi- 
lité déL-rminées  par  des  règlements  et  instructions  concertés  entre  le 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  celui  des  finances. 

$  7.  —  Services  spéciaux. 

609.  Sont  classées  dans  la  comptabilité  des  trésoriers  coloniaux, 
sous  le  titre  de  services  spéciaux,  les  opérations  de  recettes  et  de  dé- 
penses effectuées  pour  le  compte  du  service  local,  pour  le  service 
des  cautionnements  inscrits  au  trésor  et  pour  toutes  autres  opérations 
analogues  qui  sont  déterminées  par  les  instructions  du  ministre  des 
finances  (>>. 

S  8.  —  Correspondants  du  trésor. 

610.  Sous  le  titre  de  correspondants  du  trésor  se  classent  les  opé- 
rations de  recettes  et  de  dépenses  e/îectuées  pour  le  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Légion  d'honneur,  du  ser- 
vice postal  de  France  et  de  tous  autres  services  semblables  qui  sont 
déterminés  par  les  instructions  ministérielles  (9). 

H)  Décret  du  16  sept.  i855,  art.  i3g.  41  Décret  du  26  sept.  i8j[>,  art.  i4a. 

w  D/cret  du  26  sept.  i855,  art.  îào.  |W  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  i43. 
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$  9.  —  Correspondants  administratifs  des  trésoriers  coloniaux. 

611.  Les  opérations  effectuées  par  les  trésoriers  coloniaux  pour  le 
compte  de  l'administration  des  invalides  de  la  marine  et,  en  géné- 
ral, toutes  celles  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  des  correspondants 
administratifs  sont  suivies  au  moyen  de  comptes  formant  une  caté- 
gorie spéciale  (,). 

2*  SECTION. 

«ERV1CB  LOCAL  DS»  COLOMB*. 
_ ____ 

S  l".  —  Budget  local. 

612.  Un  conseil  général  nommé  moitié  par  le  gouverneur,  moitié 
par  les  membres  des  conseils  municipaux,  vote  : 

1*  Les  dépenses  d'intérêt  local  ; 

2*  Les  taxes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses  et 
pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  du  contingent  dû  à  la  métropole,  à 
l'exception  des  tarifs  de  douane,  qui  sont  réglés  conformément  aux 
articles  4  et  5  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

3°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts  à  contracter 
dans  l'intérêt  de  la  colonie (,). 

613.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  général,  les 
attributions  de  ce  conseil  sontconûées,  soit  au  conseil  privé,  soit  au 
conseil  de  gouvernement  ou  d'administration  (3). 

614.  Le  budget  local  comprend,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
les  services  ordinaires  et  les  services  extraordinaires,  d'intérêt  local, 
divisés  en  sections  distinctes (t). 

615.  Les  directeurs  de  l'intérieur  préparent  les  budgets  locaux 
des  colonies  et  les  soumettent  au  vote  des  conseils  compétents (S). 

616.  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales  arrêtés  par  ces 
conseils  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  les  gou- 
verneurs, qui  sont  autorisés  à  y  introduire  d'office  les  dépenses  obli- 
gatoires auxquelles  le  conseil  aurait  négligé  de  pourvoir,  à  réduire 
les  dépenses  facultatives,  à  interdire  la  perception  des  taxes  exces- 
sives ou  contraires  à  l'intérêt  général  de  la  colonie  et  à  assurer  par 
des  ressources  suffisantes  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires 
déterminées  à  l'article  6a4  ci-après,  et  spécialement  du  contingent 
à  fournir,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  métropole  (e). 

617.  Les  budgets  sont  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs 
avant  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 
Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers  coloniaux  (7>. 

618.  Le  budget  se  divise  comme  il  suit  : 
Recettes  ordinaires; 

Recettes  extraordinaires; 

w  Décret  du  26  sept.  i855,  trt.  i45.  w  Décret  du  26  sept.  1 855,  art.  35. 

m  Sf'*n.-cons.  3  mai  i854 ,  art.  îa  et  i3.  w  Sénat.-cons.  du  3 mai  i854  ,art  16. 

w  Décret  du  26  sept.  i855,art  260.  n  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  38. 

M  Décr.  du  26  sept.  i855,  art  33 et  34. 
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Dépenses  ordinaires  ; 

Dépenses  extraordinaires. 

■ 

i*  Recettes  ordinaires. 

619.  Les  recettes  ordinaires  9ont  : 

i°  Les  droits  de  sortie  sur  les  denrées  coloniales,  tenant  lieu  de 
l'impôt  foncier; 

2°  Les  droits  sur  les  terres  cultivées  en  produits  non  soumis  au 
droit  de  sortie  ; 

3°  Les  droits  sur  les  maisons; 

fi'  La  contribution  personnelle  et  mobilière; 

*5°  Les  patentes; 

6°  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques; 
7°  Les  droits  de  douanes  à  l'entrée  des  marchandises; 
8"  Les  droits  d'entrepôt; 
9*  Les  taxes  de  navigation  ; 

io°  Le  droit  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux; 

u°  Les  droits  de  la  poste  aux  lettres; 

12*  Les  produits  divers  dévolus  au  service  local; 

l3°  Les  revenus  des  propriétés  coloniales; 

i4°  'foutes  les  ressources  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  d'affecta- 
tion spéciale; 

i5*  Les  subventions  accordées,  s'il  y  a  lieu,  par  la  métropole m. 

*•  Recettes  extraordinaires. 

■ 

620.  Les  recettes  extraordinaires  sont  : 
Ie  Les  contributions  extraordinaires; 

2°  Les  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  colonie; 
3°  Les  produits  des  emprunts; 

4°  Enfin,  toutes  autres  ressources  extraordinaires  spécialement. af- 
fectées à  des  travaux  ou  entreprises  d'utilité  locale  w. 

Dispositions  communes  aux  reccUes. 

621.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 

622.  La  perception  des  deniers  coloniaux  ne  peut  être  effectuée 
que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre  légalement 

établi  « 

623.  Tous  les  produits  sont  centralisés  à  la  caisse  des  trésoriers 
coloniaux 

4*  Dépenses  ordinaires. 

62G.  Les  dépenses  locales  ordinaires  se  divisent  en  deux  sections  :  . 
la  première  comprend  les  dépenses  obligatoires,  et  la  deuxième  les 
dépenses  facultatives 

Sont  classées  comme  obligatoires  dans  les  colonies  les  dépenses 
dont  la  nomenclature  suit  : 

'"  Décret  dn  s6  sept  i855,  art  3$.  M  Décret  du  18  sept.  i855.  art.  167. 

w  Décret  du  a6  sept.  i8:>5 ,  art.  46.  (W  Décret  du  a6  sept.  i855,  art.  43. 

w  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  ho. 
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Contingent  à  fournir  à  la  métropole  par  les  colonies; 
Dépenses  restant  à  payer  en  fin  d'exercice  ; 
Solde  et  accessoires  de  solde  des  agents  des  services  ci-après  : 
Direction  de  l'intérieur; 

Service  financier  (enregistrement,  timbre  et  hypothèques,  contri- 
butions directes  et  indirectes,  douane,  poste  aux  lettres,  vérification 
des  poids  et  mesures,  domaine); 

Instruction  publique; 

Ponts  et  chaussées; 

Police  générale; 

Ateliers  de  discipline  et  prisons  ; 

Et  tous  autres  services  organisés,  après  consultation  du  conseil  gé- 
néral ; 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local; 
Pensions  accordées  par  dispositions  spéciales; 
Frais  de  perception  de  l'impôt; 

Frais  de  matériel  des  douanes  et  des  administrations  financières; 
Loyers,  mobiliers,  menues  dépenses  des  tribunaux; 
Casernement  de  la  gendarmerie; 
Matériel  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons; 
Grosses  réparations  et  entretien  des  édiGces  coloniaux; 
Travaux  d'entretien  des  roules  et  ouvrages  d'art; 
Éclairage  des  corps  de  garde  et  des  établissements  du  service 
local; 

Frais  de  route  des  voyageurs  indigents  et  frais  de  rapatriement 
des  créoles  dénués  de  ressources; 

Frais  de  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de  leurs  en- 
gagements; 

Dépenses  des  enfants  assistés,  des  aliénés  et  des  individus  atteints 
de  maladies  contagieuses; 

Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  électorales,  frais  de 
tenue  des  assemblées  convoquées  pour  nommer  les  membres  des 
conseils  généraux; 

Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  du  service  local; 

Tables  décennales  de  l'état  civil; 

Frais  de  visites  chez  les  pharmaciens,  confiseurs  et  épiciers  dro- 
guistes; 

Frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  les  épidé- 
mies; 

Dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  de  la  colonie; 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  autorisés, 

Et  toutes  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  colonies,  et  spé- 
cialement rendues  obligatoires  par  des  lois  ou  des  décrets. 

625.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  en  conseil  privé  et  après 
consultation  préalable  des  conseils  généraux,  fixent  ou  modifient  les 
cadres  des  divers  services  administratifs  compris  dans  la  nomencla- 
ture qui  précède,  à  l'exception  de  celui  des  douanes,  ainsi  que  les 
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traitements  et  allocations  auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans 
ces  cadres. 

626.  Toutes  les  dépenses  du  service  local  des  colonies  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  nomenclature  qui  précède  sont  considérées 
comme  facultatives,  et  soumises,  à  ce  titre,  au  vote  des  conseils  gé- 
néraux l0. 

Chacune  de  ces  deux  sections  se  divise  en  chapitres  spéciaux. 

* 

5*  Dépenses  extraordinaires. 

627.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  rjui  se  rapportent 
aux  services  énumérés  à  l'article  620  du  présent  décret  m. 

$  2.  —  Ordonnancement  des  dépenses. 

628.  Les  directeurs  de  l'intérieur  sont  les  ordonnateurs  des  dé- 
penses du  service  local {3'. 

Ils  ne  peuvent  déléguer  les  crédits  dont  ils  sont  titulaires  sans  * 
une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouverneur  en  conseil  privé 
et  seulement  lorsque  des  difficultés  de  communication  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  mandater,  en  temps  utile,  les  dépenses  des 
établissements  éloignés  (4). 

629.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts, 
les  directeurs  de  l'intérieur  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  entre  les 
divers  articles  du  budget,  les  crédits  qui  leur  sont  alloués  par  cha- 
pitre. 

Cette  répartition  est  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  en 
conseil  privé.  Elle  n'établit  que  des  subdivisions  administratives,  et 
la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  les 
limites  des  chapitres  ouverts  au  budget (4). 

S  3.  —  Clôture  de  l'exercice. 

630.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  du  service  local  de  chaque 
exercice  se  prolonge,  i°  jusqu'au  3i  janvier  de  la  deuxième  année, 
pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  ma- 
tériel dont  l'exécution  commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant 
le  3i  décembre  précédent,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'in- 
térêt public,  qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  du 
directeur  de  l'intérieur  jointe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2°  Jusqu'au  20  juin  de  la  deuxième  année,  pour  compléter  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dé- 
penses ; 

3°  Jusqu'au  3o  juin  de  la  deuxième  année,  pour  compléter  les 
opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement 
des  dépenses 

m  Décret  du  3i  juill.  i855,  art.  2  et  3.  w  Décret  du  26  sept.  i855.  art.  68. 

w  Décret  du  26  sept.  1 855. art.  5o.  ("  Décr.  du  26  scpl.  1 855,  art  58 et  59. 

»  Décret  du  26  sept  i855 ,  art.  66.  «  Décret  du  26  sept.  i855 .  art.  37. 
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S  fc.  —  Comptabilité  des  ordonnateurs. 

631.  Les  directeurs  de  l'intérieur  disposent,  en  se  conformant 
aux  règles  administratives  et  sous  leur  responsabilité,  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  local  ou  par  les  autorisations  supplémentaires 
données  en  vertu  d'arrêtés  du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé 

632.  Ces  ordonnateurs  se  conforment,  pour  la  tenue  de  leur 
comptabilité,  aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la  métro- 
pole et  à  celles  qui  sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

Ils  préparent  le  compte  de  chaque  exercice  et  le  présentent  au 
gouverneur  en  conseil  privé,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de 
cet  exercice  f). 

Ils  tiennent,  au  moyen  de  bordereaux  mensuels  qui  leur  sont 
remis  par  le  trésorier,  une  comptabilité  sommaire  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local,  constatées  dans  les  écritures  mensuelles 
et  dans  les  comptes  de  gestion  du  trésorier  colonial  et  des  autres 
comptables  de  la  colonie. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  tableaux  que  l'ordonnateur 
soumet  chaque  année  au  conseil  privé,  en  exécution  de  l'article  634 
du  présent  décret w. 

633.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  tient  une  compta- 
bilité spéciale  du  service  local  des  colonies. 

Cette  comptabilité  embrasse  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense 
intéressant  ce  service  et  constatés  dans  les  écritures  et  les  comptes 
des  directeurs  de  l'intérieur  et  des  trésoriers  coloniaux  de  chaque 
établissement. 

Elle  a  pour  base  les  documents  transmis  par  les  directeurs  de 
l'intérieur  (%). 

63  i.  Les  ordonnateurs  dressent,  en  ce  qui  concerne  le  service 
local,  le  tableau  des  opérations  comprises  pour  chaque  exercice 
expiré  dans  les  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux. 

Ce  tableau  doit  présenter,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dé- 
penses, une  concordance  parfaite  avec  le  compte  établi  par  le  di- 
recteur de  l'intérieur  (S).  Il  est  communiqué  au  conseil  privé  dans  le 
courant  du  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exercice,  et  vérifié 
par  la  commission  chargée  de  l'examen  et  du  contrôle  des  compta- 
bilités coloniales  (6). 

635.  D'après  je  rapport  de  la  commission,  les  conseils  privés  dé- 
clarent la  conformité  des  chiffres  contenus  dans  les  comptes  de  ges- 
tion des  trésoriers  et  dans  le  compte  administratif. 

Ces  déclarations  sont  jointes  aux  comptes  d'exercice  à  présenter 
au  conseil  général (7). 

636.  Les  directeurs  de  l'intérieur  présentent  aux  conseils  géné- 

1,1  Décret  do  26  sept.  1 855,  art.  5i.  m  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  m. 

™  Décret  do  26  sept.  1 855.  art.  108.  «  Décret  du  96  sept.  i855 ,  art.  112. 

*  Décret  du  26  sept.  i855.  art.  iog.  m  Décret  du  26  sept.  1 855.  art.  1 13. 

m  Décret  du  26  sept.  i855 ,  art.  1 10. 
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raux,  dans  leur  session  ordinaire,  le  compte  de  l'exercice  expiré  le 
3o  juin  précédent. 

Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière  conforme  an 
budget  du  même  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  au- 
raient pas  été  mentionnées  et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  des  cha- 
pitres ou.  des  articles  additionnels  et  séparés 

9*  SECTION. 

COXFTABLBS  COtOMAlK. 

637.  Par  dérogation  aux  règles  générales,  la  gestion  annuelle  des 
agents  financiers  aux  colonies  se  compose  des  opérations  accomplies 
du  r  juillet  d'une  année  au  3o  juin  de  l'année  suivante  w. 

638.  11  y  a  dans  chaque  colonie  un  trésorier  chargé  de  la  recette 
et  de  la  dépense  tant  du  service  colonial  que  du  service  local 

639.  Les  trésoriers  sont  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances;  ils  réunissent  les  fonctions  de  receveurs  généraux  et  celles 
de  payeurs 

En  leur  qualité  de  receveurs  généraux  des  finances ,  les  trésoriers 
perçoivent  ou  font  percevoir  pour  leur  compte  et  centralisent  tous  les 
produits  réalisés,  soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit  de  la  colonie. 

Ils  sont  chargés  du  service  des  mouvements  de  fonds  et  des  autres 
services  exécutés  en  dehors  des  budgets 

640.  En  leur  qualité  de  payeurs  du  trésor,  les  trésoriers  sont 
chargés  du  payement  de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ils  justifient 
de  ce  payement  conformément  aux  dispositions  des  règlements  (6). 

641.  Dans  les  grandes  colonies,  il  peut  exister  un  ou  plusieurs  tré- 
soriers particuliers,  selon  l'importance  et  la  division  du  territoire  de 
la  colonie.  Ces  comptables  sont  placés  sous  les  ordres  des  trésoriers 
généraux,  qui  répondent  de  leur  gestion  (7). 

6 -12. -Les  trésoriers  généraux  et  les  trésoriers  particuliers  doivent 
faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  payements  pour  les- 
quels leur  concours  est  jugé  nécessaire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  à 
concourir  au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du  trésorier 
général  '*>. 

643.  Les  trésoriers  des  colonies  sont  chargés  du  service  de  tréso- 
riers des  invalides  de  la  marine,  de  caissiers  des  gens  dè  mer,  de 
caissiers  des  prises  et  de  tous  autres  services  dont  la  gestion  leur  est 
confiée  par  les  lois ,  décrets  ou  arrêtés (f). 

Ils  sont,  comme  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la  métro- 
pole, préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  ils  sont  aussi 
comptables  du  service  de  la  dotation  de  l'armée  et  de  celui  des  caisses 
d'épar0ue  de  la  colonie (I0). 

1,1  Décret  du  26  sept.  i855,  art  11  a. 
M  Décret  do  26  srpt.  i8&5 .  art  27. 
w  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  181. 
«*»  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  166. 
m  Décret  du  26  sept.  i8S5,  art.  167. 
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6Uk.  Les  trésoriers  généraux  sont  nommés  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  sur  l'avis  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies 

645.  Les  trésoriers  particuliers  sont  nommés  par  le  ministre1  des 
finances  et  sur  l'avis  dn. ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

646.  Les  écritures  de  ces  comptables  sont  tenues  en  partie  double 

647.  Les  percepteurs  placés  sous  la  direction ,  le  contrôle  et  la  res- 
ponsabilité des  trésoriers  généraux  et  particuliers  sont  chargés  du 
recouvrement  des  impôt*  directs 

648.  Les  fonctions  de  trésorier  particulier  et  celles  de  percepteur 
de  rarrondissement  de  perception  où  ces  trésoriers  particuliers  ont 
leur  résidence  peuvent  être  réunies  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  prend  l'avis  du  ministre  des  finances  [*K 

64'.>.  Les  percepteurs  sont,  comme  dans  la  métropole,  dans  les 
mêmes  conditions  et  conformément  aux  mêmes  règles,  chargés  du 
service  communal  et  hospitalier. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  l'intérieur;  ils  doivent  être  agréés  par  les  trésoriers 
généraux  et  particuliers. 

Ils  fournissent  des  cautionnements  en  numéraire,  dont  le  montant 
est  fixé,  sur  l'avis  des  trésoriers  et  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur, par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des 
finances 

650.  Les  percepteurs  sont  assujettis,  pour  chacune  des  comptabi- 
lités spéciales  dont  ils  sont  chargés,  à  des  cautionnements  particuliers 
constituant  une  garantie  solidaire  (,). 

651.  L'assiette  et  la  perception  des  produits  locaux  et  municipaux 
sont  confiées  à  des  agents  et  à  des  comptables  choisis  dans  le  person- 
nel des  administrations  financières  et  mis  par  le  ministre  des  finances 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  directeur  de  l'intérieur  surveille  ces  opérations  i7). 

652.  Un  chef  de  service  dirige,  dans  chaque  colonie,  le  service  de 
l'enregistrement,  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'intérieur. 

11  a  dans  ses  attributions: 

Le  service  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  et,  en 
général,  tous  les  services  attribués  en  France  à  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines; 

Le  service  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes; 

Le  service  des  eaux  et  forêts. 

Il  a  sous  ses  ordres  des  receveurs  spéciaux  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou 
plusieurs  agents  du  service  actif  et  du  service  de  ïa  vérification  ['l 


,u  Décret  da  î«  sept.  i855,  art.  1R1. 

Décret  thi  26  «cpt.  i855,  art.  186. 
**  Décret  du  26  sept.  iR55,  art.  206. 

Décret  du  a6  sept.  i855.  art.  209. 


m  Décret  du  96  sept.  1 855 ,  art.  2o5. 
w  Décret  du  26  aept.  1 85»,  art.  2i3. 
m  Décret  du  36  sept  ift55,  art.  i56. 
*  Décret  do  26  sept.  i855,  art  i58. 
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653.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  aux  colonies  sont  exclusi- 
vement chargés  de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  attributions 
appartenant  en  France  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Ces  receveurs  versent,  aux  époques  fixées  par  le  directeur  de  l'in- 
térieur, leurs  excédants  de  recette  entre  les  mains  des  trésoriers  géné- 
raux, des  trésoriers  particuliers  ou  de  tout  autre  agent  ayant  qualité 
pour  leur  en  délivrer  récépissé  (,). 

65'i.  Les  services  des  contributions  diverses,  de  la  poste  aux  lettres 
et  des  produits  indirects  (la  douane  exceptée)  sont  dirigés  aussi,  sous 
les  ordres  du  directeur  de  l'intérieur,  par  un  agent  qui  prend  le 
titre  de  chef  du  service  des  contributions. 

Cet  agent  a  dans  ses  attributions  tous  les  services  concernant  l'as- 
siette et  la  perception  des  droits,  produits  et  impôts  appartenant  aux 
colonies  et  non  spécialement  confiés  à  d'autres  chefs  de  service  (,). 

6.55.  Le  chef  du  service  des  contributions  est,  en  outre,  chargé  de 
diriger  et  de  surveiller  l'assiette  et  la  perception  de  toutes  les  taxes 
dont  le  recouvrement  a  été  autorisé  au  profit  des  communes (3). 

656.  Des  comptables  spéciaux  et  des  agents  chargés  du  contrôle 
ou  du  service  actjf  sont  placés ,  s'il  y  a  lieu ,  sous  les  ordres  du  chef 
du  service  des  contributions 

657.  Dans  les  colonies  où  le  service  de  l'enregistrement  n'a  pas  été 
établi,  le  service  des  contributions  comprend  les  services  des  succes- 
sions vacantes,  du  domaine,  du  timbre  et  des  eaux  et  forêts  (S]. 

658.  Un  comptable  nommé  par  le  gouverneur  centralise,  dans 
chaque  colonie,  la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  des  postes  de 
la  colonie. 

L'arrêté  de  nomination  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances 

659.  Le  service  des  douanes  est  dirigé ,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  par  un  agent  nommé  par  le  ministre  des  finances, 
qui  prend  le  nom  de  chef  du  service  des  douanes. 

Ce  chef  de  service  a  sous  ses  ordres  des  agents  secondaires  (7). 

660.  La  recette  des  droits  liquidés  par  les  agents  de  l'administra- 
tion des  douanes  est  faite  directement  par  le  trésorier  colonial,  par 
le  trésorier  particulier  ou  par  les  préposés  du  trésorier,  suivant  les 
localités 

661.  La  libération  des  comptables  subordonnés  s'opère  par  la  re- 
présentation de  récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le 
versement  intégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  c>). 

662.  L'ordonnateur  dirige  dans  chaque  colonie,  au  nom  du  mi- 


,u  Décr.  26  sept.  i855,  art.  817  et  218. 
w  Décret  du  36  sept.  i&>5,  art.  i5p. 
m  Décret  du  36  sept.  i855,  art  160. 
M  Décret  du  36  sept.  i855.  art.  161. 


{f>  Décret  du  36  sept  i855,  art.  163. 

Décret  du  36  sept  i855,  art  31 5. 
">  Décr.  36  sept  i855 ,  art.  1 63  et  3a  1 . 
»'  Décret  du  26  sept  i855 .  art.  s?5. 
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nistre  des  finances  et  sous  ses  ordres,  !e  service  de  la  centralisation 
des  produits  locaux  entre  les  mains  du  trésorier  (,). 

663.  L'organisation  administrative  du  service  des  contributions  est 
déterminée,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre i855,  par  des  règlements  particuliers  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  sur  l'avis  du  ministre 
des  finances. 

66^1.  La  cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses, qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  trésoriers  colo- 
niaux. 

Le  conseil  privé  juge  les  comptes  des  autres  comptables  des  colo- 
nies, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  *). 

665.  La  cour  des  comptes  statue,  en  outre,  sur  les  appels  qui  lui 
sont  présentés  contre  les  règlements  prononcés  par  le  conseil  privé  à 
l'égard  des  comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juridiction 
de  ce  conseil 

666.  Les  comptables  des  deniers  publics  aux  colonies  sont  tenus 
de  remettre  leurs  comptes  aux  autorités  compétentes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  règlements  J). 

CHAPITRE  XXVII. 

COMPTABILITÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTI^CTIOS  POBLIQTB. 
$  l,r.  —  Comptabilité  des  lycées  impériaux. 

667.  La  comptabilité  des  lycées  impériaux  est  établie  par  gestion 
et  divisée  par  exercice. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les 
payements  qui  s'y  rattachent  est  fixée  au  3i  mars  de  la  deuxième 
année  de  l'exercice. 

i*  Recettes. 

668.  Les  recettes  des  lycées  impériaux  se  composent  : 

i*  Des  subventions  fournies  par  le  trésor  public  pour  les  dépenses 
fixes  et  pour  supplément  de  traitement  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs; 

2°  Des  sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses  impériales  et 
les  dégrèvements; 

3*  Des  sommes  payées  par  les  départements  et  par  les  villes  pour 
les  bourses  départementales  et  communales; 

4*  Des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  pensions  et 
parties  de  pensions  à  la  charge  des  familles; 

5*  Des  sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'études; 

6*  Des  arrérages  de  rentes  sur  l'État; 

7*  Du  produit  des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'administra- 
tion; 

8*  Des  recettes  diverses  et  extraordinaires  &). 

m  Décret  du  26  sept.  i855,  art.  i64.  '**  Décret  do  26  sept.  i855,  art.  i55. 

w  Décret  du  16  sept.  i855.  art.  i5i.  m  Réglera,  du  16  déc.  1841 ,  art.  i85. 

w  Décret  du  36  sept.  i855  ,  art.  i5a. 
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2*  Dépenses. 

669.  Les  dépenses  se  composent  : 
1°  Des  dépenses  de  nourriture; 

2"  Des  dépenses  d'habillement ,  d entretien  et  de  blanchissage; 
3'  Des  traitements  fixes  et  éventuels,  des  appointements  et  gages, 
des  gratiûcations,  indemnités  et  secours; 
li*  Des  frais  du  service  intérieur; 

5'  Des  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments,  du 
mobilier  et  des  domaines; 

6°  Des  dépenses  diverses  et  extraordinaires  co. 

3*  Budget  de  l'exercice. 

670.  Les  budgets  des  lycées  impériaux  sont  arrêtés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  des  conseils  académiques. 

Le  ministre  ouvre  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ™. 

6°  Fonctions  de  FordonnateuT. 

671.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  lycée,  ordonne 
les  dépenses  et  ordonnance  les  payements,  à  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  règlements. 

Ces  règlements  déterminent  le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour 
l'exécution  des  travaux  et  les  achats  de  toute  nature  à  faire  pour  le 
service  des  lycées (3). 

672.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  lycée  ne  peut  être 
acquittée  que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur  ou,  en  son 
absence,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'administration  de  l'établis- 
sement i4). 

673.  Les  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur  font  connaître  l'exer- 
cice, la  décision  qui  a  ouvert  le  crédit,  la  quotilé  de  la  dépense  et 
l'article  auquel  elle  se  rattache.  Le  proviseur  est  tenu  d'y  spéciGer 
les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  produites  par  les  parties 
prenantes  4). 

5*  Comptes  d'administration. 

674.  Le  compte  d'exercice  que  le  proviseur  rend  comme  admi- 
nistrateur ordonnateur  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre6*. 

675.  Avant  le  i"  mai,  le  proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur 
le  compte  d'administration  du  lycée,  pour  l'exercice  expiré.  11  y 
joint  un  rapport  détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service  en 
général  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à  l'éco- 
nome75. 

L'ne  copie  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  l'économe. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  à  lexameu  du  conseil  acadé 
mique  dans  sa  plus  prochaine  session  * . 

• 

m  Rëplcm.  du  16  déc.  1841,  art.  184.  <w  Reglcm.du  16  déc.  j^â» ,  nrf.  soi. 

w  Rcplem.  d»1  »•  àtc.  1841 ,  art.  tHn.  Rrglrni.  du  if>  déc.  1841.  art.  200. 

R<  plein  du  16  déc.  1841,  art.  188.  n  i%lem.  du  16  déc.  1841 .  art.  3o4 

«  Règlent,  du  16  déc.  1841.  art.  196.  «  Règlem.  du  16  déc.  18&1,  art.  2o5- 
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677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le  compte,  le  rapport  fait 
par  la  commission  chargée  de  l'examiner,  et  la  délibération  du  con- 
seil académique;  il  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  fceu(l). 

6*  Gestion  du  comptable. 

678.  L'économe  est  agent  comptable  chargé  seul ,  sous  sa  respon- 
sabilité, d'effectuer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  lycée; 
il  a  la  responsabilité  du  matériel  et  des  approvisionnements.  Comme 
manutenteur  des  deniers  et  des  matières,  il  fournit  un  cautionne- 
ment, et  les  comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour 
des  comptes  *). 

679.  L'économe  doit  recevoir  de  l'administration  du  lycée  une 
expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  inscriptions  de  rentes,  con- 
trats, jugements,  déclarations  et  autres  titres  concernant  les  revenus 
dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander,  au 
besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  ses 
récépissés  {3\ 

7*  Responsabilité. 

680.  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  proviseur,  au  delà  du  mandat,  ou  sans 
avoir  exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par  les  règlements;  les 
pièces  justificatives  restent  annexées  aux  quittances  des  parties  pre- 
nantes 

681.  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe  : 

i°  S'il  n'a  pas  été  délivré  en  vertu  d'un  crédit  régulièrement  ou- 
vert, ou  s'il  excède  ce  crédit; 

2°  S'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  jus- 
tificatives qui  doixent  être  produites  par  les  parties  prenantes; 

3"  S'il  y  a  opposition  dûment  signifiée  contre  le  payement 
réclamé. 

Tout  refus  ou  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immé- 
diatement délivrée  par  l'économe  au  porteur  du  mandat,  lequel 
en  réfère  au  proviseur,  qui  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  pro- 
voquer 

682.  L'économe  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs,  donations  et  autres  ressources  affectées  au  service  du 
lycée;  de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer  et  à  la 
requête  du  proviseur,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires;  d'avertir  l'administration  de  l'expiration 
des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet 
effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui 

w  Reg|i»m.  du  16  dëc.  iftAi ,  art  ao6.  '*'  Rfglem.  du  16  déc.  i84i ,  art.  209. 

w  Rèflem.  du  16  déc.  1841 ,  art.  207.  «  Réglera,  du  16  déc.  i84i ,  art.  202. 

w  Kègiem.  du  16  déc.  184 1  .art.  208. 
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en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et 
des  poursuites  et  diligences10. 

683.  Les  économes  des  lycées  doivent  en  conséquence  joindre  à 
leurs  comptes,  comme  pièce  justificative,  un  état  des  propriétés  fon- 
cières, rentes  et  créances  mobilières  composant  l'actif  de  ces  lycées. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a 
des  procédures  entamées ,  la  situation  où  elles  se  trouvent.  Cet  état , 
certifié  conforme  par  l'économe,  doit  être  visé  par  le  proviseur,  qui 
y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne  sont 
délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement  de  cautionne- 
ment, qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  qui  juge  les 
comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  pour  la  conser- 
vation des  biens  et  des  créances  des  lycées 

8*  Écritures. 

684.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  les  économes  sont  tenus 
d'avoir  : 

i°  Un  registre  à  souche  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  et 
sans  lacune,  toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le 
compte  du  lycée,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

2°  Un  livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille  dans  lequel  ils  ins- 
crivent, chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  lycée; 

3*  Un  sommier  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  S). 

685.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  l'économe  tient  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  approvisionnements  de  toute  nature  :  ce 
registre  est  divisé  en  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  d'appro- 
visionnements. L'économe  inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous 
les  objets  entrés  dans  les  magasins  pendant  l'année,  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs,  et,  dans  une 
deuxième  colonne,  le  détail  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de  chaque 
objets 

9°  Contrôle  et  surveillance. 

686.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  1  économe  fait  la  ba- 
lance de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre,  et  il  dresse  un 
inventaire  de  tons  les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  ma- 
gasins s). 

687.  Des  commissaires  désignés  par  le  recteur  assistent,  avec  le 
proviseur,  à  l'inventaire;  ils  le  comparent  avec  la  balance  des 
comptes  du  registre  de  magasin  et  consignent  sur  l'inventaire  le  ré- 
sultat de  ce  contrôle  t§). 

"  Reglem.  du  16  <léc.  i84i ,  art.  aie  M  Rcglrm.  du  16  déc.  i84i ,  art.  ai3. 

Arrêté  du  19  vendémiaire  an  xn;  '•"  Règlcm.  du  16  d<?c.  i84i ,  art.  si  a. 

rf'Klem.  du  16  déc.  i84i ,  art.  an.  ■•'  tlèglcm.  du  16  déc.  18A1 ,  art.  ai 5. 
Aèglem.  du  16  déc.  1841 ,  art.  aia. 
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688.  Le  proviseur  vérifie  tous  les  huit  jours  la  caisse  de  l'économe  ; 
il  arrête  à  la  fin  de  chaque  mois  les  écritures;  il  vérifie  mensuelle- 
ment le  registre  du  magasin  et  assiste  à  l'inventaire  mentionné  dans 
les  articles  précédents10. 

689.  Le  recteur  vérifie  tous  les  trois  mois,  par  lui-même  ou  par 
un  délégué»  les  caisses  des  lycées  impériaux  et  les  écritures  des  éco- 
nomes (,). 

690.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  économes 
sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

î*  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  trimestre  pré- 
cédent; 

2*  Le  bordereau  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses 
qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  trimestre. 

Us  joignent  à  ce  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  par- 
ties prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

L'économe  transmet,  en  outre,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, l'inventaire  des  objets  en  magasin,  l'état  des  créances  et 
celui  des  dettes  à  la  fin  du  trimestre  précédent w. 

io*  Comptes  de  gestion. 

691.  Dans  les.  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  l'économe  établit,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23  du 
présent  décret,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pendant  l'année  précédente,  ainsi  que  le  compte  des  matières c<). 

692.  L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  i"  janvier  jusqu'au  3i  dé- 
cembre, et  arrêté  en  somme  totale  au  3i  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visé  par  le  proviseur  w. 

693.  Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvision- 
nements qui  existaient  dans  les  magasins  au  3i  décembre  de  l'année 
antérieure  à  celle  du  compte,  la  quantité  des  approvisionnements 
entrés  en  magasin  pendant  l'année,  la  quantité  des  objets  consom- 
mes pendant  l'année,  enfin  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui 
existaient  dans  les  magasins  au  3i  décembre  ^ 

694.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certi- 
fiés par  l'économe (7). 

695.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdits  comptes  qu'ils  sont  con- 
formes aux  écritures.  Il  veille  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à 
l'appui  soient  transmis  au  ministre  avant  le  20  janvier w. 

696.  Les  comptes  de  gestion,  ainsi  vérifiés,  sont  transmis  sucessi- 
vement  à  la  cour  des  comptes,  avant  le  1"  avril  de  chaque  année, 
par  la  comptabilité  centrale,  qui  v  joint  toutes  les  pièces  justifica- 
tives ». 


Réglera,  du  16  déc.  i84i ,  art  316. 
Réglera,  du  16  déc.  1841 ,  art  217. 
RèglM6déc.  1841,  art.  218  et  219. 
Règlem.  du  16  déc.  1841 ,  art.  220. 
Réglera,  du  16  déc.  1841 ,  art  222. 

XI  Sérit» 


M  Règlem.  du  16  déc.  1841  .art.  22.% 
w  Ré  glera,  du  16  déc.  1841 .  art.  224- 
w  Regl.  16  déc.  1841 ,  art  224  cl  226. 
">  Rcglem.  du  16  déc.  1841,,  art  226. 
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S  2.  —  Comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  primaires. 

697.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est  confiée 
dans  chaque  établissement  au  directeur,  sous  le  contrôle  d'une  com- 
mission de  surveillance,  des  inspecteurs  d'académie,  des  recteurs  et 
des  inspecteurs  généraux. 

698.  Elle  est  établie  par  gestion  et  divisée  par  exercice. 
L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvrements  et  les 

payements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  3i  mai  de  ra  deuxième 
année  de  l'exercice (,). 

i*  Recettes. 

699.  Les  recettes  du  budget  se  composent  : 

i°  Des  restes  disponibles  des  exercices  précédents; 

29  Du  produit  des  bourses  entretenues  en  faveur  des  élèves- 
maîtres  par  l'État,  les  départements,  les  commuues ,  les  associations 
charitables  et  les  particuliers; 

3°  Des  compléments  de  bourse  à  la  charge  des  familles; 

4°  De  la  pension  des  pensionnaires  libres; 

5°  De  la  rétribution  annuelle  des  pensionnaires  libres  pour  four- 
nitures de  livres  classiques,  papier,  plumes,  etc.; 

6°  De  la  pension  des  maîtres  admis  à  la  table  commune; 

7'  De  l'évaluation  en  argent  des  produits  du  jardin  et  des  pro- 
priétés de  l'école,  consommés  à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres; 

8*  Du  prix  de  vente  de  ces  produits  non  consommés  dans  l'établis- 
sement; 

9*  Des  remboursements  pour  dégradations  et  objets  perdus; 
io°  Du  produit  de  la  vente  du  mobilier  réformé; 
n*  Des  sommes  payées  par  les  anciens  pensionnaires  libres  qui 
ne  remplissent  pas  'es  conditions  de  leur  engagement  scolaire; 
12°  Du  fermage  des  propriétés  de  l'école; 

i3"  De  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  élèves  de  l'école  annexe, 
quand  cette  école  n'est  pas  gratuite (,). 

■ 

2°  Dépenses. 

700.  Les  dépenses  du  budget  comprennent  : 
1°  Les  dépenses  relatives  à  la  nourriture; 

2°  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  du  linge  et  de  l'habille- 
ment; 

3'  Les  frais  du  service  intérieur; 

à"  Les  fournitures  faites  aux  pensionuaires  libres  pour  les  besoins 
journaliers  de  renseignement; 
5*  Les  dépenses  diverses; 

6*  Les  dépenses  de  l'école  annexe  :  traitement  des  maîtres  adjoints 
chargés  de  ladite  école,  fournitures  faites  aux  élèves  qui  la  fréquen- 
tent t3). 

m  Décret  do  >R  dec.  i855,  trt.  28.  *"  Décret  do  *6  déc.  i855,  art.  3o. 

m  Décret  do  a6  t\éc  i855,  art.  29. 
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3*  Budget  de  l'exercice. 

.701.  Les  budgets  des  écoles  normales  primaires  sont  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  l'école,  et  après  avis  du  préfet  du  dépar- 
tement et  du  recteur  de  l'académie  (,). 

A*  Ordonnancement  des  dépenses. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  budget  sont  effectuées  sur  un  man- 
dat délivré  par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveillance, 
spécialement  désigné  comme  ordonnateur  des  dépenses  par  le  rec- 
teur de  l'académie. 

703.  Les  mandats  de  payement  indiquent  le  chapitre  du  budget 
sur  lequel  ils  sont  imputables  et  les  pièces  justificatives  à  produire 
par  les  parties  prenantes  {tK 

5*  Écritures. 

704.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  le  directeur  est  tenu  d'avoir 
un  registre  à  souche,  un  journal  de  caisse,  un  sommier  (3). 

705.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  le  directeur  est  tenu 
d'avoir  : 

r  Un  registre  de  magasin  où  toutes  les  denrées  sont  inscrites  avec 
eur  date  d'entrée  et  de  sortie; 

2°  Vn  registre  spécial  d'inventaire  du  mobilier  et  des  objets  d'en- 
seignement (4). 

8*  Contrôle  et  surveillance. 

706.  L'ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la  caisse  de 
l'école  au  moins  une  lois  par  mois  >i}. 

707.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d'académie  ou  sou 
délégué  procède,  de  concert  avec  un  délégué  du  préfe! ,  en  pré- 
sence de  l'ordonnateur  et  du  directeur,  à  la  vérification  de  la  caisse, 
<les  écritures  et  des  approvisionnements  6). 

708.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  Jours  du  quatrième  tri- 
mestre, il  est  procédé,  en  présence  du  délégué  du  préfet,  d'un 
membre  de  la  commission  de  surveillance  désigné  par  le  recteur,  et 
du  directeur,  au  récolement  du  mobilier  et  du  matériel  de  l'établis- 
sement 7). 

7*  Comptes  à  rendre. 

709.  Avant  le  i"  juillet,  l'ordonnateur  des  dépenses  soumet  à 
l'approbation  de  ia  commission  de  surveillance  le  compte  de  l'exer- 
cice expiré. 

Une  copie  de  ce  compte  est  transmise  à  l'autorité  chargée  de  juger 
le  compte  de  gestion  (,). 

710.  Les  comptes  des  agents  comptables  des  écoles  dont  le» 

"  Décret  du  aGdéc.  i855,  art.3i  à  34.  w  Décret  du  26  déc.  1 855,  art.  57. 

'W'DecretdfMeaéc.  1 855.  art.  38  et  3$.  Décret  du  tftdéc.  i855,ert.  56. 

»  Décret  du  36  déc.  i855.  art.  5o.  7»  Décret  du  26  déc.  i855,  art  6a. 

*'  Décrctdd  16 déc.  ia55w«rt.54  «tSâ.  «•>  Décret  du  a6  déc  i8â5.  art.  67. 
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recettes  n'excèdent  pas  trente  mille  francs  sont  soumis  au  conseil  de 
préfecture,  qui  les  apure,  sauf  appel  à  la  cour  des  comptes.  Les 
comptes  des  agents  comptables  dont  les  recettes  excèdent  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par  la  cour  des  comptes.  Ces 
comptes  doivent  être  adressés  avant  le  i"  août  de  la  seconde  année 
de  l'exercice  (,). 

CHAPITRE  XXVIII. 

COMPTABILITÉ  DES  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRF. 

AU  BUDGET  DE  L'ETAT. 

$  1".  —  Légion  d'honneur. 
i*  Recettes. 

711.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur  se  composent: 
V  Des  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 

2*  Du  produit  d'actions  sur  les  canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  du 
Loing; 

3*  -Des  remboursements  faits  par  les  légionnaires  touchant  un 
traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décora- 
tions et  médailles;  du  produit  des  brevets  et  des  droits  de  chancel- 
lerie pour  ordres  étrangers  ; 

4*  Des  rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux 
de  cohortes; 

5*  Des  versements  par  les  titulaires  des  majora ts; 
6"  Du  produit  des  domaines  d'Ecouen; 

7*  Du  produit  des  trousseaux  et  des  pensions  des  élèves  de  la  mai- 
son impériale  de  Saint-Denis  et  des  succursales; 
8"  De  produits  divers  et  accidentels; 

9*  Du  fonds  de  subvention  du  trésor  en  cas  d'insuffisance  des 
recettes. 

a*  Dépenses. 

712.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  sont  : 

i*  Les  dépenses  d'administration  (personnel  et  matériel); 

2*  Les  traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres 
de  Tordre; 

3*  Le  prix  des  décorations; 

4*  Les  gratifications  aux  membres  de  l'ordre; 

5*  Les  rentes  viagères  attribuées  aux  médaillés  militaires; 

6*  Les  dépenses  de  la  maison  impériale  de  Saint- Denis  et  des  suc- 
cursales; 

7*  Les  secours  aux  élèves; 

8°  Les  commissions  aux  receveurs  généraux,  les  frais  du  domaine 
d'Écouen ,  les  remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  resti- 
tution ; 

9"  Les  dépenses  relatives  aux  brevets  et  aux  ampliations  de  décrets 
'  Ordonn.  du  7  joill  18M  et  décret  du  16  déc.  i855.  art.  70. 
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concernant  les  ordres  étrangers ,  l'emploi  de  l'excédant  du  produit 
des  brevets  et  droits  de  chancelleries  ; 
io-  Les  dépenses  diverses  et  imprévues. 

3*  Budget  et  comptes. 

713.  Le  conseil  de  Tordre  donne  son  avis  : 

î*  Sur  rétablissement  du  budget  de  la  Légion  d'honneur; 

2*  Sur  sa  répartition  entre  les  diverses  branches  du  service  de  11 
grande  chancellerie; 

3'  Et  sur  le  règlement  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ce  service  (,). 

h"  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

71'i.  Le  grand  chancelier,  administrateur  de  Tordre,  ordonne  les 
dépenses  et  ordonnance  les  pavements. 

Il  présente  annuellement  à  l'Empereur  le  projet  de  budget  w. 

Le  secrétaire  général  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie ;5>. 

5*  Écritures  de  la  grande  chancellerie. 

715.  Les  écritures  de  la  grande  chancellerie  sont  tenues  en  partie 
double. 

6°  Exécution  du  service. 

» 

716.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  du  recou- 
vrement des  rentes  et  des  autres  produits  dont  se  compose  la  dota- 
tion de  la  Légion  d'honneur;  le  payement  des  traitements  de  légion- 
naires et  des  autres  dépenses  du  service  de  la  Légion  d'honneur  est 
fait,  en  vertu  d'ordonnances  du  grand  chancelier,  à  Paris,  par  le 
caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  et,  dans  les  départements,  par  les 
receveurs  des  finances. 

717.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  des 
finances  délivrent  récépissé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pour 
le  compte  de  la  Légion  d'honneur;  les  talons  des  récépissés  délivrés 
par  les  receveurs  forment  la  justification  des  recettes  portées  par  ces 
comptables  dans  leurs  comptes  de  gestion  annuelle  (4). 

718.  Les  justifications  à  produire  pour  les  payements  sont  déter- 
minées par  une  nomenclature  annexée  au  règlement  spécial  de  la 
Légion  d'honneur 

719.  La  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  constatent  les 
recettes  et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Légion  d'honneur 
à  un  compte  courant  spécial  w. 

7*  Comptes  à  rendre. 

720.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux 
portent,  dans  leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spécial  de  recette 
et  à  un  article  spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  le  ser- 


4i)  Décret  du  16  mars  i85a,  art  56. 
m  Décret  du  16  mars  i83a ,  art.  47. 
m  Décret  du  16  mars  i85a.  art.  48. 


M  Rfeplem.  du  22  déc.  i8.~>6,  art.  2. 
w  Régirai,  du  2a  déc.  i856,art.  3. 
m  Règlcrn.  du  22  déc.  i8j6,  art  a. 
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Viee  de  la  Légion  d'honneur,  telles  qu'elles  ont  été  constatée»  dans  le* 
compte  courant  contradictoi  rement  réglé  (t). 

721.  Les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  sont  en 
même  temps  adressées  à  la  cour  des  comptes,  avec  les  expéditions 
des  bordereaux  détaillés  et  récapitulatifs  fournis  par  les  comp- 
tables (,). 

722.  Après  que  les  envois  de  pièces  de  Tannée  ont  été  complétés, 
fa  grande  chancellerie  forme  et  transmet  à  la  cour  un  résumé  géné- 
ral présentant  la  récapitulation,  par  nature  et  par  comptable,  des 
recettes  et  des  pavements  effectués  pour  son  service,  et  dans  lequel 
Texcédant  dés  recouvrements  sur  les  pavements,  ou  des  payements 
sur  les  recouvrements,  est  rapproché  de  la  situation  au  i"  janvier, 
pour  établir  la  situation  de  chaque  comptable  envers  la  Légion 
d'honneur  à  la  fin  de  Tannée 

S  â.  —  Imprimerie  impériale. 


î*  Dispositions  générales. 

728.  L'imprimerie  impériale  forme  un  service  spécial  régi ,  pour 
le  compte  de  l'État,  par  un  directeur  nommé  par  TEmpereur  «A 
chargé  de  l'administration  sous  l'autorité  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  l4). 

72^4.  Le  directeur  de  l'imprimerie  impériale  réunit  tous  les  élé- 
ments propres  à  l'établissement  du  budget  et  en  dresse  le  projet» 
qu'il  transmet  au  ministre  de  la  justice  (S>. 

a'  Recette». 

725.  Les  recettes  proviennent  : 

i*  Du  produit  des  impressions  et  de  leurs  accessoires; 

2'  Du  produit  des  abonnements  des  communes  et  des  particuliers 
AU  Bulletin  des  lois  et  aux  autres  publications  de  l'imprimerie; 

3°  Du  produit  de  la  fourniture  des  journaux  à  souches  et  im- 
primés divers  destinés  à  la  comptabilité  des  contributions  directes, 
des  communes  et  des  établissements  publics; 

4*  Du  produit  du  demi  pour  cent  retenu  sur  les  fournitures  de 
papiers,  pour  frais  de  garde  des  dépôts  de  garantie  fournie  par  les 
adjudicataires; 

5*  Des  recettes  diverses  {6\ 

3*  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires,  dépenses 
éventuelles»  dépenses  extraordinaires  et,  s'il  y  a  lieu,  dépenses  des 
exercices  clos  et  des  exercices  périmés  m. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  fixes  ou  variables  w. 

w  Replem.  du  22  nYc.  j8.r>6,  art.  8.  w  Reglem.  du  38  nov.  i855,  art.  4. 

w  Rëplem.  dn  23  déc.  i8r>6,  art.  9.  m  R^lem.  do  28  nov.  |855,  art.  6. 

Paiera,  du  23  déc.  i856,  art.  10.  n  Roplem.  du  38  nov.  i855,  art.  10. 

'*  Règlem.  du  28  nov.  i855,  art.  iw.  *  Rcglem.  du  28  nov.  i855,  trt.  11. 
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727. .  Les  dépenses  ordinaires  fixes  sont  celles  qui  concernent  : 

Les  traitements  d'administration  et  d'exploitation»  les  indemnités 
de  réforme,  les  abonnements  pour  chauffage,  éclairage,  etc.,  lès 
indemnités  d'immeubles,  les  grosses  réparations  et  l'entretien  ordi- 
naire des  bâtiments,  l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et  celui 
du  mobilier  proprement  dit,  les  frais  du  service  général ,  les  frais  de 
bureau  non  compris  dans  l'abonnement,  la  gravure  des  caractères, 
les  acquisitions  d'ustensiles  d'exploitation,  les  achats  de  mobilier. 

Les  dépenses  ordinaires  dont  l'évaluation  ne  peut  être  établie  à 
l'avance  d'une  manière  précise  sont  : 

Les  salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraordinaires, 
les  approvisionnements  de  papiers  et  achats  pour  le  service  des  ate- 
liers, les  frais  de  transport  d'impressions  dans  les  déparlements  et 
les  frais  d'affichage  (,}. 

728.  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles  qui  se  manifestent  dans 
le  cours  d'un  exercice  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  crédit  des 
dépenses  imprévues 

729.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  se  renouveler  chaque  année  (3J. 

730.  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés 
sont  soumises  aux  régies  concernant  l'apurement  des  créances  de 
l'État  w. 

H"  Ordonnancement  et  payement  des  dépenses. 

731.  Aucune  dépense  n«j  peut  être  acquittée  que  sur  ordonnance 
du  ministre  ou  sur  l'ordre  du  directeur.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
pavement  fait  doit  toujours  être  régularisé  par  une  ordonnance  mi- 
nistérielle dans  le  délai  d'un  mois 

5*  Emploi  de  l'excédant  des  receUcs. 

732.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  exercice, 
établi  d'après  les  payements  effectués,  est  acquis  en  fin  de  compte  à 
l'État.  11  doit  être  versé  au  trésor  public  avant  le  i*  juillet  de  f  année 
qui  suit  la  clôture  de  l'exercice 

i 

6*  Fonds  de  roiilement  du  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  de  un  million  est  déposé  au  trésor 
public  en  compte  courant  et  inscrit  au  crédit  de  l'imprimerie  impé- 
riale. Ce  fonds  reste,  d'année  en  année,  afTecté  aux  avances  qu'exigent 
les  travaux  de  cet  établissement. 

Il  en  est  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dans  le  compte 
administratif  7). 

Si  les  recettes  effectuées  forment  une  somme  supérieure  aux  be- 
soins, l'excédant  est  versé  au  trésor  public,  à  la  diligence  du  direc- 

tM  Reglem.  du  38  nov.  1 855,  art.  11.  w  R^plem.  28  nov.  i855,  art.  Ai  et o3. 

ra  Règlem,  do  28  nov.  i855,art.  13.  w  Repleut,  du  38  nov.  i855,  art.  66. 

w  Règlem.  du  28  nov.  1 855.  art.  i5.  ">  Règlem,  du  38  nov.  i 855, art.  84. 
w  Règlem.  du  28  nov.  1 855, art.  14. 
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leur,  et  inscrit  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  à  l'él 
ment(l). 

734.  Dans  le  cas  où  les  recettes  effectuées  sont  insuffisantes  pour 
solder  les  dépenses,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  dis- 
pose par  ses  mandats ,  sur  les  fonds  déposés  au  trésor,  des  sommes 
nécessaires  pour  le  service(,). 


7*  Eicculion  des 

735.  Aucun  service  n'est  fait  ou  consenti  que  sous  la  responsa- 
bilité et  avec  l'autorisation  du  ministre. 

Les  services  des  recettes  et  des  dépenses  s'exécutent  selon  les  règles 
propres  à  chacun  deux,  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité du  directeur (J>. 

8°  Comptabilité  en  matière  et  en  deniers. 

73G.  I  n  fonctionnaire,  ayant  le  titre  d'agent  comptable,  est 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  matériel  et  des  deniers  de  l'im- 
primerie impériale. 

Il  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes 


$  3.  —  Chancelleries  diplomatique,  et 

737.  Le  budget  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  est  annexé  pour  ordre  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères1**. 

738.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les 
tarifs  sur  les  actes  de  chancellerie  et  des  bénéfices  sur  le  change w. 

739.  Ces  recettes  sont  affectées  : 
r  Aux  frais  de  chancellerie; 

2°  Aux  émoluments  des  chanceliers; 

3"  A  la  formation  d'un  fonds  commun  7),  dont  le  montant  est  versé 
en  compte  courant  au  trésor  pour  être  employé  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  du  service,  sur  des  mandats  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  dont  le  reste  disponible  est  appliqué  aux  produits 
divers  du  budget  de  l'État :,J. 

740.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à  accroître,  ni  directement 
ni  indirectement,* le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du 
personnel  ou  de  matériel  du  ministère  des  affaires  étrangères 

i*  Exécution  do  service. 

741.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  acquittées  parle 
chancelier,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chance- 
lier est  seul  comptable (,0). 

742.  Les  frais  des  chancelleries  sont  réglés  annuellement  et  à 

Ittglem.  du  28  nov.  i855.  art.  85.  Ordonn.  du  a3  août  i833,  art.  i". 

w  Ilt-glera.  du  28  nov.  1 855,  art.  86.  m  Déciet  du  20 août  1860.  art.  i". 

Regtem.  du  28  nov.  i8ô5.  art  87.  1,1  Ordonn.  du  24  août  i833,  art.  3. 

w  Régi.  28  nov.  i855,  art.  i44  et  i45.  1,1  Ordonn.  du  i*  sept.  1822.  art.  3. 
»  Décret  du  20  août  1860,  art.  10.  Ordonn.  du  *3août  1 833,  art.  3. 
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l'avance,  pour  chaque  poste,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  un  rapport  du  chancelier  adressé  au  consul  et  transmis  par  ce 
dernier  avec  ses  observations (0. 

743.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent 
d'une  remise  fixe  et  de  remises  proportionnelles (,). 

744.  Lorsque  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais, 
et  lorsqu'après  l'acquittement  des  frais  le  montant  de  la  remise  fixe 
n'a  pu  être  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers,  cette  remise 
leur  est  faite  ou  complétée  sur  le  fonds  commun (3). 

745.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  exis- 
tant dans  leur  caisse  : 

i#  Les  dépenses  de  la  chancellerie;  » 
2*  Leurs  émoluments; 

3'  Les  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  les  consuls 
auront  autorisées  provisoirement  sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à 
en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (4). 

746.  Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à  la 
fin  de  chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés,  en  observant 
les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie.  Ils  se  con- 
forment, quant  à  la  destination  à  donner  aux  excédants,  aux  ins- 
tructions du  ministre  des  affaires  étrangères  s). 

747.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents  consulaires  conservent, 
tant  pour  leurs, frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  tota- 
lité des  droits  perçus,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères'**. 

2*  Écritures,  comptes  et  contrôles. 

748.  Les  chanceliers  tiennent  un  registre  de  recette  coté  et  parafe 
parle  consul;  chaque  perception  y  est  inscrite  par  ordre  de  date  et 
de  numéro 17). 

749.  Les  chanceliers  inscrivent  les  dépenses  de  toute  nature,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial,  égale- 
ment coté  et  parafé  par  le  consul (,). 

750.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois  et  clos  à  la  fin 
de  chaque  année  par  les  consuls 

751.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers 
dressent  des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans  1  s  agences  dé- 
pendantes du  consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états 
sout  accompagnés  des  pièces  justificatives  et  certifiés  par  les  consuls, 
qui  les  font  parvenir  au  ministre  des  affaires  étrangères 


Ul  Ordonn.  da  23  août  i833,  art.  6. 

Décret  du  20  août  1 86o,  art.  2. 
<M  Décret  du  so  août  i8tk>.  art.  3. 
'g  Ordonn.  du  a3  août  1 833, art.  7. 
■»  Décret  du  20  août  1860,  art.  6. 


w  Décret  du  20  août  1860,  art.  7. 
m  Ordonn.  du  23  août  i833,  art.  10. 
w  Ordonn.  du  23  août  i833,  art.  11. 
m  Ordonn.  du  23  août  i833.  art.  12. 
11,1  Ordonn.  du  23  août  i833,  art.  16. 


Digitized  by  Google 


—  518  —  -, 

75jÈ^  Les  chanceliers  sont  représentés  près  1a.  cour,  des  comptes 
pair  on  agent  spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  forme,  de 
tons  les  bordereau*  récapitulatifs  de  Tannée  précédente,  un  compte 
spécial  qui  est  soumis  à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt:  à  rendre  sur  ce  oompie  générai  est  collectif,  mais  les 
injonctions  prononcées  par  la  cour  des  comptes  sont  rattachées  à  la 
gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'arrêt  et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers  -0. 

753.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  comptes  sont 
publiés  comme  annexe  du  compte  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  rendre  à  chaque  session  du  Corps  législatif  (,\ 

S  k<.  —  Fabrication  de*  monnaies  et  médailles. 

754.  L'administration  des  monnaies  est  confiée,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  finances,  à  une  commission  composée  d'un  président 
et  de  deux  commissaires  généraux (ï). 

755.  La  commission  fait  essayer  et  juge  le  titre  et  le  poids  dès 
espèces  fabriquées  4). 

756.  Le  président  administre  et  dirige  le  service;  les  commissaires 
généraux  en  surveillent  l'exécution,  sous  la  direction  du  président w. 

757.  Il  y  a  dans  chaque  établissement  monétaire  un  commissaire 
du  Gouvernement,  un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  au 
change  et  un  contrôleur  au  monnayage [t). 

758.  Les  commissaires  du  Gouvernement  veillent  à  ce  que  les 
règlements  qui  concernent  la  fabrication  des  espèces  soient  exacte- 
ment observés;  ils  veillent  aussi  à  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent 
Je  prix  des  matières  versées  au  change (,). 

759.  Les  directeurs  de  la  fabrication  reçoivent ,  en  présence  des 
contrôleurs  au  change,  les  matières  destinées  à  la  fabrication  des 
espèces,  dont  ils  sont  seuls  responsables  envers  les  porteurs  et  à  qui 
ils  sont  tenus  d'en  payer  la  valeur  au  prix  des  tarifs;  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations,  chaque  année,  à  la  cour  des  comptes. 

Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  pour  garantie  de  leur 
gestion 

760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies,  à  Paris,  est  tenu 
de  fabriquer  les  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir,  d'or,  de  pla- 
tine, d'argent,  de  bronze  ou  de  cuivre,  au  prix  fixé  par  un  tarif , 
et  de  les  livrer  au  public  au  prix  fixé  par  un  autre  tarif 

761.  Il  est  alloué  aux  directeurs  des  frais  de  fabrication  que  les 
règlements  déterminent. 

,M  Décret  du  20  août  1R60.  art.  9.  »  Ordonn.  du  26  d(*.  1827.  art.  S. 

«  Décret  du  20 août  1860.  art.  12.  w  Ordonn.  du  26  déc.  1827,  art.  16. 

ul  Ordonn.  du  »6di'c  1827,  art.  im.  w  Ordonn.  du  26  déc.  1827,  art.  17. 

w  Ordonn.  du  26  di'-c.  1827,  art.  8.  m  Ordonn.  du  th  mari  1802  et  arrêté 

w  Ordonn.  du  26  déc  1827,  art.  11.  du  ministre  des  finances  du  3omarai853. 
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Sur  ces  frais,  il  est  exercé  au  profit  de  l'État,  afin  de  le  couvrir 
d'une  partie  des  dépenses  de  la  fabrication  laissée  à  sa  charge,  une 
retenue  progressive  pour  les  fabrications  dont  le  montant  excède 
deux-  cent  millions  de  francs 

762.  Les  directeurs  tiennent  une  comptabilité  présentant  la  des- 
cription et  la  justification  des  opérations  en  matière  et  des  opérations 
en  espèces. 

Les  opérations  en  matière  comprennent ,  savoir  : 

En  recette,  les  matières  d'or  ou  d'argent  à  différents  titres  appor- 
tées au  change  des  établissements  monétaires»,  dégagées,  par  le 
calcul,  de  l'alliage,  et  réduites  ainsi  au  poids  du  fin  qu'elles  con- 
tiennent; 

En  dépense,  les  fabrications  d'espèces  au  titre  de  neuf  cent 
millièmes  de  fin  et  de  cent  millièmes  d'alliage,  sauf  la  tolérance 
autorisée. 

Les  opérations  en  espèces  comprennent,  savoir: 
En  recette: 

t°  Les  retenues  exercées  sur  la  valeur  réelle  des  matières  d*or  et 
d'argent  versées  au  bureau  du  change  des  établissements  monétaires, 
afin  de  payer  les  frais  de  fabrication  de  ces  matières  converties  en 
espères  ; 

2*  Le  bénéfice  résultant  de  la  tolérance  en  faible  autorisée  sur  le 
titre  et  sur  le  poids  des  espèces  fabtiquées; 

y  Le  droit  d'essai  sur  les  matières  présentées  au  change; 

4*  Les  recettes  extraordinaires; 

5°  Le  produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées; 

(T  Le  produit  de  la  vente  des  anciennes  médailles  de  bronze; 

7*  Le  droit  de  dix  pour  cent  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des 
médailles  de  sainteté,  des  boutons  et  autres  objets  analogues; 

En  dépense  : 

i*  Les  frais  de  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent; 
2°  La  perte  résultant  de  la  tolérance  en  fort  autorisée  sur  le  titre 
et  sur  le  poids  des  espèces  fabriquées; 
3°  Les  frais  de  fabrication  des  médailles  ; 

4*  La  remise  de  cinq  pour  cent  au  directeur  de  la  fabrication  à 
Paris,  sur  le  produit  de  la  vente  des  médailles  de  cuivre  et  de  bronze 
provenant  de  l'ancienne  monnaie  des  médailles. 

763.  Les  comptes  des  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
des  médailles  présentent,  en  outre,  sous  le  titre  d'opérations  de  tréso- 
rerie, les  mouvements  de  matière  et  d'espèces  relatifs  à  la  fabrica- 
tion, les  avances  qu'ils  font  à  leur  caisse  pour  le  service  et  les  mou- 
vements de  fonds  avec  d'autres  directeurs  et  avec  les  comptables  du 
trésor. 

764.  Les  contrôleurs  au  change  enregistrent  toutes  les  matières 
destinées  à  être  converties  en  espèces;  leurs  écritures  servent  de 
contrôle  à  celles  des  di  recteurs (,). 

m  Décrets  du  as  mart  i854  et  du         w  Ordoon.  du  »6  déc.  1837,  art.  18. 
1»  nov.  1860. 
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Les  contrôleurs  au  monnayage  surveillent  spécialement  les  opéra- 
rations  du  monnayage 

765.  Le  budget  du  service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  des  médailles  est  porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère  des 
finances;  ses  prévisions  en  recettes  se  composent  des  recettes  en  es- 
pèces opérées  par  les  directeurs  de  la  fabrication.  Les  prévisions  en 
dépenses  comprennent,  outre  les  dépenses  opérées  en  espèces,  l'ap- 

{))ication  à  faire  aux  produits  divers  du  budget  général  de  l'État,  de 
'excédant  présumé  du  montant  des  recettes  sur  le  montant  des  deV 
penses,  tant  pour  la  fabrication  des  monnaies  que  pour  celle  des 
médailles. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances  pour  les  dé- 
penses du  service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 
sont  employés  par  le  ministre  des  finances  et  réglés  définitivement 
d'après  le  montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en 
fin  d'exercice,  d'opérer  .des  annulations  et  d'accorder  des  supplé- 
ments de  crédits  pour  les  différences  entre  les  produits  réalisés  et  les 
crédits  approximativement  ouverts  au  budget  {i\  ' 

Les  dépenses  d'administration  que  comporte  le  service  des  mon- 
naies et  des  médailles  pour  le  personnel  et  le  matériel  sont  com- 
prises dans  les  crédits  ouverts  au  ministère  des  finances  par  le  bud- 
get de  l'État. 

S  5.  —  Dotation  de  l'armée. 

766.  La  dotation  de  l'armée  est  placée  sous  la  su  m  il  lance  et  la 
garantie  de  l'État 

Elle  s'applique  à  tous  les  corps  de  l'armée  de  terre  et  aux  hommes 
des  corps  de  l'armée  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels  {3K 

Elle  est  formée  par  les  prestations  en  argent  et  autres  ressources 
déterminées  à  l'article  776  ci-après. 

Elle  est  gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  constitue  un  service  spécial,  dont  le  budget  et  les 
comptes  sont  annexés  à  ceux  du  ministère  de  la  guerre 

767.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  des  allocations 
établies  et  des  dépenses  prévues,  comme  il  est  dit  aux  articles  ci- 
après  »»>. 

768.  Les  excédants  disponibles  sur  les  recettes  faites  par  la  caisse 
de  la  dotation  sont  successivement  employés  en  rentes  sur  l'État. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  dotation  de  l'armée 

769.  Une  commission  supérieure,  composée  de  quinze  membres 
nommés  par  l'Empereur  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  sur- 
veille et  contrôle  toutes  les  opérations  relatives  à  la  dotation  de 
l'armée. 

Cette  commission  comprend  au  moins  trois  membres  du  Sénat  et 
trois  députés  au  Corps  législatif. 

iM  Ordonn.  du  s6déc.  1837,  art.  19.  w  Loi  du  »6  avril  i855.  art.  1". 

w  Décret  du  16  févr.  i85a.  01  Loi  du  36  avril  i855,  art.  a. 

w  Décret  du  9  janv.  i856,  art.  79.  w  Loi  du  26  avril  18 55,  art.  3. 
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Elle  présente  chaque  année  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situa- 
tion générale  de  la  dotation (,). 

Elle  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  partiels  ou  gé- 
néraux, et  peut  être  consultée  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  dotation  de  Tannée  ('}. 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  commission  supérieure  sont 
nommés  par  l'Empereur (5). 

i*  Mode  d'administration. 

770.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
chargée  de  gérer  la  caisse  de  la  dotation  de  Tannée,  à  titre  de  service 
spécial,  établit  distinctement  les  écritures,  les  recettes,  les  dépenses, 
les  budgets  et  les  comptes  relatifs  à  cette  caisse. 

Elle  observe,  pour  cette  gestion,  les  règles  générales  qui  la  ré- 
gissent ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  spéciales  à  la 
caisse  de  la  dotation  w. 

771.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  éta- 
blit séparément  et  transmet,  chaque  année,  au  ministre  de  la  guerre 
le  relevé  du  mouvement  des  versements  volontaires  effectués  par  les 
militaires  de  tous  grades (>). 

772.  Elle  adresse,  tous  les  trois  mois,  au  ministère  de  la  guerre 
un  état  de  situation  sommaire  de  la  caisse  de  la  dotation. 

Le  ministre  transmet  cet  état  à  la  commission  supérieure,  et,  par 
un  arrêté  pris  sur  l'avis  de  cette  commission,  il  fixe  la  somme 
susceptible  d'être  employée  en  rentes  sur  l'État,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
quotité  de  rentes  de  la  dotation  qu'il  est  nécessaire  de  vendre  pour 
pourvoir  aux  dépenses  du  service. 

Ges  placements  et  ces  ventes  ont  lieu  dans  le  cours  du  trimestre 
qui  suit  l'arrêté  pris  par  le  ministre,  à  la  diligence  du  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  époques  et  dans 
les  fonds  déterminés  par  le  ministre  des  6nanc.es (4). 

773.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  tient  compte  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  de  l'intérêt  de  ses  fonds  disponibles  non 
employés  en  achats  de  rentes ,  au  taux  fixé  pour  les  dépôts  des  éta- 
blissements publics  (7). 

774.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée  : 

Les  frais  d'administration  et  de  bureaux  de  la  commission  supé- 
rieure; 

Les  dépenses  occasionnées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
par  la  gestion  de  ce  service  spécial ,  y  compris  les  taxations  allouées 
aux  préposés  de  cette  caisse  pour  les  recettes  et  les  payements  effec- 
tués par  eux  au  compte  de  la  dotation  de  l'armée (,). 

775.  Chaque  année,  le  ministre  des  finances  détermine,  sur  les 
propositions  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts 

(U  Loi  du  s6  avril  i855,  art.  4.  M  Décret  du  9  janv.  iS56,  art.  n. 

w  Décret  du  9  janv.  1806,  art.  i*.  m  Décret  du  9  ianv.  18S6,  art.  8. 

m  Décret  du  9  ianv.  i856,  art.  3.  m  Décret  du  9  ianv.  i856,  art.  9. 

w  Décret  du  9  janv.  i856,  art.  6.  «  Décret  du  9  janv.  i856,  art.  10. 
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et  consignations,  et  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  la 'do- 
tation de  l'armée  : 

i*  Le  montant  de  la  partie  des  dépenses  administratives  qn*il  y  a 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée,  conformément 

à  l'article  précédent; 

•  2*  'Le  tarif  des  taxations  à  allouer  aux  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  les  opérations  relatives  au  service  de 
la  caisse  de  la  dotation (,). 

a*  Recettes. 

776.  Les  recettes  de  la  dotation  se  composent  : 

i*  Des  versements  faits  par  les  jeunes  appelés  compris  dans  ie 

contingent  annuel,  pour  obtenir  .l'exonération  du  service  militaire; 

2*  Des  versements  faits  dans  le  même  .but  par  les  militaires  sous 
les  drapeaux  ; 

3'  Des  dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée; 

4*  Des  arrérages  de  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée  ; 

5*  Des  produits,  s'il  y  a  lieu,  des  ventes  de  rentes  appartenant  à 
la  caisse  de  la  dotation  ; 

6°  Des  versements  volontaires  foits  à  titre  de  dépôt  par  les  mili- 
taires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  serv  ice; 

7*  Des  versements  faits  par  les  jeunes  gens  ,  <eu  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leur  classe*  et  applicables  à  leur  exonération  ultérieure 
du  service.,  s'il  y  a  lieu; 

8*  Des  intérêts  des  fonds  disponibles; 

9*  Des  versements  à  titres  divers  ' 

Les  versements  volontaires,  faits  à  titre  de  dépôt  *et  les  versements 
faits  avant  l'appel  donnent  droit  à  une  bonification  d'intérêt,  qui  est 
payée  lors  du  retrait 

Un  livret,  établi  par  les  soins  ide  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  revêtu  de  son  tinabre,  est  .délivré  au  nom  de  la  caisse  de  la 
dotation  à  chaque  déposant  militaire ,  au  moment  du  premier  ver- 
sement. 

Toutes  les  sommes  versées  ou  retirées  y  sont  successivement  enre- 
gistrées par  les  préposés  et  contrôlées  dans  la  forme  iprescrite  par  les 
articles  3ia  à  3 ta  du  présent  décret,  pour  le  contrôle  des  récépissés 

comptables. 

Le  coût  du  li ivret  est  à  la  charge  du  déposant w. 
Tous  les  autres  versements  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'uu  récé- 
pissé comptable 

v  3*  Dépenses. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement, 
i*  Des  allocations  et  hautes  payes  attribuces  aux  rengflgtîs  et  en* 

Ul  Décret  du  g  janv.  i856,  art.  u.  w  Décret  «ta  e>  janr.  i858,  art.  i3,  ik. 

w  Décrétât!  g  ianv.  i856,  ait.  n.  1 5,  19  et  ao. 

w  Wcrctdu  9Jonrv.  1 856, art.  t€  et  17; 
décret  dn  a8  août  i858. 
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gagés  volontaires  «près  libération ,  pour  les  corps  qui  se  recru  tent<fMr 
Ja  voie  des  appels; 

2*  Du  prix  des  remplacements  effectués  pai  voie  administrative; 

3"  Du  surcroît  de  dépenses  pour  pensions  des  sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats  des  corps  qui  se  recrutent  par  Asl  voie  des 
appels  ; 

4*  A  titre  de  remboursement,  des  sommes  versées  volontairement , 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  qui  ont  été  versées  avant  rappel,  en  vue  de 
l'exonération  ultérieure; 

5*  Des  rentes  achetées  en  son  nom; 

6°  Enfin ,  des  dépenses  diverses  mises  à  la  charge  delà  dotation  de 
f  armée  1  '. 

778.  La  caisse  de  Ja  dotation  de  l'armée  verse  au  trésor  sa  part 
contributive  sur  les  pensions  attribuées  aux  militaires  provenant  des 
corps  se  recrutant  par  la  voie  des  appels  (,). 

779.  Le  mode  de  recouvrement  et  de  payement  et  les  règles  ad- 
ministratives auxquelles  est  soumise  leur  constatation  sont  réglés 
par  décrets. 

S  0.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

i*  Attributions  et  organisation. 

780.  L'établissement  des  invalides  de  Ja  marine  est  placé  sous  la 
surveillance  immédiate  et  exclusive  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  il  est  essentiellement  distinct  et  séparé  du  trésor  public (,). 

781.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  spécialement,  et  uni- 
quement destinés  à  la  récompense  des  services  des  officiers  mi- 
litaires et  civils,  maîtres,  officiers  mariniers,  matelots,  novices, 
mousses,  sous-officiers,  soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agents  ou 
employés,  entretenus  ou  non  entretenus,  du  département  de  la  ma- 
rine,  et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  enfants,  même  de  leurs 
pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  l'administration  et 
la  comptabilité  de  l'établissement 

782.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine*  est  formé  de  trois 
services  distincts  w,  savoir: 

Caisse  des  prises. 
Caisse  des  gens  de  mer, 
Caisse  des  invalides. 

783.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le  produit 
\  rut  des  prises  faites  en  mer,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  ad- 
ministratives qui  en  déterminent  l'application  (*}. 

784.  Lorsque  Ja  liquidation  des  produits  qui  lui  ont  été  déposés 
provisoirement  a  été  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  elle  paye  îles 

-  frais  de  vente  et  autres  dépenses  allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des 
gens  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  la  caisse  des  in- 

w  Décret  du  9  janv.  i856,  art.  24.  m  Ordonn.  du  3*  mai  1816,  art  4. 

"  Décret  du  9  janr.  »836 ,  art.  78.  lM  Rfcglcm.  du  17  juillet  1&16.  art.  i*. 
"  Loi  du  i3  mai  1791;  «odono.  do  IUglcra.  du  17  juiiL  1816/art.  7. 

ssinai  1816,  art.  9. 
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valides  le  montant  des  droits  attribués  à  celle-ci-  dans  la  liquida- 
tion <l>. 

785.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir  et  de  con- 
server, à  titre  de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  leur  famille,  les 
sommes,  valeurs,  objets  et  produits  qui  leur  sont  attribués.  Elle 
verse  à  la  caisse  des  invalides,  le  i5  février  de  chaque  année,  les 
sommes  qui,  à  l'époque  du  3i  décembre  précédent,  sont  restées 
deux  ans  sans  être  réclamées  m. 

786.  La  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces 
versements  avec  les  autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de 
rétablissement,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  mai 
1816,  et  qu'elle  perçoit  directement,  pour  former  un  fonds  de  pen- 
sions en  faveur  des  hommes  de  mer  et  de  tous  autres  attachés  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies (8). 

a*  Revenus. 

787.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  à  la  caisse  par 
les  édits,  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  jouissance,  se  composent  : 

1*  De  la  retenue  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 

2*  Des  droits  établis  sur  les  armements  et  désarmements  du  com- 
merce et  sur  la  pèche  ; 

3*  De  la  solde  entière  et  des  parts  de  prises  des  déserteurs  des  bâ- 
timents de  l'État,  des  arsenaux,  chantiers  et  ateliers  des  ports  de 
l'État, 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtiments  du  com- 


4*  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  successions  des  ma- 
rins et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts  de  prises,  gratifica- 
tions, salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets  concernant  le 
service  de  la  marine; 

5*  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages; 

6°  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises; 

7*  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôle  délivrées  pour  les  arme- 
ments et  désarmements  des  bâtiments  de  commerce  ; 

8°  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  pronon- 
cées pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes  ; 

9*  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

io°  Des  arrérages  des  rentes  appartenant  à  ladite  caisse  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des  autres  placements 
provenant  de  ses  économies  (S); 

ii°  Des  retenues  à  exercer  en  cas  de  congé  sur  la  solde  des  offi- 

1 

w  Règlent,  du  17  juîll.  1816.  art.  11.  m  Règlem.  du  17  juill.  1816,  art  4o 

w  Règlem.  du  17  juill.  1816,  art  H  et  auiy. 

à  38;  autre  du  3o  sept.  1819,  art.  ai;  w  Édit  de  îpo;  lois  du  i3  mai  1791 

instruction  générale  du  19  déc.  1859,  et  du  8  juill.  i85a.  art.  a3. 

art.  aa.  m  Ordonn.  du  aa  mai  1816,  art.  5. 
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ciers  militaires  et  civils  et  sur  celle  des  autres  agents  aiïectés,  soit  au 
service  général ,  soit  au  service  des  colonies  (,)  ; 

i2w  Enfin,  des  sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  pour  les  suppléments  de  pensions  accordés  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  officiers  mari- 
niers et  matelots  des  équipages  de  la  flotte  provenant  du  recrute- 
ment, qui,  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite,  étaient  liés 
au  service  en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le  rengagement  w. 

788.  La  caisse  jouit  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les 
prises  et  de  la.  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages (5). 

3"  Charges. 

789.  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 

i°  Des  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  l'État  et 
du  commerce,  à  leurs  veuves  et  enfants,  pères  et  mères,  le  tout  dans 
les  proportions  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements; 

2*  Des  pensions  de  retraite ,  pensions  de  veuves ,  pensions  do  ré- 
forme liquidées  en  faveur  des  officiers  civils  et  militaires  et  de  tous 
autres  attachés  au  département  delà  marine; 

3°  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins,  soldats,  ou- 
vriers et  entretenus  du  département  de  la  marine,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants  ; 

A*  Du  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  l'hospice  de 
Rochefort,  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves  infirmes 
et  de  quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militaires  de  la 
marine  ; 

5°  Des  appointements  attribués  à  l'administration  centrale  de  l'éta- 
blissement, des  traitements,  taxations  et  attributions  accordés  au 
trésorier  général  à  Paris  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports; 

6°  Des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  de  service  du  tré- 
sorier général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des  frais  d'impres- 
sion, soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  commerce, 
soit  des  états  de  situation,  et  généralement  de  tous  autres  frais  et  im- 
pressions uniquement  relatifs  à  son  administration  w, 

790.  La  caisse  paye,  en  outre,  le  prix  de  l'entretien  à  l'hôtel  des 
invalides  de  la  guerre  de  tout  marin  ou  militaire  de  la  marine  au- 
dessous  du  grade  d'officier,  qui  est  admis  dans  cet  établissement 

791.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux 
qui  sont  réglés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le 
traitement  des  agents  auxquels  sont  confiées  l'administration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que  ceux  qui 
sont  reconnus  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  l'établissement (,). 

a>  Ordonn.  du  n  nov.  i835. 
(îl  Loi  du  26  avril  i855. 
•J>  Ordonn.  du  as  mai  1816,  art.  G. 

XV  Série. 
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4°  Fondions  «le  l'ordonnateur. 

792.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise,  aucune  dépense  ne  peut 
être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
signée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

793.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à 
faire  pour  la  rentrée  des  sommes  Xlues  à  l'établissement  à  quelque 
titre  que  ce  soit (,). 

794.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous 
la  surveillance  spéciale  des  commissaires  généraux  ou  chefs  du  ser- 
vice de  la  marine  dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements; 
elles  sont  appuyées  des  pièces  justificatives  déterminées  par  les  rè- 
glements. 

Les  dépenses  s'effectuent,  dans  les  ports,  sur  les  mandats  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  et,  à  Paris,  sur  des  mandats  spé- 
ciaux délivrés  par  l'administrateur  de  rétablissement (3). 

5*  Gcslion  des  comptables. 

795.  Il  y  a  un  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine  à  Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun  des 
ports  où  il  est  jugé  convenable  d'en  étanlir. 

Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens 
de  mer. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fournissent  un 
cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  sont  fixées  par  le  ministre 
delà  marine  et  des  colonies,  d'après  l'importance  relative  de  leur 
service (4>. 

796.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers,  et  les  trésoriers  dans 
les  colonies,  remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  et 
perçoivent,  en  cette  qualité,  tous  les  produits  revenant  aux  trois 
caisses  (s). 

797.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'avoir,  partout  où  besoin 
est,  des  préposés  chargés,  sous  leurs  ordres  et  sous  leur  responsabi- 
lité, des  recettes  locales  et  remises  de  fonds 

798.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  des 
payements  de  la  caisse  des  invalides  à  faire  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire, ainsi  que  des  remises  de  fonds  nécessaires  au  service  des  tréso- 
riers des  invalides  de  la  marine,  sur  les  autorisations  qui  sont  don- 
nées à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances,  à  la  demande  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  £7). 

799.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  général 
les  fonds  restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers  et,  à 
défaut  de  préposé  du  trésorier  général  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 

■ 

Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  \h.  w  Reglem.  du  17  juill.  1816,  art.  2. 

1,1  Ordonn.  du  11  mai  1816,  art.  ij.  "'Ordonn.  du  32  mai  1816,  art.  11. 

w  Rcçlcm.  du  17  juill.  1816,  art.  11,  m  l%lem.  du  17  juill.  1816,  art.  126 

1 5,  28,  36,  64 .  89  et  120.  et  127. 
,0  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  11. 
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le  montant  des  retenues  que  le  payeur  du  département  est  chargé 
d'exercer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur  les  payements  effec- 
tués en  vertu  des  ordonnances  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies 

800.  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité  w. 

6*  Écritures  et  contrôles. 

801.  Les  écritures  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  sont 
tenues  en  partie  double. 

Les  principaux  livres  à  tenir  sont  :  i°  les  livres  de  caisse  et  de  por- 
tefeuille; 3°  les  livres  de  détails;  3°  le  livre  journal  ;  4°  le  grand- 
livre  ;  5°  enfin  les  livres  auxiliaires. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  est  dressé  une  balance  générale. 

La  comptabilité  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  com- 
prend quatre  services  distincts,  savoir: 

Service  prises; 

Service  gens  de  mer; 

Service  invalides; 

Service  opérations  de  trésorerie  (comptes  courants). 
Le  service  invalides  seul  est  soumis  à  la  classification  par  exer- 
cice 

802.  Il  est  tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  chaque 
quartier  ou  sous-quartier  des  registres  correspondants  à  ceux  aes 
trésoriers,  afin  que  l'administration  suive  avec  exactitude  les  opéra- 
tions des  comptables,  par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse 
vérifier  leurs  états  de  situation  (4). 

803.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  regis- 
tres en  présence  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  qui 
constatent  la  situation  (les  caisses  sur  le  vu  des  pièces  et  rénuméra- 
tion des  espèces  :  la  même  opération  a  lieu  chez  les  préposés  (,). 

804.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par  les  trésoriers,  d'après 
l'arrêté  de  leurs  registres,  sont  également  certifiés  par  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime,  après  la  vérification!  faite  à  la  caisse. 
Ces  bordereaux  sont  visés  par  les  inspecteurs  des  services  administra- 
tifs et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou 
sous-arrondissement  maritime. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exactitude 
de  leur  certification  (6>. 

805.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  ar- 
rêtés et  certifiés  par  les  administrateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces 
et  l'énumération  des  espèces.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier 
dont  ils  dépendent,  lequel  en^comprend  le  montant  dans  sa  situa- 
tion, de  la  même  manière  que  le  trésorier  général  comprend  dans  la 
sienne  le  résultat  des  situations  des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci 

Iiulr. du i5déc.i&i6, art. 433*437.  w  Rcglem.  du  17  juill.  1816,  art.  g5. 

w  Réglera,  du  17  juill.  1816,  art.  3.  lil  Réglera,  du  17  juill.  j 81 6,  art.  96. 

w  Instinct,  de  déc  i838.  '«  Réglera,  du  17  juill.  1816 .  art.  97* 

35. 
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doivent  considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  les  opérations 
de  leurs  préposés ,  et  en  sont  seuls  responsables  envers  l'administra- 
tion <«>. 

806.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sommaire,  par 
service  et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur 
les  trois  caisses 

807.  L'administration  centrale  des  invalides,  à  Paris,  tient  ses 
écritures  et  enregistrements,  relativement  à  la  caisse  de  Paris,  dans 
une  forme  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregis- 
trements des  bureaux  de  l'inscription  maritime  dans  les  ports. 

Elle  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situa- 
tion générale  des  trois  caisses  et  contrôler  ainsi  les  écritures  du  tré- 
sorier général  (3). 

808.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  de  vérifier  les  re- 
cettes et  dépenses  journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers 
particuliers,  d'inspecter  leurs  caisses,  d'en  constater  la  situation,  de 
prendre  connaissance  de  leurs  écritures  et  de  surveiller  toutes  leurs 
opérations  et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  le  service  des  invalides,  sous  le  rapport  des  finances, 
demeure  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité,  et  le  mi- 
nistre des  finances  a  la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à 
Paris,  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance  et  de 
l'inspection  ordinaires  desdites  caisses  sont  tenus  d'être  présents,  afin 
de  seconder  les  agents  du  trésor  dans  ces  vérifications  extraordi- 
naires (4). 

809.  Le  trésorier  général  remet,  tous  les  jours,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  une  copie  de  son  journal  général,  et,  tous 
les  mois,  la  balance  de  ses  comptes ,  accompagnée  de  deux  situations 
particulières,  l'une  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situa- 
tion générale  comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et 
des  ports  (  °. 

810.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées 
par  l'administration  des  invalides,  ainsi  que  cela  s'exécute  dans  les 
arrondissements  et  sous-arrondissements  maritimes  par  les  chefs  du 
service  de  la  marine. 

Les  règles  prescrites  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la  certification 
des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées  poul- 
ies bordereaux  du  trésorier  général 

7*  Comptes  à  rendre. 

811.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  fonne  son 

u»  Reglcm.  du  17  juill.  1816,  art.  98.  iW  Ordonn.  du  23  mai  1816,  art.  i5. 

lv  Règlcm.  du  17  juiH.  1816,  art.  99.  w  Règlem.  du  17  juill.  1816, art.  118. 

Règlcm.  du  17  juill.  1816,  art.  12S.  Règkm.  du  17  juill.  1816,  art.  119. 
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compte  de  Tannée  précédente»  et  l'adresse,  dûment  visé  et  certifié 
par  l'administration  de  la  marine ,  au  trésorier  général ,  à  Paris  0). 

812.  Les  comptes  de  gestion  établis  tant  à  Paris  que  dans  les  ports, 
pour  les  services  prises,  gens  de  mer  et  invalides,  et  les  bordereaux 
de  détails,  sont  certifiés  parles  trésoriers  et  visés  par  l'administra* 
tion ,  qui  déclare  que  ces  comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes 
les  recettes  faites  pendant  la  gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui 
devaient  l'être 

813.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  services,  en- 
semble les1  pièces  justifleatives  à  fournir  à  l'appui,  doivent  être 
réunis  à  Paris,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  mars  de 
l'année  suivante (,). 

814.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent,  à  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre,  au  ministre  delà  marine  et  des  colonies, 
l'état  de  leurs  recettes,  accompagné  des  pièces  justificatives  et  des 
traites  représentant  le  montant  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  la 
caisse  de  leur  consulat,  provenant  des  caisses  des  prises,  gens  de 
mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  à  l'appui  sont  transmises  par  le  ministre 
au  trésorier  général,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites 
recettes  aux  services  et  chapites  respectifs (4). 

815.  Les  trésoriers  des  colonies,  en  leur  qualité  de  trésoriers  des 
invalides,  font  également  remise  en  France  de  leurs  excédants  de 
recette,  prélèvement  fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  ce 
service.  Cette  remise  's'effectue ,  Soit  en  traites  sur  le  directeur  comp- 
table des  caisses  centrales  du  trésor  public,  soit  en  récépissés  qu'ils 
se  donnent  à  eux-mêmes,  comme  trésoriers  coloniaux,  de  la  somme 
qu'ils  ont  versée,  comme  trésoriers  des  invalides,  dans  la  caisse  de 
la  colonie.  Ils  remettent  ces  traites  ou  ces  récépissés,  avec  leurs 
comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  l'administrateur  supérieur  de. 
la  colonie ,  qui  les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  inva- 
lides, afin  aue  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation 
respective,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées {iK 

816.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers 
particuliers  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  en 
dresse  un  compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses de  l'établissement w. 

817.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  ser- 
vices prises,  gens  de  mer  et  invalides  que  pour  les  opérations  de  tréso- 
rerie l). 

818.  Le  compte  général  de  gestion  est  présenté  à  la  cour  des 


0)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  16. 
w  Réglera,  du  3o  sept  1829 ,  art.  39. 
<*'  Réglera,  du  3o  sept  1829, 'art.  43. 
M  Réglera,  du  17  juill.  18x6,  art.  11 5. 
Iléglem.  du  17  jnill.  1816 .  art.  116. 


w  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  16; 
réglera,  du  3o  sept.  1829.  art.  41. 

™  Ordonn.  du  7  août  1825,  art. 
réglera.,  du  3o  sept.  1829,  art.  1,  2,  3 
et  7. 
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comptes  par  îe  trésorier  général  dés  invalides  avant  le  1"  septembre 
de  Tannée  qui  suit  celle  pour  laquelle  il  est  rendu;  il  ne  comprend, 
en  ce  qui  concerne  le  service  invalides,  que  les  opérations  arrêtées  au 
3i  décembre. 

H  est  présenté,  pour  ledit  service  invalides,  un  compte  spécial 
comprenant  les  opérations  qui  forment  le  complément  de  fexer- 
cice^;  ce  compte  doit  être  produit  avant  le  iw  octobre  qui  suit  la 
clôture  de  cet  exercice. 

319.  Le  compte  remis  à  la  cour  est  certifié  par  le  trésorier  général 
des  invalides,  par  l'administrateur  de  l'établissement  et  par  l'inspec- 
teur en  chef  chargé  du  contrôle  central;  il  est  visé  par  le  ministre, 
avec  une  mention  spéciale  pour  la  recette,  énonçant  que  ledit  compte 
comprend  toutes  les  recettes  faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles 
qui  devaient  l'être f,). 

ff»  Commission  de  surveillance. 

820.  Une  commission  spéciale,  sous  le  titre  de  Commission  supérieure 
de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  est  instituée  auprès  du 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  membres 
de  cette  commission  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le  secrétaire  est 
désigné  par  le  ministre  parmi  les  principaux  agents  administratifs  de 
l'établissement^. 

82t.  La  commission  est  Chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses  de  rétablissement  des  invalides;  elle  prend  connaissance 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre 
toutes  les  dispositions  qu'elle  juge  propres  à  en  perfectionner  les  dé- 
tails et  Pensemble;  les  comptes  sont  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  die  s'assnre  qu'ils  sont  en  concordance  avec  les  écritures  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'établissement  et  avec  celles  du  trésorier 
général  des  invalides (4), 

822.  La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre,  indé- 
pendamment de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles, 
être  indiquées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  le 
président  de  la  commission.  Elle  est  autorisée  à  requérir  de  l'admi- 
nistration spéciale  de  l'établissement  toutes  les  communications  et  à 
procéder  aux  vérifications  qu'elle  juge  nécessaires;  elle  tient  procès - 
verbal  de  ses  séances,  et  à  la  fin  de  chaque  année  elle  fait,  sur  la 
situation  de  l'établissement  des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis  par 
le  ministre  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Ce  rapport  est  ensuite  an- 
nexé aux  comptes  qui  doivent  être  présentés  au  Sénat  et  au  Corps  . 
législatif*. 

•  •      ■  .  .12 

ïnstrnct.  ge*n.  sur  la  complab.  des  w  Ordonn.  du  2  oct.  ï8*B,art.  1  et  2. 

invalides  de  In  marine,  du  19  dr*c.  iS5n,  !U  Ordonn.  èn  î  oet.  t8*5  ,  art  3  et  4. 

art.  81.  Ordonn.  dn  *  oet.  ifta5,  art.  5,6 

,f'  Re^lem.  du  3o  sept.  1829,  art.  et  7. 


Digitized  by  Google 


u°  io45. 


CHAPITRE  XXIX. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS   ET  CONSIGNATIONS. 


S  1".  —  Attributions  et  organisation. 

823.  Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur,  aux  fonds  de  retraites  départementaux  et  communaux  de 
plusieurs  administrations  publiques,  aux  caisses  d'épargne,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  cl  les  autres  attributions 
de  même  nature  qui  lui  sont  légalement  déléguées,  sont  administrés 
par  un  établissement  spécial,  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  el  con- 
signations !,). 

824.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux 
mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse  d'amor- 
tissement ;ï). 

825.  Il  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations (5). 

826.  Les  deux  établissements,  quoique  placés  dans  le  même  local 
et  soumis  à  la  même  administration,  sont  invariablement  distincts. 
Il  est  tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  registres  séparés;  leurs  écri- 
tures et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  confondues;  la  vérification  en 
est  toujours  faite  simultanément,  afin  d'en  garantir  plus  sûrement 
l'exactitude^. 

$  2.  —  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

# 

827.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  règle 
les  diverses  parties  du  service  des  deux  établissements;  il  prescrit 
les  mesures  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  des 
caisses;  il  veille  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie 
double,  en  soient  distinctes;  il  ordonnance  les  payements,  il  vise  et 
arrête  les  divers  états  de  toute  nature1^. 

828.  Le  directeur  général  présente,  avant  la  fin  de  Tannée,  à  la 
commission  de  surveillance,  le  budget  de  l'année  suivante.  Ce  budget, 
revêtu  de  l'avis  de  la  commission,  est  soumis  à  l'approbation  de 
l'Empereur  par  le  minisire  des  finances (6). 

829.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers 
de  la  caisse C7). 

830.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur  général,  le 


10  Loi  du  28  avril  1816,  art.  no;  or- 
donn. du  3  juill.  1S1G,  sur  les  con- 
signations, les  dépôts  et  les  fonds  de 
retraites;  loi  du  3i  mars  1837,  sur  les 
caisses  d'épargne;  lois  du  18  juin  i85o, 
dn  28.  mai  i8ii3  et  du  7  juill.  i85o, 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse; décret  du  3i  •juill.  i83â.surU 
caisse  des  retraites  des  ecclésiastiques 


âgés  ou  infirmes;  lois  du  26  février  i855 
et  du  2h  juill.  1860,  sur  la  dotation  de 
l'armée. 

,îJ  Loi  du  28  avril  1816,  art.  111. 
(J>  Ordonn.  du  22  mai  18:6,  art.  1". 
11  Ordonn.  du  2*2  mai  1816,  art.  3. 
t!l  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  9. 
w  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  37. 
171  Loi  du  38  avril  1816,  art.  102. 
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sous-directeur  le  remplace  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  est, 
dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité 
que  le  directeur  général [,). 

S  3.  —  Gestion  du  caissier. 

831.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers 

832.  Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titre 
ce  soit. 

Il  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à  la 
caisse. 

H  tient,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels  il 
inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses (3). 

833.  Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficit  autres  que  ceux 
provenant  de  force  majeure 

834.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  le  caissier  que  sur 
pièces  justificatives  régulières  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur 
général cï). 

835.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le  caissier; 
elles  sont  justifiées  conformément  à  la  nomenclature  arrêtée  par  les 
règlements.  Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  donnée  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance;  toute  infraction  à  cette  règle  entraîne  la 
responsabilité  solidaire  du  directeur  général  et  du  caissier [6). 

$  U.  —  Concours  des  receveurs  des  finances  et  des  trésoriers  payeurs, 
y  préposes  comptables. 

836.  Le  directeur  général  emploie  l'intermédiaire  des  receveurs 
des  finances  et  des  trésoriers  payeurs  pour  effectuer,  dans  les  dépar- 
tements, l'Algérie  et  les  colonies,  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consignations (7). 

837.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  sont 
comptables,  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  recettes 
et  dépenses  qui  leur  sont  confiées  par  ladite  caisse  w. 

838.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils  ont  commises,  ainsi 
que  des  recettes  et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablement  justifiées, 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

Ils  ont  à  tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  instruc- 
tions w. 

Ils  doivent,  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à 
chaque  consignation. 

Ordonn.  du  22  mai  1816.  art.  i3.  et  du  3  juill.  1816;  décret  du  14  oct. 

'îJ  Loi  du  28  avril  1816,  art.  io3.  )8f>i. 

;  Ordonn.  du  22  mai  i8i(î,  art.  1G.  :i   Ordonn.  du  22  mai  181G,  art.  28. 

'   Ordonn.  du  22  maii8iG,art.  17.  w  Inslruct.  gén.  «lu  2G  juin  1809, 

Ordonn.  du  22  mai  i8iG,art.  20.  art.  1G2G  et  iG3o;  iuslruct.  gcu.  de  la 

Ordonn.  du  22  mai  iSiG.nrt.  38.  caisse  des  dépôts    consignât,  du  1"  déc. 

;    Ordonn.  dn  ?s  mni  181O,  nrt.  r;.  iK.h  .  art.  f\  cl 
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839.  Les  receveurs  des  financées  et  les  trésoriers  payeurs  délivrent 
récépissé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pour  le  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  leurs  récépissés  doivent  être  à 
talon. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à  la  caisse 
des  dépôts,  comme  justification  des  recettes  dont  les  préposés  doivent 
compter  à  la  cour  des  comptes. 

La  justification  des  payements  s'opère  au  moyen  des  quittances  des 
parties  prenantes  et  des  diverses  justifications  spéciales  propres  à 
chaque  nature  de  dépense50. 

840.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  adressent, 
tous  les  mois,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  relevés 
détaillés  des  opérations  faites  pour  le  service  de  cette  caisse ;,). 

841.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  constatent 
les  recettes  et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  caisse  des  dépôts  % 
et  consignations  à  un  compte  courant  qu'ils  tiennent  contradictoire- 
ment  avec  cette  caisse,  Les  résultats  de  ce  compte  courant,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  sont  comparés,  au  ministère  des  finances,  avec 
les  écri  tures  de  la  caisse  des  dépôts,  d'après  un  état  qu'elle  lui  fournit 
à  cet  effet. 

Le  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours,  au  moyen  de  man- 
dats que  les  receveurs  généraux  délivrent  sur  le  trésor,  à  l'ordre  du 
caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de  la  dizaine  ont 
excédé  les  dépenses,  ou  de  mandats  sur  la  caisse,  à  l'ordre  du 
trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes.  Ces  mandats  sont  émis 
les  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  mois;  les  receveurs  généraux 
sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse  des  dépôts,  valeur  à  la 
date  de  ces  mandats;  ils  sont  débités  de  leurs  mandats  sur  le  trésor, 
valeur  à  l'échéance.  Chaque  mandat  doit  contenir  l'indication  de  la 
dizaine  à  laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense 
qu'il  est  destiné  à  solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours,  ne  donne  heu  à  aucun 
règlement  d'intérêts  '3). 

Les  trésoriers  payeurs  opèrent,  pour  solder  leur  compte  courant, 
de  la  même  manière  que  les  receveurs  généraux;  seulement,  comme 
ils  n'ont  pas  de  compte  d'intérêts  au  trésor,  ils  sont  débités  ou  cré- 
dités sans  époque  de  valeur. 

842.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  transmet- 
tent, chaque  mois,  à  la  caisse  des  di'pôts,  les  talons  de  récépissés 
mentionnés  à  l'article  839  e*  servant  de  pièces  justificatives  pour 
leurs  recettes  du  mois  expiré;  ils  y  joignent,  pour  les  dépôts  et  con- 

w  Règlem.  du  i"  déc.  i85i,  sur  le 
service  et  la  comptai,  de  la  caisse  des 
dépôts,  art.  9  et  11. 


">  Réglera,  du  1"  déc.  i85i ,  sur  le 
service  et  la  compta  h.  de  la  caisse  des 
dépôts .  art.  6. 

•*>  Rèçlem.  du  1"  déc.  i85i,  sur  le 
servico  et  la  comptab.  de  la  caisse  des 
dépôts ,  art.  8. 
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signalions,  les  déclarations  souscrites  par  les  parties  versantes,  et, 
pour  les  autres  recettes,  les  justifications  complémentaires  exigées 
par  les  instructions. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  pendant  chaque 
mois  sont  également  envoyées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
par  les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  (,). 

843.  La  caisse  des  dépots  et  consignations  donne  avis  aux  rece- 
veurs généraux  et  aux  trésoriers  payeurs  des  crédits  et  des  débits 
qu'elle  porte  chaque  mois  à  leur  compte  courant,  après  l'examen  de 
leurs  envois  mensuels  w. 

844.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  portent  dans 
leur  compte  de  gestion  annuelle,  à  un  article  spécial  de  recette  et  à 
un  article  spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  telles  qu'elles  ont  été  admises  par  elle,  et 
avec  les  imputations  que  lesdites  opérations  ont  reçues  définitive- 
ment dans  les  bordereaux  de  pièces  justificatives  de  receltes  et  de 
dépenses.  Le  ministère  des  finances  produit,  à  l'appui  de  ces  articles, 
les  bordereaux  détaillés  de  pièces  qui  lui  ont  été  successivement 
transmis  par  les  receveurs  et  trésoriers  :3). 

845.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  informée 
par  le  ministère  des  finances  de  l'envoi  des  comptes  des  receveurs 
généraux  et  des  trésoriers  paveurs  à  la  cour  des  comptes,  pour  l'an- 
née expirée,  elle  adresse  à  celle  cour  les  pièces  de  dépenses  qu'elle 
a  admises  pour  cette  même  année,  sauf  les  pièces  de  procédure  et 
autres,  étrangères  à  la  responsabilité  du  fait  matériel  du  payement, 
qu'elle  conserve,  en  exécution  de  l'article  \  de  l'ordonnance  royale 
du  12  mai  i825  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  l\  décembre  1837; 
les  pièces  envoyées  h  la  cour  sont  accompagnées  des  bordereaux  dé- 
taillés fournis  par  les  comptables,  et  sur  lesquels  il  est  fait  mention 
des  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont  été  retenues  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations (*>. 

S  5.  —  Dispositions  communes  au  caissier  et  aux  préposés  comptables  de  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations. 

846.  La  transmission  de  pièces  prescrite  à  l'article  précédent  doit 
être  complètement  terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après  l'expi- 
ration de  la  gestion  annuelle. 

847.  Dans  le  môme  délai,  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations doit  adresser  à  la  cour  des  comptes,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'apoui,  le  compte  spécial  de  ses  opérations.  Ce  compte  est  soumis, 
pour  ics  divisions  principales  qu'il  doit  présenter,  aux  dispositions 
de  l'article  3 17  du  présent  décret  (S\ 

■ 

10  Ittglcm.  du  1"  Me.  i85i,  sur  te  înstr.g<în.  du2ojuin  i85p,art.")07. 

servie?  et  In  comptab.  delà  caisse  'les  U}  Ordonn.  des  it  mai  i8a:>  et  \  déc. 

dépôts,  art.* (>  et  iG.  1837;  inslrucl.  gtçn.  du  20  juin  1859, 

1J)  ncçlcin.  du  1"  dëc.  i85i,  sur  le        art.  l>o-j. 
service  et  la  comptai),  de  la  caisse  des  f,)  Ordonn.  du  13  mai  1825,  art.  2. 

dépôts,  art.  i.r>, 
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848.  Après  oue  les  envois  à  faire  h  la  cour  des  comptes  sont  entiè- 
rement effectues,  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse  a  cette 
cour,  clans  le  délai  de  deux  mois,  le  résumé  général  et  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  les  préposés  comptables  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pendant  l'année  écoulée,  et  com- 
prises dans  leurs  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel  les- 
dites  opérations  sont  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  par  virement 
de  comptes  et  sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opérations  an- 
nuelles sont  rapprochées  des  résultats  de  ia  gestion  précédento,  de 
manière  à  faire  ressortir  la  situation,  au  3i  décembre  de  chaque 
année,  des  divers  services  faits  pour  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions 0). 

S6.*-  ConU^U  et  surwilianoe. 

840.  La  commission  de  surveillance  créée  près  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  dont  il  est  question  à  l'article  218,  est  également 
chargée  de  surveiller  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  w. 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes  sont  libératoires 
et  forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la 
charge  par  elle  de  les  faire  visée  et  séparer  de  leur  talon ,  à  Paris 
immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs 
chargés  de  ce  contrôle  (J). 

851.  11  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

■'.  Ce  contrôle  est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  sous- 
directeur,  qui  a,  à  cet  effet,  sous  sos  ordres  un  nombre  de  contrô- 
leurs correspondant  aux  comptoirs  de  recettes  et  de  dépenses,  indé* 
pendamment  d'un  contrôleur  principal  chargé  de  la  centralisation 
des  résultats  (*°. 

852.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictoirement  toutes 
les.  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  caissier,  ainsi  que  les  diverses 
opérations  des  deux  caisses  qui  engagent  la  direction  générale 

853.  A  cet  effet,  le  contrôle  est  tenu  : 

i°  D'enregistrer  successivement  chacun  des  actes  relatifs  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  fonds  et  valeurs; 

2*  De  viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnaissances  de 
toute  nature  délivrés  par  le  caissier,  et  d'en  séparer  et  retenir  les 
talons; 

38  De  viser  également  les  acquits  de  tous  les  bons,  mandats  ou 
effets  à  recevoir  passés  à  Tordre  du  caissier; 

h°  De  s'assurer  que  les  payements  ont  eu  lieu  en  vertu  d'autorisa- 
tions régulières  w. 

("  Ordonn.  du  1 2'maii  856 ,  art.  G.  (t)  Ordonn.  du  h  août  i833 ,  art.  1er. 

m  Loidn  a8avril  1816,  art.  99; décret  m  Ordonn.  du  H  août  i833,  art.  2. 

du  27  mars  18S2.  <«  Ordonn.  du  S  août  1 833,  art.  3. 
w  Loi  du  26  avril  i833,  art.  1"  et  7. 
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854.  Les  résultats,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  que  présentent 
les  feuilles  des  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par  le  contrô- 
leur principal,  dans  un  relevé  général  par  lui  certifié,  qu'il  remet 
chaque  soir  au  sous-directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la  compa- 
raison, tant  avec  les  feuilles  de  recette  et  de  dépense  du  caissier, 
qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  effets  et  valeurs  que  ce 
comptable  remet  tous  les  jours  à  la  comptabilité  après  la  fermeture 
de  la  caisse  (>>. 

855.  En  cas  d'empêchement  du  sous-directeur,  il  est  suppléé 
dans  ces  vérifications  par  le  directeur  général  ou  par  un  de  ses  délé- 
gués 

856.  Chaque  jour,  le  caissier  donne  au  directeur  général ,  pour 
chacune  des  caisses,  un  état  de  situation.  Le  sous- directeur  lui  remet, 
de  son  côté,  une  situation  journalière  établie  par  le  contrôle,  dont 
un  double  est  adressé  au  ministre  des  finances. 

857.  Le  caissier  remet  aussi  chaque  jour,  au  chef  de  la  comptabi- 
lité ,  les  états  des  recettes  et  des  payements  par  lui  faits ,  pour  être 
inscrits  sur  le  journal  général  w. 

858.  Tous  les  mois,  le  caissier  communique  au  chef  de  la  comp- 
tabilité, pour  être  vérifiés,  les  relevés  des  recettes  et  des  dépenses  en 
numéraire  et  des  entrées  et  sorties  de  valeurs  du  mois  précédent. 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  général  au 
moins  une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que  la 
commission  de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
utile  î4). 

859.  Dans  le  second  mois  de  Tannée  qui  suit  chaque  exercice,  le 
directeur  général  fait  adresser  aux  administrations  et  établissements 
pour  lesquels  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de 
faire  des  recettes  et  des  dépenses,  le  compte  annuel  des  opérations 
concernant  chaque  administration  et  établissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  direc- 
teur général ,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établissements  et 
administrations. 

Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations 

860.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  sont  point  déplacés;  mais  la  cour  des  comptes  peut  en  faire 
prendre  telle  communication  qu'elle  juge  utile  pour  la  vérification 
des  comptes  w.  * 


m  Ordonn.  du  4  août  1 833,  art.  h. 
w  Ordonn.  du  4  août  i833 ,  art.  5. 
(*  Ordonn. du 23  mai1816.art.21. 


tu  Ordonn.  du  22  mai  181 3,  art.  3î. 
m  Ordonn.  du  22  mai  i8i3,  art.  3a. 
w  Ordonn.  du  22  mai  i8i3,  art.  Ai. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

COMPTABILITÉ  DES  MATIERES  APPARTENANT  À  L'ETAT.  • 

TITRE  VI. 
CHAPITRE  XXX. 

COMPTABILITÉ  DES  MATIERES. 

861.  Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes  (,). 

Si*.  —  Dispositions  générales. 

862.  La  comptabilité  des  matières  comprend  : 

i°  Les  matières  de  consommation  et  de  transformation; 
2°  Les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute  espèce. 

$  2.  —  Matières  de  consommation  et  de  transformation. 

663.  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de  trans- 
formation appartenant  à  l'État  est  régie  par  les  dispositions  ci-après (,). 

864.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre  éta- 
blissement appartenant  à  l'État  et  géré  pour  son  compte,  il  y  a  un 
agent  ou  préposé  responsable  des  matières  y  déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières ,  suivant 
Punité  applicable  à  chacune  d'elles 

865.  Les  dispositions  générales  concernant  les  Comptables  des 
deniers  publics,  et  notamment  celles  des  articles  18,  19  et  39  du 
présent  décret,  sont  applicables  aux  comptables  des  matières. 

866.  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élémen- 
taires l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations,  les 
pertes,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les 
matières  confiées  à  sa  garde (4). 

867.  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque 
département  ministériel ,  chaque  comptable  forme  d'après  ses  livres, 
en  observant  l'ordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service,  des. 
relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  chaque 
espèce  de  matière  distincte  ou  collective,  toutes  ses  opérations  à 
charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés,  contrôlés  sur  les  lieux,  sont 
adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
ministre  ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  sus- 
ceptibles d'être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  les  relevés, 
sous  une  même  unité  ou  groupées  par  collection ,  suivant  la  classifi- 
cation établie  par  les  nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  éta- 

<"  Loi|du  6  juin  i8A3,  art.  14.  m  Ordonn.  dn  26  août  184&,  art.  3. 

«  Ordonn.  du  26  août  18M ,  art.  1".  '»»  Ordonn.  du  36  août  1844 ,  art.  3. 
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blit,  en  outre,  et  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de* sa 
gestion  de  l'année  précédente 

868.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consomma- 
lion  ou  de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les  comptes 
individuels,  de  pièces  justificatives  établissant  régulièrement  la 
charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les 
déchets  ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs. 

La  nature  des  pièces  justificatives  ainsi  que  les  formalités  dont 
elles  doiveut  être  revêtues  sont  déterminées,  pour  les  divers  services 
de  chaque  département  ministériel,  par  une  nomenclature  spéciale 
et  d'après  les  bases  générales  ci-après,  savoir: 

Entrées  réelles    i  Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  avec  certificats  de 
et  prise  en  charge  par  le  comptable,  Factures  d'expédition, 

entrées  d'ordre.   )      connaissements  ou  lettres  de  voiture. 
Sorties  réelles    \  Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu ,  raclures  d'expé- 
et  l      dition,  procès-verbaux,  récépissés,  certificats  administratifs 

Sorties  d'ordre.  )     tenant  lieu  de  récépissés. 
Transformations  \ 

détéi  ioraUons  '  (  Procès-verbaux  constatant  les  résultats  de  l'opération,  certificats 
déchets  ou  '   (     administratifs  tenant  lieu  de  procès-verbaux  <*.  • 
excédants.  / 

869.  Dans  tous  les  cas  où ,  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure, un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  d'observer  les 
formalités  prescrites,  il  sera  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
ordonnateur  do  service  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa 
responsabilité  ;S). 

870.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises 
à  des  recensements  annuels,  les  existants  au  commencement  de 
chaque  année  et  à  chaque  changement  de  gestion  sont  établis  par  des 
certificats  administratifs. 

Lesdits  certificats  tiennent  lieu  d'inventaire  !*\ 

87 1.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables ,  il  est  tenu , 
dans  chaque  ministère,  une.  comptabilité  centrale  des  matières,  où 
sont  résumés,  après  vérification,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  docu- 
ments. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  généraux  publiés, 
chaque  année,  parles  ministres 

872.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  justificatives. 

11  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de  service  -f). 

873.  La  cour  des  comptes ,  après  avoir  procédé  à  la  vérification  des 
comptes  individuels  ,  statue  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  déclara- 
tion. 

i 

m  Ordonn.  du  26  août  i844 ,  art.  4.  ,4)  Ordonn.  du  26  août  1844 ,  art.  7. 

(t)  Ordonn.  du  s6  août  1 84 4,  art.  5.  M  Ordonu.  du  26  août  i844»  art*  8. 

***  Ordonn. du  26 août  1 844,  art.  6.  ("  Ordonn.  du  26  août  1844,  ait  9. 
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Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée  au  ministre  or- 
donnateur, qui  en  donne  communication  au  comptable. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  des  observations  du 
comptable,  arrête  définitivement  le  compte 

874.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les  comptes  de 
chaque  année,  le  ministre  transmet  à  la  cour  des  comptes  un  résumé 
faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations  et  les 
redressements  que  leur  prise  en  considération  motivera  dans  les 
comptes  de  la  gestion  suivante  [î). 

875.  La  cour  des  comptes  prononce  chaque  année,  en  audience 
solennelle,  dans  les  formes  déterminées  aux  articles  442,  443  et  47i4 
du  présent  décret,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des 
résultats  des  comptes  individuels  des  comptables  en  matières  avec  les 
résultats  des  comptes  généraux  publiés  par  les  ministres  {"K 

876.  La  même  cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les  observa- 
tions auxquelles  aura  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrôle,  tant  sur 
les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi  que  ses 
vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières (4). 

S  3.  —  Valeurs  mobilières  ou  permanentes. 

877.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  em- 
brasse les  mobiliers  de  l'État  garnissant  les  hôtels,  pavillons,  casernes, 
quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements;  les  machines, 
engins,  outils  et  ustensiles  d'exploitation;  les  gabarits,  modèles, 
types  et  étalons;  les  bibliothèques,  archives,  musées,  cabinets  et  la- 
boratoires; les  dépôts  de  cartes  et  d'imprimés;  les  objets  d'art  et  de 
science  w. 

878.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n'est 
point  soumise  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes. 

S  4.  —  Dispositions  spéciales. 

879.  Les  règles  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables  qu'au  ma- 
tériel compris  dans  l'intérieur  de  l'Empire;  elles  ne  concernent  ni  le 
matériel  des  armées  actives ,  ni  le  matériel  en  service  à  bord  des  bâti- 
ments, ni  les  comptabilités  en  matières  sur  lesquelles  la  cour  des 
comptes  statue  par  arrêts  conformément  aux  règlements  spéciaux. 

880.  Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 192  du  présent  décret (f,). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

881.  Des  règlements  spéciaux  sont  rendus  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret  par  les  différents  services  soumis  à  l'application  des  règles 

(,)  Ordonn.  du  26  août  18M.  art.  10.  ("  Règlem.  rainist.  de  la  guerre,  du 

m  Ittglenî.  minist. ,  ordonn.  du  3o  nov.  a5  janv.  1 845  ;  ordonn.  du  3o  nov.  1 857, 

1857,  art.  80.  art.  81. 

<"  Ordonn.  du  26  août  iSàh ,  art.  1 1.  w  Ordonn.  du  26  août  i844 ,  art.  i3. 
w  Ordonn.  du  26  août  1844,  art.  12. 
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qu'il  prescrit;  ces  règlements  sont  suivis  de  la  nomenclature  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  des  opérations  des  comptables. 

Les  modifications  dont  ces  règlements  et  ces  nomenclatures  pour- 
raient être  susceptibles  doivent  être  concertées  entre  notre  ministre 
des  finances  et  chaque  ministre  compétent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  géné- 
ral sont  et  demeurent  abrogées. 

883.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  mai  1862. 

-  • 

"  ;  !  •    ;  Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finança, 
Signé  Acuille  l  oi  ld. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMFRIMEhlE  IMPÉRIALE.  —  11  Août  18G2. 
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N°  1046. 


iV  10,638.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'une  École 
secondaire  ecclésiastique  dans  la  ville  d'Oloron. 

Du  11  Janvier  186a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  l'évêque  de  Bayonne,  h  l'effet  d'être  auto- 
risé à  établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  à  Oloron; 
Vu  l'avis  favorable  du  préfet  des  Basses-Pyrénées; 
Vu  l'article  70  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P\  M.  l'évêque  de  Bayonne  est  autorisé  à  établir  une  école 
secondaire  ecclésiastique  dans  la  ville  d'Oloron,  indépendamment 
de  celle  qui  existe  dans  la  commune  de  Larressore,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  novembre  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  j 

U  Minuit*  secrétaire  d'État  tut  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  ROULARD. 


N°  10,039.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils  généraux. 

Du  i5  Juillet  1862. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dks  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  Xr  Séru.  36 
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"Sur  îe  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  as  juin  i833,  îojuin  i838et  7  juillet  i852; 
Vu  notre  dfcret  ca  Aie  £o  2  juaiet}*,  ftottan*cotiv<fcatloa  des  conseils 
d'arrondissement  pour  fa  première  partie  de  leur  session  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  25  août  pro- 
chain et  sera  close  le  8  septembre  au  plus  tard  dans  tous  les 
départements  de  l'Empire,  à  l'exception  de  celui  de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  i5  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d' État  an  département  de  l'intérieur 
Signé  F.  DE  Psrsigny. 


N'  io,53o.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publiant,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  changement  de  direction  d'anc  partie  da  Boulevard  Beaajon  et  le 
prolongement  de  ce  Boulevard,  ainsi  que  diverses  autres  opérations  de  voirie. 

Du  16  Juillet  186». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'Intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  de*  i5  février 
1861  et  23  mai  1862; 

Le  plan  des  alignements  projetés  et  qui  modifient  notamment  ceux  Gxés 
par  notre  décret  du  16  octobre  1867,  pour  l'ouverture  du  boulevard  Beaujon 
(partie  comprise  entre  la  rue  de  Miroménil  et  le  boulevard  Malesherbes); 

Les  pièces  Ses  enquêtes  de  commodo  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807, 3  mai  1841,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  i835<*>j 

Les  décrets  des  26  mars  i85a(,>  et  27  décembre  i858(,); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1        ii  ■ 

uî  Bull.  io58.  n*  10,376.  ,„  ,  ,     «,  x* série.  Bull,  âii-,  b*3uià. 

ht  ix'  série,  a*  partie,  iw  section,  (<T  xi*  série,  BnTt.  656.  nA  61 1 1. 

Bull.  378,  n*59o6. 
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Art.  1".  Sont  déclarés  (Futilité  publique  dans  la  ville  de  Paris: 

i°  Le  changement  de  direction  du  boulevard  Bcaujon  (partie  com- 
prise entre  la  rue  de  Miroménil  et  le  boulevard  Malesherbes) ,  et  le 
prolongement  de  ce  même  boulevard  Beaujon ,  depuis  le  boulevajcd 
Malesherbes  jusqu'au  carrefour  à  établir  au  point  de  rencontre  des 
rues  du  Havre,  de  Rouen  et  de  la  Ferme-des  Matharins,  en  face  du 
débouché  de  la  rue  de  Rouen; 

2*  Le  redressement  de  la  rue  de  la  Ferme  dans  le  prolongement 
de  la  rue  Tronchet; 

3°  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Madeleine  jusqu'à  la  rue  de  la 
Pépinière,  en  face  du  débouché  de  la  rue  de  Rome; 

à°  Le  redressement  de  la  rue  Chauveau-Lagarde,  entre  les  rues  de 
l'Arcade  et  de  la  Madeleine,  et  son  prolongement  direct  jusqu'au  bou- 
levard Malesherbes; 

5*  Le  prolongement  de  la  rue  Neuve-des-Mathurins,  d'une  part,  et 
de  la  rue  Roquepine,  d'autre  part,  jusqu'au  boulevard  Malesherbé?; 

6a  Le  prolongement  de  la  rue  de  Vienne  jusqu'à  la  place  de  La- 
borde  et  la  régularisation  de  cette  place; 

7°  L'élargissement ,  à  vingt  mètres,  de  la  rue  de  la  Pépinière,  entre 
le  boulevard  Malesherbes  et  la  rue  delà  Ville -l'Évéque; 

8*  Le  prolongement  de  la  rue  Saint-Jean-Baptisle  jusqu'à  la  rue  de 
Laborde; 

9*  L'élargissement,  à  trente  mètres,  de  la  rue  de  Messine,  et  «on 
prolongement  avec  la  même  largeur  jusqu'au  point  de  croisement  de 
la  rue  de  Miroménil  et  du  boulevard  Beaujon; 

io°  L'ouverture  d'une  rue  de  doute  mètres  de  largeur,  destinée  à 
prolonger  la  rue  de  la  Ville-l'Évêque,  depuis  la  rue  de  la  Pépinière 
jusqu'au  carrefour  qui  sera  formé  par  la  rencontre  du  boulevard 
Beaujon  et  de  la  lue  de  Messine  avec  les  rues  de  Miroménil  et  de 
Laborde; 

• 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec 
liserés  bleus  sur  le  plan  ci  annexé. 

Eu  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,*  soit, s'il  y  a  Heu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i  que 
du  décret  du  26  mars  1 852 ,  après  l'accomplissement  préalalfle  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est 
nécessaire. 

2.  Sont  approuvés,  conformément  aux  tracés  noirs  avec  liserés 
bleus  dudit  plan,  les  nouveaux  alignements  proposés, 

i°  Pour  la  rue  de  l'Arcade  (partie  comprise  entre  la  rue  Neuve- 
des-Mathurins  et  le  prolongement  de  la  rue  de  Rouen); 

20  Pour  la  petite  rue  Saint-Michel. 
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12  bera  procédé  à  l'exécution  de  ces  deux  alignements  par  l'appli- 
cation des  servitudes  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur: 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l  ait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  on  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  DE  Permgny. 


io,55i.  —  Décrit  impérial  portant  répari  Mon  du  tonds  commun  affedé 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Dépurlemenls  pendant  l'exercice  1863. 

Du  a5  Juillet  186». 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu* 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  niai  18&,  articles  i5  et  17; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  19  mai  i84g,  article  18; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière»  personnelle  et  mo- 
bilière de  i863,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  25  Juillet  186?. 

t 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  tlt  l'instruction 
publique  et  des  enltes  ,  charge"  par  intérim  rtn  drpartemfn* 
de  l'intérieur, 

Signé  Rocr.âWD. 
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f(lat  de  répartition,  entre  les  départements,  âu  fonds  commun  de  sept  centimes  affecté 
complément  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  C exercice  1863. 


■ 


DHPAflTEME!IT». 


ALLULATIOS 

du 

fond»  «oioiauo. 


Ain  

Ai*ne  

Allier  

Alpes  (  Basse»-). . . . 

Alpes  (  Hautes-)  

Alpes-Maritimes  ">.. 

Ardeche   

Artiennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouclies-du-Nhone. 


Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèze  

torse  

Côttvrl'Or  

Côles-du  Nord  

Creuset  

rv»rdognc  

Doubs  

D  rouie  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  

Gers  

Gironde.  

Hérault  

lUe-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère.  

Jura  

Lande*  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute-  )  

Loiro-Inféricurc.  

Loiret  

Lot  

Lot-el  -Garon  ne  

Lozère.  

Maine-et-Loire  


A  reporter 


ni 


iod  e»t 


jjo.ooo* 
i4G.<xx> 
l  iS.ooo 
170,000 
70,000 

1/i5,000 

ao5,ooo 
95,000 
170.000 
li-S.ooo 

100,000 

180,000 

aSo.ooo 
75,000 
73,000 
o.:>,ooo 

175,000 

a35,ooo 
120,000 
a  10,000 

1 00,000 

170,000 

lés.  000 

195,000 
130.000 

1 25,<XX> 

1 10,000 

60.OOO 
l8o,000 

i5o,ono 

1  1 5,000 

i5o.ooo 
180,000 

90,000 
100.000 
a3o.ooo 
a45,ooo 
i5o.ooo 
io5,ooo 
1 55.000 
190,000 
i43,ooo 
io5,ooo 
1  3o,ooo 
160,000 
110,000 

75,000 
190,000 
ao5,ooo 
u5,ooo 


7,3io,ooo 

ihordonn<!  i 


OBPAnTIMRIlTS. 


Report.  , 

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurlhc  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

l'uy-de-Domc  

Pyrénées  (  Basses-  )  

Py renée»  (  Hautes-  )  

Pyrénées-Orientales  

Hhin  (  Bas-)  

Bhin  (Haut  )  

Bhone  

Saône  (Haute-)  

Saone-et-Loire  

Sarlhe  

Savoie  !n  

Savoie  (Haute-)  ">  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosfre*  

Yonne  


Total. 


Béscrvc  pour  impression  de 
modèles  de  budgets  et 
compte»  départementaux , 
ain»  que  pour  cas  impré- 
vus , 


Total  égal  au  produit  du 
fonds  commun  , 


7,34o,ooof 
a  10,000 
ia5,ooo 
aoS.ooo 
100,000 
1 55,000 
1 35,ooo 

80,000 
iq5,ooo 

3o,ooo 
170,000 
i3o,ooo 

3o,ooo 

70,000 
a3o,ooo 
130,000 
io3.ooo 
lao.ooo 

120, 'XX) 

33o,ooo 
i3o,ooo 
R5,ooo 
1 65 ,000 
170,000 
1 45, 000 
1,530,000 

l&O.OOO 

a4o,ooo 
a  40,000 
lào.ooo 

40,000 
100,000 

70,000 
190,000 
3^5,000 
13  5, 000 
300,000 
i65,ooo 
a  ao,ooo 
170,000 


14,498,000 


iG,5oo 


i4,5i4,5oo 

nislre  de  l'inlcrleur. 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  à  Vichy,  le  23  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  rinstruetion  publique  et  des  cultes,  chargé  par 
du  département  de  l'intérieur, 

«    "     '  Signà  RoOLAKD. 


XV  Série. 


36. 
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N°  io,53a.  —  DÉCMMX  imlpâiua  l  qui  supprime  le  Journal  l'Orléanais,  . 

D«  26  Juillet-  1861.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur1 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  lè  ranport  et  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

-  Vu  l'article  3a  du  décret  organique  du  17  février  i85a 
Vu  les  deux  avertissements  antérieurement  donnés  au  journal  l'Orléanais, 

•  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*. 

i  Art.  1".  Le  journal  V Orléanais  est  supprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

j  Fait  à  Vichy  ,  le  25  Juillet  1862. 

»,  Signé  NAPOLÉON.  k 

Par  l'Empereur:  * 

j,  4*  I* Ministre  secrélàire  d'État  au  département  de  l'instruction I 

publique  et  des  cultes ,  chargé  par  intérim  du  diparUmtmt  1 
de  Vintéritur, 

Signé  Roulahd.  I 


I 


NI' 10,533.'  —  Dicter  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  an  Budget  l 
*  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exercice* 

Du  37  Juillët  186a. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprreûr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  if 
dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  i a  décembre  1860  ^,  qui  a  réparti  entre- les  divers; 
chapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus -visée  du: 
at$  juillet  précédent;  \ 

Vu  l'article  îa,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte.du.  a5  dé-  : 
cembrei85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ^; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  das  finances,  en  date  dû  aa  juillet  i86à; 

Notre  Conseil  d'État  entend*, 


lM  x*  série ,  Bail.  490,  n*  365j.  »  xi*  série ,  Bull,  kho,  nê  Ai  10. 
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AvOfcs  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861  au  chapitre  ix  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  [Encouragements  aux  pèches  maritimes)  est  réduit  d'une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000'). 

£.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  au  chapitre  xxm  du 
budget»  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Hontes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires)  est  augmenté  d'une 
somme  égale  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000'),  par  virement 
du  chapitre  ci-dessus  désigné. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON1. 


>  i 


•: 

U  Ministre  seeréiasn  d'Étal  au  département        U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finança ,  de  l'agriculture,  da  commerce  et  du  I 

publics . 

Signé  Achille  Foold. 

Signé  E. 


N*  io,53â.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
da  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exercice 
186i. 

Du  27  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses* de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  i86o(1),  qui  a  réparti  entre  les  divers  cha- 
pitres du  budget  les  crédits  ouverts  pair  la  loi  ci-dessus  visée  du  26  juillet 
précédent;  . 

Vu  l'article  12  ,  quatrième  paragraphe  ,  du  sénatus- consulte  du  25  dé- 
cembre i85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85fr  M  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-coosulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  22  juillet  186a , 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Àfotcs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«"  Bu!!.  884,  »•  85e*.  «  Bull.  440,  tf  4i  10 
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Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861  au  chapitre  ix,du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (  Encouragements  aux  pèches  maritimes  )  est  réduit  d'une 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cents  francs  (48,4oof). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  1861  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  quarante- 
huit  mille  quatre  cents  francs  (48,400'),  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus,  savoir  : 

Chap.  xix.     Personnel  des  mines   10,000' 

  xxviii.  Matériel  de»  mines   M.aoo 

Total  parmi»   48.400 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  Méritoire  d'état  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
det  finances ,  de  V agriculture,  du  commerce  et  dis  travaux 

Signé  Achille  Foold.  p*Mics, 

Signé  E.  Rocher. 

» 

N*  io,535.  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
3  juillet  1862,  relutif  uu  Droit  de  Timbre  perçu  à  raison  de  la  dimension  du 
papier. 

Du  37  Juillet  1863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  i843(>) ,  qui  a  rendu  applicables  et  exécu- 
toires en  Algérie  les  lois ,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a ,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  186a  »,  rendu  pour  l'exécution  de  l'article  17 
de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  décret  du  3  juillet  1862  susvisé  est  rendu  exécu- 
™  ix«  série ,  Bull.  973 ,  n*  io,458.  *  st  série ,  Bull.  io36 ,  n'  io,363 . 
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toire  en  Algérie;  à  cet  effet,  il  y  sera  promulgué  et  publié  à  la  suite 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Maréchal  de  France , 
Minùtre  secrétaire  d'état  aa  département  de  la  gatrrt, 

Signé  Rahdon. 


N*  10, 536.  —  Decrbt  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
du  Gouvernement  général  de  V Algérie,  exercice  186i. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ennui» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant (,)  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1802,  a  réparti  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère ,  les  crédits  accordés  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  26  du  même  mois  <» ,  portant  répartition  entre  les 
budgets  des  divers  ministères  et  le  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  des  crédits  alloués  à  l'ancien  département  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies i  pour  l'ensemble  de  ses  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  17  février  1861 ,  qui  a  reporté  a  cet  exercice  une 
somme  totale  de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs 
restée  libre  sur  les  crédits  extraordinaires  de  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  14  octobre  1861 w ,  qui  accorde  au  budget  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre  cent  cinquante  francs  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  portant  modification  des  ar- 
ticles 4  et  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  juillet  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1861 ,  par  la  loi  du 

w  Bull.  884 ,  n'  85o6.  »  Bail.  97* ,  n"  96i3. 
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2*5  juillet  1860  et  les  décrets  susvisés,  sur  les  chapitres  w-après  du 
budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  deux  cent  neuf  mille  francs,  savoir  : 

■  * 

Chat.  vi.  Service  de  la  justice  musulmane   S8,ooo/ 

 X.  Colonisation  et  topographie...  »..«..:  70/MO 

 xii.  Services  indigènes  en  Algérie   5 1,000 

—  xiii.  Service  maritime  en  Algérie   So.ooo 

Total   209,000 

2.  Les  crédits  onverts  pour  l'exercice  1861 ,  par  les  lois  et  décrets 
précités,  snr  les  chapitres  suivants  du  budget  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  cent  neuf 
mille  francs,  savoir  : 

Chap.  v.    Administration  générale  et  provinciale   60,000' 

 vu.  Instruction  publique  musulmane   7,000 

•  XX.   Travaux  publics  en  Algérie.   1 42,000 

Total   209,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dt-qret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  »  -, 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1862. 

.Signé  KAPOLÉ05. 
Vmt  fEmpemir  : 

U  Minutrt  $9crilaîr*  titai  des  finança,         U  Maréchâl  dé  Trantt ,  Minùtrt  fcrAàtrê  fMat 


Signé  Achille  Focld. 


* 


Signé  Randon. 


N*  10,537.  —  Déchet  impérial  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  l'ordonnance 
du  15  novembre  1866,  ta  hi  du  27  février  1850  et  let  décrets  des  26  imllet 
1852  et  22 février  1855,  sur  la  police,  la  sûreté  et  f  exploitation  des  Chemins 
defer. 

Du  37  Juillet  186a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empire  ot 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846 portant  règlement  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  27  février  i85o(1\  relative  aux  commissaires  et  sous-commis- 
saires préposés  à  la  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  décret  du  2O  juillet  i85al5\  concernant  les  inspecteurs  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer; 

Vu  le  décret  du  22  février  i855(4\  portant  création  d'un  service  spécial  de 
surveillance  des  chemins  de  fer; 

",  ix*  série.  Bull.  i3ao,  n#  i3.ia7.  «  x*  série,  Bull. Soi ,  n'  4&tg. 

m  x'  série,  Bull.  240.  n'  1976.  «  «•  série,  Bull.  3*6,  n»  3i65. 
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Sur  ie  rapports  de* notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

la, guerre  ,  otd'aprps  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie , 

Avows  décrété  et  décrétons  cè  qui  suit:  "  ^  , 

1  •  Art.  I".  L'ordonnance  du  1 5!  novembre  i84$>1a  loi  du  27.  février 
i85o,*les  décrets  des  26  juillet  1 852  et  22  février  i855  susvisés»5ont 
rendus  exécutoires  en  Algérie.  A  cet  effet, 'ils' y  seront  promulgués 
et  publiés  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  V Algérie*  sont  chargés ,  chacun  eu  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1862.  ;  .  •  / 

Signé  NAPOLÉON. 


: 


Le  Maréchal  de  France , 
Minhtrt  $ecrittdr*  d'État  jm  drpt  tentent  é»  la  gnerrt , 

Signé  Ranbon. 

".M 


—  T-  . 

fi*  io,5$S.  —  Décret  impérial  aui  autorise  un  virement  de  Crédit  an  Budget 

du  M iuisÙTe-de  1 intérieur,  exercice  i  861. 

>        Dua8  Jwllet  186s; 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperedb 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  chargé  par  intérim  du  déparument  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  >86o  et  le  décret  du  12  décembre  sui- 
vant M,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  186 1 {,), portant  ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  en  addition  au  chapitre  XX  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1861  ; 

Vu  l'article  55  du  décret  du  Si  mai  186a  w,  portant  règlement  sut  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  juillet  186a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 


■  ■ 


■  * 

.  .    .  •«  . 


Avons  DÉanixifet  dégrrtons  qe  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861  sur  le  chapitre  xix 
{Dépenses  ordinaires  et  frais  4e  transport  des /détenus)  du  ministère 
de  l'intérieur  est  réduit  d'une,  somme  de  vingt- cinq  miHe  francs 

(25,OOOf). 

*         I "  *l  1  •     *     I  * 

w  Bull.  884 ,  n*  85o6.  Bail.  10AS,  n°  10,527. 

»  Bull.  986,  n#  976a. 
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2.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861  sur  le  chapitre  xx  {Rem 
boarsement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  est  augmenté  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  (25,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  ■ 


Fait  à  Vichy,  le  28  Juillet  1862. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  an 
des  finança , 

Signé  AcmAji  Fodld. 


Sigaé  NAPOLÉON 


U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  < 
l'instruction  publique  et  descùttat,  chargé 
par  intérim  dm  département  de  V intérieur, 

Signé  ROOLAXD. 


1T  10,539.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  opéra- 
tions de  voirie  dans  les  dix-neuvième,  vingtième  et  douzième  arrondissements  de 
Paris, 

Da  28  Juillet  186a. 

.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris ,  en  date  des  21  février 
et  27  juin  1862, 
Le  plan  des  lieux, 
Les  pièces  relatives  aux  enquêtes. 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  rapports  des  ingénieurs , 
Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars 
iS52  w;  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  i835  w  et  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1 858  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  Vrai  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  à  Paris  les  opérations 
de  voirie  ci-après,  savoir  : 

1*  Le  prolongement,  sur  seize  mètres  de  largeur,  de  la  rue  de  Bor- 
deaux, entre  la  rue  de  Flandre  et  le  nouveau  pont  de  la  Croix-de- 
TÉvangile  (dix-neuvième  arrondissement)  ; 

2*  L'ouverture  d'une  rue  circulaire  A,  de  vingt  mètres  de  largeur, 
entre  les  rues  de  Crimée  et  de  Fessart,  avec  raccordement  vers  la 
rue  des  Moulins  (dix-neuvième  arrondissement); 


m  X*  série ,  Bull.  5i  h .  n*  3g  1 4. 
»  u*  série,  s*  partie,  1"  section. 
Boll.378.  n'59o6. 


"  xf  série,  Bull.  656,  n*  6111. 
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y  La  formation  d'un  jardin  public  sur  remplacement  des  car- 
rières du  centre,  avec  voie  circulaire  délimitative  de  vingt  mètres  de 
largeur  du  côté  du  nord; 

4°  L'élargissement  sur  vingt  mètres  de  largeur  de  la  rue  Drouin» 
Quintaine  et  l'ouverture  d'une  rue  B ,  également  de  vingt  mètres  de 
largeur,  se  rattachant  à  la  rue  Drouin-Quintaine,  pour  relier  l'an- 
cienne barrière  de  Pantin  au  cours  de  Vincennes,  avec  embranche* 
ment  B  vers  la  nouvelle  église  4e  Belleville  (dix-neuvième,  vingtième 
et  douzième  arrondissement); 

5*  L'ouverture  d'une  rue  C ,  de  vingt  mètres  de  largeur,  entre  la 
place  Ménilmontant  et  un  rond-point  à  ménager  derrière  le  cimetière 
du  Père-Lachaise,  à  la  rencontre  de  la  rue  B  ci-dessus  (vingtième 
arrondissement); 

6°  L'ouverture  d'une  rue  D,  de  vingt  mètres  de  largeur,  destinée 
à  relier  le  rond-point  projeté  derrière  le  cimetière  du  Père-Lachaise, 
à  la  porte  de  Romain  ville  (vingtième  arrondissement); 

7*  L'ouverture  d'une  rue  E  devant  former  la  continuation ,  sur 
vingt  mètres  de  largeur,  de  la  rue  G  ci-dessus  jusqu'à  la  pprte  de 
Bagnolet  (vingtième  arrondissement); 

8*  L'ouverture  d'une  rue  F,  d'une  largeur  de  vingt  mètres,  entre 
le  cours  de  Vincennes  et  la  porte  de  Charenton  (douzième  arron- 
dissement) ; 

9*  L'établissement  d'un  boulevard  G,  d'une  largeur  de  trente 
mètres,  devant  communiquer  de  l'ancienne  barrière  de  Reuilly  à  la 
porte  de  Picpus  (douzième  arrondissement); 

io*  L'ouverture  d'une  rue  H L  de  douze  mètres  de  largeur,  sur 
l'emplacement  de  la  ruelle  de  l'Eglise  (douzième  arrondissement); 

il*  Enfin  l'ouverture  d'une  rue  I,.de  quinze  mètres  de  largeur, 
dans  la  vallée  de  Fécamp  (douzième  arrondissement); 

Ces  diverses  voies  indiquées,  sur  le  plan  publié  et  ci-annexé,  par 
un  liséré  rose,  à  l'exception  de  la  déviation  d'une  partie  de  la  rue  B, 
dont  Taxe  est  figuré  par  une  ligne  bleue  ponctuée  sur  le  même  plan; 

L'emplacement  du  jardin  public  également  indiqué  audit  plan  par 
une  teinte  verte. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  la  vdle  de  Paris,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i  et  par  applica- 
tion du  décret  du  26  mars  i85a ,  sur  les  rues  de  Paris,  les  terrains  et 
maisons  indiqués  au  plan  annexé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  28  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MinUtrt  secrétaire  d'Etal  au  département  <U  C  instruction 
publiqne  et  des  cultes,  chargé  par  intérim  du  du  par  tant  ni 
de  l'intérieur, 

Signé  Rodland. 
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N*  io,5Ao.  —  Décret  impérial  qui  ûffeete'  tè  DépSt  d e  fnendicilé  (THoirdt 
{BarRhia)  à  rtcemir  IttitenditUt  i*4éparttm**  du  Haut-Rhin. 

Du  a8  Juillet  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        ,  .  . 

&*r  le  mpport  de  no4re  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  in- 
térieur ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue,  , 

ÀVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CÔ  qui  SOÎt  ?  • 

Art.  L".  Le  dépôt  de  mendicité  d'Hoêrdt  (Bas-Rhin.)  est  affecté  à 
recevoir  les  mendiants  du  département  du  Haut-Rhin.  ■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  28  Juillet  186a. 

Signé  NAPOLÉQN. 
"i,  *'  '  rarrEn^rear; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  t  e 
>   •  '  de  l'intérieur, 

**'  Signé  Rûdla.nd. 


N*  io,54  i~  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  du  Crédits  ou  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  S86i. 

r 

DUaAoûti86j. 

NAPOLÉON >  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saeot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  2o"]uillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  M,  portant  répartition  par  chapitres 
dés  crédit»  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  2  du  aénatus-consulte  du  3t  décembre  tê£i; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  w; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juillet  1 86a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1861  au  département 

w  Bull.  884 ,  n'  85o6.  »  BuU.  Mo,  n*  4 1 10. 
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de  la  guerre  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  six  cent 
trente-deux  mille  francs  (2,632,ooo'),  savoir  : 

Chap.  m.  États-majors   600,000' 

—  ?.     Recrutement  et  réserve   i36,ooo 

—  ix.   Lits  mililairea   370,000 

 xi.    Remonte  générale   740,000 

ni.  Harnachement   190,000 

— —  HT.  Solde  de  non^activité  et  solde  de  réforme   30,000 

—  xx.  Matériel  du  génie   676,000 

Total  ,   3,633,ooo 

 . 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitres  r? 
et  vu  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  sont  augmentés  ,  par  vire- 
ment des  chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  deux  millions  six 
cent  trente-deux  mille  francs  (2,632,000'),  répartis  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Chap.  iv.  Gendarmerie  impériale   63s ,000/ 

 —  yii.  Solde  et  entretien  des  troupe».   3,000,000 

Total   2.632,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin  «les  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  2  Août  1862. 


: 


U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  te  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 

Signé  Achille  Fould:  #<W  *"  ***n*mw*  +*9»». 


10, 54a.  —  Décret  iMpintAL  qui  établit  à  Bischwiller  une  Chambre 
consultative  des  arts  et  manufacturés. 


Du  3  Aoûtl86î. 


.  .  . 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de  là 
même  année  w,  l'ordonnance  royale  du  1,6  juin  i83a (,) ,  l'arrêté  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  19  juin  1848  <s},  et  le  décret  impérial  du  3o  août  îS&orC**! 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bischwiller,  en  date  du  17  jan- 
vier 1S60;  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  en  .  date  d  a 

,u  iir*  série ,  BulL  3oov'  art  3©i6,-  <M  x'  série ,  Bull.  67, 660. 

w  ix- série,  3*  partie,  1*  section,;  »' x' série,  Bull.  57A .  n*  Hi3» 

Bail.  167,  a*  4356. 
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ao  février  1860;  l'avis  du  conseil  général  du  Bas-Rhin  et  les  propositions  du 
préfet  do  ce  département , 

Wons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  établi  à  fiischwiller  une  chambré  consultative  des 
arts  et  manufactures. 

La  circonscription  de  cette  chambre  s'étendra  au  canton  de  Bise  h 
willer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  à  Vichy,  le  3  Août  1862. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  r Empereur  : 

U  M  mit  In  secrétaire  d'État  au  département  de  fagricatlurt , 
du  commerce  et  de,  travaux  publia  , 

Signé  E.  Roohkr. 


N*  iot543.  —  Décret  impérial  qui  établit  à  Douai  une  Chambre  consultative 

des  arts  et  manufactures* 

♦ 

Du  3  Août  186s. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperbur 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  germinal  an  xi ,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de  la 
tnême  année (l) ,  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83a(,),  l'arrêté  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  19  juin  1848     et  le  décret  impérial  du  3o  août  180a  <*>; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Douai,  en  date  du  ao  juillet 
1861  ;  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille ,  en  date  du  4  octobre  1861  ; 
l'avis  du  conseil  général  du  Nord  et  les  propositions  du  préfet  de  ce  dépar- 
tement ; 

Vu  lavis  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  Conseil  d'État,  en  date  du  ai  juin  186a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qu^suit  : 

Art.  1er.  U  est  établi  à  Douai  une  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures. 

La  circonscription  de  cette  chambre  s'étendra  à  l'arrondissement 
de  Douai. 

» 

m  111'  série,  Bull.  3oo,  n*  5oi6.  M  x'  série,  Bail.  67,  n'  660. 

'*  u*  série,  s'  partie.  1"  section,  M  x'  série  Bull.  57* l  n*  44  >  5. 

Bull.  »67,  n«aa56. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  à  Vichy,  le  3  Août  i86  >. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r Empereur  : 

Le  Ministre  secrëiairt  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publirt .  ' 

Signé  E.  RooHF.n. 


N*  10,344.  —  Décret  impérial  gui  déclare  navigables  tes  affluents  de  la  Ga- 
ronne, en  amont  de  Bordeaux,  connus  sous  le  nom  o"Ksteya  de  Langoiran. 
ITKuifle,  Latresne,  etc. 

Du  3  Août  1862. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkkeuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  to  juillet  i835(l)  et  le  tableau  y  annexé,  duquel  il 
résulte  que  la  Garonne  est  déclarée  navigable  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde depuis  son  entrée  dans  ce  département  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Gironde; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  cons- 
*  latent  que  les  affluents  de  la  Garonne  connus  sous  le  nom  d'Esteys  de  Lan- 
goiran, l'OEuille,  Latresne,  Guamort,  Podensac,  Courrejean  et  Graveyron  • 
sont  navigables  de  fait,  quoique  n'ayant  pas  été  compris  dans  le  tableau 
susvisé,  et  proposent  de  faire  déclarer  la  navigabilité  des  esteys  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  dans  le  département  de  la  % 
Gironde,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  et  notamment  les  pro- 
cès-verbaux des  commissions; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  l'adhésion  de  notre 
ministre  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  affluents  de  la  Garonne,  en  amont  de  Bordeaux,  ci- 
dessous  désignés,  sont  déclarés  navigables  depuis  leur  embouchure 
dans  la  Garonne,  savoir: 

L'estey  de  Langoiran,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impé- 
riale n°  10; 

L'estey  de  l'OEuille,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impériale 
n'  10; 

L'estey  de  Latresne,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impé- 
riale n°  10; 

ix»  série,  a#  partie,  1"  section ,  Bull.  5Ki ,  n#  5$46. 
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L'estey  de- Gtiamort ,  jusqu'à  la  route  impériale  n°  10; 

L'esley  de  Podensac,  jusqu'à  la  source  des  Fontaines; 

L'estey  de  Courrejean ,  jusqu'au  moulin  de  Chègaray; 

L'estey  de  Graveyron,  jusqu'au  moulin  de  la  dame  veuve  Leblanc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  3  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mmirtrtêecrètmire  d'Èlat  au  département  de  V agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  E.  Booher. 


N°  io,545.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tendiguc- 
inent  de  ia  rive  droite  du  Roubion,  aux  abords  du  village  de  Saint-Gcrvais 
(Drôme) ,  depuis  l'ancien  épi ,  dans  la  propriété  Brachet,  jusqu'à  l'origine  du 
syndicat  de  la  Bourridc ,  à  la  maison  Peyrol. 

2°  Sont  réunis  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
cution des  travaux  dont  les  dépenses,  évaluées  a  trente-trois  raille  francs, 
seront  couvertes  au  moyen  des  contributions  à  fournir  par  les  intéressés 
compris  dans  l'association  constituée  par  le  présent  décret ,  et  d'une  subven- 
tion de  seize  mille  francs  imputable  sur  les  fonds  du  trésor,  chapitre  xxu  de 
la  première  section  du  budget  [Navigation,  rivières),  (Paris,  25  Juin  1862.)  * 


N°  io,5a6.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  i\mdigue- 
mcntde  la  rive  gauche  du  Roubion,  aux  abords  du  village  de  Saint- Gervais 
(Drôme),  depuis  la  limite  amont  de  la  propriété  Duclaux  jusqu'à  la  pro- 
priété Chabas. 

2°  Sont  réunis  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
cution des  travaux  dont  les  dépenses,  évaluées  à  quarante-neuf  mille  francs , 
seront  couvertes  au  moyen  des  contributions  à  fournir  par  les  intéressés 
compris  dans  l'association  constituée  par  le  présent  décret,  et  d'une  subven- 
tion de  onze  mille  francs  imputable  sur  les  fonds  du  trésor,  chapitre  xxu  de 
la  première  section  du  budget  (Nuvigaiion,  rivières).  (Paris f  25  Juin  1862.) 


N°  10,547.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justicej  portant  ce  qui  suit  : 

19  Le  décret  du  8  décembre  1860,  qui  assigne  trente-neuf  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Corrèze),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-huit 
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2*  Le  décretdu  18  avril  1860,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Roanne  (Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Fontainebleau,  6  Juillet  1862). 


N*  io,548.  —  Déchet  impérial  (  contre  -  signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  en  date  du  19  février  18Ô9,  qui  assigne  six  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gannat  (Allier),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2*  L'ordonnance  du  14  juin  1841 ,  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cahors  (Lot),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  huit.  (  Vichy,  IU  Juillet  1862.) 



N*  10,549.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Le  décret  du  24.  novembre  1860,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huis* 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Metz  (Moselle),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept. 

2*  Le  décret  du  22  janvier  1859,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  deSaint-Omer  (Pas-de-Calais),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  (  Vichy,  1 4  Juillet  1862.) 


N*  io,55o  Décret  impérial  (contre-signé  parie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

*•  M.  Chaucouitton  {Charles-Joseph) ,  capitaine-trésorier  du  septième  régi- 
ment de  ligne,  né  le  3  juillet  i82t ,  à  Toul  (  Meurthe),  demeurant  a  Tulle 
(Corrèze) ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Chau- 
coulon. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  au'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Vichy,  28  Juillet  1862.  )   


* 

N*  io,55i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  3o  avril  i85y ,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un. 

2°  Le  décret  du  22  juin  1862,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bazas  (Gironde) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

3*  Le  décret  du  6  juillet  1808,  qui  assigne  doute  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Claude  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

4*  Le  décret  du  14  mai  1862 ,  qui  assigne  vin$i  et  un  offices  d'huissier  au 
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tribunal  de  première  instance  de  Mayenne  (Mayenne) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

5°  Le  décret  du  6  février  1861 ,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche  (Sarlhe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

6°  Le  décret  du  i  \  août  1861,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Loudun  (Vienne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  sept.  (  Vichy,  28  Juillet  1862.  ) 


N*  io, ;>.">:*.  —  Déchet  impérial  contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  en  date  du  a3  octobre  1861 ,  qui  assigne  vingt-trois  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-1'Évùque  (Calvados),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

a°  Le  décret  du  29  mars  1863,  qui  assigne  trente-sept  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Côte-d'Or),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-six. 

3°  Le  décret  du  16  août  1860,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Charolles  (Saône-et-Loire),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six.  (  Vichy,  h  Août  1862.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23 'Août  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL  ANGLE*. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletins u 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abom.e  pour  le  BulleUn  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
.    impérial? ,  ou  cbes  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPMMKiUB  impériale.  —  2  3  Août  186a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  1047. 


.  W  io,553.  —  DicnET  rmPÉBiAL  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer 

une  Saccttrsale  à  Nice. 

Du  n  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifMfttUK 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 


Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a(l>  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  f  article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8(>),  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  aunée(î)  et  l'ordonnance  royale  du  20  mars  i84i(4\  concernant  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  3  août  1860,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times); 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

-  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Nice. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
général  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ûnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur 

U  Ministre  d'État  et  de  la  Maison  de  VE* 

du  ministère  du  fuu 
t 

Signé  Acuii.Lt  FouiJ>. 


charffv  de  l'inltrha 


x'  série,  Bull.  5oa,  n"  3791. 
w  iv*  série.  Bull.  1^6.  n*  2953. 

2.  XP  Série. 


m  n*  série,  Bntl.  193,  n*  3409. 
lM  iV  série,  Bull.  801 ,  n*  9*34. 

37 
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S*  10.554.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  syndicat  du  canal  d'arrosage  de  Cadenet  (Vau- 
cluse  ) ,  pour  l'exécution  du  projet  de  ce  canal ,  tel  qu'il  a  été  approuvé  par 
la  décision  ministérielle  du  a  septembre  1857  *  une  subvention  égale  au  quart 
de  la  dépense ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  le  montant  de  cette  subvention 
puisse  excéder  la  somme  de  cent  mille  francs. 

2.  La  subvention  mentionnée  à  l'article  précédent  sera  imputée  sur  les 
fonds  extraordinaires  affectés,  parles  lois  des  1  /i  juillet  1860  et  a  juillet  1861. 
à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  agricole  (chapitre  xl  du  budget  de # 
l'exercice  1862.) 

3.  Le  syndicat  devra,  préalablement  atout  payement  sur  les  fonds  du 
trésor,  justi lier  qu'il  est  en  mesure  de  pourvoir  au  complément  des  dépenses 
à  faire  pour  l'achèvement  du  canal. 

La  subvention  sera  payée  en  quatre  ternies  égaux  sur  la  justification  d'une 
dépense  double  du  montant  de  chaque  terme. 

Le  dernier  terme  sera  versé  après  l'entier  achèvementdcs  travaux.  (Paris, 
25  Juin  1862.) 


N*  io,5ôô.  —Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commercé  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  Var,  pour  le 
service  de  la  route  impériale  n°  7,  de  Paris  en  Italie,  et  à  la  rectification  de 
ladite  route,  conformément  à  la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne 
rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  Ce  pont  sera 
accolé  au  viaduc  qui  doit  être  établi  pour  le  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
Nice. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  vingt  mille  francs,  sera  imputée,  sa- 
voir :  huit  cent  seize  mille  francs  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la 
construction  des  grands  ponts  et  deux  cent  quatre  mille  francs  sur  ceux  af- 
fectés aux  rectifications  des  routes  impériales  (T  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  25  Juin  1862.) 


N*  io,556.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  route  départementale  de  la  Gironde  n°  14,  de  Bordeaux  au  Verdon, 
j.era  rectifiée  aux  abords  de  Castelnau,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  Iî  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  > 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris,  25  Juin  1862.) 
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r  le  ministre  de  l'agriculture, 


du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  route  départementale  du  Var  n°  5,  de  Toulon  à  Barjols  et  à  Digne, 
sera  rectifiée  entre  la  route  impériale  n'gj  et  le  pied  des  rampes  de  Méounes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délaide  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris  ,25  Juin  1862.) 


\°  io,558.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 


pour  mettre  la  ville  de  Nevers  (Nièvre)  à  l'abri  des  inondations,  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  de  plans  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  î"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  huit  cent  quarante  mille  francs,  sera  supportée 
par  l'État  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  soit  cinq  cent  soixante  mille 
francs. 

Le  surplus  (a8o,ooor)  sera  payé  par  les  intéressés,  et  réparti  entre  eux  de 
la  manière  suivante  : 

La  commune  de  Nevers,  un  sixième   i4o,ooor  )  o 

Les  propriétaires  directement  intéressés,  un  sixième.  i4o,ooo  )  1 

Ne  seront  considérés  comme  propriétaires  intéressés  que  ceux  dont  les 
propriétés  sont  comprises  dans  l'enceinte  limitée  par  la  teinte  violette  sur  le 
plan  général. 

4.  La  répartition  du  sixième  entre  les  propriétaires  supposés  devoir  con- 
courir à  la  dépense  sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  conformément 
aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  [Nevers,  8  Juillet  1862.) 


N°  10,559. — Décret  impérial  (  contre-aigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Lavialle  (  Martial- Jean-Claude  ) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Seilhac,  né 
le  3  fructidor  an  xi ,  à  la  Charaboulive  (Corrèze) , 

M.  Lavialle  {Jean-Baptiste-Léonard-Frédéric) ,  capitaine  d'artillerie,  né  le 
29  décembre  1834,  à  la  Chamboulive  (Corrèze), 

M.  Lavialle  ( Louis-Joseph) ,  notaire,  né  le  11  février  1828,  à  la  Chambou- 
live (Corrèze),  demeurant  à  Allaissac,  même  département, 

M.  Lavialle  {François),  employé  à  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques ;  né  le  1"  août  1 833 ,  à  la  Chamboulive ,  y  demeurant , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Lameillèrt , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lavialle  de  Lameillère. 
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2"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consei' 
d'Etat.  {Vichy,  M  Juillet  i862.) 


-  » 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  27  '  Août  186a , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «  abonne  pour  le  Bulletin  des  lofe ,  I  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 

impériale,  00  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de  r 


1MPIUMEIU1  IMPKR1AU  .  —  37  Août  l8«2. 
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N°  io,56o.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour  des  comptes 

pour  l'année  1862. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  pré- 
sente année,  du  r  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions 
ci -après  déterminées. 

2.  11  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vacations  com- 
posée d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres ,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des.vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  acceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et 
de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé 
à  la  chambre  compétente. 

k.  La  chambre  des  vacations  sera  composée  cette  année  de  : 

MM.  de  Gombert,  président  de  la  deuxième  chambre,  président; 


M.  Grandet,  conseiller- maître,  remplacera  notre  procureur  général 
en  cas  d'absence. 

M.  Lefebvre,  greffier  de  la  deuxième  chambre,  remplira  l'office  de 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  l'absence  de  ce  dernier, 
autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désigpera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 


Du  iG  Août  1862. 


conseillers  maîtres. 


Petit- Jean, 


38' 
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Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  mi  ois  Ire  secrétaire  d'Etat  a&i  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cioud,  le  16  Août  1862. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  ,  Président  du  Conseil  d'Étal ,  chargé  de  l'intérim 
du  ministère  des  finances, 

Signé  J.  Baroche. 


iV  io,56i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédite  au  Budget 

du  Ministère  des  finances,  exercice  186i. 


Du  16  Août  1S62. 


\ 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  FiurçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  dn  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  (l\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  Wt  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1861  par  la  loi  du 
budget  du  26  juillet  1860  et  le  décret  de  répartition  du  12  décembre 
suivant  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cents  francs  (484,3oor),  savoir: 

DETTE  Pl'DLIQDE. 

Ch\i\-\iii.       Rentes  viagères  d'ancienne  origine   09,000' 

——xxvi.  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
employés  des  anciennes  listes  civiles  et  du  do- 
maine privé  du  dernier  règne   So.ooo 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chap.  xxwu.    Dépenses  diverses   17,^ 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Chap.  lui.      Matériel   3o,ooo 

1,1  Bull.  884.  n*  85o6.  «  Bull.  440,  n*  à  no. 
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DOOANKS  K7  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chap.  uni.      Dépenses  do  scmce  des  douanes  en  Algérie   33,600* 

TABACS. 

Chap.  lviii  bis.  Personnel   14,700 

.  lxo  bis.  Achats  et  transports  de  tabacs   70,300 


Chap.  uni.     Subventions.  .   ao,ooo 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  lxix.      Remboursements  snr  produits  indirects  et  divers.  1 20,000 

— —  m.  Répartition  des  produits  de  plombage ,  d'estampil- 
lage, etc.  en  matière  de  douanes   10,000 

—  uzi.  Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribués  à  divers   65,ooo 

— —  lxxiii.    Escomptes  sur  divers  droits   16,000 

Total   48a, 3oo 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  îe  même  exercice  par  la  loi  du  budget 
et  îe  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cents  francs  (484,3oof),  par  virement 
des  chapitres  désignés  ci-dessus. 

dette  publique. 

Chap.  mi.       Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements   59,000' 

 xviil     Pensions  civiles.  (Loi  dn  aa  août  1790.)   3o,ooo 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  PINANCRS. 

CiUP.  xxxv.     Personnel   i5,8oo 

SERVICE  DE  TRESORERIE. 

Chap.  xlh.  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances   108,800 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  % 

Chap.  l.  Remises  aux  percepteurs.  Trais  de  distribution  du 

premier  avertissement  et  Trais  judiciaires   30,700 

DOUANES  ET  CONTRIRUTIONS  INDIRECTES. 

Ct'AP.  lxi.       Avances  recouvrables  '  3o*ooo 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTION*. 

Chap.  lxxu.     Primes  à  F/ exportation  de  marchandises   210,000 

Total   a8a,3oo 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  16  Août  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre,  Président  dn  Conseil  d'État ,  chargé  de  l'intérim 
da  ministère  des  finances  , 

Signé  J. 
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N*  io,56a.  —  Décret  impérial  qui  fixe,  pour  la  campagne  1862-1863, 
le  chiffre  de  la  prise  en  charge  dans  les  Fabriques  de  Sucre  abonnées. 

Du  26  Août  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  18G0,  et  notamment  l'article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge,  pendant  la  campagne 
1862-1863,  est  fixé  à  quatorze  cent  vingt-cinq  grammes  de  sucre  brut 
par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre  pour  les  fabricants 
qui  contracteraient  un  abonnement  avec  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  !\  de  la  loi  du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  26  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre,  Président  dn  Conseil  d'Etat ,  chargé  par  intérim 
du  département  des  financés , 

» 

Signé  J.  Baroche. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Août  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  29  Août  ï86a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1049. 


N*  10,563.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice.  1862. 

Du  a8  Août  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
186a; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant (,),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  les  articles  1  et  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a ,  sur  les  suppléments  de  crédit  dudit  exercice 
186a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lM.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  aux  ministres  sur 
l'exercice  1862,  par  l'article  i,r  delà  loi  du  2  juillet  1862 ,  et  montant 
à  la  somme  totale  de  cent  quatre-vingt- treixe  millions  trois  cent  soixante 
et  onze  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux  francs  (  1 93,37 i,36V),.sont 
répartis,  par  chapitres,  conformément  à  fétat  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  supplémentaires  ouverts  par  l'article  3  de  la  même 
loi  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent, 
pour  l'exercice  1862 ,  à  neuf  cent  six  mille  six  cents  francs  (906,600% 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Part  à  Saint-Cloud,  le  28  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minittrt ,  Présida*  dm  Cemteil  d'État ,  chargé  de  V intérim 
du  ut tfttstc /"c  des  ftiwfiïtcts  , 

Signé  l.  Barochf.. 

Bull.  976,  ns96A5. 
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État  A.  —  État  général,  par  chapitrés,  des  snpplémètti  dt  crédits  accordés 

pour  l'exercice  i86'2. 


aprcinui. 


ty. 
IV  bis. 


x. 


»T*  section. 


i"  section . 


?*  section. 


V  4W  (iO|... 


y  section.. 


ii  la. 
tu. 

r. 

vr. 

II. 

Ml. 


.r.e  section. 


II. 

tri  bit. 
iv  bis. 


l"  StCTION. 

:i*  Section. 


nnini»,»»  «i  iehucsi. 

i  »  '  s 


MIMSTKllE  DES  FINANCES. 


dftt m  rrnuni-'E. 

DETTK  CO.VSOt.IPI  B  HT  AMORTISSEMENT. 

Rentes  3  p.  o'o.  1  Ancien  fonds,  i  •  

Fientes  3  p.  o'o.  {Création  de  i  .%-.<.  )  


CVWTAIX  HEMnOUiSAKIFS  A  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêt*  de  la  dotlc  flottante  du  trésor  


DETTE  VIAGÈRE. 


Hontes  viagères  pour  la  vieillesse  

Pension» des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  

Pensions  civiles,  i  Lot  du  -j-i  août  i7»»o-   

Pensions  militaires  

t  ensions  ecclésiastiques  

Anciens  dnlalaires  du  Mont-de-Milan.  [Décret  du  i  .S  dé- 
cembre iStii.  ;  


Total  pour  la  dette  publique 
MINT.sïhKK  D'tVl  AT. 


sEimcr.  r.nniNAinK. 


Administration  centrale. 
Suppléments  nu  Moniteur.  (Débats  législatifs.;. 

Conseil  privé. 

Traitements  des  membres  Ju  Conseil  privé-  

Conseil  d'Etat. 

Personnel  

Matériel  \ 

Haras. 

Haros  et  dépéd  d'étalons  

Sricncrs  tt  lettres. 
Bibliothèque  impériale  

Total  pour  le  service  ordinaire  .  . 

TRWAH   F,  \  TK  A  ORDINAIRE  S. 

Acquisition  de  l'hôtel  Heanvenu   

Travaux  des  Tuileries  et  de  Sevrés  

Edilices  publics  


Total  p<.ur  les  travaux  extraordinaires  


HfX  APITl  EAT10N. 

-  Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires  


Total  pour  le  ministère  d'État . 


»01Tà»T 

do»  tr.  dil» 

accorJc». 


1.02.^,925' 

5.i*S3.  i  io 


G.Soçj.o^S 


3oo,ooo 
i  .',ooo,Ooo 


1 2,3oo,<x>o 


3oo,ooo 

3<;,ooo 

500,000 

l>3a,ooo 
U),ooo 

3ta.5oo 


i,Mî,5i>o 


vo,3S  i  ,545 


i3o,c 
100,000 

if'.noo 
.Sj.ooo 

»io,ooo 

r>o,oo» 


s,5oorJ 


900,000 
G,  100,000 


7>o->ï,5oo 


",'xu  .Soo 
7/,7o,r>t>o 


■'  Noti.  L-  t,u  W:.l  de  i.lOj  L'ayant  pat  rte  établi  parteelion,  leur  indication  n'cl  i<  i.ru'un  ,im,,le  rcoseiifo*- 
l".l|u'  I'"""  '      '«'onoa.trt  b  corrélation  -jui  <-r„tr  cir,  H-t  toiu.ue»  r.-t>urtir~  ,•.„  cljajilrct  cl  c.  lierai 


uu  :  t  tu  vu!.       r..ir  trtliun». 
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»ÏLT1(J.\5. 


1' 


-ClUriTKES 

tpcctiux. 


3*  section. . 
6*  section. . 

a*  section.. 


6'  section. . 


i"  section.,  j 
(Saifc.)  j 


vin. 
». 

X. 
XI. 


III. 

IV. 

▼II. 

flll. 
XI. 


XTI. 
XWI. 


tr. 

T. 
IX. 

XII. 

XIII. 

XXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 


XXX. 
VXAII. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

COinS  ET  TRIBCÎIAIJX. 

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  


Service  de  la  Justice  française  en  Algérie  

IRAI*  DB  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  et  frais 
des  statistiques  

Total  pour  le  ministère  de  la  justice. . 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TRAITEMENTS  DBS  AGENTS  DU  SERVICE  EXTERIEUR. 

Traitements  des  agents  pot i tiques  et  consulaires  

Traitements  des  agents  en  inactivité  

DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  —  Dépenses  impré- 


Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires  

Frais  de  restauration  de  l'église  Sainte-Anne  a  Jérusalem. 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

SERVICES  IMPUTABLES 
SUR  IES  FONDS  GBNÈflXUX  DC  BUDGET. 

Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

Secours  personnels  à  divers  titres ,  frais  de  rapatriement 
de  Français  indigents  

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures 
et  soui-préfcctures  

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus 
Français  

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun  

Calais  de  justice  de  Dijon  

Tôt. m.  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

1'*  J'AKTIE.  —  DtrtK  puBi.intE.  (Voir  page  5;o.  ) 

11*  PARTIE.  —  Dotations  et  dépenses 
des  rouvnins  législatifs. 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indem- 
nités des  députes  

Total  de  la  II*  Tortie  

III*  l'Ai. Ht.  —  Service  général. 


Personnel 
Matériel. 


Administration  centrale  des  finances. 


A  i  epoi  1er. 


HOSTAST 

des  créHll» 
accordé. 


6oo* 
11,700 

17,400 
io5,3a5 


1 35,o35 


317, 3501 
35,ooo 

380,000 
3o,ooo 

56 1,000 


s5o,ooo 
91 ,£00 


1,47  5, o5o 


5 1 7,5o</ 
1,800,000 

i5,ooo 

i36,3oo 

7.700 
40,000 

3,000,000 
6o%384 


5,583,  cm 


3o,imx>' 
1, 368,5oo 


1,398,500 


n">,6"<» 1 
1  ''ti.tKv 

aJi.*oo 
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a*  section. . 
(Suite.) 

4*  section. . 


CHAPITRE» 

spéciaux. 


section. 


6*  section. 


n. , 


I 


1 1*  section. 


XI. 
XLIII. 


XLVlll. 
XLIX. 


LU. 
LUI. 


(LIT. 
l.vi. 


7*  section..}  Lv«"; 

I       III  btS. 


LI. 
LXI. 

lxii  6**. 

LXIII. 


q*  section.  •  j  txv- 

J  tXTI. 

I 


LUI. 
LXX1I. 


LXXVIII. 


HKIITIIII  Et  IIIIÏICII. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES.  (Suite.) 


Report  

Monnaie*  et  médailLts. 
{Service  des  établissements  monétaires  ) 
iMstcricl  •••*•*•••••••••••••••••••«•••••••••••••••*• 

Servie*  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  do  service  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  

Totaux  de  la  111'  Partie  

IV*  PARTIE.  — -  Frais  db  régis,  de  pebceptior  et  d'sx- 

PLOITATIOR)  SU  IMPOTS  ST  BETEHU5  PUBLICS. 

Contributions  directes ,  taxe»  perçues  en  vertu  de  rôles 
et  cadastre. 


dan»  te»  département».  ) 

Personnel  

Dépenses  diverses.  

Frais  de  perception  des  contributions  directes 
et  autres  taxes. 
Remises  aux  percepteurs ,  (rais  de  distribution  du  pre- 
mier avertissement  et  frais  judiciaires  

Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et 
orphelins  


BNflBGISTREMRHT,  DOUAIHHS  ET  T1MBRU. 

ÇS«r»ic«  administratif,  d»  paroaptinn  et  d'exploitation 


Dcpeuses  diverses  

FORSTS. 

(aervla*  administratif  al  da  anrvmllans*  dLaot  le*  département».  ) 

Matériel  

Reboisement  et  routes  forestières  


DOCASHS  BT  COU TXmrTIOBS  IJininECTF.S. 

(Servie*  admi&lMralif ,  dm  penopUoa  et  d'exploitation 
(lui  Itji  liL'i  artrinont*.  ) 

Personnel  

Matériel  

Rachat  de  diverses  eonoeskion»  de  < 


TABACS. 

(Service  admlaforratlf  at  d'aiploi laiton  «Un»  U»  <Upartera*nU.  ) 

Personnel  

Matériel  

rosTR*. 

(Servie*  administratif ,  da  perception  «4  d'osploiUtion 
dan»  l«a  daparUmcoU.  ) 

Personnel  

Matériel  

Totaox  de  la  IV*  Partie  

V*  PARTIE.  —  Remboursements  »  restitutions,  noh- 

valbcm,  primes  bt  escomptes. 
Primes  a  l'exportation  de  marchandises  | 

RECAPITULATION 

I"  Partie.  —  Dette  publique  

Il*  Partis.  —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  légis- 
latifs.. ..*>  

111* Partis.  —  Service  général  

IV*  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  

\'  P»i\tif.  —  Remboursements,  restitutions.  non-v«l«-tir% 
prime»  et  ruromptcs  

Tôt  ai  nour  le  minuter**  do*  finances. . . 


MOXTAXT 

de»  rrcdila 


23l,6oOf| 

i4,8oo 

.  1,640,000 
381.000 


a,  1 67,300 


171,100 
6,000 


643,700 

349,000 

100,000 


370,700 
1,931,117 
3, a83,ooo 

187,000 


35,900 
3,336,ooo 


a  1,000 
99. 100 


9,135,397 


S,G6o,ooc/ 

ao.35i,545'| 

1  ,y 98.500 
?, 167,400 

9,  «35,397 
f>,6Go,ooo 


38,fiia.AA? 


s 
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T. 
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VIII. 
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MIMITtllB»  ET  SKI1TICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  —  Matériel  

Étals-majors  

Gendarmerie  impériale  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Transports  généraux  

Remonte  générale  »  •  •  ■ 

Harnachement •••••••►•»••••• ..i... 

Fourrages  

Solde  dr  non-activité  et  solde  dç  réforme 
Dépôt  général  de  la 
Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie  

Corps  indigènes  en  Algérie  

Dépenses  secrètes  

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 
Publication,  <  ^positions  .  établissements  scientifiques  , 

missions,  secours  et  récompenses  

Administration  générale  et  provinciale  

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Travaux  publics  

Total  pour  le  gouvernement  géné-ra!  de  l'Algérie. 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

SFRVICB  MAM7IK. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Personnel  de*  services  militaires  et  civils  spéciaux  en 

Cochinchina  »  

Hôpitaux  

Vivres  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

École  navale  et  boursier*  de  la  marine.  

f  rais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

.Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique  


Total. 


seuvm  r  colonial, 

Personnel  civil  et  militaire  

Matériel  civil  et  militaire  


Totai  

UriCAlTU  LATION. 


Service  marine.  . 
Service  colonial. 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  .-t  des  colonies. 
MINISTERE  DE  I.MNSTRl  C. TION  PERI. lot  E 

rr  ni  s  et  lté  s. 

SKKV1CE  1)F.  I.TNSIIWCÏION  M  bl.I'Jt  1;. 

DLl'KASr.S  IMPUTAftlKS  SUR  LES  IOND3  (.VSihWl  1  1:  l'KTA  ï  . 

Administration  académique  

fnstruction  supérieure.  —  Facultés  

Instruction  secondaire.  -  I  rais  généraux  

Instruction  secondaire.  —  Lycées  n  ro!kr<-.  -  ninmniinnv 

J  :''j>Ai   


Hi)  S  T  A  S  T 

<1pi  cr<><lit» 


25,000* 

840,926 
a26.ooo 
28,000 
28,160,646 
3,2iy,58& 
1,697,000 
200,000 
120,000 
ta, 122,233 
io5,ooo 
20,000 
!,5aJ,8oO 

6,382,000 
356, 000 
a5a,ooo 


5o,5i2,iç)o 


39 ,000' 
5o,<>oo 
1 8,540 
1 ,0.00,000 


V>7/'?o 


12,407,071' 

583,533 
1 ,108,267 

l7,'il/l,/i3.T 

2,  noS,o<>o 
S  ri,  600,000 

5oo.ooo 

2ti,<  (OO 

3,  r>oo,ooo 

79<7°° 
7.-i,27<>,r)ofî 


463,W 

oS<  1,000 


7,'i,:'7'i.<i*)Gr 
1 ,i i3,Sao 


♦j,ooor 
: 27, 100 

/(.OOO 
lOO.O^O 
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xn. 
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xx  bis. 
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section.  |  xxviu. 


xxx. 

XXXI. 

XLIV. 
XLV. 
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v. 
v  bis. 


,  VI. 
vi  bis. 
vi  ter. 

XII. 
XV. 
XXI. 

xxvi  bis. 


xxx  bis. 
xxxi. 

XXXII. 
XXXIII. 

xxxv  ter. 


XXXVII. 

xt  fer. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES.  (Suite.) 

Report.  

Instruction  primaire.  —  Frais  généraux  de  FÈtat  

Collège  de  France  

Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules  

Instruction  publique  en  Algérie  

Total  des  dépenses  de  l'instruction  publique". 

SERVICE  DES  CULTES. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes. . . . 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux ,  arche- 
vêques et  évéques.  

Traitements  et  indemnités  des  membres  du  chapitre  et 
du  clergé  paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Saiute-Gcnc- 
viève  ,  

Dépense  du  culte  israéute  

Dépenses  des  cultes  en  Algérie  

Total  des  dépenses  des  cultes  

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  de  l'instruction  publique  

Dépenses  des  cultes  

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICLXTLRE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"  Section.  —  Service  ordinaire. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Achats  de  modèles  et  dessins  pour  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  à  la  suite  de  l'exposition  universelle  de 
Londres ,  en  1862  

F.ncouragements  au  commerce  et  aux  manufactures,. . . . 

Enquête  sur  la  marine  marchande  

Exposition  universelle  de  Londres,  en  186a  

Etablissements  et  services  sanitaires  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.]  

Lssai  concernant  un  nouveau  procédé  de  fabrication  du 
fer  


Total  de  la  i"  Section. 


2*  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Payement  d'intérêts,  de  remboursement  et  d'amortisse- 
ment d'emprunts  relatifs  à  l'établissement  thermal  d'Aix. 

I .an: nés  des  routes  impériales  

Rectification  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Provision  à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
pont  de  Bordeaux ,  par  suite  de  la  suppression  du  péage 
de  oc  pont,  et  rachat  du  péage  du  pont  de  Vichy  

Amélioration  des  rivières  

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations  


1"  Section. 
1'  Section. 


Total  de  la  a»  Section. 

RÉCAPITULATION. 

—  Service  ordinaire  

—  Travaux  extraordinaires  


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du 

« -»mm?rcc  <  t  <lcs  travaux  publics  


MO>TA»T 

dot  er«J.I» 


337,ioof 
8o,000 

g,5oo 
a  5, 000 
5,5oo 


457,100 


10,000' 
ao,ooo 
a  $0,000 

a  80,000 

30,000 

1, 000 
0,000 


3oS,ooo 


6.57,100 
3o8,ooo 


766,100 


6o,ooor 


100,000 
5,ooo 
55,000 
3M,8y) 
8,000 
3 1,000 
a,  000.000 

3o,oo 


.63  a.8< 


8a,ati* 

1,000,000 
1,000,000 
499»!  10 

4o3.àU 
3,5oo,ooo 
a,  000,000 


8,A8(i.765 


2,63a, 80// 
8,4S6,76=> 


11,1  ii|.f>.V> 
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Service 
ordinaire. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

/  Ministère  (TÉtat  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  affaire»  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

/  Dette  publique.   ao,35»,545' 

1  Dotations   1,208,600 

Ministère  des  finance*. . . .  <  Service  général   a,  167,400 

i  Frais  de  régie.   9,135,397 

\  Hcinl>ourst*im*iitS.   6,660,000 

Ministère  de  la  guerre  

Gouvernement  général  de  l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  

Ministère  de  l'instruction!  Instruction  publique..  457,100' 

publique  et  des  cultes.  {  Cultes   3o8,ooo 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


MONTAST 

des  crédit» 
accordât. 


Total  pour  le  service  ordinaire. 


468,000' 
1 35,025 
i,475,o5o 
5,58a.684 


38,6 îa, 84a 

60,612,190 
1,007,530 
75,690,816 

766,100 
3,632,890 


177,883,117 


Travaux      |  Ministère  d'État  

Uraordinaires  (  Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Total  pour  les  travaux  extraordinaires. . 


7,003,600' 
8,486,765 


16,489,365 


Totaux  céskrmji  |  193,371,383' 


État  B.  —  Tableau  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  les 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  aa  budget  de  Yexcrcice  1862. 


CSAriTBtl 


tx  bis. 
xi  bis. 


«msTCUD    ET    SES  VICES. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

SSCTtOK  OUIQDB.  —  LftGtOS  D'HONNEUR. 

Travaux  d'agrandi vsement  a  la  Maison  impériale  Napo- 
léon de  Saint-Denis  

Travaux  de  construction  et  de  clôture  à  la  Maison  impé- 
riale Napoléon  des  Loges  


1. 

ti. 

m. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

SBCTIO>  UNIQUE.  —  iMPfttBfBftlB  IMPÉRIALE, 

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation. 
Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  ' 


L-penses 
fixe. . . 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 


DIS 


p«r  chapitre*. 


131,0oo' 
32,6oo 

n,O00 

714,000 
3 8,000 


par  services. 


i53,6oo' 


753,000 


Total  gékbiul. 


906,600 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition  des  suppléments  de  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1862, 


Le  Ministre,  Président  du  Conseil  d'Etat ,  charge  de  "intérim 


Signé  J.  Bakoghe. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  '  Août  1862 , 

Le  Gttrde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  e»t  celle  dp  lu  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  In  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ÎMPFUUBRIK   IMPÉRIALE.  —  3l  Août  l86«. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1050. 


N*  io,564.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre m  du  Budget  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations ,  exercice  1862. 

1 

Du  s5  Juin  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1861  <»>,  qui  a  Gxé  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'exercice  186a  ; 

Vu  la  demande  adressée  par  M.  le  directeur  général  desdilcs  caisses; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  par  la  loi  du 
28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  i85a  w  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-deux  mille  sept  cent 
soixante  et  dix  francs  (22,770')  est  ouvert  au  chapitre  vu  du  budget 
des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations,  exercice  1862,  pour  travaux  de  consolidation 
du  bâtiment  des  archives  et  divers  autres  travaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MinUtrt  secrétaire  d'État  au  département  des  finance* , 
Signé  Achille  Fodld. 

»»  xr*  série,  Bull.  990,  W  9804.  w  x*  série ,  Bull.  5ia ,  n'  3885. 

Xr  Série.  4o 
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N°  io,565.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des 
Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i'r  janvier  au  30  juin 
1862. 

tkifisïuillct  1862. 

>NAP0LÉ0N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement; 

Vu  l'article  36  de  là  loi  du  a5  juin  1841 ,  en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentes ,  de  semestre  en  semestre ,  des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ; 

Vu  l'état  E  annexé  à  la  loi  du  38  juin  1861 ,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  186a ,  le  produit  de  la  réserve 
de  l'amortissement  de  ladite  année  ; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1862W,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  iM  juillet  au  3i  décembre 
1861  ; 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier  au 

3o  juin  186a,  et  s'élevant  à   71,146,020' o5* 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au aa  juin   470,679  97 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant  en  capitaux  - 

qu'en  intérêts ,  à  71,616,700  0a 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien   21 2,79.3*  90* 

Quatre  et  demi  pour  cent  nouveau  38,34«,026  12 

Quatre  pour  cent  715, 258  17 

Trois  pour  cent   32,345,821  Sô 

Somme  égale  71,616,700  02 


^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1862 ,  de  la  somme  de  trois  millions 
cent  quarante-deux  mille  deux  cent  trente  francs  (3,i42,23o') ,  re- 
présentant, au  prix  de  soixante-huit  francs  trente-sept  centimes  et 
demi  (68' 37e  1/2),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  ancien  à  la  bourse 
du  23  juin  1862 ,  soixante  et  onze  millions  six  cent  seize  mille  six  cent 
cinquante-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  (71,616,658'  75*). 

Cette  somme  de  soixante  et  onze  millions  six  cent  seize  mille  six 
cent  cinquante-huit  francs  soixante  et  tquinze  centimes  sera  portée 

»  BuU.996.n-  9908. 
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en  recette ,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des  finances, 
au  budget  dé  l'exercice  1862. 

2.  Les  extrait»  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de     •  g.336'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/a  p.  0/0  ancien. 
One  de  1,682,317  appartenant  au  fonds  d'amortîssem*  des  rentes  4  i/ip.  0/0 nouveau. 
Une  de     3 1 ,38a  appartooantau  fonds  d'amortissement  des  renies  4  p.  o/o. 
nne  de  1,419*195  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

3,i4a,a3o  Somme  égale. 


3.  L'appoint  de  quarante  et  un  francs  vingt-sept  centimes  (4if  37*), 
réservé  sur  la  somme  de  soixante  et  onze  millions  six  cent  seize 
mille  sept  cent  francs  deux  centimes  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  quatre 
nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir: 

On  de  10*90"  s'apptiquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  ofo  ancien. 
On  de  17  83  Rappliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  h  1 /a  p. 0/0  nouveau. 
On  de  10  09  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de   a  45  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

4i  37  Somme  égale. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1862. 

1 

9 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Ministre  tecreinirt  d'Étal  an  département  des  finança, 
Signé  ACHJLLB  FotJLD. 


N*  jo,566.  —  Dècnvr  impérial  qui  réunit  aux  collections  de  la  Couronne,  pour 
former  le  Musée  Napoléon  III ,  les  objets  composant  le  Musée  C  a  m  pana. 

Du  1 1  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  qui  a  autorisé  l'acquisition  du  musée  Campana; 

Vu  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  ta  décembre  i85a,  lequel  dispose 
oiie  «les  monuments  et  objeLs  d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons  impé- 
triaîes,  soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  de  la  Couronne,  seront  et 
«  demeureront,  dès  ce  moment,  propriété  de  la  Couronne;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État , 

4o. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  ré  oui  s  aux  collections  de  la  Couronne,  pour  for- 
mer le  musée  Napoléon  III,  les  objets  composant  le  musée  Campana. 

Lesdits  objets  seront  inscrits  sur  les  inventaires  des  musées  impé- 
riaux; il  en  sera  dressé  un  état  descriptif  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  5  du  sénatus -consulte  du  12  décembre  i852. 

2.  Ne  seront  pas,  toutefois,  compris  dans  la  remise  à  faire  à  la, 
liste  civile  impériale  les  objets  doubles  ou  reconnus  inutiles  pour  les 
collections  de  la  Couronne. 

Ils  resteront  à  la  disposition  du  ministère  d'État  pour  être  concé- 
dés, soit  à  des  établissements  de  l'État,  soit  aux  musées  des  départe- 
ments. 

3.  Le  ministre  d'État  et  le  ministre  de  Notre  Maison  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Vichy,  le  11  Juillet  1862. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Franc*,  Le  Ministre  d'État , 

Ministre  de  la  Maison  de  VEmpere*rt  ^  ^  yfàLmu< 

Signé  Vaillant. 


tf  10,667.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre ,  exercice  1862. 

Du  11  Août  1 86a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861 W,  portant  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  28  juillet  186a  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

»  ■ 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1862  au  département 
de  la  guerre ,  par  la  loi  du  28  juin  1861  et  le  décret  de  répartition  du 
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7  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de  un  million  cinq 


cent  mille  francs  (i,5oo,ooof),  savoir  i 

> 

Chap.  xi.     Remonte  générale   600,000' 

— —  un.  Invalides  de  la  guerre   300,000 

— — . xxiii.  Corps  indigènes  en  Algérie.   700,000 

Total  i,5oo,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1862 ,  sur  le  chapitre  vu  (Solde  et  entretien  des  troupes) ,  sont  aug- 
mentés, par  virement  des  chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire,  Président  du  Conseil  d'État ,  chargé  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

par  intérim  da  déparlement  des  finances ,  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  guerre, 

Signé  J.  BarOCHB.  Signé  Randow. 


N*  10,568.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Régie  à  vendre  directement  aux 
Consommateurs  des  Cigares  de  la  Havane,  par  caissons  entiers,  et  même  par 
paquets  contenant  au  moins  six  cigares. 

Du  16  Août  1862. 

* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  177,  titre  V,  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  tabacs  ; 
Vu  la  loi  du  22  juin  1862 ,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1873; 

Vu  les  arrêtés  des  14  mai  1849  4  janvier  i85i et  le  décret  du  14  juil- 
let 1860  {3\  relatifs  à  la  fixation  du  prix  de  vente  des  cigares; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  La  régie  est  autorisée  à  vendre  directement  aux  consom- 
mateurs, dans  les  manufactures  impériales  et  dans  les  locaux  qui 
seront  désignés  par  notre  ministre  des  finances  en  dehors  de  ces  éta- 
blissements ,  des  cigares  de  la  Havane  de  toute  espèce  et  de  toute 

u»  x*  série .  Bull.  1 68 ,  n*  i358.  «  xi*  série ,  Bull.  8a3 .  n*  79 15. 
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forme,  par  caissons  entiers,  et  même  par  paquets  revêtus  de  vignettes 

et  marques  authentiques,  et  contenant  au  moins  six  cigares,  aux  prix 
suivants,  savoir: 


iirlcii, 

mil  DE  VKRT* 

aoi  consommateur* 
/par  kilogramme 
de  aSo  cigares. 

pmi  dr  Taura 

au  consommateur» 
par  paquet 
de  6  cigare*. 

■ 

»  1 

375foo« 
Sia  6o  . 
i          «6o  oo 
|          187  So 
>           i5o  00 
is6  o» 
1          100  00 

oa  00 
l           So  00 

Of  oo* 

250 

6  00 
à  5o 
S  Go 
3  00 
a  4o 
a  10 
1  So 
l  So 

.  to  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du" présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Saint-Cloud,  le  16  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre,  Président  d*  Conseil  d'État ,  chargé  de  Cintértm 
du  miiùsién  des  Jiaamett , 

Signé  J.  Baroche. 


N'  10,569.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  i86i. 

Du  16  Août  186a. 

§ 

WAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  n  décembre  i86o<n,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédita  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1  du  séna  tus-consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(1); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juillet  1862  ; 
»  Bull.  884.  n'85o6.  M  BulL  kko, 4iu> 
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Noire  Conseil  d'État  en  tend  a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1861  aux  chapitres 
suivants  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
réduits  d'une  somme  de  un  million  huit  cent  vingt-six  mille  francs 
(1,826,000'),  ainsi  répartie,  savoir: 

SERVICE  MARINE. 

i,s8o,ooo' 
So.ooo 
455,000 
16,000 
41,000 

Somme  égale   i ,836,000 


Cbap.  f.  Vivres  

VI.       JuAtice  maritime  

—  vin.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
..        xiv  bis.  Ostréiculture  

—  XV.       Dépenses  temporaires  


2.  Les  crédits  accordés  par  le  budget  du  même  département, 
pour  ledit  exercice  1861,  aux  chapitres  ci-apres,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  un  million  huit  cent  vingt -six  mille  francs 
(1,826,000'),  destinée  à  couvrir,  dans  les  proportions  suivantes, 
l'insuffisance  reconnue  des  allocations  attribuées  à  ces  chapitres, 
savoir  : 

SERVICE  MARINE. 

Chap.  m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde  •   8oo,ooof 

1        vu.  Salaires  d'ouvriers. . . .  ,   90,000 

—  ix.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils   915,000 

—  xi;  École  navale  et  boursiers  de  la  marine   ai ,000 


Somme  égale   1,826,000 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

secrétaire  d'État  an  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  finances ,  de  ta  marine  et  des  colonies , 

Achille  Fould.  Signé  Comte  P.  de  Chasseloot-Laobat. 
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N*  10,570. —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1862  une  somme  de 
2,073,830  francs  U6  centimes  non  employée  sur  les  Crédits  ouverts  au  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies  par  les  lois  des  là  juillet  i 860  et  2  juillet 
1861,  pour  grands  Travaux  d'utili lé  générale. 

Ou  16  Août  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  1  juillet  1861 ,  qui  a  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  mil- 
lions, affecté  à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale; 

Vu  notre  décret  du  a5  août  suivant10,  portant  répartition,  par  chapitres , 
du  crédit  précité  ; 

Vu  notre  décret  du  5  dudit  mois  d'août w,  qui  a  reporté  au  budget  du 
même  département,  pour  ledit  exercice  1861 ,  les  fonds  non  employés  pen- 
dant l'exercice  1860,  sur  un  premier  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
sept  cent  mille  francs,  également  alloué  pour  de  grands  travaux  d'utilité 
générale,  parla  loi  du  14  juillet  1860; 

Vu  les  articles  1  et  6  des  lois  susvisées  ,  desquels  il  résulte  que  les  crédits 
non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décrets, 
aux  exercices  suivants  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  du 
a  août  186a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1861 ,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
annulés  dans  les  proportions  ci-après,  savoir  : 

SERVICE  MARINE. 

Chap.  vin  bis.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

(  travaux  extraordinaires  )   1 ,000,000'  00* 

— — —  ix  bis.   Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

(travaux  extraordinaires)   i,o58,33o  «6 

2,o38,33o  46 

SERVICE  COLONIAL. 

« 

Chap.  ii  bis.  Matériel  civil  et  militaire  (travaux  extraordi- 
naires)  i5,5oo  00 

Ensemble ,  deux  millions  soixante  et  treize  mille  huit  cent  trente 
francs  quarante-six  centimes   2,073,830  46 


2.  Les  crédits  accordés  au  même  département  pour  l'exercice  1862 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de  deux  millions  soixante  et  treize 

«  Bull.  961 ,  n*  9453.  «  Bull.  961 ,  n*  9435. 
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mille  huit  cent  trente  francs  quarante-six  centimes  (2,073,83of  66°), 
ainsi  répartie  : 

SERVICE  MARINE. 

Chap.  vin  bis.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

(grands  travaux  d'utilité  générale)   1 ,000,000'  00" 

—  IX  bis.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

(grands  travaux  d'utilité  générale)   i,o5^,35o  46 

a,o58,33o  46 

SERVICE,  COLONIAL. 

Chap.  11  bis.  Matériel  civil  et  militaire  (grands  travaux  d'u- 
tilité générale)   i5,5oo  00 

Total  égal   2,073,830  46 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 

Lê  Ministre  secrétaire  d'État  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Achille  Foold.  Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


N*  10,571.  —  Décret  impérial  (contre-signô  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  additionnel  ci-annexé  des  droits  de  péage  à 
percevoir  pour  le  passage  des  piétons  à  bord  des  bateaux  à  voiles  et  des  ba- 
teaux à  vapeur  qui  doivent  concurremment  être  affectés  au  service  du  bac  de 
Dinard  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan  établi  sur  la  rivière  de  Rance  (Ille-et- 
Vilaine). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  ét  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Paru,  4  Juin  1862.) 

Nouveau  tarif  additionnel  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Dinard  à  Saint-Malo 

et  à  Saint-Servan  établi  sur  la  rivière  de  Rance. 

Pour  le  passage  d'une  personne: 

Sur  les  bateaux  à  voiles,  dix  centimes ,  ci   io* 

a    .    ,  .  (  premières  places,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  |  deiuièmes  places,  quinte  centimes,  ci   i5 

Le  fermier  sera  tenu  de  délivrer  tous  les  jours ,  les  fêles  et  dimanches  excep- 
tés, aux  personnes  qui  en  feront  la  demande,  des  billets  d'aller  et  retour  va- 
lables seulement  pour  la  même  journée,  aux  prix  réduits  suivants  : 
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Pour  les  bateaux  à  voile* ,  quinie  centimes ,  ci  iâ' 

Pour  les  deuxièmes  places  sur  les  bateaux  à  vapeur,  vingt-cinq  centimes ,  ci. . . .  .  a5 
Les  billets  pris  pour  les  bateaux  à  vapeur  pourront  servir  au  retour  pour  les  ba- 
teaux à  voiles;  ceux  qui  auront  été  pris  pour  les  bateaux  à  voiles  rie  seront  reçus 
dans  les  bateaux  à  vapeur  qu'à  la  condition  de  payer  un  suppléaient  de  cinq 
centimes,  ci . .'.  o5 

2.  Le  tarif  régulièrement  approuvé  par  décret  du  ai  juin  i85t  pour  le  passage  par 
les  bateaux  à  voiles  est  entièrement  applicable  aux  autres  parties  de  l'exploitation  des 
bateaux  à  vapeur. 

Le  tarir  additionnel  fixé  par  décret  du  28  mars  1857  est  et  demeure  abrogé. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  ou  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 

fiaix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire , 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers»  piqoeur»  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  ou  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  oblur^s  de  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  qna  les  employée 
seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants; 

Les  préfets»  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
blic ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  nui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  (Tune 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  qnc  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise.,  le' 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

h.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleiT, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  et  leurs  assistants ,  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  À  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  10,572.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre 'des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir  au 
passade  d'eau  établi  sur  la  Marne,  àBignicourt  (département  de  la  Marne). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc» 
tionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits  et  qui ,  aux  termes  dudit  cahier, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  a  cet  égard.  (  Vichy*  k  Août  1862.) 
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Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Bignicomrt,  sur  la  Marne. 

Aat.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au 

dessous  de  cinq  myriag ranimes,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  quand  les  passagers  lui 
assumeront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'après  le  tarif  pour 
cinq  personnes  à  pied. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un. cheval  ou 
mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes. 


cinq  centimes,  ci  05 

Pour  chaque  myrîagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  oa 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

Pour  le  passage  : 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci   io 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci   o6 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

D'un  âne  ou  d'une  àuesse  chargé ,  cinq  centimes,  ci  *   o5 

D'un  âne  ou  d'une  ânesse  non  chargé ,  quatre  centimes,  ci  oi 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf  on  âne  employé  au  labour  et  allant  au  pâturage,  quatre 

centimes,  ci  oi 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  six  cen- 
times, ci   06 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes ,  ci  oa 

Pour  un  moutoii,  brebis. bouc,  chèvre  ou  cochon  de  lait,  ou  pour  chaque  paire 
d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci  Oi 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre  cen- 
times, ci  oâ 

Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  conlrc-halage ,  quand  la  rivière  charriera 
des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfon- 
cer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres ,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  se- 
ront revêtus  des  marques distin clives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  parla  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 
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Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

S.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit  que 
le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps,  oui  sera  d'une 
heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnés à  l'article  i  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat ,  et  leurs  assistants ,  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  10,573.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  d'État)  (jui 
nomme  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  hors  sections,  M.  Cordoën, 
procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Paris.  (Camp  de  Châloru, 
22  Août  1862.) 


N-  10,574.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant  que  M.  l'intendant  général  Darricau,  conseiller  d'État,  directeur 
de  la  comptabilité  générale  au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  membre 
de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'armée ,  en  remplacement 
de  M.  Petilet,  décédé.  (Camp  de  Chdlons,  23  Août  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Septembre  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
Impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  6  Septembre  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1051. 


AT  10,575.  —  Décret  impérial  qui  rapporte  l'Acte  du  Gouvernement  du 
2k  novembre  il '86 ,  autorisant  te  sieur  Béhague  à  bâtir  sur  unterrain  militaire 
contigu  au  rempart  de  la  place  de  Calais. 

Du  21  Mai  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement,  du  24  novembre  1786,  autorisant  le  sieur 
Béhague  à  bâtir  sur  un  terrain  militaire  contigu  au  rempart  de  la  place  de 
Calais,  sous  la  condition  que  le  permissionnaire  évacuera  ce  terrain  s'il 
devient  nécessaire  au  Roi  ; 

Vu  notre  décret  rendu  en  Conseil  d'État  au  contentieux ,  le  14  mars  1861, 
et  portant  que  la  décision  royale  du  a4  novembre  1786  n'a  pas  accordé  au 
sieur  Béhague  un  droit  de  propriété  surle  terrain  où  il  a  été  autorisé  à  bâtir, 
et  que  la  jouissance  qui  lui  a  été  concédée  peut  lui  être  retirée  par  une  déci- 
sion du  Gouvernement,  dans  le  cas  où  celui-ci  le  jugerait  nécessaire  ; 

Considérant  que  le  terrain  dont  il  s'agit  fait  partie  des  terrains  du  front 
sud  des  anciennes  fortifications  de  Calais  remis  par  le  département  de  la 
guerre  à  l'administration  des  domaines  et  vendus  à  la  ville  de  Calais,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'affranchir  ce 
terrain  de  la  servitude  qui  le  grève, 

Avons  décrété  etDECBBTONS  ce  qui  suit  : 

àht.  1*,  La  permission  accordée  par  la  décision  royale  du  2  à  no- 
vembre 1786  est  et  demeure  révoquée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent-décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mai  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ia  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financu, 

Signé  Achille  Focld. 


Xr  Série.  41 
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N*  10,576. — Décret  impérial  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1860 ,  relatif  au  Droit  de  25  centimes  dû  en  vertu  de  la  loi  du  i5  ventôse 
an  xiii  ,  cesseront  d'être  appliquées  en  ce  qui  concerne  quatre  Maîtres  de  poste 
du  département  de  la  Savoie. 

Du  a  Juin  1862. 

_  f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  i**du  décret  du  29  décembre  i86o(l\  ainsi  conçu:  t  Sera  perçu 
«au  profit  de  l'État,  à  partir  du  1"  janvier  1861  k  et  jusqu'à  l'expiration  des 
•marchés  passés  entre  le  gouvernement  sarde  et  les  titulaires  des  relais  de 
«poste  établis  dans  les  départements  récemment  annexés  à  la  France,  le 
«droit  de  vingt-cinq  centimes  dû  on  vertu  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  xnf  ;  • 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  décret  n'ont  été  prises  qu'en  vue  de 
réserver  au  profit  des  maîtres  de  poste  des  départements  annexés  à  la  France 
le  payement  des  subventions  stipulées  en  leur  faveur  par  des  marchés  con- 
clus entre  eux  et  le  gouvernement  sarde  ; 

Considérant  que  les  maîtres  de  poste  de  SaintJean-de^ffurienne,  Saint- 
Michel,  Modane  et  Lanslebourg  (département  de  la  Savoie)  déclarent  vou- 
loir renoncer  au  bénéfice  desdits  marchés  et  demandent  à  rentrer  dans  le 
droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  xm , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juin  1862 ,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  29  décembre  1860  cesseront  d'être  appliquées  en  ce  qui  con- 
cerne les  maîtres  de  poste  deSaint-Jean-de-Maurienne,  Samt-ftlichel, 
Modane  et  Lanslebourg. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséné,  an  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Jura  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur» 
U  Ministrt  ttertiairt  d'État  au  département  du  finance , 
Signé  Aomuab  FOOLD. 


N*  10,577.  ~  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  TZmui 
1862 ,  avec  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  lyw  et  à  k.  Méditer- 
ranée ,  et  portant  abrogation  de  l'article  5  de  la  Convention  du  il  Avril  1857. 

Du  11  Août  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  atla  volonté  nationale,  Emprreu* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venic,  salut. 

,u  Bull.  89*,  n* 861g. 
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l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  19  juin.  1857 (l\  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  1 1  avril  précédent,  entre  notre  ministre  susdit  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  ladite  conven- 
tion; 

Vu  notamment  l'article  5  de  la  convention  susénoncée,  lequel  est  ainsi 


«  Art.  5.  La  subvention  attribuée  au  réseau  du  grand  Central ,  aussi  bien 
«  que  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditer 
«ranée  pour  les  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit  à  titre  de  sub- 
vention, soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  à  mesure  des  échéances 
t  filées  par  les  cahiers  des  charges  ou  par  les  conventions  relatives  auxdits 
«chemins,  converties  en  obligations  négociables  de  l'État,  de  cinq  cents 
«francs  (5oof)  chacune. 

■  Ces  obligations  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  et  seront 
«remboursables  en  trente  ans  (3o  ans),  par  voie  de  tirage  aii  sort.  • 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  22  février  1862 ,  de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ; 

Vu  la  convention  provisoire  intervenue,  le  12  mai  1862 ,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ladite  corn- 
pagnie; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  12  mai 
1862,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  ladite  convention  portant  abrogation  de  l'article  5 
susvisé  de  la  convention  du  11  avril  1857. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Août  1862. 


L'ao  mil  huit  cent  soixante-deux  et  le  douze  mai , 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
uom  de  l'État ,  sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 
d'une  pari; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Parù,à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Dos- 
sier (Aaguste)  ci  Dumon  (Pierre-Sylvain),  ses  présidents , 

• 

u»  Bull.  522,  n#  4797. 


Signé  NAPOLÉON. 


cofrv'EitTioy 
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Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  gui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  a  mai  186a ,  d'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  termes  non  encore  soldés  k  ce  jour  des  subventions  allouées 
pour  l'exécution  des  sections  centrales  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
seront,  à  mesure  des  échéances ,  payés  en  numéraire  à  la  compagnie. 

En  conséquence,  l'article  5  de  la  convention  du  1 1  avril  18S7,  portant  que  le&dits 
payements  auront  lieu  au  moyen  de  la  remue  d'obligations  trentenaires,  est  et  demeure 
abrogé. 

Signé  A.  Dassier,  S.  De  mou. 

Ja  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  E.  Rocher. 

Enregistré  à  Paris,  le  19  août  186a,  folio  57  verso,  case  7. 
Reçu  deux  francs,  double  décime  quarante  centimes. 

Signé  Badbrbao. 


N*  10,578.  —  Déchet  impérial  qai  approuve  la  Convention  passée,  le  12 
1862,  avec  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans,  et  portant  abrogation 
de  l'article  à  de  la  Convention  da  11  avril  1857. 

* 

Du  11  Août  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrko* 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1857  (,\  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  1 1  avril  précédent,  entre  notre  ministre  susdit  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  ensemble  ladite  convention; 

Vu  notamment  l'article  /»  de  la  convention  susénoncée,  lequel  est  ainsi 
conçu: 

«Art.  4.  La  subvention  attribuée  au  réseau  du  grand  Central,  aussi  bien 
«  que  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  les 
1  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit  à  titre  de  subvention,  soit  a 

•  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  à  mesure  des  échéances  fixées  par  ,e5 
«cahiers  des  charges  ou  par  les  conventions  relatives  auxdits  chemins^,  coa~ 
«verties  en  obligations  négociables  de  l'État,  de  cinq  cents  francs  (5oo  )  ena- 

•  cune.  - 

«  Ces  obligations  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  et  seront  remnour- 
«  sables  en  trente  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort.  » 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5  février  1802,  de  la  compagnie  d'Orléans; 

Vu  la  convention  provisoire  intervenue,  le  12  mai  1862,  entre  notre  ff»1 
nistre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ladite  comp8* 
gnie; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  12  mai 
*862,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ladite 
convention  portant  abrogation  de  l'article  4  susvisé  de  la  convention 
du  11  avril  1857. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  pubtics , 

Signé  E.  Roobeb. 


L'an  mil  hait  cent  soixante-deux  et  le  douze  mai , 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au 
nom  tfe  l'État,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empe- 
reur, d'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M»  François  Barlholony, 
président  du  conseil  d'administration, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
en  date  du  3  mai  186a ,  d'autre  part, 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  termes  non  encore  soldés  à  ce  jour  des  subventions  allouées 
pour  l'exécution  des  sections  centrales  du  réseau  d'Orléans  et  du  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Cbâteaulin  seront,  à  mesure  des  échéances,  payés  en  numéraire  à  la  com- 
pagnie. 

En  conséquence,  l'artyle  4  de  la  convention  du  11  avril  1857,  portant  que  lesdits 
payements  auront  lieu  au  moyen  de  la  remise  d'obligations  trentenaires,  est  et  demeure 


Le  Minitire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rouhea. 

Approuvé  l'écritare  ci-demis  et  d'autre  part  : 


Enregistré  à  Paris,  le  19  août  1862,  folio  58  recto,  case  1. 
Reçu  deux  francs ,  double  décime  quarante  centimes. 

v  Signé  BADEnBAC. 


N*  10,579.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  du  Grand-Parc  à  Rouen  par  la  vallée  de  Darnetal. 

Du  11  Août  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Rouen  &  Amiens  par  la  vallée  de  Dar- 
netal,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  partie  comprise  entre  Rouen  et  le 
lieu  dit  le  Grand-Parc; 

Vu  des  .pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  spécialement  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  3,  4.5,6,  ai  et  25  octobre  1859; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  24  mai 
1860; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consuKe  en  datedu  2 5  décembre  i85a  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  du  Grand-Parc  à  Rouen  par  la  vallée  de  Darnetal. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  h  du  sénatns- 
consulte  du  25  décembre  i85i.  » 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  11  Aoét  1W2. 

Signé  TMFOLÊON. 

Par  l'Empereur  : 

ht  Minislre  nervtaire d'État  an  dèparttmmt  de  VagriatHmrt , 
du.commeret  «t  des  travaux  public*, 

'Signé  E.  îlouH  Btv. 


N*  io,58o.  —  Décret  impérial  qui  détermine  le  tracé  da  Chemin  de  fer  de 
Rouen  à  Amiens,  dans  la  section  comprise  entre  le  Grand-Parc  et  Amiens. 

Du  16  Août  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  i85j qui  a  constitué  le  réseau  du  Nord,  la 
convention  y  annexée  du  21  du  même  mois  et  notamment  l'article  2  de  ladite 
convention ,  portant  : 

«  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étal  statuera ,  les  deux  compagnies  onten- 
«dues  (du  Nord  et  de  l'Ouest),  sur  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de 
«  Rouen  à  Amiens  et  sur  ses  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen 
t  au  Havre  ou  à  Dieppe.  ■ 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i85q(î),  relatifs  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
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ensemble  la  convention  y  annexée  des  29  juillet  i858  et  11  juin  18Ô9,  et  no- 
tamment le  paragraphe  4  de  l'article  i"de  ladite  convention; 

Vu  les  avant-projets  présentes  par  la  compagnie  du  Nord  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  ensemble  i'avant-projet  rédigé 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  Beaulieu; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  (Seine-Inférieure)  3,4, 5,  6,  ai  et  a5  oc- 
tobre 1859;  (Oise),  Y]  septembre,  i4  et 26  octobre  1869;  (Somme),  24  sep- 
tembre ,  1 5  et  24  octobre  1859  ; 

Vu  les  observations,  en  date  des  24  janvier  et  8  avril  1860,  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  de  l'Ouest  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  24 mai 
1860; 

Vu  le  sénatus-consulte  en  date  du  25  décembre  1862 ,  article  4; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  dans  la  section 
comprise  entre  le  Grand-Parc  et  Amiens,  passera  par  ou  près  le 
Grand-Parc,  Serqueux ,  Formerie,  Poix,  et  rejoindra  la  ligne  d'Amiens 
à  Boulogne,  à  deux  kilomètres  environ  de  la  première  de  ces  villes, 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  1862. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'agricuUnn , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


N°  io,58 1.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée  avec  la 
Société  des  anciennes  Salines  domaniales  de  l'Est,  pour  l'exécution  d'un  Chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 

Du  16  Août  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i4juin  1861  <l\  portant  déclaration  d'utilité  publique 
XV  Série.  ht.. 
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d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  relative  à  l'exécution  de  différentes  lignes  de 
chemins  de  fer,  et  notamment  l'article  1"  de  ladite  loi,  lequel  est  ainsi 

conçu  : 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
«autorisé  à  s'engager,  au  nom  dé  l'État,  à  allouer  une  subvention  de  deux 
«  millions  de  francs ,  en  vue  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Dieuse  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  prés  Réchicourt.  » 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  16  août  1862,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  société  des  an- 
ciennes salines  domaniales  de  l'Est  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  12  août  1862,  constatant  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  cent  mille  francs  à  titre 
de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862 ,  article  4  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée,  le  16  août  1862,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  pour  l'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  un  point  de 
•  a  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  à  déterminer  d'Avricourt  à  Réchicourt , 
est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées,  tant  dans  ladite  conven- 
tion que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  ïagricvdtnn ,  du  commerce  et  des  traveax  publies , 

Signé  E.  ROUHER. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-deux  et  le  seize  août, 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au 
nom  de  l'État,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empe- 
reur, d'une  part; 

Et  i*  M.  Gustave  Benat;  2*  M.  Charles  Burton,  président  et  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration delà  société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  délégués  a  reflet 
des  présentes  par  délibération  dudit  conseil  d'administration,  en  date  du  21  mai  186a, 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  la  séance  du  1 3  mars  précédent ,  d'autre  part , 
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Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'africulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  concède 
à  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Dieuzc  a  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  à  déterminer  d'Avri- 
court  à  Réchicourt,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 
De  son  côté ,  la  société  s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  dndit  cahier 
des  charges. 

2.  La  société  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  tous  les  travaux  du 
chemin  énoncé  à  l'article  précédent,  de  manière  à  ce  que  ledit  chemin  soit  terminé 
et  exploité  sur  tout  son  parcours  dans  un  délai  de  deux  années,  À  partir  du  décret 
qui  approuvera  la  présente  convention. 

3.  De  son  côté ,  M.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  payer  a  la  société  une  somme  de  deux  millions  de 
francs  à  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné. 

Sur  le  montant  de  cette  subvention,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  sera  versée ,  à  partir  du  i5  octobre  1862  ,  en  six  pavements  trimestriels  égaux 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  chacun ,  sur  la  justification  de  l'emploi ,  en 
achats  de  terrains ,  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme  double 
du  montant  de  chaque  versement. 

La  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  rormaut  le  surplus  de  ladite  subvention, 
sera  versée  après  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  et  sa  mise  en  exploitation. 

Le  montant  des  dépenses  faites  par  l'Etat  antérieurement  à  la  date  du  décret  oui 
approuvera  la  présente  convention  sera  déduit  du  premier  terme  de  la  subvention 
stipulée  à  l'article  3  ci-dessus. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rouher. 

Approuvé  l'écriture  t 

Signé  Beîwt. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Bu&ton. 

Enregistré  à  Paris,  le  10 août  1862,  folio 67  verso,  case  5. 
Reçu  deux  francs ,  double  décime  quarante  centimes. 

Signé  Badxaeau. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  da  chemin  de  fer  à"  embranchement  de  Dieuze 

à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  L'embranchement  concédé  partira  de  Dieuze,  en  un  point  qui  sera  ulté- 
rieurement fixé  ,  et  se  raccordera  à  un  point  de  la  liçne  de  Paris  à  Strasbourg,  qui 
sera  déterminé  par  l'administration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie 
d'Avricourt  à  Réchicourt. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
déejet  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même  date,  de 
telle  sorte  que ,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai ,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploita- 
tion dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
effet ,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre ,  iqui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
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modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuves  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligue, 

i9  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a9  UnproûJ  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs,  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  a  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

6*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  proûl  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  Uni  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies.  Les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i",4a)  à  un  mètre  quarante-ciuq  centimètres  (i*,45L 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  2",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i",oo) 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

Sourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
e  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
taut  que  faire  se  pourra. 
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La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposition*  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précèdent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  h  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  À  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale ,  à  sent 
mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (a",oo)  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (a",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4*,âo).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  a  sept  mètres  (7"\oo)  pour  la 
route  départementale,  a  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (a"\oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (V,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètrçs 
quatre-vingts  centimètres  (  a",8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eiTectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

1  a.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
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tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  à 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8" ,00}  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (a",5o)  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4".5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails,  et  six  mètres  (6",oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (a",8o).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (am,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  (rais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitife  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  A  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation ,  si  ces  rnils  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  réglementa 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'acquisition  de 
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terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux ,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois .  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  1  établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  tes 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  Ter  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  mie  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

20,  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

"27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance. 

Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable , -pour  une  entreprise  ou 
une  fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  u  devra, 

Fréalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
approbation ,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à 
forfait,  soit  sur  série  dé  prix,  est  formellement  interdit. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle"  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagne  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
a  des  bornages  suplémcntaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  -,  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 
• 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  heu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer.  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  feus  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  sés  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  :  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voilures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises , 
des  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  général , 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires ,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes oui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
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de  ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adornistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  nn  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  iM  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  vingt-six  novembre  mil  neuf  cent 
cinquante-quatre  (36  novembre  igfiA). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 

v    chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde ,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celle  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations , 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faile  a  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Étal  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois ,  rÉlat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas.  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  a  l'article  68,  h  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées parle  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
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sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par' 

lies  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  1a  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat 

ÛO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  eo 

(tartie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation ,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

(il.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

!•  PA«  TBTB  BT  PAS  KILOMÈTRE. 


Voyageurs.. 


Enfants.. . 


Voilures  couvertes,  garnie*  et  fermées  à  glace* 

(  i"  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

rembourrées  { a*  classe  )  

Voitures  couvertes  et  fermée*  à  vitres  (  3*  classe  )  

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien  ,  à 
la  condition  d'être  porté*  sur  les  genoux  de*  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  o  sept  ans ,  ils  payent  dcml-placc,  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  train*  de  voyageurs  , 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  of  3o*.  ) 

Petite  viteste. 

Bœuf*,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bètes  de  trait  

Veaux  et  porc*  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  dt  voyageurs,  les 
pm  seront  doublé. 


raix 

de 

de 

trans- 
port. 

TOTAUX. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

o  067 

0  o33 

0  10 

0  o5o 
0  057 

0  025 

0  018 

0  07S 

0  055 

0  010 

0  00S 

0  oiS 

V 

0  07 
0  oa5 
0  01 

0  o3 
0  oi5 
0  01 

0  10 
0  04 
0  oa 
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3*  PAn  TONNE  ET  PAR  KII  OMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vittsse. 

Huître».  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  balafre»  et 
marchandise*  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gihier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  colouiales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

i*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Biz, 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  djj  carrières.  —  Minerais 
de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières. 

—  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres. . . . 

(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  i  fr.  a  5  cent.  ) 
Pour  le  parcours  de  ai  a  100  kilomètres. 
(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  5  francs.  ) 
Pour  le  parcours  de  loi  a  3oo  kilomètres 
(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  ta  franc».  ) 


4*  classe.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  — 
Fumiers.  —  Engrais. 
—  Pierres  à  chaux  et  à 
plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  cons- 
truction et  la  répara- 
lion  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cail- 


loux et  sable   Au  delà  de  3oo  kilomètres. 


3°  VOITURES  BT  MAT  LAIE L  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  ù  six  tonnes  , 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  ,  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
s  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
e  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  inoins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  iuft> 
rieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
Voitures  a  deux  ou  a  quatre  roues,  a  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix  , 
voyager  dans  le*  voitures  à  une  nanquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
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à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  on  a  quatre  roues ,  à  vide  ....... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


&*  SEBVICB  DBS  POMPES  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi 
ture  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  quelle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entame  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse, 
coupures  seront  établies,  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3* au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régulateur 
de  Metz,  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 

Îéage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
ilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suflisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  ponr  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  a 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  a  moitié  prix.  * 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  lea  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
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quelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure* à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 

kO.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo'). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refusera  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  cxplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  a  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  À  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions  • 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  allichcs. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  dn  i5  no» 
vembre  18AG. 

La  perpeption  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  ré- 
ductions ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
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fin  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  aur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

69.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  cé- 
lérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  k  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  fuite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de 
voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tien  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
viLesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  statious,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  ha- 
bitants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
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Les  tarif.-»  à  percevoir  seront  uxés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  inonde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8a5 ,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus  ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

fiermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  ot  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 
i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

f>our  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  ia  capacité 
de  deux  compartiments  A  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voilure  sera  également 
gratuit. 

Lorsqne  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires , 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  nuances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5°  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  a  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci- dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture ,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  eu  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes ,  pour  le  transport  à  son  profit ,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

7*  La  compagnie  ue  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
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les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue ,  par  écrit ,  quinte  jours  à  l'avance. 

8"  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soir  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  parle 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; toutefois ,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voilures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
vitesse ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  &on  ser- 
vice une  vitesse  supérieure. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

1 3"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  surlequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront  au 
maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements ,  et  du 
double  k  Paris. 

U°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie.  ' 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité ,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

1 7*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les^arcs  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compa- 
gnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
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cable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  caner4es 

charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  même» -voitures ne  payeront  que  le  quart  «le  la  même 
taxe. 

Le  transpart  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
■sage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  set  ak  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture»  de  deuxième  classe  ù  deux  ban» 
«mettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o(  20'  )  par  csas- 
parttment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunos  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissaient* 
d'éducation. 

.58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  Aire .  le  long  des  voies,  toutes  fm 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  1er. 

&urla  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera. réservé,  dan* 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  a  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevpir  le  bureau  iélégra- 
pbique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  las  accidents  qui  , pourraient  survenir,  iet  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparas,  d'après  les  .instructions  qui  leur  serons 
données  a  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  ta  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  'fils ,  appareils  ou  poteaux ,  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  .auraient 
lieu,  aux  Trais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avecle  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  fci  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  f  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  nés  poteaue  4e 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  Ion?  delà  voie. 

La  «ompagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  on  contrôle  de  >oe  service  par  les  agents  de  l'état 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qnif  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de  chemin  «Je 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  4a 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  là  part  de  la  compagnie. 

•1.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
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cessions  de  chemins  de  fer  s' cm  bran  chant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer, 
a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  lè  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  1er  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour 
cent  (  10  p.  o  o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (  20  n.  0/0)  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  an\£eraicnt 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordc*ner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établissent15 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto' 
torisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
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ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 


Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions. 

Pour  indemniserla  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  (o1 1  a*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oa')  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé* 
dera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu  il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera,  en  droit  de  refuser  les  chargements  oui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  compagnie  entendue , 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la,  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 
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67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comp  rendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 

précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  décent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dam  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  quisera  déterminée  en  exécution  de 
t  article  58  ci-dessus,  pour,  frais  de  contrôle  dm  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'Etat* 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
e» matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession  ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1826,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  probt  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  de  celles  de  ce»  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre 

Cotte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  a  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
le  Seine. 

70*  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 

71 .  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  ne  seront  passibles  que  du  droit 
6xe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  16  Août  1862. 

Le  Ministre  de  l'agricattare ,  du  commerce  et  des  tracain  publies , 

Signé  E.  RoouLn. 


T  io,58a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

ip  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder  à  la 
veuve  et  aux  enfants  du  sieur  Charles- Alphonse  Lefevre  de  la  Houplière  les 
deux  parcelles  de  lais  de  mer,  contenant  trois  hectares  trente-neof  ares 
cinquante-neuf  centiares,  situées  dans  la  baie  d'Authie,  commune  de  Quend, 
et  désignées  au  procès-verbal  d'estimation  des  a5  février,  20  mars  1861  et 
au  plan  joint  à  ce  procès-verbal ,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de 
fournir  au  domaine,  à  ses  acquéreurs  ou  à  ses  fermier»,  successeurs  ou 
ayants  cause,  pour  l'exploitation  et  le  service  des  immdubles  domaniaux  de 
In  haie  d'Authie,  un  droit  perpétuel  de  passage  sur  les  terrains  qui  leur  ap- 
partiennent le  long  du  canal  de  ChAtenuneuf ,  lequel  droit  s'exercera  sur  la 
rive  droite  du  canal,  depuis  le  chemin  de  Port-Mahon  jusqu'à  l'écluse,  par 
un  chemin  déjà  existant, d'une  largeur  de  six  mètres,  et  sur  la  rive  gauche, 
depuis  l'écluse  jusqu'aux  molières  domaniales  sur  une  zone  de  terrain  en  na- 
ture de  pâture,  et  également  de  six  mètres  de  largeur. 

2°  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'alié- 
nation des  biens  de  l'État,  et  sous  la  réserve,  pou»*  les  agents  des  divers 
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services  publics,  <hi  droit  de  circuler  sur  les  digues  de  rencloture.  (Perfr, 

18  Jain  1862.) 

T  io,583.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  financer) 
portant  ce  qui  suit  : 

î*  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Violel 
quatre  parcelles  de  lais  de  mer,  d'une  contenance  de  six  cent  cinq  mètres 
trente  et  un  centimètres  carrés,  situées  à  Cannes,  au  quartier  dé  Saint- 
Pierre,  et  désignées,  aux  plans  annexés  aux  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  des  17-18  avril  i855  et  23-a5  janvier  186a,  par  une  teinte 
rose  et  par  les  lettres  A,  B,  C,  D. 

a"  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  six  cents  francs  et  sous  les  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  l'État. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  du  conecs- 
.    sionnaire.  (  Vichy,  30  Juillet  i862.) 


N*  io,584.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de<  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Flandrin,  au  prix  de  mille  francs  l'hectare,  la  parcelle  de  terrain  contenant 
deux  hectares  quarante  et  un  ares  quarante-sept  centiares,  provenant  des 
anciennes  moTiéres  domaniales  de  Mollencl,  commune  de  Saint-Vnlery ,  et 
désignée  par  les  lettres  T,  S ,  U ,  X ,  Y  au  plan  dressé  par  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées ,  le  6  août  1861  •  % 

2*  Les  dépenses  occasionnées  paT  les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation 
des  digues,  des  fossés  d'égout,  de  l'écluselte  de  dessèchement  et  de  ses 
abords  seront  supportées  en  commun  par  le  concessionnaire  et  par  tous  les 
adjudicataires  des  autres  portions  de  molières  de  Moitenel. 

Conformément  à  l'article  7,  troisième  alinéa ,  des  dispositions  particulières 
du  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  ont  été  aliénées 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  les  autres  portions  des  molières  doma- 
niales de  Mollencl ,  le  concessionnaire  fera  partie  de  l'association  ou  syndicat 
formé  en  exécution  de  l'article  2  de  ces  dispositions  particulières  pour  la 
défense  et  le  dessèchement  des  molières,  et  régi  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  jusqu'à  la  formation  de  ee  syndicat,  mais  sans  que  ce  déjai  puisse 
excéder  une  année  à  partir  du  5  octobre  1861.  Les  travaux  susmentionnés 
seront  exécutés  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  La  dépense  sera  répartie  entre  le  concessionnaire  et  les 
adjudicataires  proportionnellement  au  prix*de  leur  acquisition ,  et  le  recou- 
vrement en  sera  effectué  en  vertu  d'un  rôle  de  répartition  rendu  exécutoire 
par  le  préfet. 

8*  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  prendre  à  pied  d'œuvre,  sur  une 
profondeur  de  vingt  mètres ,  tant  que  les  digues  seront  battues  par  la  mer, 
les  terres  et  les  gazons  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  ces 
digues.  Il  devra,  toutefois,  se  conformer  aux  prescriptions  qui  lui  seront 
faites  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

4*  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  creuser  a  ses  frais ,  dans  la  parcelle 
concédée,  des  rigoles  de  dessèchement  et  d'écouler  les  eaux  dans  les  fosses 
d'égout  qui  seront  faits  et  entretenus  par  le  syndicat  dans  tout  le  pourtour 
de  la  renclôture. 

5'  Les  agents  des  àfrerses  administrations  de  l'État,  dans  l'exercice  de 
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leurs  fonctions ,  auront  le  droit  de  circuler  librement  et  sans  indemnité  sur 
les  digues  et  sur  les  grèves. 

6e  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus,  la  concession  aura  lieu 
sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État. 
[  Vichy,  30  Juillet  1862.)   

M*  io,585.  —  Décret  impérial  (contre-siené  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  : 

- 

i°  L'ancien  hôtel  Boutet,  a  Saumur  (Maine-et-Loire),  pour  y  installer  la 
manutention  militaire; 

a*  La  partie  de  l'ancien  entrepôt  des  sels  et  tabacs ,  à  Thonon  (  Haute-Sa- 
voie), qui  se  trouve  en  deçà  de  l'alignement  de  la  rue  du  Vallon,  pour 
agrandir  la  cour  de  la  caserne  et  lui  donner  un  accès  sur  cette  rue.  (Saint- 
Cloud,  12  Août  1862.) 


Certifié  conforme  : 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 

ministère  de  la  Justice.  v 


On  s'abo  n  n c  pour  ie  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  ptr  en  «  à  la  caisse  de  1\ 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  9  Septembre  i86a. 
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N*  io,586.  —  Décret  impérial  qui  investit  le  Commandant  en  chef  da  Corps 
expéditionnaire  du  Mexique  da  pouvoir  de  nommer  à  des  emplois  d'Officier 
vacants,  jusqu'au  grade  de  Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclusivement, 
dans  les  Troupes  d'Artillerie  et  d'Infanterie  de  la  Marine  et  dans  les  Compa- 
gnies indigènes  d'ouvriers  du  Génie. 

Du  28  Août  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla volonté  nationale,  Emprrbi*r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  avril  i83a  cl  les  articles  92  el  suivants  de  l'ordonnance  du 
16  mars  i838  (,\  sur  l'avancement  dans  l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  5  avril  dernier  ('\  qui  applique  aux  troupes  de  la  marine 
faisant  partie  du  corps  expéditionnaire  du  Mexique  les  dispositions  des  ar- 
ticles 18,  19  et  20  de  la  loi  précitée  du  i/J  avril  i832; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétnire  d  Elal  tu  département  de 
la  marine  et  des  colonies, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Art.  r*.  Le  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  du 
Mexique  est  investi  du  pouvoir  de  nommer  à  des  emplois  d'officier 
vacants,  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclusi- 
vement, sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  107  de  l'ordon- 
nance ci-dessus  visée,  dans  les  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine  et  dans  les  compagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie  pla- 
cés sous  son  commandement. 

2.  Ces  nominations  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été 
soumises  à  notre  sanction  par  notre  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies;  mais  les  titulaires  prendront  rang  dans  leur  nouveau  grade 
du  jour  de  la  nomination  provisoire. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'artillerie  el  l'infanterie  de  la  marine,  le 
commandant  en  chef  pourra. nommer  provisoirement,  sous  les  con- 
ditions des  articles  ci-dessus: 

i*  A  la  moitié  des  emplois  vacants  de  sous-lieutenant; 

2"  A  la  totalité  des  emplois  de  capitaine  et  de  lieutenant  revenant 
au  tour  du  choix,  c'est-à-dire  à  la  moitié  des  vacances,  l'autre  moitié 
revenant  au  tour  de  l'ancienneté  absolue  sur  l'ensemble  de  chaque 
arme; 

n  ix*  série,  Bull.  566,  n°  7/i.V«.  "  xi*  s<-rin.  Bull.  1018,  n*  10,127. 

a .  XF  Série.  \  2 
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3*  A  la  totalité  des  emplois  de  chef  de  bataillon  ou  d*escadron. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  3o  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


N*  10,087.  —  Décret  impérial  qui  rapporte  celui  du  16  novembre  1858,  con- 
cernant les  Approvisionnements  de  réserve  des  Boulangers  dans  les  villes  où  la 
Boulangerie  est  réglementée  par  des  décrets  ou  des  ordonnances. 

Du  s  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkbr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  décret  du  16  novembre  i858l,),  concernant  les  appro- 
visionnements de  réserve  des  boulangers  dans  les  villes  où  la  bou- 
langerie est  réglementée  par  des  décrets  ou  des  ordonnances,  est 
rapporté. 

2.  Des  arrêtés  préfectoraux  détermineront  les  délais  dans  lesquels 
la  portion  de  l'approvisionnement  constituée  parles  boulangers,  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  i858,  leur  sera  remise. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON.  * 

Par  rEmpereur  : 

U  Ministre  secrxUure  d'haï  au  département  de  l'agntuluire  , 
rf«  commerce  et  des  travaux  publics  , 

■ 

Signé  E.  Rodhbr. 

BuH.648.  n'6020. 
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N*  10,588.  —  Déchet  impérial  portant  que  la  Batterie  Napoléon,  dépen- 
dance de  la  Place  de  Toulon,  est  classée  dans  la  ¥  série  des  Places  de  guerre, 
au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  2  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeheui 
brs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1810  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  w ,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  1 5  juillet  186a  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant  les 
servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  la  batterie  Napoléon ,  dépen- 
dance de  la  place  de  Toulon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  batterie  Napoléon,  dépendance  de  la  place  de  Toulon  , 
est  classée  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre ,  au  rang  des 
postes  militaires. 

2.  La  zone  unique  de  prohibition  dudit  fort  sera  délimitée  con- 
formément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

r  *r  1  Lui  pi_  rcxix  ■ 

Le  Manchal  de  France  , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  gnerre , 

Signé  Rahdok. 


N°  10,589.  —  Décret  impérial  (contre-signé  paf  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Bastien  (Pierre-Joachim),  docteur  en  médecine,  né  le  3o  novembre 
1820,  à  Grenoble  (Isère),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Arlhaad,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bas  tien- Arlhaad. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration.du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Vichy,  28 Juillet  1862.) 

1,1  Bull.  91,  n* 760.  et  Bull.  îoô,  n*  88s. 


■ 
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N*  10,090. —  Décret  1  m  l'Elu  al  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  21  mai  186a,  qui  assigne 
vingt-deux  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac 
(Cantal),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  {Saint- 
Cloud,  ii  Août  i862.) 


N°  10,591. —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  12  mai  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance.de  Mirande  (Gers),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

2°  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô  (Manche),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3°  Le  décret  du  12  mai  i858,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Àlençon  (Orne),  est  modifié  eu  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

4°  Le  décret  du  28  décembre  1869,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bellac  (Haute-Vienne) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  {Saint-Cloud ,  16  Août  1862.) 


N°  10,092.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Manchot,  intendant  général,  directeur  de  l'administration  au  mi- 
nistèfe  de  la  guerre,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire 
hors  sections.  [Saint-Cloud,  2  Septembre  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  "Septembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  miutstere  de  la  Justice. 


On  s'abonne  poor  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  -  le  l'Imprimer»» 
impériale,  on  chez  les  Direclenrs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  i3  Septembre  1862. 
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N"  10,593.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  exercice  186i. 

Du  5  Juillet  1862. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  1&  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  lot  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  i86o.(l),  contenant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénalus-consultc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,\  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juin  1662  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1861,  sur  le  chapitre  xii 
(Dépenses  de  l'instruction  primaire,  Fonds  généraux  de  l'État)  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (Service  de  l'instruction  pu- 
blique), est  réduit  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

2.  Le  crédit  du  chapitre  ix  (Instruction  secondaire,  Lycées  impériaux 
et  Collèges  communaux)  du  budget  de  l'instruction  publique  pour 
l'exercice  186 1  est  augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooof). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  finances ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Roulaxd. 

«»>  Bull.  88 i ,  n°  85o6.  <w  Bull.  44o,  n'  h  1 10. 

XV  Série.  43 
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!!•  10,594.  —  Décbbt  impérial  qui  autorise  ta  ville  de  Guebwiller  [Haut-Khin) 

à  créer  an  Collège, 

* 

Du  4  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Guebwiller  (Haut-Rhin),  en 
date  du  17  mai  1862; 

Considérant  que  la  ville  de  Guebwiller  affecte  un  local  à  son  collège  et 
qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré* 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1*.  La  ville  de  Guebwiller  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  créer 
un  collège. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et  con- 
ditions énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date 
du  17  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Vichy,  le  à  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

,  Le  Minisire  secrétaire  d'État  an  département 

de  l'instruction  publique  et  du  caiUs, 

Signé  ROULAKD. 


N*  10,696.  —  DicBMT  impérial  qai  autorise  la  ville  de  Manotque  (  Bassc$*Alp*D 

à  créer  an  Collège, 

Du  4  Août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcb 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n#  io53.  —  623  — 

Vu  îes  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Manosquc  (Basses-Alpes),  en 
date  du  10  novembre  1861  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Manosque  affecte  un  local  à  son  collège  et 
qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  À  la  tenue 
$es  cours  et  du  pensionnat  ; 

Qu'elle,  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
Avoas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville?- de  Manosque  (Basses- Alpes)  est  autorisée  à  créer 
Un  collège  dans  les  bâtiments  de  son  ancien  collège,  qui  ont  été  oc- 
cupés en  dernier  lieu  par  un  établissement  libre  d'instruction  secon- 
daire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  10  novembre  1861. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Vichy  Je  k  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

BW  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  VUiHraction  publiqat  et  du  cuUms  , 

Signé  Eocland. 


N°  10*596.  —  Décret  IMPÉMIAL  qui  fixe,  pour  plusieurs  Lycées  impériaux,  le 

prix  de  la  Pension,  de  l'Externat,  des  Conférences,  Répétitions  et  Examens, 

Du  5  Août  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  de»  cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  . 

t 

« 

Art.  1*.  A  partir  du  V  octobre  1862 ,  le  prix  de  la  pension ,  de 
Textemat,  des  conférences,  répétitions  et  examens  dans  les  lycées 
impériaux  ci-après  dénommés;  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

4*. 
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Troyes. 
Àgen, 
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Çolmar, 
Evreux , 
Moulins. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  5  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

ht  Ministre  tccrtlaire  d'État  an 
dé  l'instruction  Dnbliaue  et 

Signé  Rouland. 


N*  10,597.  —  Décret  impérial  relatif  au  tracé  du  Chemin  de  fer  de  Paris 
à  Tours  par  Vendôme  et  au  prolongement  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orsay* 

Du  38  Août  i86a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Émpbrbci 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  19  juin  i857(l\  relatif  au  chemin  de  fer  d'Orléans, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  notamment  l'article  1"  dudit  cahier  des  oharges  (paragraphe  10) , 
lequel  porte  : 

«  La  ligne  de  Paris  à  Tours  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  un 
t point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure,  passera  par  ou 
iprés  Châtcaudun,  par  ou  près  Vendôme,  par  ou  près  Château-Renault,  et 
<se  raccordera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  a  Tours,  soit  à  celle  de  Tours  au 
«  Mans ,  avant  la  traversée  de  la  Loire  ;  » 

Vu  les  pièces  des  projets  comparatifs  présentés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  pour  l'établissement ,  entre  Paris  et  Dourdan ,  de  la  ligne 
directe  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  lesdits  projets  se  détachant,  le  pre- 
mier, de  la  ligne  de  Paris  à  Orsay,  près  Palaiseau;  le  second ,  de  la  ligne  de 
Paris  à  Orléans,  près  Brétigny; 

Vu  les  projets  rectificatifs  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  du  con- 
trôle et  comprenant  le  prolongement  jusqu'à  Chevreuse  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ces  derniers  projets  ont  été  soumis 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  et  notamment  l'avis  de  la  commission 
d'enquête,  du  6  mars  1862,  tendant  à  l'approbation  du  raccordement  de  Bré- 
tigny ,  sous  la  condition  que  le  chemin  projeté  d'Orsay  à  Chevreuse  sera 
prolongé  jusqu'à  Limours  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  2  et  4  avril  1862 ;( 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  14  avril  1862  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  12  mai  1862; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  24  mai  1S62; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  juillet  1862,  par  laquelle  la  compagnie  d'Or- 
léans déclare  accepter  la  condition  énoncée  par  la  commission  d'enquête  et 
consistant  dans  le  prolongement  jusqu'à  Limours  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orsay  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1859  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  )84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  l'ordonnance  du  18  février  i834  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  (art.  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
•  Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  10  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  d'Orléans,  en  date  du  11  avril  1857,  ledit  para- 
graphe relatif  au  tracé  de  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme, 
est  modiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

t  La  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  se  détachera  de  celle  de 
«Paris  à  Orléans,  en  un  pointa  déterminer  par  l'administration ,  aux 
«abords  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel,  remontera  la  vallée  de 
«  l'Orge  par  Arpajon  et  Dourdan ,  passera  par  ou  près  Château  du  n , 
«  par  ou  près  Vendôme,  par  ou  près  Château-Renault,  et  se  raccor- 
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•  dera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  à  Tours,  soit  à  la  ligne  de  Tours  au 
«Mans,  avant  la  traversée  de  la  Loire. 

«Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  sera  prolongé  jusqu'à  Limours, 

•  par  le  vallon  de  Saint- Paul.  » 

2.  La  compagnie  d'Orléans  sera  tenue  d'établir  deux  voies  nou- 
velles sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  depuis  le  point  de 
bifurcation  de  la  ligne  directe  de  Tours  jusqu'à  Paris,  dès  que  l'in- 
suffisance des  voies  actuelles  aura  été  reconnue  par  l'administration. 

3.  Pour  l'établissement  du  prolongement  jusqu'à  Limours  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  les  terrains  pourront  n'être  acquis* 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  pour 
une  seule  voie.  La  pente  pourra  être  portée  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Sauf  l'exception  qui  précède,  ledit  prolongement  sera  régi  par  to 
cahier  des  charges  du  n  avril  1857,  auauei  est  soumis  l'ensemble 
des  lignes  comprises  dans  la  concession  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Les  travaux  de  la  section  d'Orsay  à  Limours  devront  être  terminés 
dans  le  même  délai  que  ceux  de  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  186a. 

Signé  NAPOLÉON.  , 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minittre  secrétaire  d'Etat  au  département  det  fagricuiturm  , 
du  comnurce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rooher. 


N*  10,598.  —  DÉCRET  impérial  qui  établit  un  Conseil  de  Prud'hommes 

dans  la  ville  du  Mans. 

Du  28  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1**  juin  i853  et  le  décret  de  1 1  juin  1809,  modifié  le  20  fé- 
vrier 1810 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  du  Mans,  en  date  du 
3ï  mai  1860  et  du  28  décembre  1861  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  du  Mans,  en  date  du  12  décembre 
1860,  les  propositions  du  préfet  de  la  Sarthe  et  la  lettre  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ia  justice,  en  date  du  19  septembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entende, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  H  est  établi  dans  la  ville  du  Mans  un  conseil  de  prud'- 
hommes pour  les  industries  dénommées  ci-après  et  divisées  en  quatre 
catégories,  qui  concourront  à  la  composition  du  conseil  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 


tATE" 

«omis*. 


IKDCITIIII. 


PAT «OU». 


BitMna  ( fabricant*  de) ,  briquetiers ,  tuiliers  et  chaufourniers , 
carriers  et  marnicrs,  couvreurs,  maçons  et  briqueteurs , 
marbriers  et  entrepreneurs  de  monuments  funèbres ,  mou- 
leurs de  bustes  en  plâtre ,  paveurs ,  peintres  en  bâtiments , 
en  voitures  et  vitriers,  plafouueurs,  plâtriers  et  stucateurs, 
puisatiers ,  routes  ( entrepreneurs  de) ,  sculpteurs  en  pierre , 
tailleurs  de  pierre,  terrassiers,  vitraux  peints  (fabricants  de), 
meules  de  moulin  (  fabricants  de  ). 
Armuriers ,  balanciers,  billards  (fabricants  de),  bois  (sciage  de)  ,\ 
boisseUcrs,  criblirrs  et  tamisiers,  charpentiers  en  bâtiments 
et  bateaux  ,  charrons,  chaudières  à  vapeur  (  fabricants  de  ), 
chaudronniers  et  pompiers,  cloutiers,  couteliers,  doreurs  et 
argenteurs  sur  bois  et  métaux ,  ébénistes ,  ferblantiers ,  zin- 
gueurs et  lampistes ,  formiers ,  grillagvurs ,  maréchaux ,  mé- 
caniciens ,  fondeurs  et  tourneurs  en  métaux ,  menuisiers  en 
bâtiments  et  voitures ,  plombiers ,  poëliers ,  tôliers  et  fu- 
mistes ,  potiers  d'étain ,  sculpteurs  en  bois,  serruriers  rti  bâ- 
timents, en  voitures  et  en  meubles ,  taillandiers  et  forgerons, 
tonneliers  et  cerciiers,  tourneurs  en  bois,  bâtonniers,  fabri- 
cants de  chaises  et  fauteuils,  vanniers. 
Blanchisseurs  de  toiles  et  fils,  bonneterie  (fabricants  de),  bro- 
deries, casquettes  (fabricants  de),  chapellerie  (fabricants  de), 
chanvre  (pi leurs  et  peigneursde),  chasubliers,  chemisiers  et 
lingers,  cordiers,  cordonniers,  corsetiers,  couturières  en 
robes ,  en  linge  et  ravaudeuses  de  bas ,  déflleura  de  chiffons , 
dateurs  de  chanvre  ou  laine ,  gantiers ,  bandagistes  et  culo- 
tiers;  lacets,  cordons,  tresses  ou  ganses  (fabricant*  de), 
lamicrs,  ro tiers  et  navetiers,  rabats  de  cols  (fabricants  de), 
sabotiers,  tailleurs  d'habits,  toiles  imperméables,  cirées  ou 
goudronnées ,  toiles  ou  sacs  (  fabricants  de  ) ,  peignes  à  seran- 
cer  (  fabricants  de  ) ,  routoirs  (  exploitants  de  ). 
Allumettes  chimiques  ( fabricants d') ,  amidon  et  fécule  'fabri- 
cants d'),  bourreliers,  brasseurs,  brosses  (fabricants  de),  \ 
conserves  alimentaires  (fabricants  de),  cornes  râpées  ( fabri- 
cants de) ,  corroyeurs ,  engrais  (fabricants  d') ,  fleurs  artifi- 
cielles (  fabricants  de) ,  gax  à  brûler  (  fabricants  de) ,  horlo- 
gers, bijoutiers  et  graveurs,  huiles  (fabricants  d'),  impri- 
meurs, typographes  et  lithographes,  mégissiers  et  parche- 
miniers,  maîtres  de  pressoir,  paillassons  (fabricants  de), 
papiers  et  cartons  (  fabricants  de  )  ;  papiers  peints ,  de  fantai- 
sie et  de  verre  (  fabricants  de  ) ,  passementiers ,  pâtes  alimen- 
taires (fabricants  de),  peignes  (fabricants  de),  pianos  ou 
orgues  (facteurs  de),  potiers  de  terre  et  fabricant*  de  tuyaux 
pour  le  drainage,  produits  chimiques  (fabricants  de),  re- 
lieurs et  régleurs  de  papier,  savon  (  fabricants  de  ) ,  selliers 
et  carrossiers,  tanneurs,  tapissiers,  teinturiers,  tourbières 
(exploitants  de) ,  goudron  et  colle-forte  (fabricants  de). 


Total. 


8 


8 


16 


=â. 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  du  Mans  s'étendra  à 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  trois  cantons  du  Mans. 
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« 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tète  desdits  établissements,  ainsi  que 
.  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres.  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture  , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

1 

Signé  E.  Rocher. 

1 



1 

N*  10,009.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  Vaillant  à  établir  et  à  exploiter 
à  Paris  un  Magasin  général  avec  deux  Salles  de  Ventes  publiques  pour  les 
Cuirs  et  Peaux  de  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  matières  destinées  à  leur 
fabrication. 

Du  28  Août  1862. 

NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Vaillant ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  éta- 
blir et  à  exploiter  à  Paris  un  magasin  général  avec  salles  de  ventes  publiques 
pour  les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  matières  destinées 
spécialement  à  leur  fabrication  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  police,  en  date  du  6  août  186a ,  et  le  rapport  d'ar- 
chitecte y  annexé,  en  date  du  4  du  même  mois; 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  i85q(i>,  8  mai«  et 
29  juin  1861  (s)  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Vaillant  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Paris,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux  décrets  des 
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12  mars  1859,8  mai  et  29  juin  1861,  un  magasin  général  avec  deux 
salles  de  ventes  publiques  pour  les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce, 
ainsi  que  pour  les  matières  destinées  spécialement  à  leur  fabrication , 
sur  les  terrains  figurés  au  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret,  conformément  audit  plan  et  au  rapport  d'architecte 
ci-dessus  visé,  lequel  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d*user  de  la  présente  autorisation: 

î*  Exécuter  les  travaux  de  réparation  et  de  distribution  indiqués 
au  rapport  d'architecte  annexé  à  la  lettre  du  préfet  de  police; 

2*  Fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooor),  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  12  mars  1859  susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre ,  le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
naire entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 


du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rocher. 


N*  10,600.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  établir  et  à 
exploiter  des  Magasins  généraux  et  une  Salle  de  Ventes  publiques. 

Du  28  Août  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  ville  de  Caen ,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter  des  magasins  généraux  avec  salle  de  ventes  publiques; 
Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Caen  et  le  préfet  du  Calvados  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  ; 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  i859<'\  8  mai<*>  et 
29  juin  1861 1»>; 
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La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 

d'État  entendue, 

Avons  DECRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Caen  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter,  con- 
formément aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux  décrets  des  12  mars  1859, 
8  mai  et  29  juin  186 1 ,  des  magasins  généraux  et  une  salle  de  ventes 
publiques  dans  les  locaux  et  sur  les  terrains  figurés  aux  plans  ci-des- 
sus visés  et  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Ne  seront  provisoirement  reçues  dans  les  magasins  généraux  et 
la  salle  de  ventes  que  les  marchandises  sujettes  à  l'entrepôt  réel ,  les 
grains,  graines,  farines  et  les  cotons. 

La  ville  pourra  donner  ultérieurement  accès  à  toutes  autres  mar- 
chandises, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  commerce  et  de  l'appro- 
priation des  locaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  Saint-Cloud,  le  28  Août  1862. 

r 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vaqricvdtw*, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  io,6qi.  —  DiCMBT  impérial  relatif  aa  service  de  surveillance 

des  Chemins  de  fer. 

Du  1*  Septembre  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbo* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur. 

Avons  décrbtr  et  dbcjustons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  de  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances,  institué  par  notre  décret  du  22  février  i855°\  sera 
placé  sous  la  direction  de  cinq  commissaires  divisionnaires  de  police 
dont  la  circonscription  et  la  résidence  seront  déterminées  par  noire 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  commissaires  divisionnaires  de  police  des  chemins  de  fer 
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seront  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  du  per~ 
sonael  des  commissaires  spéciaux  de  poiice  et  des  inspecteurs  spé- 
ciaux de  police  établis  sur  les  chemins  de  fer.  Ils  seront  sommés  par 
nous  et  prêteront  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions,  devant  le  pré- 
fet de  police. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-€loud,  le  1*  Septembre  i8fo. 

É 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintérienr, 
Signé  F.  de  Persighy. 


N*  10,603.  —  Décret  impérial  qui  fixe  au  22  septembre  prochain  V ouverture 
de  lu  session  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie,  et  au.  il  octobre  l'ouverture 
de  la  session  du  Conseil  supérieur  de  Gouvernement. 

Du  2  Septembre  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i858(,\  portant  institution  des  conseils 
généraux  de  l'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  i86o(,),  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l'Algérie,  ensemble  notre  décret  du  22  mai  1861 ,  sur  le 
fonctionnement  du  conseil  supérieur  de  gouvernement. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  session  des  conseils  généraux  des  provinces  de  l'Algé- 
rie, pour  1862,  sera  ouverte  le  lundi  22  septembre  prochain,  et 
close  le  6  octobre  au  plus  tard. 

2.  La  session  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  sera  ouverte 
à  Alger  le  11  octobre,  et  close  le  20  du  même  mois  au  plus  tard. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  ^présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Siçnê  Randok. 

«»  Bull.  646 ,  n*  5g98.  w  Bull.  935 ,  n*  9086. 
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N*  io,6o3.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant  que  l'académie  de  Chambéry  (troisième 
classe)  sera ,  à  l'avenir,  administrée  par  un  recteur.  [Saint-Cload ,  28  Août 
1862.)   

H*  10,604.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  les  deux  emplois  de  commissaire  central  de  police  des  che- 
mins de  fer,  créés  par  les  décrets  du  28  mars  i8ôô(1)  et  du  6  juillet 
186a  ».  {Saint-Cloud,  Vr  Septembre  1862.  ) 

m  Bull.  345,  n'  3i66.  »  Bull.  ic-43.  n*  10.509. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Septembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


1 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abomie  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  »  la  caisse  de  l'imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeur»  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


17  Septembre  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1054. 

!S°  io,6o5.  —  Décret  impérial  qui  charge  M.  le  Comte  VValewski,  Ministre 
d'Etat,  de  l'Intérim  du  Ministère  de  la  Guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le 
Maréchal  Randon. 

Du  j5  Septembre  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  M.  le  comte  Walewski,  ministre  d'État,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le  maré- 
chal Randon, 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Si^né  A.  Walewski. 


M*  10,606.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils 
d'arrondissement  poar  la  seconde  partie  de  leur  session. 

Du  i5  Septemnre  1S62. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  .de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreuu 
des  Français,  à  tous  présents  èt  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a , 
Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  du 
département  de  la  Seine,  se  réuniront  le  29  septembre  cooranf, 

2.  .\T  Série.  Ai 
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pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  dont  ia  durée  est  fixée  à  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  att  département  de  l'inttrievr, 
Sijgné  F.  de  Persigny. 


N°  10,607.  —  Décret  impérial  quijixe  les  Cadres  du  Personnel  affecté  aux 
services  de  Police  dont  le  Préfet  est  investi  dans  la  ville  de  Tours. 

Du  i5  Septembre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855; 

Vu  le  décret  du  1 1  janvier  1862  {,)  et  les  tableaux  y  annexés,  constatant  que 
le  chiffre  officiel  de  la  population  de  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  de 
quarante  et  un  mille  soixante  et  un  habitants; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vm  (,); 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  vin , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de  police 
dont  le  préfet  est  investi  dans  la  ville  de  Tours  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  de  ce  service, 
Le  commissaire  central , 
Deux  commissaires  de  police, 
Un  inspecteur  de  police, 

Serments  de  ville  I  trois  brigadiers 

|  quatorze  sergents  de  ville. 

2.  Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  seront  nommés  et  cornmis- 
sionnés  par  le  préfet  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 

3.  Le  maire  de  Tours,  pour  les  attributions  de  police  dont  il  reste 
chargé,  aura  sous  son  autorité  le  commissaire  central,  qui  transmettra 
ses  ordres  aux  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  police  et  qui 
en  assurera  l'exécution. 

'  \i"  série ,  Bull,  iooi  ,  n'  9958.  »  uV  série .  Bull.  33,  n'  21  !i. 
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4.  Les  dispositions  relatives  à  1  organisation  et  aux  détails  du  ser- 
vice, au  costume  et  à  l'armement,  seront  réglées  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1862.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  DR  Persigny. 


N°  1 0,608. — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui , 

i°  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la 
rive  gauche  de  l'Allier,  dans  les  communes  de  Saint-Remy-en-Rollat  et  de 
Marcenat  (Allier),  sur  une  longueur  de  dix  mille  quatre  cent  cinquante 
mètres  ; 

a°  Réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution 
de  ces  travaux ,  dont  les  dépenses ,  évaluées  à  deux  cent  soixante  et  dix  mille 
francs,  seront  couvertes  au  moyen  des  contributions  à  fournir  par  les  inté- 
ressés et  d'une  subvention  de  la  moitié' de  la  dépense,  imputable  sur  les 
fonds  du  trésor.  {Paris,  18  Juin  1862.) 


N°  10,60g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui , 

i°  Réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution 
des  travaux  de  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bords  et  de  faucardement  des 
rivières  de  la  Leuc  et  de  la  Riverotte  dans  tout  leur  parcours ,  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Chissey,  Chatelay,  Germigney,  Santans  et  Montbarrey 
(Jura),  et  sur  le  territoire  d'Arc  et  Senans  (Doubs),  depuis  le  pont  établi 
sur  le  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Leuc  dans 
la  Loue,  ainsi  que  de  leurs  dérivations,  leurs  bras  de  décharge  et  leurs 
affluents  ; 

2*  Déclare  d'utilité  publique  des  travaux  d'élargissement  et  de  rectiGca- 
tion  partiels  proposés  par  les  ingénieurs  pour  la  Leue  et  la  Riverotte.  (Paris. 
18  Juin  1862.) 


N°  10,610.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Luxey  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  4  octobre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Luxey  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  néces- 
saires. 
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3°  Les  travaux,  déjà  commencés  par  anticipation  en  1861 ,  devront  être 
Icrniiués  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois ,  la 
commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  18  Juin  1862.) 


N°  io,Gn.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  titre  de  directeur  général  de  l'administration  des  cultes  est  et  demeure 
supprimé. 

La  direction  de  ce  service  sera  confiée  a  un  directeur  dont  les  attributions 
sont  réglées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  (  Vichy,  21  Juillet  1862.) 


N°  10,61a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portantree  qui  suit: 

La  limite  de  la  mer  à  Capbrelon,  en  dehors  du  port,  sur  le  côté  sud  de 
l'Estocade,  commune  de  Capbrelon  (quartier  maritime  de  Dax,  département 
des  Landes),  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  en  rouge 
avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

Les  droits  des  liers  sont  réservés.  (  Vichy ,  27  Juillet  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a5  '  Septembre  1862  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'jl  nnnr  pour  le  Buîîctin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impérial'-,  on  che*les  Directeurs  des  postes  des  département». 


imprimerie  impériale.  —  a5  Septembre  1862. 
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N*  10,61 3.  —  Décret  impérial  qui  proclame  1662  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

-fiUU»  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i4de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Benard  (Jean-Philibert),  chimiste,  à  Amiens,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'un 
dépilatoire  industriel. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Benoît  (François-Marc),  fondeur,  à  Draguignan,  pour  un  système  de  pompe  à  eau. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berger  (Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondv,  n*  54 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  cirage  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rat- 
tachent. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le  sieur 
Bercer  (Louis),  à ^Thann,.  pour  une  turbine  à  dépense  d'eau  variable  pour  aubes 
doublées. 

5'  Le  brevetvUHnvcn|ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  sVcsj'tanat  de  la» préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertal  (Joseph)  et  la  dame  veuve  TafTu  (Anne-Claire  Prion),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  système  d'enseignement  de 
l'histoire. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bezon  (Jean)  et  Berthod  (Alphonse),  rue  Sainte-Catherine,  n*  4,  à  Lyon,  pour  la 
fabrication ,  avec  toutes  matières  textiles ,  des  gants  sans  couture. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bignard  (Pierre-Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Malte ,  n*  5t ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  jumelles  de  cam- 
pagne. 

XrSérm.  45 
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B*  Te  brevet  drhrvention  ile  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bouchard  (Pierre),  cher  le  sieur  Bouchard  (Pierre-Louis),  rue  Impériale,  n*  24.  à 
Lyon ,  pour  procédé  de  réfrigération  artificielle. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs 
Brunt  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  i  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  régulateurs  à  gaz. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Calmer  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  a3 ,  pour  un  procédé  de  désagrégation  des  vieux  cuirs  pour  reconstituer  un  cuir 
plastique.  , 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome,  par  le  sieur 
Chirouzc  (Louis-Émile-Henri),  géomètre,  élisant  domicile  à  Tain,  pour  un  robinet 
pneumatique. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1$  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Darragon  (André),  charron,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint- Marti  n  ,  n*  33,  pour  un  genre  de  voiture  à  développement  pour  saltimbanques, 
cantiniers,  etc. 

i3*J~.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Duhesme  (Louis-Jules),  propriétaire  de  forges ,  et  Munux  (  Ernest),  directeurde  forges, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg',  n*  a3,  pour  un 
procédé  de  fabrication  des  aciers  fondus  en  général. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dumont  (Christophe-Balthazard),  Schmid  (Charles-Théodore)  et  Maurice  (Georges- 
Simon),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
pour  un  système  de  machines  pour  découper,  décortiquer  et  dérésincr  les  graines  de 
colza  et  autres  graines  oléagineuses. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  deSa  Moselle,  par  le  sieur 
Denis  (Louis),  dit  Eydt  (Aloyse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rerveiller,  pharma- 
cien ,  à  Metz ,  pour  procédé  d'application  au  moulage  de  tous  les  genres  de  la  pâte  de 
toute  espèce  de  bois. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Possin 
(Jules-Joseph),  modeleur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gilmer,  à  Paris,  rue  Ncuve- 
Popincourt,  n*  63,  pour  nn  assemblage  de  tubes  à  viroles  forcées. 

17'  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  janvier 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe ,  par  le  sieur  Gé- 
rard (Claude) ,  à  Nancy,  pour  un  moyen  d'ascension  après  les  poteaux  télégraphiques. 

18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grimaux  de  Caux  (Jean-Gabriel),  à  Paris,  rue  Suger,  n*  12,  pour  un  compteur  hy- 
draulique. 

19*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guyard  (François-Victor) ,  capitaine  dn  génie ,  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  de  contrôle  pour  les  voitures. 

20'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hauxeur-Gérard  fils,  représenté  par  le  sieur  Mosneron -Dopin ,  à  Pans,  rue  de 
Flandre,  n*  4o,  pour  une  machine  à  laver  et  a  dégraisser  les  laines. 

21*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Her- 
mann) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  A  Paris ,  rue  Feydau ,  n*  28 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  l'isolation  des  (ils  conducteurs  employés  pour  la  télégra- 
phie électrique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  janvier  1875). 
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'  22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier i$6i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  le 
sieur  Jobard  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Duvernay,  maître  d'hôtel,  à 
Màcon,  pour  l'application  d'une  composition  de  matières  propres  à  la  fabrication  des 
toiles ,  carreaux .  briques ,  royaux  et  vases. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
MaHeval  (Gcorges-Antoine-Marie),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Paul-Le- 
long,  hôtel  des  Colonies,  pour  mécanisme  s'adaptant  aux  métiers  à  tisser  à  ia  main 
pour  les  faire  mouvoir  mécaniquement,  comprenant  i*  l'ouverture  du  pas,  a"  le  va-et- 
vient  du  battant ,  3°  la  Chasse  de  la  navette. 

24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Morris  (Louis-Michel),  général  de  division,  commandant  la  cavalerie  de  la  garde 
impériale,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
une  machine  à  faucher  et  à  moissonner. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Munier  (Jean-François),  mécanicien,  représente  parle  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  ri*  2.  pour  on  système  d*apparriJs  destinés  à  b  fabrication  des  ciga- 
rettes. a 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Pass 
(Jean-Gérhart),  fabricant  de  vinaigre,  rue  de  Sou  bise,  n*  an,  à  Dunkerque,  pour  un 
mouvement  perpétuel  propre  h  remplacer  la  vapeur. 

27"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 
vier 186t.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pny-dcDome,  parle 
sienr  Picux-Aubert  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  cordages ,  à  Clerment-Ferrand ,  pour 
un  système  de  câbles  télégraphiques  sons-marins. 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ifl  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pique  (Joseph),  fabricant,  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  n*  4,  pour  un  appareil 
applicable  aux  stores,  bannes,  jalousies,  etc. 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Pognon  (Charles),  appareilleur,  et  BrogHo  (Ernest),  à  Paris,  le  premier,  rue  de 
Constantine,  n'  63,  quartier  de  îa  Chapelle-Saint-Denis,  et  le  deuxième,  rue  des 
Moulins,  n*  17,  quartier  de  Belleville ,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

3o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thiers  (Pierre-Alexandrc-Roldolphe),  représenté  par  le  sieur  Goion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  h  l'éclairage  électrique. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Van 
Calster  (Henri):,  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  06 ,  pour  un  système  lie  brosse-éconvillon  économique. 

32*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaugeneberg  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'A ubré ville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction et  les  dispositions  des  scieries  locomobiles  à  vapeur  destinées  principalement 
aux  exploitations  forestières. 

33'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur, 
Vergote  (Aymé»Yvon),  praticien ,  rue  de  Paris,  n'  49,  a  Charenton-lePont,  pour  un 
abat-jour  gradué. 

3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1861»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bru- 
ni er  (Louis) ,  rue  de  la  Charité,  n*  74,  à  Lyon,  pour  on  moteur  a  air  comprimé  à 
pressions  ascendantes  et  successives  dans  lesquelles  la  vitesse  initiale  de  l*air  com- 
primé reçoit  un  accroissement  de  vitesse. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
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vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carré  (  Adolphe-André) ,  ma  Métier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  AS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  articles  de  maroquinerie, 
tels  que  porte-cigares ,  nécessaires  de  dames ,  etc. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cogent  (Laurent),  -négociant,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  39,  pour  une  combinaison  perfectionnée  de  matières  végétales  et  ani- 
males, pour  la  fabrication  d'objets  imperméables. 

37*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  janvier  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Diusmore  (David- 
Brosman),  représenté  par  le  sieur  Darrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  appareils  servant  à  tailler  et  fendre  du  cuir  et  à  découper  des  talons  de 
bottes  cl  de  souliers  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a5  juin  1874). 

38'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Espitatier  (Sylvain),  négociant,  quai  du  Nord,  n*  2,  à  Cette,  pour  un  système  de 
fabrication  du  soufre  trituré. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  Jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fraysse  (François),  forgeron,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Laforêt,  à  Paris,  rue  Vio- 
let, n*  3i,  quartier  de  Grenelle,  pour  moyens  de  fabrication  économique  des  roues 
de  wagons. 

4o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Ben- 
jamin-George), lithographe,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  en  relief  des  orne- 
ments ,  affiches  de  publication  ou  tablettes  et  dans  le  montage  des  gravures  et  dessins 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  décembre  1874). 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Guillaume  (Félix)  et  Krier  (Charles),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  machine  servant  à  broder 
en  velours  sur  tissus. 

4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Harmcl  frères,  dateurs,  représentés  par  le  sieur  Lépaulle ,  à  Paris,  rue  Saint-La- 
zare, n*  6a,  pour  plusieurs  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  filer  la  laine 
cardée. 

43'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Heiller  (Jean-Baptiste),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  tension  applicable  aux  métiers  à 
filer,  tordre  et  retordre. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  A  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Huet  (Pierre),  commissionnaire  en  laines  et  en  grains,  rue  des  Fusiliers,  n*  14.  à 
Reims,  pour  une  charme  à  roue  directrice. 

45*  Le, brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1861^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  bée  (  Eugène  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Victor- Robert ,  a  Paris ,  rue  Saint- 
Fiacre,  n*  3,  pour  un  procédé  de  parage  et  apprêt  des  fils  dit  parage  automatique. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lecerf  ( Édouard-Paul ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  machine  à  faire  le  point  croisé  dit  point  de  sur- 
jet, dans  la  couture  mécanique  des  gants. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ligniel  père  et  fils  (Pierre-Toussaint  et  Ludovic-Adolphe),  à  Paris,  rue  Saint-Denis- 
de-Belleville ,  n*  58 ,  pour  un  système  de  revolver. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
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vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Massey  (Aventin-Nicolas)  et  Jullicn  frères  (Grégoire  et  Edouard) ,  à  Paris,  le  premier, 
rue  Saint-Maur-Popincourt ,  n*  191,  et  les  derniers,  rue  de  Lafayette,  n*  66,  pour  un 
système  de  robinet  à  doubla  fermeture. 

h 9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées ,  par  le 
sieur  Mestelan  (Antoine),  maître  de  forges,  4  Bayonne,  pour  un  perfectionnement 
apporté  à  la  fabrication  des  chaînes-câbles. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pascal  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  29,  pour  générateur  de  gaz  inflammables  et  applications  de  ceux-ci. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Plé  (Élise-Florine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  E.  Houziaux,  à  Paris,  rue  de 
Cléry,  n'  88,  pour  un  mortier  ciment  ou  béton,  pour  la  construction  des  murs, 
maisons ,  etc. 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poncet  (Etienne) ,  sellier-carrossier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bos-Darnis ,  à  Paris , 
me  d'Hauteville,  n"  10,  pour  moyens  d'arrêter  les  convois  sur  les  chemins  de  fer. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Quillacq  (L.-A.),  constructeur  de  machines ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  dispositions  de  grues  roulantes  à  vapeur  et  de 
grues  à  pivots  fixes  et  mobiles. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  ia  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rapp  (Charles  Frédéric) i  fabricant  de  machine»  à  coudre,  représenté  par  le  sieur 
Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  35,  pour  une  machine  à  coudre. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ri  chez  (Lonij-Henri-Aimé-Désiré) ,  chez  le  sieur  Ruflin ,  à  Paris ,  rue  Montyon ,  n*  1 1, 
pour  un  système  de  chemises  à  baleines. 

56'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rival  (Jules),  mécanicien,  et  Chapusot  (François),  négociant,  a  Paris,  le  premier, 
me  Bcauregard,  n*  18,  et  le  deuxième,  rue  de  Grcnelle-Saint-Honoré ,  n"  09,  pour 
une  machine  boueuse  et  d'épuisement  à  vapeur. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 5  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Rumini  (Joseph-François),  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l'application  mécanique  dn  poil  de  feutre  (dé- 
chets de  tondeuses)  aux  chapeaux  d'homme,  de  fesune  et  d'enfant,  application  dite 
stéréocalc. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété anonyme  des  forges  de  Montataire,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  bandages  de 
roues  sans  soudure.  < 

5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Stocker  (Alexandre  Southwhood),  représenté  par  le  sieur  Devos,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n'  19,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  des  barres 
métalliques  employées  pour  la  fabrication  des  fer»  à  cheval  et  des  frettes  pour  roues 
de  voitures. 

6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Terrcil  ( Clair- Auguste ) ,  chimiste,  et  Rigod  (Joseph-François-Marie),  élisant 
domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  Roycr-Collard,  n°  1 1 ,  pour  extraction  des  ma- 
tières grasses  contenues  dans  le  jaune  des  œufs  et  l'application  des  autres  parties 
du  jaune  à  la  fabrication  des  engrais. 
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6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier j86i  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thierry  (Jean -Baptiste},  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint- Martin.  0*91.  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  une  filière  économique  propre  à  tarauder  les  fers 
et  les  tubes  creux. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  parle 
sieur  Thuau  (Charles),  médecin,  élisant  domicile,  chez  le  sieur  Marinière,  à  Augen,. 
pour  une  bascule  hydrostatique. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Travouillon  (Charles),  plâtrier,  à  la  Haye-Descartes ,  pour  une  composition  des- 
tinée a  remplacer  le  plâtre  pour  k  confection  des  plafonds. 

64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier *66i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vicini  (Antonio),  professeur  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune*  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  96 ,  pour  un  appareil  applicable  à  l'harmoni flûte. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  "de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Vigoureux  (Stanislas),  directeur  de  manufacture,  à  Reims,  pour  une  machine  dite 
tord-moulinenr,  servant  à  la  filature  et  au  tissage  des  étoffes. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Warnery  (Louis-Antoine) .  chez  Dobler,  Warnerv  et  Morlot/quai  Saint-Clair,  n*  U.  à 
Lyon ,  pour  pinces  pour  peignenses ,  soit  du  système  Heilmann ,  soit  d'autres  systèmes 
employés  au  peignage  de  toutes  les  matières  textiles  et  en  particulier  des  divers 
déchets  de  soie. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Acnet 
(Amédée) ,  aux  Pondix,  pour  une  machine  rotative  à  gaz. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-luférieure,  par 
le  sieur  Anciol  (Charles),  mécanicien ,  rue  d'Elbeuf,  n°  5o  bis,  à  Rouen,  pour  un 
système  géométrique  et  mécanique  indicateur  du  dérèglement  des  machines. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  par  le 
sieur  Bonnal  (Louis-Émile),  a  Lauzerte,  pour  perfectionnements  dans  les  fusils  de 
chasse. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  20  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
de  Bronac  (James)  et  Lacroix  (Eugène),  négociants,  rue  de  Paris,  n*  17,  à  Saini- 
Étienne ,  pour  un  purgeoir  à  la  main  propre  à  purger  toute  espèce  de  soie. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles  sieurs 
Chaverondicr  frères,  filateurs  de  coton,  a  Roanne,  pour  une  broche  à  filer  et  a  re- 
tordre le  coton  et  autres  matières  filamenteuses ,  système  continu. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  parle  sieur  Clin- 
ebard  (Antoine),  tisseur  en  toile,  aux  Arcs,  pour  le  perfectionnement  du  ressort  ser- 
vant à  tisser  la  toile. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur 
Dauchot  (Alexis-Laurent),  fabricant  de  noir  animal,  à  Etampcs,  pour  une  machine 
à  fabriquer  le  noir  animal  dite  panulatcur  Danchot. 

*jk"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Davis  (Albert-John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  daus  l'application  du  verre  aux  usages  décoratifs 
et  aux  objets  d'utilité  générale. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur 
Defrançois  (Jean-Claude  Henri),  professeur  de  gymnastique,  représenté  par  le  sieur 
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Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"^  23,  pour  un  appareil  de  gym- 
nastique. 

-  76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le 
sieur  Delperoux  (Antoine) ,  mécanicien ,  à  Bléré,.  peur  un  genre  de  pressoir. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Dt- 
joux  (Joseph) ,  rue  Impériale,  n*  7,  à  Lyon ,  pour  un  moteur  à  courant  d'air. 

78*  Le  brève!  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  Jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Duprat  (  Victor) ,  rue  Victoire-Américaine ,  n* i3 . à  Bordeaux ,  pour  une  clef  à  bascule 
dite  audacieuse. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Huray  (Adolphe)  et  Leïle  (Hermann),  fabricants  de  sacs  et  d'articles  de  fantaisie,  à 
Paris,  rue  de  l'Ecole-de-Médccine,  n*37,  pour  un  appareil  d'optique. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 6  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  * 
Jcanroy  (Adolphe),  photographe,  à  Mattaincourt ,  pour  un  papier  vélin  propre  à 
remplacer  la  peau  de  mouton  dans  la  fabrication  de  piqûres  ou  étendues  de  den- 
telles. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfetHure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jeaimou  (Emile- François-Edouard),  représenté  parle  sieur  Dreyfoos,  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n*  54 ,  pour  un  écriteau  dit  écrilean  à  inscription  multiple. 

82*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  les 
sieurs  de  Sa  loyer e  (Edouard)  et  Simon-Collard ,  charron,  à  Savigny-sous-Bcaune , 
pour  un  plante-échalas. 

83*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Lavoine  fils  (Jean-Baptiste),  architecte,  à  Saint- Pierrc-les-Calais ,  pour  une 
cuisinière  Lavoine  gazifère  et  calorifique,  à  l'usage  des  maisons  bourgeoises,  de» 
hôtels  et  des  châteaux. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebœuf  (Auguste),  voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  chez  la  dame  Dupuia. 
à  Paris ,  rue  de  l'Ecluse ,  n*  29 ,  quartier  des  Balignolles ,  pour  un  jeu  de  billard  alpha- 
bétique. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Leroy  (Constantin),  mécanicien,  rue  Cousin-Corblin ,  à  Elbcuf,  pour  une 
machine  à  vefouter  et  à  assouplir. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Lcseurre  (Jules),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques ,  à  Avignon,  pour  un  mode 
d'enrayement  sur  les  chemins  de  fer. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jan-  ' 
vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Me)  nier  (Prosper),  rue  Victor  Arnaud  ,  n*  19,  à  Lyon,  pour  une  machine  propre  à 
espol  i  ner  ou  brocher  toutes  sortes  d'étoffes. 

88"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Moeckel  (Jean-Jacques),  mécanicien,  rue  Demidoff,  n*  42,  au  Havre,  pour 
régulateur  servant  à  régler  mécaniquement  le  renvidage  aux  métiers  à  filer  auto- 
mates. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i9jan-  , 
vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Paul  (Justine-Célie  Lasne).  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  54 ,  pour  un  abat-jour  transparent  lumineux  piqué  à  la  mécanique. 

90°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
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Picot  et  compagnie,  fabricants  de  bouderie,  à  Paris,  rae  Pierre-Levée ,  n*  18, pour 
un  système  de  coulants  pour  bretelles  à  trois  branches  et  a  belièrc. 

91'*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Port 
jeune  (Frédéric) ,  Commis  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mariotte-Courtois. 
pbec  de  la  Préfecture,  n"  a,  a  Troyes,  pour  un  système  de  tire-bouchon  et  une  ma- 
chine a  boucher  dits  de  Port  jeune. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhônc,  par  les  sieurs 
Quoëx  (Louis),  Mathian  (Joseph)  et  Fournct  (Jean-Marie),  chez  le  sieur  Feu  il  lat,  rue 
Ferraudière,  n*  18,  À  Lyon,  pour  un  système  de  robinets. 

9.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2»  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Roux 
(Jean-Simon),  rue  Pailleron,  nM  19  et  21 ,  à  Lyon,  pour  un  support  mobile  et  régu- 
lateur de  tension. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Roy  aîné  (Claude) ,  rue  Delabarre ,  n* 8 ,  a  Lyon ,  pour  un  genre  de  pipe. 

95"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19 jan- 
vier 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sarrazin  (Hugues),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cuif.à  Paris,  hôtel  de  l'Union,  rue 
Saint-Martin ,  impasse  de  la  Planchette ,  n"  3 ,  pour  une  machine  motrice  dite  roue 
sarrasine. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur 
Seris  (Jean),  entrepreneur,  à  Dax,  pour  un  système  de  clôture  métallique  en  fcuil- 
lard. 

97*  Le  brevet  d'inventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Turgis  jeune  ( Louis- Auguste ) ,  éditeur  d'estampes,  à  Paris,  rue  des  Ecoles,  n*8o. 
pour  application  de  l'émail  et  du  velours  à  l'imagerie  religieuse. 

98"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wibaux  (Armand),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n°  333,  pour  la  suppression  du  cardage  dans  ia  filature  du  coton. 

99'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 18(11 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alliot  (  Krncst) ,  directeur  de  fabrique ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue 
Sainte-Appoline,  u°  2 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  lissu-gaze  permettant  d'ob- 
tenir une  foule  de  tissus  variés. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojan- 


Cbaitlct  (Kdouard),  médecin,  à  Blamont,  pour  un  système  rotatif  applicable  à  tout 
genre  de  pompes  comme  aussi  aux  machines  à  vapeur  et  roues  hydrauliques. 

ioi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame 
veuve  Champion  (Maric-Alcxandrine  Guyard),  rabricante  de  tuiles,  représentée  par  le 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  et  appareils  propres  à  la  fabrication  des  tuiles,  tuyaux  et 
autres  produits  céramiques. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Contât  (Jean-François),  cuiscur  pour  fabrication  de  sucre,  représenté  par  le  sieur 
Leroux,  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  6 ,  pour  un  procédé  de  transformation  directe  en 
pains  des  sucres  bruts  en  poudre. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l'abbé  Cor- 
dier  (Louis-Henri),  curé  d'Hacqueville  (turc),  représenté  par  le  sieur  Blin,  h  Paris, 
rue  Saint-Sauveur,  n*  93 ,  pour  des  claviers  harmoniques. 

toh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 .  au  sociétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Davcnne  (Henry),  fondeur,  et  le  sieur  Vuillamie  (Claude-François),  employé  de 
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commerce,  à  Paris,  le  premier,  rue  Gantbey,  n*  1 4,  et  le  deuxième,  rue  de  M  eaux, 
n*  3s  ,  quartier  de  Belleville ,  pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gaz. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dclohoche  (Victor-Antoine),  maître  d'hôtel,  représenté  par  le  sieur  Tessier,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n'  77,  pour  un  système  de  timbre  humide  à  tampon 
mobile. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Galabi  un  (Étienne-Mathieu-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  couler  les  bou- 
gies et  les  chandelles. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  docteur 
Gaucher  (Louis)  et  Sommé  (Auguste),  pharmacien -chimiste,  représenté*  par  le 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans 
la  fabrication  de  la  pâte  a  papier. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Gombault  et  Éd.  Cousin,  portefeuillistcs,  à  Paris,  me  Michel-le-Comte .  n*  22,  pour 
un  cadre  passe-partout. 

10g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22 jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Hall  frères ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2  , 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  objets  en  tulle,  dentelle, 
blonde ,  etc.  de  réseaux  ou  de  points  quelconques. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  g  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Herlin  (Théophile) ,  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Beluze,  à  Pari»,  rue  Baillet, 
n*  3  ,  pour  un  système  de  bouchage. 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hirt(  Xavier),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  pour  un  compteur  hydraulique. 

1 1 2a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hugon  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n*  56,  pour  application  sur  tous  les  wagons 
de  chemins  de  fer  d'un  système  de  tuyaux  transmettant  le  son  d'un  compartiment 
quelconque  a  tous  les  autres. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  «'té  déposée,  le  19  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ireland  (James), 
représenté  parle  sieur  Mithieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  machines  destinées  au  traitement  du  ebanvre  et  du 
lin.  des  étoupes  et  autres  substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  28  juillet  187A). 

1 1  \*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Kirk  (Waller),  fabricant  de  tulles,  rue  Malfilàtre,  n'  10,  à  Caen,  pour  un  appareil 
ou  grue  propre  au  chargement  et  au  déchargement  des  navires. 

1  iô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laurency  (Eugène-Gustave),  entrepreneur  de  peinture,  à  Paris,  boulevard  des  Ita- 
liens, n'  9,  pour  applications  diverses  du  mica. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lehot  (  Auguste-Casimir) ,  avocat ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Girard  ,  k  Paris ,  hôtel 
desKtrangers,  rue  Vivienne,  n*  3,  pour  un  réchaud  de  table. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lehot  (Auguste-Casimir),  avocat,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Girard,  a  Paris, 
hôtel  des  Étrangers,  rue  Vivienne,  n*  3,  pour  un  verre  à  bougies. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
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vior  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lehot  (  Auguste-Casimir) ,  avocat,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Girard ,  à  Paris ,  hôtel 
des  Etrangers,  rue  Vivienne,  n°  3,  pour  un  appareil  à  vapeur  et  a  gax. 

ê  19*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lehot  (Auguste- Casimir),  avocat,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Girard,  à  Par», 
hôtel  des  Étrangers,  rue  Vivienne,  n*  3,  pour  couvercle  de  fourneaux-cuisinières. 

120*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  par  le  sieur 
Lerenard  (Auguste-Aimé),  représenté  par  le  sieur  d\  Vibré  ville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  joints  de 
tuyaux  et  orifices  de  machines  à  vapeur  et  autres  appareils  pour  remplacer  les 
mastics  employés  à  cet  usage. 

îai*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  Jan- 
vier 1861 ,  au* secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seiue,  par  le  sieur 
Ma  luis  eau  (  Théodore-Dcnis-Simon-Bcné  ) ,  émailleur,  à  Pans,  rue  Beaubourg,  n*  48, 
pour  un  appareil  propre  à  recuire  les  ouvrages  en  émail. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  Jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manigler  (Eugène),  chimiste,  élisant  domicile  chex  la  dame  veuve  Francbet,  à  Paris, 
rue  Bellefond ,  n*  1 6 ,  pour  un  appareil  télégraphique. 

123*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1861 ,  au  sécrétai  1,1 1  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morel  (Charles-François),  employé,  à  Paris,  rue  des  Boulangers,  n  40,  pour  une 
boite  à  violon. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  Jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morixe  (Toussaint) ,  négociant,  a  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n"  2 ,  pour  un  système  de  fermoir  de  gants  dit  fermoir  Morize. 

125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Pichancourt  (Sébastien)  et  Labbe  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  d'An  lire  ville,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  pompe  à  jet  continu ,  ap- 
plicable ,  comme  irrigateur,  clyso-pompe ,  pompe  d'arrosage ,  à  incendie  et  à  divers 
autres  usages. 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BJgnondi  de  Lespinasse  (Charles),  doreur,  à  Paris,  rue  Hélène,  n*  19,  treixième  ar- 
rondissement ,  pour  un  système  d'encadrement. 

127*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seyde  (François- 
Charles),  représenté  par  le  sieur  Courrouvc,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n"  28,  pour  un 
trituraleur  ou  broyeur  de  pulpes  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  aus, 
expirant  le  17  septembre  187/1). 

1 28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  la  société 
des  forges  de  Cbàlillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sieur  Bordel,  directeur  des 
mines  de  Commentry,  pour  la  fabrication  des  fers  de  très-grandes  dimensions. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 186,1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tail- 
houis  (Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Séltastien,  n*  «5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  rectilignes. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wavrand  (Philippe) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  chauffage. 

i3i°  Le  brevet  d'inveulion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VYheble  (James- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  manufacture  de  la  pierre  artificielle  pour  la 
bâtisse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  décembre  1874). 

i3a-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
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vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle  sieur  Bon- 
net (Auguste),  icuipteur  sur  bots,  à  Grenoble,  poor  un  appareil  bout  monter  et 
démonter  les  meubles. 

«33*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs 
Bouvier  frères,  négociants,  à  Vienne,  pour  une  machine  à  relever  le  poil  des  étoffes 
foulées  et  drapées. 

i34*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brooman  (Rt- 
chard-Archihald),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  a3,  pour  un  appareil  à  dénoncer  la  «erre  et  à  briser  les  mottes  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  10  décembre  1874). 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le x3  jan- 
vier 1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Brown  (Edward)  et  Van  Gieson  (William-Heury),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris»  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines a  fabriquer  les  gonds  et  charnières. 

j36*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le 
sieur  Charles  (Jean),  mécanicien,  à  Autnn.  pour  perfectionnements  d'un  mouve- 
ment de  ventilateur. 

m  137*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle  sieur 
Desfosaex  (Louis-Nàcolas-Jules),  rue  Stanislas,  n*  56,  a  Nancy,  pour  un  appareil  cla- 
rificatcur  et  infusateur  et  application  d'emploi  d'un  végétal  à  la  fahricalion  de  la 
bière. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duchcsne  ( St an i&las- Louis),  entrepreneur,  à  Paris,  rue  de  l'École,  n°  110,  quartier 
de  Vaugirard,  pour  volets-pecsiennes  en  fer. 

i3g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CÔUsdOr,  par  le  sieur 
Dufbur-Cornemillot,  meunier,  au  moulin  des  Etangs,  commune  de  Fénay,  pour  un 
trieur  a  extraire  les  graines  rondes  des  céréales. 

iao*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  A  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Duriez  fils,  filateurs,  et  Sidney-Emsley,  directeur  de  filature,  à  Roubaix,  pour  perfec- 
tionnements aux  machines  de  peignage  et  filature ,  et  spécialement  aux  démêloirs  à 
barrettes  dits  gill-box,  employés  dans  le  peignage  des  matières  filamenteuses. 

^  i4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Falcoi  et  compagnie,  négociants,  cours  Lafayette,  n°  99,  à  Lyon,  pour  application 
des  fers  à  moulures  aux  charpentes  des  pont» "à  bascule  et  des  Iwsculcs  portatives. 

i42°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Fé- 
vrot  (àlarius),  place  Louis  XVI,  n*  2,  à  Lyon,  pour  un, contre-sempleur. 

143"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gigounonx  (Jean),  chaudronnier-plombier,  chez  Desblady,  quincaillier,  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint- Denis,  n°  j5,  pour  un  système  de  pompe. 

i44*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (Didier-Bénigne-Marie) ,  monteur  en  bronze,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n"  52 ,  pour 
un  système  de  bouchage. 

i45*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des Bouches-du- Rhône,  par 
le  sieur  Guiraud  (Louis),  mécanicien,  rue  du  Progrès,  u°32,  à  Marseille,  pour  un 
système  d'essieux  et  de  boites  de  roues  pour  voitures. 

1 46*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hardy  (Jean-Jules),  fabricant  d  étain  en  feuiUes,  à  Paris,  rue  Saint-LouLs-au-Marais , 
n'  86 .  pour  une  machine  à  couler  les  feuilles  d'étain. 
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1A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 3  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Imbs  frères  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  l'application  et  moyens  d'application  de  l'apprêt  par  bat- 
tage .  et  spécialement  de  l'apprêt  Montagnac  aux  étoffes  d'ameublement ,  etc. 

1/18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mouline  (Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon, 
n*  ho,  «  Lyon ,  pour  un  système  de  métier  mécanique  pour  le  tissage  des  étoffes. 

igq'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les 
sieurs  Novel  (Claude)  et  Vergnaud  (Pierre),  à  Angouléme,  pour  une  presse  à  vin 
et  à  huile. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Paris  (Armand),  mécanicien,  à  Aulnay,  pour  une  charrue  composée, 
i"  d'un  déchaussoir  pouvant  enlever  entièrement  la  terre  de  la  ligne  des  ceps  de 
vigne,  au  moyen  d'une  pièce  à  ressort;  a*  d'un  binoir  double  et  simple  pouvant  labou- 
rer la  terre  de  la  ligne  des  ceps. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poi- 
vret  (Jules-Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de-Justice,  à  Troyes,  pour  un  système 
de  métier  circulaire  à  aiguilles  à  charnières. 

îÔ2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manie,  par  le  sienr 
Pombas  (Pierre-Eugène),  ouvrier  mécanicien ,  rue  Linguet,  n*  17,  à  Reims,  pour  un 
temple  automate  à  anneaux  obliques. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Pouchet-Belmarc  fils  (Pierre),  rue  aux  Ours,  n*35,  A  Rouen,  pour  une 
pompe  aspirante  et  foulante. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  les  sieurs  Ray 
naud  (François-Alexandre) ,  chimiste,  et  de  Fabry  (Adrien),  élisant  domicile  chez  le 
premier,  aCahors,  pour  la  distillation  du  gland  avarié  ou  non  et  autres  matières 
analogues  avariées  ou  non. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Remillat  (Jean-Pierre),  mécanicien,  à  Grenoble,  pour  levier  oscillant  moteur. 

>56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier )8Gi  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
P.idoux  (Alexandre-Augustin),  employé  des  postes,  à  Paris,  nte  Croix-des-Petils- 
Champs,  n*  26,  pour  appareil-division  devant  servir  à  pointiller  (couper  par  inter- 
valles) les  timbres-postes,  les  registres  à  souche,  etc. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
le  sieur  Rigaud  (Adrien- Alexandre),  à  Sainte-Livradc ,  pour  un  trieur  de  prunes  dit 
trieur  Hùjaud. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Sion  fils  (Théophile-Adolphe),  négociant,  faubourg  Madeleine,  n"  02 ,  à  Orléans, 
pour  un  perfectionnement  dans  l'enveloppe  de  la  présure  caillon,  pnise  ou  tour- 
nette,  rendant  ce  produit  imputrescible  et  lui  enlevant  son  odeur  malsaine ,  dite  pré- 
sure en  b  oite. 

\brf  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Tas- 
tevin  (Auguste),  place  d'Ainay,  n*  4,  a  Lyon,  pour  un  fuseau  tordeur  et  envideur. 

160"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thier  (  Pierre-Louis-Thimothée) ,  mécanicien  ,  h  Paris,  passage  Choiseul ,  n'  3q ,  pour 
divers  agents  mécaniques  ou  propulseurs  applicables  à  la  navigation  de  toute  espèce 
de  navires,  depuis  la  plus  petite  embarcation  jusqu'aux  plus  grands  vaisseaux. 
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vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Trambouze  (Philibert-Alexis),  négociant,  à  Thiiy,  pour  une  navette  volante  renvi- 
deuse. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  -  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Valluet  (Paul) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Dijon,  pour  une  méthode  appli- 
1  cable  a  la  levée  des  plans  des  villes  et  villages. 

i63*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  West  (  Frank- 
Henri),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  rapporteurs  ou  parallélographes  (patente 
américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  septembre  1874). 

166°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Abelé  (François-Joseph-Antoine-Kilian),  négociant  en  vins,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  des  Batignollaises,  n*  4,  quartier  des  Batignolles,  pour  un  système  de  bouchage-dés 
vins  mousseux. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouteille  (Michel),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  cylindres,  cartons  et  porte-aiguilles  des  mé- 
tiers Jacquart. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  25  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
J.  Brunt  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gai  lion,  n*  i3, 
pour  un  compteur  à  eau  perfectionne. 

167'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buignier  (Gabriel-Stanislas-Florent),  graveur  et  fondeur,  à  Paris,  rue  des  Vertus, 
n*  20 ,  pour  bol  à  poissons  à  plusieurs  fins. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dejacques  (Victor)  .mécanicien ,  et  Fournier  (Jean) ,  fleuriste ,  représentes  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  chariot  automate. 

169°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desnos-Gardissal  (Charles-Jules-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Guioa>,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  soufflet  double. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubourg  (Pierre-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 


171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duhanap  (Jean-Marie),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chandeliers,  flam- 
beaux, etc. 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ferre  (Victor),  fabricant  d'agglomérés,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2I,  pour  un  combustible  aggloméré  dit  capsules  végétales 
et  minérales. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fondrier  (Edme-Hippolvte),  peintre,  à  Paris,  rue  d'Angoulème-du-Terople ,  n'  >5, 
pour  un  système  de  paillettes. 

^  1 7&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la,  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Fontaine  (Gustave-Francois-Louis),  distillateur,  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*  7,  pour 
des  boissons  concentrées  gazeuses. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
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vier  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Friedinann  {Alexandre) ,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n°  33,  pour  nn  système  de  s  00- 
pape  de  sûreté. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  26  jan- 
vier t86i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Gaudard-Loyauté  (Adolphe-Paul -Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune,  1 
Paria,  rue  de  Bondy ,  n*o6,  pour  une  valise  portefeuille  dite  twêwe  Gûudard-Loyaaté. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ? 4  jan- 
vier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 

Barrault, 


Grados  (Léon- Pierre -Antoine),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bai finit , ~â 
Paris ,  boulevard  Saint-Mari  in  ,  n'  33,  pour  un  système  de  chauffage  au  gaz  des  foyers 
industriels ,  et  spécialement  des  générateurs. 

178*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  1861 ,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hall  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Basset ,  i  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  machines  à  dooefr  et  polir  le  verre  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  21  août  187a). 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Henoeq  (Achille),  bijoutier  ciseleur,  à  Paris,  rue  Volta,  n* 5,  pour  desbontons  mixtes 

ncaoco. 


dits 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26 jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Henry  (  Louis-Ambroise) ,  inspecteur  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  à  Par» ,  rue  Moreaa , 
n*  39 ,  pour  application  d'émaux  et  pierres  factices  sur  tous  métaux ,  pour  former  des 
dalles  mosaïques  et  autres  objets. 

18 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1861 ,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Keravenan 
(Francis-Bernard),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3,  pour  un  système  de  lampes  pouvant  brûler  toutes  espèces  d'huiles,  sa ns  che- 
minée de  verre,  sans  odeur  et  sans  fumée  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expi- 
nt  le  23  octobre  187a). 

183"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
er  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lamy  (Achille-Joseph),  sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  de  moulage  pour  la  fonderie  en  cuivre, 
or,  argent  et  autres  métaux,  de  tous  ouvrages  ou  objets  d'art. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la]  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lanfray  ( Francis-Marie- A ndré ) ,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n'  16,  pour  un  charbon 
propre  à  l'usage  domestique  et  industriel. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lepetit-Laforét  (Alexandre),  ingénieur  de  la  glacerie  de  Chauny  (Oise),  représenté 
parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système 
indicateur  du  niveau  de  l'eau  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

i85'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25 jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Maigron  (Louis-Nelson)  et  Neyret  (Jean-Christian),  représentés  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  gants,  des  guêtres  et  d'autres  articles  d'habillement. 

186*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maltéte  (Charles),  bimbeiotier,  à  Paris,  rue  de  Limoges,  n*  5,  pour  une  pondeuse 
mécanique. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  - 


Megy  (Léandre-Gustave-Barthélemy) .  à  Paris,  rue  Truffant,  n'  43,  quartier  des  Bati- 
gnolles,  pour  un  injecteur  automoteur  ponr  l'alimentation  des  chaudières  k  vapeur. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Muller  (Louis),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
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ne  Saint-Sébastien,  n«  45,  pour  des  perfectionnements  apportes  am  articles  de 

fumeurs. 

189*  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2& jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peau  (Laurent-Marie-René),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Parts,  bon> 
îevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  les  becs  à  gai. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picment  (Louis-Antoine),  peintre  décorateur,  à  Paris,  rue  del'OriUon,  n*  3i ,  pont 
une  imitation  de  l'écaillé  incrustée  sur  les  métaux. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scriba  aîné  (Emile),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  fermoir  à  pince  pour  porte-mon- 
naïc,  sacs,  porte- feu i lies ,  etc. 

192*  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieufThompson 
(Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 , 
pour  perfectionnements  dans  les  couvercles  pour  pots,  cruchons  et  autres  vases  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  juillet -1874). 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur 
Trotot  (Antoine) ,  à  Nancy ,  pour  une  tuyère  destinée  aux  forges. 

1 94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Tucker  (James-William)  et  Hart  (Herbert- William),  représentés  parle  sieur 
Saulter.  à  Paris,  boulevard -Montmartre,  n*  i4,  pour  un  bec  de  gax  économique. 

io5°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilson 
(Edouard  Brown),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
na  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  roues  de  wagons 
de  chemins  de  fer  et  autres  articles  en  acier  fondu  ou  en  fonte  malléable  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  novembre  1874). 

196*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Allamagny  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Paris,  n'  i45,  quartier  de  Belleville,  pour  un 
genre  de  parapluie. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
André  (Pierre),  tourneur,  chemin  de  Plaisance,  n*  ih,  à  Toulon,  pour  un  système 
de  presse  rotative  pour  agglomérer  les  poussières,  résidus  ou  menus  charbons  et 
toutes  autres  espèces  de  combustibles. 

1 98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Baisieux  frères  (Antoine  et  Adolphe),  représentés  par  le  sieur  Chariot  fils,  à 
Paris ,  rue  Montmorency,  n'  5,  pour  un  système  de  charnfe  dite  jumelle  de  BrabanU 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Béringer  (Charles),  mécanicien,  nie  des  Cordonniers,  n'  5,  à  Strasbourg,  pour  un 
genre  de  brosses  et  balais  en  palmier. 

2oo""Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs 
Braud  (Denis)  et  Hebeck  (Charles) ,  le  premier,  rue  Judaïque,  n*  188 ,  et  le  deuxième , 
rue  de  l'Eglise,  n*  80,  à  Bordeaux,  pour  nn  siccatif  dit  siccatif  Braud,  propre  à  la 
destruction  du  salpêtre. 

201°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Brousse  (Jean- Alexandre- Antoine),  menuisier-ébéniste,  représenté  par  le  sieur 
Beluze ,  à  Paris ,  rue  Baillet ,  n*  3 ,  pour  nn  lit-chariot  d'enfant. 

9  202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Callebaut  (Charles) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blane,  à  Parts,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

ao3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delaunay  (Jules-Henry),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  procèdes  de  distillation  des  matières,  à  une  température  cons- 
tante ,  au  moyen  de  la  vapeur  d'eau  sèche.  • 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Drouot  (Joseph-Eugène) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n°  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  "construction  des  pétrins 
mécaniques. 

200"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Lot-et-Garonne,  par  les . 
sieurs  Dufau  (Auguste),  lithographe,  et  Lespiault  (Jean-Maurice),  propriétaire,  à 
Nérac ,  pour  des  épreuves  photographiques  dites  médaille-ivoire. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Duproz  (Nicolas),  mécanicien,  boulevard  Leroy,  à  Caen,  pour  un  système  de  pompe 
aspirante  et  foulante  à  jet  continu  dite  pompe  artésienne. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Favelier  (Antoine-Claude),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Dupetit  Thouars ,  n*  18,  pour  un 
porte-étoffes  dit  conservateur. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaudibert  (Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  d'Aubré ville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  na  60 ,  pour  l'application  à  toutes  les  pipes  d'un  second  tuyau  destiné  à 
porter  nn  cure-pipe. 

209*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Grimston  (Tho- 
mas), manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  43,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  peloter  les  fils  de  tous 
genres  faits  de  matières  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans1,  expirant  le  3  sep- 
tembre 1874). 

2 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesteur 
Guyet  (Pierre-Joseph),  à  Paris,  quai  de  Bourbon,  n*  3i ,  pour  application  de  l'air 
comprimé  au  mouvement  des  freins  de  véhicules  de  chemins  de  fer. 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Joly  (Léon-Auguste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Demarest,  à  Paris, 
rue  de  Tracy ,  n*  5 ,  pour  lavage  de  la  pulpe  de  betteraves  plusieurs  fois  répété  avec 
la  même  eau. 

21a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le,  3 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariatéde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
de  la  Batic  (Jules-Frédéric)  et  Roswag  (Clément),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  désargentation  des  plombs 
par  le  zinc  métallique. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lalouel  de  Sourdcval  (Alfred-Thomas)  et  Margueritte  (Frédéric-Louis-Joseph),  a 
Paris,  le  premier,  rue  Bergère,  n*  22,  et  le  deuxième,  rue  de  Boulogne,  n*  3o,  pour 
la  préparation  des  cyanures  alcalins  et  terreux. 

2 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  {  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lequenne  (Louis-Adolphe),  ouvrier  en  albums,  et  Chevance  (Charles-Henri-Marcel), 
cartonnier,  à  Paris,  le  premier,  rue  du  Temple,  n*  106,  et  le  deuxième,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazareth  ,  n*  9 ,  pour  album  pour  photographie. 

21  S*  vLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Le- 
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taire  (Charles),  négociant,  rue  des  Tours,  n*ao,  à  Lille,  pour  un  genre  de  courroies 
pour  mécaniques. 

216*  Le  brevet  d'intention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  fé 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur 
Massonneau,  pharmacien,  à  Angouléme,  pour  un  appareil  distillatoire  Massonneau. 

2 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morisseau  (  Pierre-Joseph  ) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien ,  n" 45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  rayonner 
et  à  rhabiller  les  meules. 

21 8"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé* 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la  dame 
veuve  Mothes  jeune,  rouie  de  Bayonne,  n'  248,  à  Bordeaux,  pour  deux  appareils  des- 
tinés à  égreucr  le  maïs. 

219*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Muaux  (Ernest),  directeur  des  forges  de  Boutancourt  (Ardennes),  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  directe 
des  fers  pour  boulons ,  vis ,  etc. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ressiga-Vacchini  (Bernard),  fumiste,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris ,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  de  chauffage. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Reynard  (Marc),  veloutier,  rue  du  Treuil,  n'g5,  à  Saint-Etienne,  pour  une  forme 
de  plateaux  pour  la  fabrication  du  velours. 

222'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Ricard  (Jean-Joseph),  rue  Saint-Fort,  n*  1 4,  à  Bordeaux,  pour  un  hachoir  à  cage  et  à 
double  cage. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Ripoutcau  (  Pierre  ) ,  limonadier,  a  Pithiviers ,  pour  un  procédé  donnant  du  parfum  au 
café  en  liquide. 

224*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roycr  fils  (Télesphore),  brasseur, représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  brassage  de  toutes  les  céréales  ger- 
mécs  ou  non  germées. 

225°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Sauvage  (Léon),  teinturier,  rue  de  Rouen,  à  Elbeuf,  pour  l'application  d'un 
tendeur  aux  courroies  de  transmission  des  machines  à  laver  les  laines  dans  les 
fleuves. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  Testanièrc  (Georges-Biaise) ,  a  Châteaudun ,  pour  une  composition  de  vernis  à  la 
brosse. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiflr 
Toussaint  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  sacs  de  voyage,  représenté  par  le  sieur  Bres- 
son,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  l'application  du  porte-manteau  ou  garde- 
linge  aux  sacs  de  voyage  de  toutes  sortes. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Virollet  (  Alexandre),  directeur  de  l'établissement  thermal  de  Saint-Albans  (Loire), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  la  céruse. 

229'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1861 .  au 
.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arnold  (Benja- 
min), représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  une  raa- 
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chine  perfectionnée  à  Caire  les  filets  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3  août  1874). 

a3o4  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Àstruc  (Charles),  voyageur  du  commerce .  à  Nîmes ,  pour  ganta  ouverts  sur  le  pouce. 

a3i*  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier 186 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  I  c  sieur  Doné  aîné  (  Félix-Alexandre  )  ,  teinturier,  Grande-Route ,  n*  327,  à  Déville , 
pour  une  machine  à  laver  les  écheveaux  de  fil  en  pleine  rivière. 

a3aa  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  Ïe3i  jtn- 
vier  i86if,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bréhon  (Emile-Constant-Adrien) ,  graveur,  représenté  par  le  sieur  Ricoideau,  à  Paris,  - 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  bois  artistique  estampé. 

233"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Bugniot  fils  (Jean-Loûis),  cours  Bourbon,  n*  34 ,  à  Lyon,  pour  un  système  de  pompe 
d'arrosage  dite  pompe  lyonnaise. 

a3&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Clergeau  (Jean-Baptiste-Germatn).  représenté  par  îe  sieur  Barrault,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  machines  spéciales  et  des  moyens  de  fabriquer  les 
roulettes  sphériques. 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Communay  (Jean-Oscar) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  1 1 4 ,  pour  un  système  d'es- 
sieux de  voitures. 

236°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Cordier  (  Angélique-Malvina  Cotterean) ,  À  Paris ,  passage  Alexandre ,  n*  7 ,  quinzième 
arrondissement ,  pour  un  système  de  fermeture  de  magasin. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Durupbty  (Félix),  rue  Rivet,  n*  2,  à  Lyon,  pour  un  bâti  de  métier. 

238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
sieur  Frantz  (Jean-Baptiste),  facteur  et  accordeur  de  pianos,  place  Fricdland,  à 
Metz,  pour  uu  mécanisme  pour  piano,  levier  mobile  à  hélice,  répétiteur  et  procédé 
de  transformation  de  l'échappement  en  levier  continu,  etc.  etc. 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Car  in 
(Picrre-Isaac)  et  ses  deux  fils  (Pierre-Isaac)  et  (Moïse) ,  mécaniciens,  à  la  Vallceaux- 
Blés,  pour  une  batte  métallique  à  angles  curvilignes. 

240*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  février 
i8<»  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Pierre),  tapissier,  à  Paris,  rue  Mabillon,  n**8  et  10,  pour  un  système  de  divan-lit. 

a4i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été*dcposée,  le  1"  février  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur  Gloag  (Henri), 
capitaine  d'artillerie,  représenté  parle  sieur  Girard  jeune,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  06,  pour  un  système  pour  charger  toutes  sortes  d'armes  à  feu  par  la  cuisse 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  17  juillet  1874). 

a4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée .  le  8  février 
1881,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur 
Gouëzel  (Jean-François),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Palais  (Belle-lle-en- 
Mer),  pour  conduite  barométrique  à  effet  continu  ou  intermittent  pour  mettre  en 
équilibre  les  matières  liquides  ou  gazeuses  avec  lesquelles  elle  est  en  communica- 
tion. 

s43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Morbihan,  par  le  sieur 
Gouêzel  (Jean-François),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Palais  ( Bclle-Ile-en- 
Mer),  pour  un  appareil  dit  îe  guide  du  sillage. 

**4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demandera  été  déposée,  le  •>.  jan- 
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vier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur 
Habert  (Pierre),  mécanicien, à  Bar-le-Doc,  pour  on  tissage  circulaire. 

245' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hammond ,  Turner  et  fils ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  lu cordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  ressort  à  crinoline  ou  jupon  tour- 
nure dit  serpentine. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  février 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hamoin 
(Gustave),  fabricant  de  sucre,  représenté  par  le  sieur  ru cordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  11*  23,  pour  un  système  perfectionné  concernant  le  montage  et  le  ser- 
vice des  presses  de  sucrerie. 

247*  Le  brevet  d'invention -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hembise  (Isidore),  fabricant  de  briques,  représenté  par  le  sieur  Dre) fous,  à  Paris, 
rue  de  Bondy ,  n*  54  ,  pour  un  produit  dit  brique-moellon. 

248*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Isnard 
(Jules),  mécanicien,  faubourg  Saint-Jeau-du-Var,  n*  101 ,  à  Toulon,  pour  un  système 
de  chariot  et  de  couteau  adaptés  a  une  machine  à  couper  le  sucre. 

249*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Keenan  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  Rougcmont,  n*  10,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  tulles  et  des  dentelles. 

a5o*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lair  (Joseph-Alfred-Ferdinand),  chimiste, à'Paris,  rue  de  la  Paix,  n'  18,  quartier  des 
Batignolles,  pour  un  mode  de  fabrication  de  vinaigres  et  de  sucrage  des  vins. 

25 1*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Lecat 
(Théodore) ,  fabricant  de  poteries,  à  Beugnics ,  pour  des  salons  en  grès  à  fonds  natu- 
rels ou  d'une  seule  pièce. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leroux  (Félix),  fabricant,  à  Paris,  rue  Voila,  n*  44,  pour  un  surfaix  de  couverture 


253'  Le  brevet  dTtuvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par. le  sieur 
Martin  (Pi erre), maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu  directe- 
ment du  minerai ,  etc. 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Pierre),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  a*  a3,  pour  un  système  de  construction  des  ponts  et  voûtes  de 
tout  genre. 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Moureo  (Joseph) ,  mécanicien ,  rue  Ferrari,  n*  u5,  à  Marseille,  pour  un 
appareil  à  tanner  toutes  espèces  de  peaux. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Profilet  (Eugène- Vincent-Marie-Olivier),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Roi-Doré,  n*  6. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  tables  de  billards. 

257"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Santcrne  (Henri-Prosper),  fabricant  de  moulures,  etc.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*70, 
pour  machine  à  enduire  les  moulures. 

258*  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  Storm  (William- 
Montgomery),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
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bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1874). 

25g*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1861 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Trevithick  (Fré- 
dérick-Henry)  et  Jones  (Richard) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gail- 
Ion,  n*  i3  ,  pour  perfectionnements  apportes  dans  les  moyens  et  appareils  employés 
pour  effectuer  la  conservation  des  matières  animales  et  végétales  (  patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  3i  juillet  1874). 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iM  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Vaudoré  (Alexandre-François) ,  fabricant  d'appareils,  etc.  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  43, 
pour  un  perfectionnement  apporté  au  calorifère  à  gaz. 

261*  Le  brevét  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wicse  ( Jules  Rodolphe-Léopold),  bijoutier,  à  Paris ,  rue  de  1*  Arbre-Sec ,  n*  48,  pour 
un  système  de  fermeture  rotative. 

262"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Wousscn  (Honoré),  chimiste,  rue  des  Jardins,  comptoir  d'escompte,  à  Lille,  pour  la 
conservation  des  betteraves  au  moyen  de  la  chaux. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par ,1e  sieur 
Alleysson  (Jcan-l'icrre-Alphonse) ,  horloger, rue  Saint-Louis  ,  n°25,  à  Saint-Etienne, 
pour  une  machine  à  double  levier  mécanique  pouvant  remplacer  les  moteurs. 

2640  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
E.  Bazin  et  compagnie ,  à  Anzin  ,  pour  une  machine  à  briques. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1 8G 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord ,  par  le  sieur  Bazin 
(Ernest),  h  Anzin  .  pour  un  sifflet  d'alarme  pour  wagons  à  voyageurs. 

266'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier 1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  les  sieurs 
Blaquicrc  frères,  mécaniciens,  et  Vidal  et  fils,  fabricants  de  draps,  à  Bédaricux,  pour 
un  métier  mécanique  a  tisser,  soit  nouveautés,  à  l'aide  de  la  mécanique  Jacquart, 
soit  lisses  et  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  de  tissus. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.élé  déposée,  le  1  h  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicflï" 
Bourdelin  (Jean-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Zacharic,  rue  de  Bourbon,  n*  Ao.à 
Lyon,  pour  un  système  de  tissage  des  taffetas  pour  lisses  et  tringles. 

268°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Butt  (Jean-Guillaume) ,  mécanicien ,  et  Martin  (Jean-Alfred  ) ,  négociant ,  à  Paris,  rue 
Sainl-VIaur,  n*  283 ,  pour  une  machine  à  doubler  les  forces. 

269"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5 jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  David 
fils  (/dolphe) ,  graveur,  à  Nantua ,  pour  peinture  inoxydable  à  la  cire,  et  système  de 
tamponnage  destinés  aux  plaques  de  poteaux  indicateurs  de  coins  de  rues,  aux 
chiffres  kilométriques,  etc. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
De  bon  s  (René-François),  imprimeur-typographe,  et  Denny  (Théobald),  dessinateur, 
à  Paris,  le  premier,  rue  Beaurcgard,  n*  48,  et  le  deuxième,  rue  Perceval,  n*  26, 
quartier  de  Plaisance,  pour  un  système  de  gravure  en  relief  sur  tous  métaux. 

271"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  »  fé- 
vrier 18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicmr 
Degand  (François-Joseph),  rue  François-Dauphin,  n*  4,  À  Lyon,  pour  introduction 
du  collodion  dans  la  confection  des  chapeaux. 

272'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Drouard  (Prudence-Charles),  construclcur-mécauicien ,  nie  Henri,  à 
Elbeuf ,  pour  un  mécanisme  automatique  complétant  les  régulateurs  de  machines.  . 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
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vricr  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Drevet  (Charles),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Dieppedalle,  pour  l'ap- 
plication de  la  potasse  extraite  du  suint  au  dégraissage  des  laines. 

274*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Dumont  (Charlcs-Cyprien),  peigneur  cl  marchand  de  lins,  a  Abbcville,  pour  une 
machine  àécoucher  le  lin. 

•  275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Goulon  (Remy-Augustc) ,  fabricant ,  rue  Saint-Romain ,  n*  1 2 ,  à  Rouen ,  pour 
un  produit  industriel  en  tissu. 

2760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Guary  (Henri-Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Michaux  et  compagnie,  construc- 
teurs, à  Anzin  ,  pour  une  essoreuse  continue. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  sccrétariatdc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
veuve  Jacquin  et  iils,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  2,  pour  la  dorure  et  l'argenture  des  bonbons  par  procédé  mécanique. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legraud  (  Edme-Didier),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  a5 ,  pour  un  système  de  cerclage  hélicoïdal  des  cuves,  toi  mes» 
tonneaux,  barils,  etc. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leotar  (Antoine),  fabricant  de  bronzes,  représenté  par  le  sieur  Brcsson ,  à  Paris,  rue 
de  Malte ,  n"  5 1 ,  pour  un  billard  modifié  sur  lequel  on  joue  étant  à  cheval. 

2800  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
par  le  sieur  Magnan' (Joseph),  allées  des  Capucines,  n°  69,  à  Marseille,  pour  la  con- 
centration des  lessives  de  soude. 

281"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Metenett  (Eugène),  employé  de  l'usine  de  Reicbshoffen,  pour  un  lessiveur  de  pape- 
terie. 

.282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieur» 
Michaux  et  compagnie ,  constructeurs ,  à  Anzin ,  pour  un  système  de  chauffage  et  de 
ventilation  appliqué  aux  voitures  à  voyageurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ir  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
Oberlé  (Xavier) ,  mécanicien, à  Soultz,  pour  un  appareil  pour  l'arrêt  des  métiers  à 
tisser  la  soie. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par  le 
sie«r  Poitevin  (François),  forgeron  et  fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Maçon, 
pour  une  charrue  dite  charrue  Poitevin. 

28j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Poulat  (Jean-Louis),  docteur  en  médecine,  avenue  de  Saxe,  n*  102,  à  Lyon,  pour 
une  huile  pour  la  destruction  des  punaises. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Prunier (Hilaire-Ferdinand),  négociant,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n"  29,  pour  procédé  de  conservation  des  substances  alimen- 
taires. 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  , 
Richerot  (Jean-Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon, 
n'  40,  à  Lyon,  pour  un  système  de  velours  uni  et  façonné,  à  reflets  différents,  dit 
velours  Richerot. 
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a8S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robcrts  (Thomas)» 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n"  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  bâtiments  et  batteries  flottantes ,  perfectionnements 
applicables  aux  batteries  et  fortifications  sur  terre  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans , 
expirant  le  8  décembre  1S74). 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Roblin  (Louis-Edme)i  directeur  d'usine  métallurgique,  aux  Grandes-Molieres,  A 
Saint  Etienne,  pour  un  marteau  pilon  mû  par  un  moteur  hydraulique. 

290"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sieur  Rolin 
(Hugues),  employé  au  chemin  de  fer,  àPoligny,  pour-un  système  de  marques  à 
jouer  à  palettes  en  fer  émaillé. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Boos  (Salomon),  rue  de  l'Ecurie,  n'  83,  à  Hagueneau.  pour  un  système  d'alarme 
pour  chemins  de  fer. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vert 
(Etienne),  employé  aux  mines,  à  Anicbe,  pour  une  presse  continue  système  Vert- 
Etienne. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle  sieur 
VoelUel  (Auguste),  commis  négociant,  à  Bitschwiller,  pour  un  moyen  destiné  à coo- 
aerver  les  marques  de  fabrique. 

29V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  2  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôuc,  par  le  sieur 
Warnery  (Louis-Antoine),  chex  Doblcr.  Warnery  et  Morlot,  quai  Saint-Clair,  n*  i&. 
à  Lyon,  pour  un  procédé  de  filature  de  toutes  espèces  de  matières  textiles,  coton, 
laine ,  etc.  et  eu  particulier  des  divers  déchets  de  soie. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Babron  (Louis-Nicolas),  fondeur-mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Stint- 
Christophe,  n*  16,  pour  machine  à  fabriquer  les  plombs  de  maçon. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 18G1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bûché  (Barthélémy),  chef  d'usine,  chapelier ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin.  n°  29.  pour  système  de  machine  destinée  à  opérer  mécani- 

Îjucmcnt  d'une  manière  automatique' et  continue,  le  brossage  et  la  teinture  des 
entres. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charrièrc  (Jean-Jules),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  l'Ecole- 
de-Médecine,  n*  G,  pour  une  application  aux  spéculum  constituant  un  perfectionne- 
ment. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demofr 
selle  Chauvière  (  Sévère  ) ,  représentée  par  le  sieur  Bresson  ,  à  Paris ,  rue  de  Malte , 
n'  5i  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  poupées. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier 18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
•icur  Decary  (Charles-Adonis),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Charlcvillc,  pour 
plaques  métalliques  destinées  à  être  substituées  aux  pavés,  au  macadam  cl  aux  bor- 
dures de  trottoirs. 

3oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Douard  (  Françoise-Michelle-Moniquc  Dccorce),  représentée  par  le  sieur  Bar- 
rault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  nJ  33 ,  pour  un  système  de  câble  télégraphique 
«sous-marin. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1SG1  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Dnmonthier  (Célcstin  ) ,  fabricant  d'articles  de  bureau ,  représenté  par  le  sieur  Guron . 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  conteau-canif-crayon -plume  dit  Tin- 
aispcnsuoic  fie  poenc. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupuv  (Jean-Théodore),  négociant,  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  ciga- 
rettes. 

3o3*Le  brevet  d'invention  de" quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Heurtier  (Camille)  et  Linière  (Simon  ),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Barrault , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  ensemble  de  moyens  propres  à 
accroître  la  puissance  des  machines  à  vapeur,  et  spécialement  pour  l'application  d'un 
genre  de  condensateur. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Javal  (Ernest),  à  Paris, rue  Ncuve-dcs-Mathurins,  n*  48,  pour  système  de  limage. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  "le  4  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jcyes  (Jones), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  chaussures  (patente  anglaise  de  qua- 
1  torze  ans,  eipirant  le  18  novembre  1874). 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Keenan  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  Rougcmont,  n*  io,  pour  imitation  de  blonde. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lagasse  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Hillon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  42. 
pour  application  de  lames  végétales  on  forestières  obtenues  des  feuilles  du  pin  mari- 
time ou  sylvestre  et  du  sapin ,  et  de  leurs  propriétés. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leclerc  (Thomas),  carrossier,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  n4,  pour  un 
système  de  vasistas  et  de  garde-crotte  pour  voitnres. 

3oo/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leferre  (Charles-Adolphe),  fabricant  de  tubes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  tubes  en  fer  cannelés, 
torsésou  ornementé  pour  le  gaz  ,  les  grilles,  etc. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lewandoski  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23,  pour  un  système  préservateur  du  tartre  dans  les  générateurs  à  va- 
peur, etc. 

3n'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Liégeois  (Jean-Henry-Joseph),  forgeron,  représenté  parle  sieur  Guion,  h  Paris,  bou- 


3i2#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d  énosée,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lobreau  (Pierre) ,  fumiste ,  à  Pans ,  rue  Kellcr,  n'  10,  pour  un  fourneau  de  chaudière 
à  vapeur. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Margueritte  (Lonis-Joseph-Frédéric),  Lalouël  de  Sourdeval  (Alfred-Thomas)  et  Worms 
de  Romilly  (Henri-Louis-Félix),  le  premier,  rue  de  Boulogne,  n*  3o,  et  les  deux 
autres,  rue  Bergère,  n*  22 ,  pour  un  moyen  de  faire  passer  un  gaz  quelconque  à  tra- 
vers un  liquide  on  sur  une  substance  solide. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marquet  ( Louis- Alexandre ) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  io4  .  pour  des 
rideaux  artistiques  et  industriels  pour  théâtres. 
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3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Maurin  (Adrien)  et  frère ,  négociants ,  à  Paris ,  rue  des  Vieilles-Haudriettes ,  n*  4 ,  pour 
un  système  d'emploi  de  la  gélatine. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Michel  (Jules-Charles),  concessionnaire  des  eaux  de  Montmorency,  à  Paris'  boule* 
Yard  de  Sébastopol ,  n*  68 .  pour  un  système  de  joints  pour  tuyaux. 

3 17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Nolet  (Pierre-Denis),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Lune,  11*  35.  pour  une  scierie 
circulaire  perfectionnée,  pour  débiter  les  pains  de  sucre  en  rondelles,  et  celles-ci  en 
lingots. 

3 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ourselin  (Jean-Baptiste),  marchand  bimbelotier,  a  Paris,  rue  des  Francs- Bourgeois, 
au  Marais,  n*  2ii ,  pour  un  système  de  frein. 

3 19*  Le? brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Paturcau  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  3.3 ,  pour  un  système  perfectionné  de  meubles  dit  toilette  Paturcau. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plumer  (John-C),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes  et  des  souliers. 

32i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sieur 
Poivet  (François),  géomètre  expert,  me  du  Rourg-d'Anguy,  n'a3,  au  Mans,  pour  un 
perfectionnement  a  l'invention  objet  des  brevets  qu'il  a  pris,  les  11  avril  i85a  et 
25  avril  i856,  pour  un  appareil  dit  casse-pierre,  perfectionnements  consistant  en  un 
changement  de  forme  et  de  dispositions  du  casseur  et  de  la  caisse ,  etc.  etc. 

322°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Queyras  (  Henry-Joseph-Joaohim  ) ,  portefeuil liste,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  18. 
pour  un  genre  de  presse-papier. 

323*  Le  brevet  d'invcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles-sieurs 
Rcisler  (Joseph)  et  (Adolphe),  fabricants  d'amidon,  représentés  parle  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  b;>,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparatien 
des  couleurs  propres  à  la  fabrication  des  papiers  peints. 

32<i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  février  1861,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roberts( Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfection- 
nement* apportés  aux  herses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  no- 
vembre 1874). 

32  j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tournachon  dit  Nadar  (Gaspard-Félix) ,  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*33,  pour  le  tirage  des  épreuves  photographiques  positives  par 
la  lumière  électrique  ou  la  lumière  du  gaz.  _  . 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  * 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thuvien  (Louis-Léon),  à  Paris,  rue  Saint-Sulpice ,  n*  9,  pour  une  machine  a  perforer 
le  papier.  , 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 j> ,e" 
vrier  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault .  par  les  sieurs 
Azéma  (Jacques)  et  Milhaud  (Alfred),  sculpteur,  rue  Ancienne-des-Pénitenls-Bleus. 
à  Montpellier,  pour  un  système  de  parquet  imperméable. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  lc" 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic 
Balans  (Raymond),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Ricw" 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  bureau  portatif. 
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3ag*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bamlett  (Adam* 
Carliste),  fermier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faucher  et  à  moissonner  (  pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  juillet  187A). 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudet  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n*  45, 
pour  des  grilles  a  barreaux  mobiles  dites  grilles  piqiu-feu,  applicables  à  toutes  espèces 
de  foyers. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Bel- 
Ion  (Zépbir),  fabricant  de  bonneterie,  à  BJgny-le-Ferron ,  pour  coupe  de  pantalon 
de  voyage. 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Benas  (Jean-Pierre),  employé,  à  Paris,  rue  Bourbon-le-Chàtcau ,  n'  6,  pour  fabrica- 
tion de  bougies-sondes. 

333"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berthiot  (Claude),  fabricant  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  tète  a  diaphragme  pour  portraits  et  paysages. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Brown  (James)  et  Bcynolds  (Henry) ,  représentes  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  là  fabrication  perfectionnée  de  papier  avec  ia  glycé- 
rine ou  les  rebuts  de  savonnerie  et  d'acide  stéarique. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbamblant  (Pierrc-Marie-Josepb),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  36,  pour  pla- 
cage divers  et  laque  de  Chine  sur  verre.  „ 

536"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Cbamboudon  (Gustave) ,  rue  Condillac,  n°  12 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  robi- 
net modérateur  autoclave. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Char- 
tier  (Jules- Alphonse),  mécanicien,  à  Douai,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  clous 
pour  ferrer  les  chevaux. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Coppo,  Duval  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  pour  fouler  mécaniquement  les  cha- 
peaux en  feutres  fins  et  pour  le  foulon  perfectionné  employé  a  cet  clïet. 

339°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Desbeaux  (Claude)  et  Cardinet  (Joseph-Emile),  manufacturiers,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  procédés  propres  a  empê- 
cher l'incrustation  des  chaudières  ou  générateurs  à  vapeur. 

3&o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 186,1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Élie-Berthelot  (Louis-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Derncule,  rue  Berthe- 
•  lot ,  à  Elbeuf ,  pour  l'utilisation  des  eaux  perdues  des  manufactures ,  au  lavage ,  à  la 
teinture  et  comme  force  motrice. 

34 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fradet  (Julien),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Bonneville.  à  Paris,  rue  de  l'É- 
chiquier, n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  générateurs  a  vapeur. 

342*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frécassi  (Charles-Antoine),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
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Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
scie»  fines. 

-  343'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  \96i ,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hallett  (George), 
représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  1 4 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  revêtement  des  carènes  des  vaisseaux  en  fer  et  autres,  et 
d'autres  surfaces  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  décembre  1874). 

344"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Hallett  (George) 
et  Stenhouse  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  peintures  ponr  le  revête- 
ment des  surfaces  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  janvier  1875). 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Henrion  (Léopold),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  s3 ,  pour  une  peigneuse  perfectionnée. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hubin  (Marie-Eugène),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Val-Sainte-Catberine ,  n"  i4 ,  pour 
application  d'un  désembrayage  au  laminage. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  9  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Ipar  le  sieur 
Lavilte  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  chapeaux,  a  Paris,  boulevard  des  Fillcs-du-Cal- 
vaire,  n°  24 ,  pour  une  machine  propre  a  opérer  le  brossage,  et  le  rentrage  des  cha- 
peaux de  feutre. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Lavocat  (Louis-Charles),  fabricant  de  tricots,  etc.  quai  Napoléon,  n°  6,  à  Troyes, 
pour  des  caleçons,  gilets  et  camisoles  a  pince-taille  et  sans  pince-taille,  coton  ou  laine 
peluchéc. 

34q'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 18C1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Le  Templier  (Thomas-Charles),  lithographe,  à  Lisicux.  ponr  des  procédés  de  gra- 
vure mécanique  et  électrique. 

35o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  fé- 
vrier 1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mareschal  (Jean-Julcs-Édouard)  et  Bernaud  (Xavier-Léon),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, à  Paris,  rue  Ncuve-Saint-François ,  n'  16,  pour  application  de  lanternes 
aux  lampes  modernes. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
•  vrier  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

Métra  (Jules-Benjamin),  fabricant  de  produits  chimiques,  et  Le  Bouteiller  (Jean-Bap- 
tiste), négociant,  à  Paris,  le  premier,  rue  Dauphinc,  n*  12,  le  deuxième,  rue  du 
Sentier,  n°  59,  pour  un  mode  de  préparation  de  teintnre  de  toutes  couleurs  appli- 
cables à  froid  sur  tous  corps  susceptibles  dp  recevoir  la  teinture. 

35a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Paronty  (  Antoine-Marie-Alphonsc)  et  Vellay  (Louis),  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le 
sieur  Brandon ,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour  un  système  d'épuration  des  gaz  sans  déper- 
dition de  pression. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Paronty  (  Antoinc-Marie-Alphonse)  et  Vellay  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sienr 
Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour  un  régulateur  de  la  pression  et  de  l'écon>  * 
lement  de  l'air  comprimé  ou  des  gaz. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 18O1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Pingot  (Georges-François),  fabricant  de  tabletterie,  représenté  parle  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  album  moderne  photogra- 
phique à  cahier  mobile ,  applicable  ans  livres  de  messe,  aux  carnets,  aux  agendas, 
aux  porte-cartes  et  à  la  reliure,  en  générai. 

3C>5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  f&- 
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vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plumer  (John-C),  représenté  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre  , 
n*  14 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  formes  ou  embauchoirs  pour 

la  fabrication  des  bottes,  souliers  et  autres  chaussures. 

356*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponsonby  (Ar- 
thur Moore),  représenté  par  le  sieur  Hoeck,  chez  Masse,  à  Paris,  boulevard  bonne- 
Nouvelle,  n*  19,  pour  la  construction  de  pivots  perfectionnés  servant  a  niveler  les 
pendules  et  autres  objets  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  janvier 
1875). 

&>7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rogcrs  (  Isaac), 
représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3,  pour  un 
four  propre  au  traitement  des  minerais  de  fer  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  31  janvier  1875). 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Toparl(Pierre-Hippolyte)  et  (Edmond-Louis),  fabricants  de  perles .  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45  ,  pour  des  procèdes  d'incrustation 
du  métal  sur  le  verre. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Barjon  (Victor) ,  bronzeur,  et  Verdellet  (Jean),  tapissier,  représentés  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  composition  inoxydable 
pour  le  fer  et  l'acier. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 186: ,  au  secrétariat  de  la  préfecture* dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bivert  (Louis),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Brcsson ,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n'5i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  vans,  vanuettes,  cor- 
beilles, etc. 

36i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonillin  (François),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  rue  Boulay, 
11*  3 ,  passage  du  Petit-Cerf,  pour  persienne  en  fer. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonilliu  (François),  serrurier-mécanicien,  avenue  de  Clichy,  rue  Boulay,  n*3,  pas- 
sage du  Petit-Cerf,  a  Paris,  pour  un  décrottoir  en  fer. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manie ,  par  les  sieurs 
-  Brébant  (Jcan-Louis-Nicolas) ,  médecin,  et  Rocher  (Nicolas-Norbert) ,  sabotier,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Delamottc-Montgrenicr,  faubourg  Fléchambault,  à  Reims,  pour 
une  serrure  à  boulons. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manie,  par  le  sieur 
Brébant  (Jean-Lonis-Nicolas) ,  médecin,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dclamolte- 
Montgrenier,  faubourg  Fléchambault.  à  Reims,  pour  des  palettes  mobiles  applicables 
aux  roues  hydrauliques,  dans  le  but  de  remédier  au  mauvais  effet  du  plongemcnt. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé- 
vrier 1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
finition  père  (Jean-Baptiste)  et  ses  (ils  (Barthélémy)  et  (Claude),  fondeurs  et  cons- 
troctcurs-mécanicicns ,  à  Rive-de-Gier,  pour  une  machine  à  forcrie  combinée. 

366*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \a  Seine,  par  le  sieur  Calcott  (Wil- 
liam), artiste ,  représenté  par  le  sieur  Girard  fils ,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  96 ,  pour 
nn  réflecteur  d'effets  scéniques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 4  juil- 
let 1874). 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cas  son  (Jacques),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  quai  Castellane,  n*  23,  à 
Lvon ,  pour  une  machine  h  vapeur  dite  rotative  à  force,  constante. 

368'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
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vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Geran  (Hilarion).  fabricant  de  peignes  à  retaper,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n°  54  >  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  peignes  à 
retaper  et  tissoirs. 

36c>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Collet  (Antoine),  rue  Montesquieu,  n*  53,  a  Lvon,  pour  un  mécanisme  destiné  à 
pousser  les  bandes  de  fer  dans  les  machines  a  faire  les  chevilles  métalliques  pour  la 
chaussure. 

370"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ûelalande  (François) ,  directeur  d'usine  en  Belgique,  représenté  par  le  sieur  Detrixhe, 
à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  i83,  pour  l'emploi  de  cylindres  en  fer  forgé,  cémenté 
et  trempé,  pour  remplacer  ceux  en  fonte  employés  pour  le  laminage  de  toutes  es- 
pèces de  métaux  ,  soit  en  planche,  soit  en  barre. 

371°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  - 
Desponts  (  Pierre-François) ,  fabricant  opticien ,  à  Paris ,  rue  Méuilraontant,  n'  87,  pour 
application  d'une  diaphragme  universel  aux  appareils  pour  photographie. 

372"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Dupré  fils  (Victor) ,  mécanicien ,  à  Chàteaubriant,  pour  une  faneuse  mé- 
canique pour  la  paille  a  la  .sortie  des  machines  à  battre  les  grains. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Espcnon  (Louis-Siflrin) ,  représenté  par  le  sieur  Zaeharic,  rue  de  Bourbon,  n"  ao,  à 
Lyon,  pour  chaussure  imperméable  pour  hommes  et  pour  femmes. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Estieu  (Bernard),  serrurier-mécanicien ,  à  Chinon,  pour  une  machine  à  boucher 
les  bouteilles. 

375"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Feramus  iils  (Dalma- Adolphe),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5'i,  pour  unsystime  complet  de  voitures,  concernant  les 
roues,  essieux,  ressorts,  etc. 

3760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé-1 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Galli  (Luigi),  artiste  peintre,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville.  à  Paris, boulevard 
de  Strasbourg,  n°  Go,  pour  un  système  de  gravure  ayant  pour  but  de  redresser  le 
dessin  ou  les  types,  dans  toutes  les  impressions. 

377"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861  ,sau  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gallibour  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Barra  11  It,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  33,  pour  l'application  de  la  glycérine  aux  calorifères  Perkins  cl  autres  calorifères 
à  eau. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora ,  par  le  sieur 
Lampe  (Louis),  menuisier,  rue  de  la  Rondelle,  n*  3,  à  Roubaix,  pour  un  bâton 
(éc basse  à  triple  boite  au  pouce). 

379e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.*  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lcterme  (  Pierre-Patrice  ) ,  facteur  d'instruments  de  musique ,  à  Paris,  rue  du  Temple , 
n"  192,  pour  perfectionnements  aux  orgues. 

38o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 G  fé- 
vrier 1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle  sieur 
Malbcck  (Paul) ,  chef  d'atelier  dans  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est ,  à  Stras- 
bourg, pour  dressage  des  tables  de  tiroirs  de  locomotives. 

38i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »3  février  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ncwbery  (Ri- 
chard-Charles), représenté  parle  sieur  Sa  ulter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  na  i4. 
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pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cols  et  des  poignets  ( patente  an' 
glaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  novembre  1874). 

38a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et-Vilaine,  par  lesieur 
Perrigault  (Joseph),  négociant,  rue  de  la  Monnaie,  à  Rennes,  pour  l'aération  graduée 
des  meules  pendant  la  mouture  et  la  précipitation  des  farines  folles. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Petit  (Frédéric),  fabricant,  à  Amiens,  pour  un  tissu  imitation  de  la  tapisserie. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Redier  { Joseph-Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16, 
pour  un  genre  de  montre. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sacchetti  (Napoléon-Yincent-Mathieu),  décorateur  théâtral ,  à  Paris,  me  Piat,  n*  1 , 
quartier  de  Belleville  ,  pour  une  imitation  de  diamant  dite  diamanlé  Sacchetti. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Sarrazin  (Jean),  rue  de  Montbazon,  n"  10,  à  Bordeaux,  pour  un  système  d'engrais 
applicable  à  toutes  natures  de  terrains. 

387*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stuart  (James) , 
représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n*  1  h ,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  traitement  des  huiles  d'hydro-carbures  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  août  1874). 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Yves-Marie),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris ,  rue  Sainlc-Appolinc ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'horlogerie  et 
notamment  dans  les  échappements. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur 
Valticr  (Antoine) ,  tonnelier,  à  VVasigny,  pour  un  clanontètre  ou  instrument  servant  & 
déterminer  le  clain  des  douves,  etc. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
Wiette  (Jules)  et  Pozicr  (François),  à  Sedan,  pour  une  sécheuse  de  chardons. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
E.  C.  Abder-Halden  et  Seiler,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  mécanique  propre  au  net- 
toyage et  au  lissage  des  Gis. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Badin  (  Leos  Antoine) ,  comptable ,  me  de  Maisons ,  n*  24 ,  à  Alfort .  pour  un  compteur- 
contrôle,  système  Badin,  applicable  aux  petites  voitures  de  place. 

3q3*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  fé-  - 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudet  (Jcan-.Nicolas-Hubert-Cyrille),  facteur  de  pianos,  à  Paris,  rue  des  Ecluses- 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  cordés  pour  pianos. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  fé- 
vrier 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baulant  (Charles-François- Alexandre),  fleuriste  feuillagiste ,  à  Paris,  rue  Meuvc-des- 
Pctits-Champs ,  n*  2 1 ,  pour  apprêts  pour  fleurs  et  feuillages  artificiels. 

39J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Binant  (Louis-Alfred),  fabricant  de  toiles  à  peindre,  à  Paris,  rue  Rochechouart, 
1*  7°  »  pour  perfectionnement  à  la  fabrication  des  toiles  à  peindre. 

096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
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Boffinet  (Emile),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  93,  pour  un  système  de  signaux  pour  les 

chemins  de  fer. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  la  société 
Brousse ,  Pcrnol  et  compagnie ,  a  Paris ,  rue  Rougemont ,  n*  26 ,  pour  différents  moyens 
propres  a  la  production  économique  de  poussiers  de  charbon  de  bois  purs  ci  éminem- 
ment combustibles,  et  pour  un  perfectionnement  du  charbon  de  Paris,  au  moyen  de 
l'introduction  de  cette  matière  dans  sa  composition,  sans  augmentation  du  prix  de 
revient. 

3o6a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Genalio  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i ,  pour  des  agrafes  à  crochets  mobiles  et  divergents  servant  à  fixer  les 
décorations  et  autres  objets. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Giudicelli  (Joseph-Marie),  à  Pans,  rue  Perceval,  n*  26,  quartier  de  Plaisance,  pour 
un  système  de  pompes  aspirantes  élévatoires  et  foulantes  à  force  centrifuge. 

aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hay  (Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*45. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  voies  ferrées. 

Aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iA  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Hegendœrfer  (Frédéric),  commerçant ,  et  PfersdorfT(Carl),  horticulteur,  représentés 
par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  montage 
des  châssis  et  couvertures  pour  serres  et  constructions. 

402*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  1 4  fé- 
vrier 1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jourdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  et  la  demoiselle  (André- Anne-Hono- 
rine) .  modiste ,  à  Paris,  rue  des  Dames ,  n*  46 ,  quartier  des  Batignolles ,  pour  un  sys- 
tème d'appareil  propre  à  confectionner  soi-même  la  ciragette  à  tabac  pour  fumeurs. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  22  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Lehlond  jeune  (Narcisse -Joseph),  fabricant  de  lits  en  fer,  rue  Beauvoi- 
sine.  n'  124 .  à  Rouen,  pour  un  lit  en  fer  pliant,  avec  ses  galeries  pliantes. 

4o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leieune  (François),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  genre  de  boucles  sans  ardillons. 

4o5*  Le  brevet  a  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Lester  (Kbcnczer-A.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  roues  de  wagons. 

AoG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lorentz  (Eugène),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n*  68,  pour  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  boutons. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
Lucy-Fossarieu  (Louis),  artiste  peintre,  directeur  de  la  photographie  parisienne,  4 
Paris,  boulevard  des  Italiens,  n"  11 ,  pour  procédés  photographiques. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marini  { Hébert- Abraham} ,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  4s,  pour  un  système  de  sépara- 
tion de  l'argent  des  plombs  argentifères. 

409'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mon  fils  fils  (Léon),  dessinateur  de  machines,  a  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherint, 
n*  26,  pour  une  machine  à  balayer  le  macadam. 

4io«  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Moulton  (Stephcu). 


Digitized  by  Google 


B.  n#  io55.  —  667  — 

manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n"  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  soupapes  et  autres  ob- 
jets en  caoutchouc  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10 janvier  1875). 

an"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Barouty  (Antoine-Marie-Alphonse),  négociant,  et  Vellay  (Louis),  plombier,  repré- 
sentés par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n*  i3,  pour  un  système  de  chauffage 
au  gai ,  sans  émanations,  odeurs  ou  condensations. 

dis'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1A  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paul  (Louis-Jean-Baptiste),  fabricant  de  papier,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes , 
s*  37  bis,  pour  un  système  de  sculpture  sur  bois. 

Ai3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picot-Gueraud  (Joseph),  mécanicien,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  91 ,  à  Paris, 
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41a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pournin  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  charnières,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  5g, 
pour  une  clef  dite  def  à  pompe. 

ai  5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1  a  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ratyé  (Loois-Étienuc-Cnarles),  élisant  domicile  chez  le  baron  de  Vox,  a  Paris,  rue 
du  Cirque ,  n"  5 ,  pour  tuiles  métalliques  galvanisées. 

A 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iA  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roger  (Marien-Adolphe),  représenté  parle  sieur Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  54 ,  pour  un  genre  de  soulier  dit  soulier-botte. 

017*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Seymour  de  Sauges  ( fVançois-Oscar^Emmanuel ) ,  négociant,  etc.  et  Laborde  (Jean- 
Louis-Guillaume),  représentant  du  commerce,  a  Paris,  le  premier,  rue  Oudinot , 
u*  16.  et  le  second,  rue  de  Ikmdy,  n*  as ,  pour  matelas  tubulaires  et  hygiéniques. 

A 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Strohriegel  (Charles-Auguste),  employé  du  commerce,  à  Paria,  rue  Notre-Damc-des- 
Victoires,  n°.i  1 ,  pour  un  genre  de  porte-cigares. 

A19*  Le  brevet  d'invention  deqnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tbétard  (Eugène-Auguste),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  €7,  pour  une  dis- 
tribution de  vapeur  dans  les  cylindres  des  locomotives  et  autres. 

Aao"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  fé  - 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thouret  (Pierre-Jules),  fabricant,  élisant  doaaiciLe  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  161  ,.  pour 
un  système  de  lettres  en  verre  pour  enseignes. 

An*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fé- 
vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Van-Haele  (Ferdinand-Auguste),  sculpteur,  à  Paris,  rue  Doudeauville ,  n*  3o,  quar- 
tier de  la  Chapelle,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  papiers  peints. 

Aaa'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée , le  i5  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Withers 
(Hicks),  vétérinaire  ,de  l'artillerie,  à  Dundack  (Irlande),  représenté  par  le  sieur 
Courrouvc ,  à  Paris ,  rue  Feydau ,  na  28 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fers 
à  cheval  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  1875). 

Aa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
André  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  >3 .  pour  un  procédé  de  fabrication  des  formes  à  sncre. 

AaA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  27  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bazin  (Ernest) ,  à  Anzin,  pour  une  lampe  de  sûreté  pour  les  mines. 
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&25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bazin  (  Ernest) ,  à  Anzin ,  pour  une  sphère  rotative. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 

Î»ar  le  sieur  Bergevin  (Arsène),  rue  Crébillon,  n'  5,  à  Nantes,  pour  un  genre  de 
burneuu. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  fé- 
vrier 1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Berthault  (Maurice-Jules) ,  à  Ingrande,  pour  une  pipe  à  feu  continu. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  lé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Blandin  (P.)  et  Gras-Dusard  (L.),  fabricant  d'huile,  rue  Saint-Sébastien,  à  Lille, 
pour  la  composition  d'un  produit  chimique  dit  huile  concrète  frigorifique,  pour  l'usage 
exclusif  des  godets  graisseurs  frigorifiques. 

429"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Borel  (Charles),  fabricant  de  meubles  rustiques ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  23,  pour  une  arcade  rustique  à  crochets  pour 
bordures  de  jardins ,  etc. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dçlesserl  (Alcxandre-Henry-Edouard)  et  Bianchi  (Urbain-Barthélémy) ,  constructeur, 
à  Paris,  le  premier,  rue  Basse,  n*  7,  quartier  de  Passy,  et  le  deuxième,  rue  des 
Postes ,  n*  47.  pour  un  porte-lumière  solaire. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumery  (Constant-Jouffroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  pour  un  appa- 
reil clarificatcur. 

432°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par 
le  sieur  Dussol  (Jean-Florent),  menuisier-ébéniste,  à  Saint-Lys,  pour  addition  aux 
machines  à  battre ,  afin  de  les  rendre  propres  à  l'épuration  des  çraines  fourragères. 

433"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fied  (Wil- 
liam) et  JcfTreys  (Edward),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  voies  ferrées 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiraut  le  i4  août  1874). 

434'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fé- 
vrier 186,1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Fleury  (  Edouard  ) ,  rue  Condillac ,  n*  5 ,  à  Bordeaux ,  pour  la  fabrication  de  la  dragée. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Florquin  de  Saint-Simon  (Félix),  mécanicien,  et  Marquis  (Alexis-Casimir),  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  Vaugirard,  n*  73,  et  le  deuxième,  rue  de  Sèvres,  n*  226,  pour  un 
four  à  éluves  et  réservoirs  de  chaleur. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gâche  (Jean)  neveu,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  23,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
devant  de  pliage  à  poupées  mobiles. 

437*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
le  sieur  Jaille  (Alexandre),  négociant,  à  Agen,  pour  la  fabrication  d'un  engrais  dit 
guano  agenais,  première  et  deuxième  qualités. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Jochum  (Michel),  employé  aux  forges  de  Sainte-Fontaine,  pour  une  machine 
dite  scie  Jochum,  servant  à  l'abattage  des  arbres. 

43q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lefèvre  (Auguste),  mécanicien,  à  Lille,  pour  un  piston  à  garnitures  métalliques* 
pression  intérieure  constante. 
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44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  la  dame 
Leroux  (Mélanie-Léon) ,  commerçante,  rue  Traverse,  n°  5i,  à  Brest,  pour  applica- 
tion du  caoutchouc  et  des  élastiques  aux  chemises  pour  hommes  dites  chemises  ma- 
giques. 

441°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Mes- 
serschmidt  (Georges),  brasseur-chimiste,  à  Saint- Amand,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation Jos  bières. 

4  62*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Millar  (Alexandre), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les  bouchons  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  14  décembre  1874). 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mouline  (Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon, 
n°  40,  à  Lyon,  pour  emploi  de  la  vapeur  d'eau,  à  haute  pression  et  en  vase  clos,  pour 
la  fixation  des  couleurs  à  la  teinture. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Nouât  (Ernest),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Anloine ,  n*  170,  impasse 
Driancourt,  n"  7,  pour  un  ferrage  de  semelles  de  chaussures  par  une  Vis. 

44>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Pavagcau  fils  (Victor),  vétérinaire,  rue  Haute-du-Chàteati,  n"  n  ,  à  Nantes, 
pour  le  collage  partiel  ou  complet  des  fers  aux  pieds  des  chevaux  en  remplacement 
du  clouage,  etc. 

416*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs 
Perdrix  (Jules)  et  Marin  (Jean),  Grande-Rue-de-Cnire ,  n*  95,  à  Caluire.pour  un 
genre  de  pipe. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  16  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Potoiue  (Alphonse),  maître  de  forges,  tlisant  domicile  chez  les  sieurs  Vinet-Odelin 
et  compagnie ,  à  Paris,  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois ,  n*  42 ,  pour  un  four  tournant 
propre  à  la  cuisson  du  pain ,  de  la  pâtisserie ,  etc. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par 
les  sieurs  Robert,  distillateur,  et  Débonnaire ,  vannier,  à  Melun,  pour  l'application  à 
la  fabrication  du  papier,  carton,  carton-pâte,  cordes  ou  cordages,  des  copeaux  du 
rotin  et  de  l'osier. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Rousseau  (Alfred),  brasseur  de  bière,  rue  Martainville ,  n*  i4i,  à  Rouen, 
pour  la  préparation  d'un  extrait  de  pommes,  de  poires  et  de  raisins  à  l'état  concret 
ou  de  sirop. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Thomas  (Théophile-Paul),  ivoirier.  Grande-Rue,  n'  3o,  à  Dieppe,  pour 
système  de  ressort  invisible  pour  baguettes  de  gants. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
Verpillol-Heidct  (Alphonse),  fondeur,  à  Mulhouse,  pour. un  genre  de  cylindres  de 
temples  pour  métiers  à  tisser. 

452*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wronghton 
(Edward)  et  Hoiries  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pour  ornementer 
ou  brocher  la  dentelle  et  autres  tissus  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i4  août  1874). 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  ff- 
\7*  Sàic.  47 
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vrier  18B1 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  «leur 
Autd  (David) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  un  régulateur  de  pression  et  d'écoulement  des  fluides. 

454°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 fé- 
vrier 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Barre  (François-Marie-Auguste),  comptable,  à  Paris,  rue  de  la  Nation,  n*i4,  dix- 
huitième  arrondissement ,  pour  un  porte-fûts. 

455"  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eoutillier  (François-Théodore) ,  représenté  par  le  sieur  Hillon,  à  Paris,  me  Laffitte, 


456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chablin  (Léon-Nicolis) ,  peintre  sur  porcelaine,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- du  - 
Temple,  n*  27,  pour  imitation  de  corne  et  d'écaillé  incrustées  en  métal. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chausscnol  (Jacques-Bernard),  représenté  par  le  sieur  Le  Dtanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n4  2,  pour  un  appareil  aspirateur  applicable  aux  cheminées  et  dans  tous 
les  cas  où  l'on  veut  enlever  l'air  ou  autre  gaz,  dit  aspirateur  Chttussenot. 

458'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clegg  (Ro- 
bert-Dawsorv-) ,  marchand ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chronomètres  dits  horloges 
atmosphériques  ou  chronomètres  à  mercure  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  3i  janvier  1876). 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  19  fé- 
vrier'1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Colin  (Léon-Louis)  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n4  147. 
pour  un  système  de  robwiet-stphon. 

46o"  Lcbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Dejey  (Jean-Marie),  employé  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris,  rue  de  la  Montagne, 
n°  î3,  quartier  de  Passy,  pour  une  canne  ombrifère. 

46i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delarochc  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  Usquin,  à  Paris,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  n°  28,  pour  des  tables  hydrofuges. 

46a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Déniait  (Louis-Albert),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  SainO-Joseph .  n*  8,  pour 
application  de  tout  métal  propre  à  donner  aux  articles  de  bijouterie,  etc.  l'apparence 
de  l'acier  obtenu  par  des  procédés  connus  et  dit  acier  factice. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1 86 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Farjon  (Louis-Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  serrure  et  cadenas  de  sûreté. 

464°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Friqnet  et  fils,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  un  procédé  de  réchauffage  des  fers  et  tôles  par  les  flammes 


46 j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gobcrt  (Corneille-Lambert-Charles-Casimir) ,  docteur  en  médecine,  représenté  par 
le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  procédé  de  pré- 
paration de  caoutchouc,  ton  chair,  pour  pièces  artiâcîellcs  dentaires  en  général  et 
antres  articles  plastiques. 

466"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Goron  (Achille-Isidore),  fabricant  de  chaussures,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  163,  pour  imperméabilisation  des  chaussures.  , 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  é*té  déposée ,  le  18  fé- 
vrier »86r ,  au  secrétariat  de  )àt  préfecture  èn  département  de  la  Semc,  par  le  sieur 
Gretillat  (Henri-louis),  horloger,  éiisant  domicile  h  Ptiris,  nie  de  la  Mfrhodière, 
n*  27.  pour  poids  moteur  applicable  aux  pendules  astronomiques ,  aux  régulateurs  et 
chronomètres  de-  bord ,  etc. 

463*  Le  brevet  d'inveution  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Husson  (François-Charles) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Louis-au-Marais  ^ji*  1 1 ,  pour  une  carde 
peigneose. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lavater  (Manuel-Léopold-Jonas),  fabricant  de  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur 
Jdnlff,  à  Paris,  passage  du  Saumon,  n~  8  et  10,  pour  perfectionnements  apportés 
dans  lu  confection  des  sacs,  poches  ou  étuis  en  caoutchouc  ou  étoffes  imperméables. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îg  fé» 
vrier  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  rie  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  Docte  (Victor) ,  directeur  de  la  fabrique  de  sucre  de  Gembloux  (Belgique),  repré- 
senté par  le  sieur  ru cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  pro- 
cédé d'extraction  du  sucre  de  la  pulpe  de  betterave. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legrand  (Albert-Marc) ,  à  Paris,  rue  des  Matburins-Sainl-Jacques ,  n*  3 ,  pour  un  guide 
suspendu  nour  machines  à  coudre. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  normand  (Jules-Alfred),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  des  Rigoles,  n°  8, 
vingtième  arrondissement ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'extraction  de 
lY-tain. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mnlfctlcs  (François) ,  garçon  de  magasin,  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n*  20,  pour  uo 
système  de  serrures  à  combinaisons  par  chiffres  et  par  lettres. 

47  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
Mathez  (Jean  Bapti.ste-Désiré),  fabricant  de  couverts,  à  Fontcnay-le-Cbateau,  pour 
une  machine  à  planer  les  couverts  en  1er  battu  cl  pour  les  confectionner  à  filets. 

47^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Melon  de  Pradou  (Jules-Emile)  et  Lecoq  (Louis-(iustave) ,  entrepreneurs  d'éclairage, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainlc-Appoline ,  n"  2,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  d'éclainige. 

47G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Monroy  (Amédée)  cl  Roux  (Jean),  marchand  de  vins,  représentés  par  le  sieur  Ri- 
corde.tu,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  une  barcelonnette  automate. 

477°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs 
Rolland  et  Bernard,  tourneurs  en  cuivre,  représentés  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris, 
rue  de  Malte,  n#  5i ,  pour  perfectionnements  aux  balanciers  de  pendules. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Shepard  (  Edward-Clarence) ,  chez  le  sieur  Bricogne,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n*5o,pour  un  appareil  perfectionné  pour  la  carburation  du  gaz  et  l'éclai- 
rage au  gaz. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, .dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Temrey  (Pierre),  mouleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  23,  pour  un  genre  dc,fabrication  de  clous,  marteaux  et  autres  articles 
de  quincaillerie. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
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vrier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Toulotte  (Léon-Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  38,  pour  une 
équerre  k  coulisse  pour  toiser  le  bois  et  la  charpente  en  fer. 

481*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Turner  (Wil- 
liam) et  Gibson  (John-William),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  ponts  dits  ponts  à  plateforme  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  ai  juillet  1874). 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vivier  (Octave) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien .  n'  4;"» ,  pour  des  perfectionnements  apportés  nu*  montres  à  remontoir  par  le 
pendant. 

483"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Weinscheneck  (Léonard),  marchand  de  chaussures,  à  Paris,  rue  de  Yangiraid,  n*  101, 
pour  chaussure  anglaise  avec  semelles  en  cuir  imperméable. 

aS.i'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**mars 
1861  ,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches-dn  Rhône ,  par  le 
sieur  Aman  (S\lveslre),  mécanicien,  place  de  l'Hôtel-de-Ville .  à  Saint-Ch:;mas ,  pour 
un  appareil  propre  à  prendre  la  mesure  des  corsages. 

48.>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
parle  sieur  Badard  (Joseph),  mécanicien,  rue  Sainte-Cécile,  traverse  Briquet,  a'  i, 
a  Marseille ,  pour  une  méthode  de  tourner  et  raboter  les  métaux. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie ,  par  le  sieur  Basin 
j  Alexandre),  à  Chambéry,  pour  machines  simpliûées  et  perfectionnées  servant,  avec 
les  divers  accessoires,  à  la  fabrication  des  pâtes  ou  de  l'huile  de  noix  et  à  la  mani- 
pulation du  miel  ou  de  la  cire. 

487'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin  ,  par  le  sieur  Ber- 
nard (Louis-Constant) ,  chimiste,  à  Wesserling,  pour  un  mode  de  fabrication  du 
sucre. 

488'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Boneau  (Jacques-Noël),  fabricant  de  bretelles,  à  Mcsnil-Esnard ,  pour  un 
métier  à  fabriquer  le  tissu  bretelle  rétréci  avec  boutonnière. 

48g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs  Bou- 
vier frères,  négociants,  à  Vienne,  pour  un  changement  de  navettes. 

4go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le 
sieur  Brousté  (Etienne),  maître  cordonnier,  à  Aiguillon,  pour  un  système  de  fabri- 
cation d«  talons  de  chaussures,  soit  n  la  main,  soit  par  emporte-pièces,  sans  cou- 
turc,  etc. 

491'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1 8^  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenhrs ,  par  les  sieurs 
Del»  ne  frères,  à  Charleville,  pour  l'application  de  la  bonde  sifflante  à  la  conservation 
des  liquides. 

49a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
180 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs  Dieu 
(Louis-Philippe)  et  Baret  (César-Auguste),  mécaniciens,  à  Grenoble,  pour  un  appa- 
reil fixe  ou  portatif  à  distiller  le  marc  de  raisin,  fleurs,  plantes  ou  toutes  autres 
matières  solides. 

493*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Eflertz  (Peter), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  me  de  Bourbon,  n*  4o,  à  Lyon,  pour  perfection- 
nements dans  les  machines  et  appareils  pour  fabriquer  les  briques,  tuiles  et  autres 
matières,  pour  transporter  ces  matières,  et  application  des  susdits  perfectionnements 
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pour  utiliser  la  tourbe,  letîharbou,  le  poussier  et  autres  matières  analogues  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  août  1874). 

dgi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  -jo  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Fubrège  (Camille),  serrurier-mécanicien,  rue  des  Étuves,  n*  i3,  à  Montpellier,  pour 
un  système  de  fermeture  en  fer  avec  chaîne  applicable  aux  magasins  et  autres,  dit 
système  Fabrège. 

495"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  sieur 
Fourny-Hairaud ,  négociant ,  Grande-Rue ,  à  Guérct.  pour  une  machine  dite  la  frot- 
tcusc,  destinée  à  frotter  les  parquets  sans  le  secours  des  pieds. 

«96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 fé- 
vrier 186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du -Rhône, 
par  la  société  Funel  et  Gouirand,  mécaniciens  ,  boulevard  National,  n*  243,  à  Mar- 
seille ,  pour  une  plaque  creuse  pour  presse  hydraulique. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  par  les  sieurs 
Godineau  (Hersant),  (Louis)  et  (Claude),  menuisiers,  à  Montrichart,  pour  un  système 
de  croisées  imperméables,  ayant  la  propriété  d'empêcher  î'enu  c\Lricu;  0  de  péné- 
trer dans  les  appartements. 

498*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r^/é- 
vrier  1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  r*es  Ai  demies,  par  le 
sieur  Husson  (Honoré) ,  mécanicien,  à  Rcmilly,  pour  un  perfectionnement  apporté 
dans  les  appareils  fi  leurs  continus  des  cardes. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordognc,  par  le  sieur 
Lacoul  (Adolphe),  professeur  de  piano,  ùPérigueux,  pour  un  écrin  compteur  de 
monnaie  dit  gold-boxc. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-ct-Oise,  par  les  sieurs 
Lefort  (Pierre-Frédéric)  cl  Desbois  ( Jean-Louis-Fruesl) ,  serruriers-mécaniciens,  rue 
Royale,  n*  5a ,  à  Versailles,  pour  une  machine  à  coudre. 

doi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier ,1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemairc  (Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  un  mode  de  cémentation  par  des  carbonates  alcaliuo-lerreux  et  autres. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Louvrier 
(Charles-Alexandre),  mécanicien,  à  Lods,  pour  une  machine  à  cyliudrer  et  forger  les 
clous  à  cheval  et  autres. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
M'-Cord  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  un  système  propre  à  construire  ainsi  qu'à  charger  et  décharger  les  fusils. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Ma- 
leville  (Raymond),  rue  Fondaudége,  n"  16,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  applicable 
aux  pompes  funèbres,  pour  remédier  aux  conséquences  d'inhumations  trop  pré- 
cipitées. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
i8bi ,  au  secrétariat  dç  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Orne ,  par  le  sieur  Mouchot 
(Augustin-Bernard),  professeur  de  mathématiques  au  lycée  d'Alençon,  pour  un  ap- 
pareil dit  hdiôpompe,  destiné  à  éleVer  les  eaux. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Noël  (Laurent),  place  Saint-Paul,  n*  6,  A  Lyon,  pour  un  système  de  fabrication  de  la 
chenille  à  en  roulage  avec  ou  sans  détord. 

507*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"mare 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Paraf-Javal  frères  et  compagnie,  fabricants,  à  Thann,  pour  des  perfectionnements 
dans  l'impression  des  tissus  destinés  à  la  fabrication  des  boutons. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  fé- 
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vrier  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  Pardou*  (Jean) .  mécanicien,  à  Randan,  pour  une  égrencuse  dite  Par  doux,  et 
pour  le  manège  qui  doit  la  faire  fonctionner. 

5og"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  ie  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
'  Petit  (Louis  Éuenne- Stanislas ) ,  menuisier,  entrepreneur,  rue  des  Grands-Ciseaux, 
n°  5q  ,  à  Orléans,  pour  un  tourne-pages,  destiné  à  tourner  les  feuilles  des  cahiers  de 
musique  et  livres  quelconques. 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure ,  par 
le  sieur  Piraubc  (  Bernard  ) ,  fabricant  de  chaussures ,  rue  du  Fardeau ,  n*  1 3 ,  à  Houen, 
pour  un  genre  de  chaussures  dites  tjulnches  rouenttaises. 

5n*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pluchet  (François-Paul),  fabricant  de  jouets,  A  Paris,  rue  Japy,  n*  a,  pour  ceintures  et 
harnais  pour  enfants. 

5 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
i"66i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  ,  par  le  sieur  Sarda 
(Augustin),  fabricant  de  velours,  rue  Saint-Charles,  n*  17,  à  Satnt-Étîcnnc ,  pour 
l'application  d'une  lisière  dans  la  fabrication  des  rubans  velours  et  autres. 

Si  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
18G1 , «an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Vaccou  (Eugène)  et  Lecomte  (Jean-Philippe),  rue  Ancelot,  n*  9,  an  Havre, 
pour  un  produit  dit  bittérine,  servant  à  la  préparation  du  bttter. 

5 ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barnes  (Edmond),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin  « 


transmettre  les  dépêches. 

5i5*  Le  brevet  ci  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Mélanger 
(Charles),  à  Freines,  pour  fabrication  et  emploi  des  oxydes  décolorant  les  jus  végé- 
taux, sous  la  forme  d'association  de  ces  oxydes  avec  des  matières  granulées  et 
poreuses,  et  spécialement  de  l'hydrate  de  peroxyde  de  Ter  présenté  sous  celle  forme 
aux  jus  sucrés. 

5 1 6°  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  S«-iue,  par  le  sieur 
Brade  (Abraham-Gérard) ,  a  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  20,  pour  une  méthode  de  con- 
servation de  totites  espèces  de  matières  animales  et  végétales. 

5 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été-déposée,  le  a3  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chappelier  (Marie-Joseph-Firmin),  représenté  par  le  sieur  d'Auhrévillo,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  60,  pour  une  presse  articulée,  avec  batterie  mécanique, 
pour  le  façonnage  des  cartes  à  jouer. 

5iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  23 fé- 
vrier 1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chassagiie  (Claude)  .cultivateur,  représenté  parle  sieur  lu  cordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  charrue. 

5 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  -ai  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  les  sienra 
Comte  (  Edouard  )  et  Prévost  (  Édouard  ) ,  filateurs ,  représentés  par  le  sieur  Bos-Darnis , 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n"  36,  pour  des  perfectionnements  aux  procédés  de  dégrais- 
sage des  laines. 

020*  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  26  lé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Curty  (Marie-Lucien),  à  Paris,  rue  des  Deux^cue.n*  i5,  pour  un  pyromètre  à  pres- 
sion variable. 

SaV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  io  a5  février  1861 .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeia*,  par  les  sieur»  Oimock  (Ira) 
et  Hollaud  (Goodrich),  représentés  parle  sieur  Barrault,  à  Paris.,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  apportes  dans  les  machines  propres  à 
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nettoyer,  assortir  et  retordre  la  soie  et  les  autres  matières  filamenteuses  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  28  décembre  1874). 

5aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  ?5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Durand  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Botidy ,  n'  54 . .  pour  l'application  de  Y  électricité  aux  perçages  de  matières  quel- 
conques telles  que  métaux,  cartons,  toiles,  papiers,  etc. 

5a3*Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée». le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Grasset  (Laurent),  capitaine  au  long  cours,  rue  d'Orléans,  n*  55,  au  Havre, 
pour  un  petit  appareil  pour  écrire  la  nuit  et  en  chemin  de  fer,  malgré  le  mouvement 
dn  wagon,  dit  l'indispensable. 

5»a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guilhon  (Jean),  bijoutier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dupré,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin  ,  n*  3a5 .  pour  une  machine  à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

5a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  ai  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Huart  (Joseph- Alexandre),  avoeat.  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  29,  pour  des  moyens  préservatifs  et  cura  tifs  de  la  maladie  de  la  vigne  et 
autres  végétaux. 

5a6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Innocent  (Léou-Désiré),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n'  3,  pour  un  pro- 
cédé de  pavage  et  de  dallage  en  pierres  factices. 

537"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lesueur  (Antoine-Nicolas),  fabricant,  a  Paris,  boulevard  des  Amandiers,  n*  78,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  panneaux  en  faïence. 

5a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
sieur  Long  (Henri),  rue  Saint-Basile,  n"  29,  à  Marseille,  pour  une  presse  à  double 
cloche  propre  à  la  fabrication  des  vermicelles ,  etc.  - 

529'  Le  brevet  d'invention  de  quituc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  fé- 
vrier 1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  par  la 
demoiselle  Maxton  (Jane),  (abricante  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  l'adop- 
tion d'un  système  de  bord  pour  les  tulles  en  bandes  en  général,  et  spécialement  pour 
les  tulles  guipures. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Munts  (William-Henry),  représenté  par  le  sieur  Rîcordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  pour  un  frein  a  vapeur  à  double  efTet. 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Muntz  (William-Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  signal  avertisseur  sur  les  chemins  de  fer. 

53a*  Le  brevet  d'nfvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aa  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paganetti  (Jean-Baptiste),  fumiste,  à  Paris,  me  Grenetat,  n*  48,  pour  un  appareil  de 
chauffage. 

533"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  fé- 
vrier 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Petit-Jean  (François),  tablctier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris,  rue  Satnte- 
Appoline,  n*  a,  pour  l'application  de  la  peinture  sur  les  objets  en  corne  de  buffle, 
«t  notamment  sur  le  bulTle  des  brosses  de  tout  genre. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a3  fé- 
vrier 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piatii  (Thomas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Croissant,  n*  6,  pour  un  propulseur 
pour  la  navigation  k  vapeur. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  fé- 
vrier iStTi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Ponche  (Louis-Narcisse)»  manufacturier,  Scellier  ( Jean-Bapliste-Joseph ) ,  serrurier» 
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et  Brasseur  (Marie-Pierre-André) ,  négociant,  représentés  par  le  sienr  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"45,  pour  un  système  de  piston  élastique  et  métallique 
applicable  aux  pompes  à  eaii,  à  vapeur,  à  air  et  à  gai. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Roudet  (Jearv-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  29,  pour  appareil  à  défricher  et  labourer  dit  appareil  Roudet. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Salaville  (Scipion),  négociant,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n*  69,  pour  un 
système  d  appareil  propre  à  brûler  l'eau  dans  toute  espèce  de  foyer. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fé- 
vrier 1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Samuel  (Pierre-Augustin)  et  Ozou  de  Verric  (Auguste-Toussaint),  à  Paris,  le  premier, 
rue  Saint-Maur,  n°  194,  et  le  deuxième,  rue  Lamartine,  n°  27,  pour  une  clef  à  serrer 
les  écrous. 

539°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée ,  le- 26  fé- 
vrier 18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schlurnberger  (Albert),  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Millier,  à  Paris,  rue  Saintc- 
Croix-de-la-Bretonnerie,  11*37,  Pour  unc  niatière  colorante  violette  cthleue  tirée  de 
la  quinoléine. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Siman 
(Alexandre),  ferblantier,  à  Dcnain,  pour  un  appareil  allumoir  pour  le  gaz. 

5a i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Slen- 
ger  (Jacob),  verrier,  à  Rive-dc-Gier,  pour  la  fabrication  des  verres  de  montre  et 
toute  autre  forme  de  verres  bombés,  en  les  moulant  par  plusieurs  a  la  fois  en  fabri- 
cant le  verre.  ** 

54 a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taurigna  (Alphonse-Denis),  sériciculteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  |>our  un  appareil  économique  et  hygiénique  d'incu- 
bation et  d'éclosion  des  vers  k  soie  dit  couveuse  Taurigna  perfectionnée. 

543*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Thompson 
(William )  et  Jenkiu  (Heeming),  représentés  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  u*  i4 ,  pour  d<s  perfectionnements  dans  les  moyens  de  communication 
télégraphiques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  35  août  1874). 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier i8»u  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Toussaint  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  sacsde  voy;ige,  représenté  par  le  sieur  Brcsson. 
à  Paris,  me  de  Malle,  11° ai,  pour  un  éventail  à  usages  variés. 

54ô°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1861,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Trot  ry- La  ton  eh  e  frères,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'33,  pour  des  perfectionnements  aux  chapeaux  feutre,  bastis  en  ouate  de 
laine  cardée  ou  de  poils  arçonnés  pour  chapeaux,  capelines,  etc.  etc. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Wahl  (  François-Théobald)  et  Pradel  (François),  représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'alimenUtcur 
Giflfard. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barnes  (Edmund-F.),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  coussinets  et  les  supports  de  rails. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier i8(h,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bernardbeig  (Alexandre) ,  négociant,  et  Sirbcn  (Germain) ,  boulanger,  représentés 
parle  sieur  Wagner,  à  Paris,  rue  d'Angoulème-du-Temple,  n'  10,  pour  le  pain  de 
gluten  perfectionné.  <  » 
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54o*  Le  brevet  d'invention  de quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur 
Bonnor  jeune  (  Nicolas),  maître  de  forges,  à  Donjeux,  pour  guides  lamineurs  suppléant 
aux  ouvriers  des  cylindres. 

55o*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bossi  (  Hcnri-Edvige-Antoiue-Léonard ) ,  inspecteur  des  chemins  de  fer  du  Nord ,  élisaut 
domicile  à  Paris,  hôtel  de  la  Chapelle,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n*  44.  pour  épu- 
ration des  huiles  sans  acides. 

55i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burns  (Charles], 
représenté  parle  sieur  Brandon,  a  Paris,  riuj  Gaillon,  n*  i3,  pour  une  tournure  amé- 
ricaine (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  janvier  1870). 

5Ô2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrèze,  par  le  sieur  Cabieu 
(Edouard),  chez  le  sieur  Chamard,  docteur-médecin,  à  Kpicrré,  pour  application 
d'une  plante  a  la  fabrication  du  papier. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chapman  (Henry)  et  Bayley  (John-Clotves) ,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  n  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés 
galvauoplasliques  d'électro-métallurgie. 

554"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dont  la  demande  a  él<i  déposée ,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rbôue,  pur  les  sieurs  Clé- 
ment (Jean-Antoine)  et  Jacquet  (Claudc-Hippolxlc),  me  Martin,  u*  7,  à  Lyon,  pour 
un  tiroir  à  piston  annulaire  et  à  pression  équilibrée. 

555°  Le'brevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  8  mars 
1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Codvelle 
(Valentin).  professeur,  à  la  Bassée,  pour  une  machine  à  écrire. 

550*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Corbin-Debûissièrcs  (Nicolas-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  un  four  à  réverbère  mixte  et  hermétique. 

557"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dqnt  lu  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Derriey  (Jules),  mécanicien,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  Mémlinonlant,  n°  3i , 
pour  porte-foret  graisseur. 

558°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Devers  aîné  (Jean) ,  à  Angouléme,  pour  un  moteur  à  mouvement  ^continu. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dis  Bouchcs-du-Rhônc ,  par  le 
sieur  Donguy  (Jean),  tapissier,  place  Notrc-Dame-du-Monl ,  n°  7,  à  Marseille,  pour 
Un  sommier  pliant  système  Donguy- 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Duneuflbur  (Antoine- Alphonse),  bijoutier  eu  acier,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple ,  n*  18 ,  pour  un  système  de  fermoir  à  ressort. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Frilct  (Jeau-Philibert-Antoine)  et  Mahieu  (Joscpb),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  disques- 
signaux,  de  chemins  de  fer. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
j8Gi  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Gay 
(Guillaume)  et  (Philippe),  rue  de  la  Reine,  n*  33,  à  Lyon,  pour  un  moteur  hydrosta- 
tique fixe  et  mû  par  eau  froide. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  par  le  sieur  Girié  fils 
(Antoine-Frédéric),  rue  de  la  Reine,  n*  10,  à  Lyon,  pour  agglomérés  de  bouille  me- 
nue et  de  poussière  de  coke. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans . dont  I*  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  le  sieur 
Goiran  (Vincent),  sellier, à  Melte,  pour  an  système  de  collier  de  voiture. 

565"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le, sieur 
Heiller  (Jean-Baptiste),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard -de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  purger  les  fils  de  soie,  bourres 
de  soie  et  en  général  les  fils  de  toute  nature. 

566*  Le. brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  »8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Hermann-Lachapellc  et  £lover,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  un  système  de  machine  loco mobile  verticale  à  chaudière 
indépendante.  * 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs  Jouffray 
aîné  et  fils  et  Antoine  Jouffray,  constructeurs  mécaniciens,  à  Vienne,  pour  applica- 
tion aux  transmissions  de  mouvement  des  machines  A  papier,  d'un  système  de  tam- 
bours-cônes dont  le  but  est  de  faire  varier  instantanément  la  vitesse  des  différentes 
parties  de  ces  machines ,  afin  de  régler  la  tension  dn  papier  entre  ces  différentes 
parties. 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >t  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kuglcr  (Georges),  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  n*3,  pour  une  méthode  de  couverture 
des  ressorts  destinés  à  la  confection  des  jupons  et  autres  articles. 

56g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférienrc ,  par  ta 
dame  veuve  Leblond  (Marie  Lécuyer),  mécanicien,  et  lesienr  Palfraine  (Hipporyte), 
-menuisier,  représentés  par  le  sieur  Denicule,  rue  Berthelot,  à  Elbeuf,  pour  une  ma- 
chine dite  batterie  continue. 

070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1 861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Louit 
(Édouard),  rue  Maucondinat,  n*  ai,  à  Bordeaux,  ponr  un  bouchage  s'appliquant à 
tous  genres  de  vases. 

571°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  'déposée,  le  27  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dp  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mac-Donald  (Wil- 
liam), caporal  an  deuxième  régiment  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  Britannique, 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  a  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  ponr  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  selles  militaires  et  aux  étriers  employés  pour  lesdites  :>elles 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8 mai  1874 ). 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  stcur 
Manceaux  ( Rrançois-Jules) ,  manufacturier,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n°  3i ,  pour  de» 
projectiles  propres  aux  armes  de  précision. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
Mayer  et  Pierson ,  photographes,  représentes  par  le  srenr  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  20 ,  pour  des  portraits-cartes  stéréoscopiques. 

57a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Millet  (Jules),  fabricant  de  jalousies ,  à  Paris ,  rue  du  Fanbourg-Saint-Antoine ,  n*  1 5g , 
pour  un  système  dejalonsies. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Pcrrin  (Nicolas),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Denis,  à  Paris,  rue  Saint- 
Etienne-Bonne-Nouvelle,  n'  5,  pour  un  appareil  de  sûreté  propre  à  brouiller  le  mot 
de  secret  des  coffres-forts  après  leur  fermeture. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poli  (Jean-Mare),  chauffeur,  a  Paris,  avenue  de  Clichy,  11*96,  pour  une  soudure 
particulière  propre  à  souder  les  rotules -de  caoutchouc. 

577*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1861 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rimmel  ^fc)tt~ 
gène  ) ,  parfumeur,  représenté  parle  sieur  Miction ,  à  Paris ,  me  Richer,  n'  SA .  pour 
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un  procédé  pour  la  vaporisation  des  parfums  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, -expi- 
rant le  18  février  1875). 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tussaud  ( Félix ),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Glane,  à  Paris,  rue  Sairrte- 
Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  4c  caisses  et  d'outils  destinés  aux  arbres ,  arbustes, 
etc.  permettant  la  conservation  de  ces  végétaux. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vëndecasteole  (Jean-Louis),  brasseur, représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  53 ,  ponr  des  perfectionnements  à  la  fabrication  de  la  bière. 

68o°  Le  brevet  d'invention  de  qui  née  anst  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Albrecht 
(Charles-Edmnnd) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  è  Paris,  boulevard  Saint-MàYtin , 
n*  33,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  manomètres,  baromètres  et  autres 
instruments  pour  mesurer  et  indiquer  la  pression  des  fluides,  pas  et  liquides. 

58ia  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été tléposée,  le  9  mars 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube,  parles  sieurs  Barroux 
(Léon)  et  Viry  (  Emile) ,  maîtres  de  forges ,  à  Vcndeuvre-sur-Barse ,  pour  une  machine 
a  laver  le  minerai  de  fer  d'alluvion. 

582*  Le  brevet  d'invention  <le  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Baudon» 
Porches  et  fils,  à  Lille,  pour  un  calorifère  hygiénique  aéropsyehroternie. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bercés 
(Laurent- Arnaud- Aristide-. Marcelin),  à  Paris,  rue  Saint-Germain-1*  Anxerrois ,  n*88, 
pour  une  pihmneuse  à  vapeur. 

584'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a /té  déposée,  le  28  fé- 
vrier r86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bethmont  (Pierre-Henri),  fabricant  d'éventails,  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte ,  n*  24 , 
pour  bois  d'éventails  à  surprise. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
rouillon  dit  Moura  (Bertrand),  docteur-médecin,  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière, 
n*  i3,  pour  nu  instrument  de  chirurgie  dit  pharyngoscope.  ' 

j86"  Le  brevet  d'invention  de  quinze^ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cham- 
blant  (Pierré-Marie-Joseph),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  36,  pour  un  sys- 
tème de  bouchage. 

587'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Charles  Leroy  et  Durand,  société  en  nom  collectif,  fabricants  de  bougies  et  d'acide 
stéarique.  route  de  Fontainebleau,  n*  25  ,  commune  de  Gentilly,  pour  une  sonnerie 
électrique  appliquée  aux  presses  hydrauliques. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Chiron 
(Jacques-Philippe),  meunier,  à  Aramon.  pour  un  appareil  destiné  à  nettoyer  le  blé. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Cuit  (  Charles] ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paria ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 , 
pour  un  gril  de  cuisine. 

5()0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Deschamps  (Octave-fcéon) .  mécanicien,  et  Petithomme  (Frédéric-Marcel),  charpen- 
tier, représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  battre  et  aux  manèges  destinés  à  les  con- 
duire. > 

5oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dubou- 
t  loy  fils  aîné  (Louis-Henri),  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
«•  ô«,  pour  divers  produit»  ou  objets  propres  à  la  parure  de  dames,  résultant  d'un 
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5ga'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durai 
(Auguste),  mécanicien,  à  Pari»,  rue  des  Vertus,  n*  20,  territoire  de  la  Villetle,  pour 
un  étau  parallèle  tournant  combiné  avec  une  machine  à  percer. 

5q3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
S.  Gaillard  (François-Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  pour  des  modes  de  publicité  perfectionnés. 

5o4*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  par  le  sieur 
Griguet  (Louis),  à  Vendresse,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à 
broyer  les  grains  de  brasserie  et  les  grains  servant  à  la  nourriture  du  bétail. 

5g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"mars 
1861,*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  G  ri  son 
(Haoul-Hippol)  te),  agriculteur,  à  Paris,  rue  des  Bois,  n*  a5,  territoire  de  Belle  ville, 
pour  un  frein  automoteur  à  serrage  instantané. 

596°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Haussmann  (Nicolas-Valenlin),  Badin  (Alfred-Jean-Marie)  et  Tellier  (Charles-Lonis- 
Abel),  représentés  par  le  premier,  a  Paris,  rue  Tailbout,  n"  80,  square  d'Orléans, 
n"  5,  pour  production  du  froid  et  de  la  glace  par  la  liquéfaction  et  la  vaporisation 
successive,  à  l'aide  de  In  compression  et  du  vide,  des  gaz  et  des  vapeurs  liquéfiables. 

597"  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  par  le 
sieur  Guéri :j  (Félix- Raphaël),  fabricant  de  parapluies,  rue  Gauleriu,  n*  95,  è  Rouen, 
pour  une  échelle  brisée  pour  échafTaudage  et  sauvetage. 

5f|3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au  .s ,  do  it  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mars 
186 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hitschler 
(Auguste) ,  teneur  de  livres,  a  Paris,  rue  de  Lille,  n"  J9 ,  pour  un  système  de  scie. 

599*  Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joly  (Benoit),  tailleur  de  cristaux  ,  à  Paris,  rue  du  Petit-Pont,  n*  i5 ,  pour  un  système 
de  salières. 

Coo"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lang  (Benoît), 
fabricaut  d'objets  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  29,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tétines  pour  bibe- 
rons (patent  •  anglaise  de  quatorze  ans  ,  expirant  le  >o  février  iS-jb). 

G01*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Leras 
(Jean-Pierre-Napoléon) ,  inspecteur  de  l'académie,  a  Besançon,  pour  un  procédé  pour 
recouvrir  des  métaux  par  des  alliages  ou  d'autres  métaux. 

602"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
1862  ,  au  sccréiariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le  sieur  Mail- 
lol-llardy  (Nicolas-Gilbert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  nécessaire  de  fumeur. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  6  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parle  sieur 
Mattrais-Lhuissier,  serrurier,  a  Cliinon.  pour  un  genre  de  pompe. 

6oa'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Michel  (Kdmond),  chimiste,  et  Bourdet  (François-Edouard),  avocat  à  la  cour  impé- 
riale, le  premier,  quai  Impérial,  u'  4,  à  Putcaux,  le  deuxième,  à  Paris,  avenue  de 
l'Impératrice,  n*  23,  pour  un  étrier-frein  applicable  aux  voitures. 

6oô°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1801,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Porter  (Charles-Talbot) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mutin,  n"  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  régulateurs  centrifuges  appli- 
cables aux  machines  à  vapeur  de  la  marine  et  autres,  ainsi  qu'a  d'autres  moteurs. 

tioG'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 18'it ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Poulet  (Jean-Joseph-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
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Sébastien,  n*  45,  pour  de*  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  platef- 
ormes et  des  plaques  tournantes.  1 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *8  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rentlinger  (Charles),  photographe,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  «5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  portraits-cartes  de 
visite.  *  •  • 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rigol- 
lot  (  François),  modeleur-mécanicien,  à  Paris\  côté  de  l'Étoile,  n*  3,  dtx-septième  arron- 
dissement ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  chevilles-rivets  pour  les  chaussures 
clouées. 

609*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scho- 
lier  t Lucien- Amand-Jean),  bijoutier,  À  Paris,  rue  du  Vertbois,  n*  71 ,  pour  un  genre 
de  bracelet. 

6io*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Siemeus 
(Charles-William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  apporte*  aux  machines  fonctionnant  par  l'expan- 
sion et  la  contraction  alternative  des  gaz  ou  d'autres  fluides  élastiques  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  août  1874). 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  (allemande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van- 
decasteele  (Jean-Louis),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  h  Paris,  l>onlevard  Saint- 
Martin,  n"  33,  pour  divers  perfectionnements  apportés  à  la  traction  des  voitures  et 
des  machines  de  chemins  de  fer. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  André 
(Jean-Louis)  et  Gtiillot ( Philippe-Ferdinand),  fabricants  d'eaux  gazeuses , représentés 
par  le  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  appareils  de  ménage  pour  les  eaux  gazeuses. 

6i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Dos 
(Germain),  monteur-mécanicien,  rue  du  Donjon,  u*  12,  à  Epcrnay,  pour  un  porte- 
allumettes  en  foute. 

6 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  de  Ca- 
necande  (Henri-Emmanuel),  élisant  domicile  au  secrétariat  de  la  préfecture,  à  Lyon, 
pour  le  nougat- fonte. 

6 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  * 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
Chardeyron  (Alfred) ,  mécanicien ,  rue  Saint-Étienne ,  n*  7 ,  à  Tours ,  pour  un  instru- 
ment dit  extenseur  Chardeyron,  destiné  à  bander  les  fils  de  fer. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
1861 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chosson 
(Charles-Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  gant  perfectionné. 

617"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Daras 
fils  (Charles),  potier  d'étain ,  à  Metz,  pour  un  robinet  en  étain ,  ajustage  en  caout- 
chouc. 

61 8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
>  86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Devisme 
(Louis-François) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  pistolet  revolver  de  poche  ou  d'arçon  à  canons  mul- 
tiples. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Disderi 
(André-Adolphe),  photographe,  k  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*8,  pour  un  sys- 
tème de  chambre  noire  photographique  dite  chambre  instantanée. 

620'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
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1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  ;  par  le  sieur 

Druart  (Louis-Casimir),  régisseur,  à  Saint-Michel,  pour  un  séchoir  colonne  à  an? 
chaud  pour  grains. 

6ai°  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la.  demande*  été  déposée,  le  9  mors 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Druart  (Loués-Casimir),  régisseur,  a  SaintrMichel ,  pour  une  machine  à  faire  des 
briques.  •   "  *' 

622*  Le  brevet  d'invontion  de  quinze ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hle-et-Vilaine,  par  les  sieurs 
Fili  et  Billot,  mécaniciens,  rue  GaiUon,  n*  7,  à  Bennes,  pour  une  machine  à  mé- 
langer le  beurre  et  la  terre  a  poterie. 

6î3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Four- 
nier  du  Marc-Fournier  ( Jean-Marc-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Borrault,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  moyens  de  représenter  au  théâtre  les  eaux 
tranquilles,  des  lacs,  des  étangs,  etc. 

62  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Geoffroy  (Pierre-Frédéric)  et  Garnier  (Jude),  fabricants,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix- 
de-la-Breton nerie,  n*  35,  pour  une  application  de  plaqué  sur  une  chaîne  ancienne 
dite  chaîne  allemande. 

623"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  mars 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  parle  sieur  Gervais 
(Lonis-Marie-Joseph-Alfred) ,  rue  des  Etuves,  n*  2  ,  maison  Mion,  h  Montpellier,  pour 
l'applicatfon  des  appareils  de  graduation  au  traitement  des  eaux  mères  provenant  des 
évaporations  des  eaux  de  la  mer,  afin  d'en  obtenir  les  produits  qu'elles  contiennent. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bh6nc,  par  les  sieurs 
Gonon  père  (Jean-Jacques)  et  Gonon  fils  (Henri-Amarius) ,  rue  Villcroy,  n*  27.il 
Lyon ,  pour  une  crinoline  dite  de  la  Violette. 

627*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars  1861  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Greenwood  (Ste- 
phen),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n*  23, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  la  Jacquart  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  a 4  août  1874). 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parle  sieur  Hardy 
(Edouard-Alexandre),  bijoutier  en  or,  h  Paris,  rue  du  Temple  ,  n*  i3o,  pour  un  sys- 
tème de  chaîne  planée,  à  l'usage  du  bracelet  et  de  tout  ce  qui  concerne  Ja  bijouterie 
en  or  ou  tout  autre  métal  employé  dans  l'industrie. 

629*  Le  lire vet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  mars 
j  80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Henry- 
Gillet  (Antoine),  teinturier,  à  Savonnières-devant-Bar ,  pour  un  système  de  travail 
mécanique  appliqué  à  la  teinture  des  matières  leitiles  filées  et  dévidées  en  éche 
veaux. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Hochard  fils  (Alexandre-Ferdinand) ,  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  35,  pour  un  genre  de  fourneau  portatif  en  faïence  avec 
bouilloire. 

63 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éé  déposée ,  le  4  mars 
]86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Imme 
(Julius) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23  . 
pour  un  appareil  électro-galvanique  de  friction. 

632°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
miable  (Amand-Athanasc) ,  tableticr,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saintc-Appoline,  n°  2,  pour  des  perfectionnements  dans  divers  travaux  de  coutelle- 
rie, applicables  à  d'autres  industries. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée ,  le  5  mar.«. 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 
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comte  (Bernard),  À  Pari»,  me  Lamartine,  n*  33,  pour  perfectionnements  apportés 

aux  garde-robes  ordinaires. 

634'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,,  par  le 
•ieur  Maguin  (Jean-Vincent),  manufacturier  des  pâtes  françaises ,  à  Clerraoot-Fer* 
rand ,  pour  le  moyen  de  sécher  les  pâles. 

'63  j*  l«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mars 
i8<h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
roni  (  Marco) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  télégraphiques  du  système  Morse. 

63G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson 
(Jules-Gustave),  fabricant  de  verrerie,  représenté  par  le  sieur  Fucordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  mode  de  conservation,  d'emballage  et  de 
transport  des  beurres  et  crèmes. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier 
(Pierre-Alexis),  employé,  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n*  3g,  territoire  du 
Petil-Montrouge  pour  un  appareil  de  ventilation  pour  fosses  d'aisances  fixes  ou  mo- 
bilts,etc.  t 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône.par  le  sieur  Million 
(Francisque),  quai  de  la  Charité,  n°  3i  ,  à  Lyon,  pour  chauffage  intérieur  des  ma- 
chines à  air,  de  n'imnortc  quel  système,  ou  des  machines  à  fluides  élastiques  quel- 
conques, le  charbon  étant  placé  dans  un  foyer  extérieur  et  indépendant  des  appareils 
mécaniques. 

63g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 

1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Moreau  (Alexandre-Augustin),  fabricant  de  tricots,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
métiers  circulaires  à  tricoter. 

64o"  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5  mars 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Perrin 
(Jérôme-François),  constructeur  de  chaudières,  représenté  par  le  sieur  Martin, à 
Paris,  rue  de  la  Goulte-d'Or,  n°  4a,  pour  la  fabrication  d'une  forge  portative. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mars 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Porte  (Jean),  entrepreneur  de  bâtiments,  et  G  roi  lier  (Baptiste),  contre-maître,  à 
Sorgucs,  pour  un  genre  de  ciment  dit  ciment  paveur. 

64a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stewart  (  David- 
Yoolow)  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n"  46 .  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  dos  moules  pour  la 
foute  des  métaux  (patente,  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  septembre  1874). 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Tesse-Du  rivaux ,  directeur  de  la  sucrerie  du  sieur  Tilloy-Delaune ,  à  Courrières,  pour 
perfectionnements  dans  les  appareils  de  distillation. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Bacque- 
ville  (Charles),  menuisier,  quai  de  la  Haute  Dénie,  n'  23,  à  Lille,  pour  un:  robinet 
bottard  à  cheminée. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barrier 
(Abet-Louia-Fraiiçois).  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  46,  pour  un  jouet  d'en- 
fant (fusil  inexplosible). 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barthé- 
lemon  (Joseph  Marcel-Gustave),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Lorelte,  n*  33,  pour  une 
machine  qui  additionne  seule. 

€47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Aisne .  par  le  siour  Bertbicr 
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(Auguste),  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Farguiers,  pour  un  système  de 

6*8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Burgenath  (Pierre-Paul),  négociant,  a  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
l'albumine  végétale.  , 

6<9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la^demande  a  été  déposée ,  le  1 î  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
Cibert  (Victor),  horloger,  rue  Colbert,  na  33  ,  à  Tours,  pour  une  machine  à  tailler  et 
à  arrondir  les  roues  d'engrenage. 

65û*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
Dandrieu  (Laurent),  fabricant  de  carreaux  en  terre  cuite,  à  Casteljaloux ,  pour  un 
procédé  de  coloration  en  noir  des  carreaux  en  terre  cuite. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David 
(Claude),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  l'Église,  n*  îg,  territoire  de  Batignolles,  pour 
un  système  de  voie  ferrée  comprenant  les  rails,  les  coussinets,  les  coins,  les  signaux 
et  notamment  les  aiguilles  et  leur  ouverture  ,  sans  avoir  besoin  d'aiguilleurs  spéciaux. 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sirur  Del- 
nest  (Auguste) ,  mécanicien- constructeur ,  représenté  par  le  sieur  Donneville,  a  Paris, 
rue  de  1* Échiquier,  n*  3g,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  roues 
hydrauliques. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
F.  Dubosc  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Barraull,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  des  moyens  d'extraire  et  d'appliquer  la  matière  colorante  bleue 
et  violette  que  l'on  retire  de  la  cinchoninc ,  etc. 

65î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  A  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Evrard 
(Augustin),  a  Douai,  pour  un  système  de  cages  et  de  wagons  destinés  à  l'extraction 
et  au  transport  des  produits  de  l'exploitation  des  mines. 

655*  Le  brevet  d'invention  dr  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  i3  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Fleury  (Édouard-Nicolas) ,  teinturier,  à  Amiens,  pour  la  métallisation  des  cartons  de 
presse. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mers 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sci ne- Inférieure ,  par  le 
sieur  Fleury  (Nestor),  menuisier,  rue  Bard,  n*  7,  au  Havre,  pour  une  fermeture  de 
fenêtre  à  levier  brisé  ou  excentrique. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Glotin 
( Pierre- Joseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  me  Saint  Sébastien  ,  n*  45, 
pour  un  système  propulseur  gouverneur  dit  godille  éi  olueur. 

658'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  7  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Golden- 
berg  (Mcudelle),  horloger,  représenté  par.le  sieur  Bicordeau,  à, Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  î3,  pour  une  montre  à  remontoir  perfectionné. 

65q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Grand- 
iean  ( Henri- Aimé),  négociant,  représenté  parle  sieur  Bogelet,  nie  Ponsardin,  n*  9. 
a  Beims,  pour  perfectionnement  du  métier  à  tisser. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guérin 
( Ferdinand- Léopold),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte  Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  mode  d'annonces  ou  de  publicité. 

66i*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Hall 
frères,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appolinc,  n*  3 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  métiers  à  tulle. 

66a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
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1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hanson  '! 
(Charles) ,  armurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg,  n*  ?3.  pour  un  procédé  propre  à  enflammer  la  poudre  à  canon  et  autres  com-'« 
posés  explosifs  dans  les  armes  à  feu  et  dans  l'artillerie.  1 

663°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joïv  ' 
(Pierre-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Gufon.  à  Paris,  boulevard  " 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  système  de  plancher  en  feraver  chevétres  rigides. 

664"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?8  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kunstmaun  1 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65,  peur  ' 
un  appareil  de  graissage  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  •• 
1"  février  i875). 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars  1 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Lecté  ) 
(Ambrojse),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  64,  pour  un  damier  numérique  décimal.  ■! 

666'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  6  mars1 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroy 
(Emmanuel-Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SainUMar-  1 
tin,  n*  33.  pour  des  tampons  élastiques  pour  les  pieds  des  meubles.  .< 

G67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars  1 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lewan-  .' 
doski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordcaju,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg., 
n*  23 ,  pour  un  système  de  signaux  avertisseurs  sur  les  trains  de  chemins  de  fer.  1 

668''  Le  brevet  d'invention  detjuiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéè,  le  6  mars 
186 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Narat  , 
J  Barthélémy -Edouard),  ù  Paris,  rue  de  l'bcole-de-Médccine ,  n*97,  pour  un  genre  de 
•bougie  dite  bougie  des  villes  cl  des  campagnts.  { 

669"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  I 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noi- 
rot  (Jules-Jcan-Iiaplistc),  fabricant  d'articles  de  caoutchouc,  a  Paris,  nie  de  La  Roche-  I 
foucauld,  n9  39,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  en  caoutchouc. 

670"  I*c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei4  mars  . 
1861 ,  au  kccrétari.it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Plu-  , 
meau  (Jean) ,  à  Pujard ,  pour  une  machine  propre  à  concasser  la  pierre  pour  les  che-  h 
mins.  , 

67  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars  , 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfccturedu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Provost  ( 
(Loiiis-Augusli-),  menuisier,  au  l'clit-Colombcs,  pour  un  manège  de  chevaux  de  bois. 

672*  Le  brevet  d'iuvenl  ion  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  , 
Schittlin^er  { Mathieu) ,  mécanicien ,  à  Mulhouse ,  pour  un  système  de  pompe  alimen-  j 
taire  aspirante  et  foulante. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1  a  mars, 
ï86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur  Soulier  , 
(Hippolyte),  employé  à  la  fabrication  des  vinaigres,  à  Nîmes,  pour  la  coloration  des 
vins.  .  ir 

674°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5 mars  ,j 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Tra-> 
vers  (Germain),  fabricant  de  battants,  rue  Montaud,  n*  12,  à  Saint-Étienne,  pour'o, 
perfectionnements  apportés  au  système  d'ascension  des  battants  brocheurs  employés  » 
dans  les  .métiers  à  tisser  les  rubans. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tômarso, 
18G1 ,  au, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Vanhoe-  - 
garden  (Edouard)  ,  rue  de  Mous,  n*  a,  à  Valencicunes,  pour  des  moyens  de  fabriea-  J 
tion  des  liqueurs  vineuses  ou  alcooliques.  ». 

b-C*  Le  Ls  ev-  !  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  marlL 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Àlharet  '. 
(Jeau-François-A'itoine) ,  tourneur,  elc.  à  Paris,  nie  du  Faubourg-Saint-Marlin, 
n*  "09 ,  pour  n  i  système  de  montage  de  poignées  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

077'  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  mars- 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ar-  1 
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naud  (Charles)  et  Labriola  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Barra uh,  a  Paris... 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  propulseur  perfectionné. 

678*  Le  brevet  d'invention  do  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mars 
18G1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Buyer  (Joseph) ,  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  36 ,  pour  des  perfectionnements  apportes  «ux  divers  objets  en  fonte, 
notamment  aux  roues  et  aux  engrenages  de  toute  sorte,  aux  cylindres  de  laminoirs, 
aux  grilles,  aux  articles  d'industrie  et  de  cuisine. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
186* ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cail- 
loué  (J '-Georges),  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n*  18,  faubourg  Saint-Antoine,  pour  un 
système  de  marque»  spécialement  destinées  au  jeu  de  wisth. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cook 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*A5»  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  crinolines. 

G8t*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cookc  (James), 
fabricant  d'appareils  a  gai,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydau* 
n*  28  ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  grillage,  le  traitement  ou  le  finissage  des 
tissus,  des  fil*  des  feutres  et  autres  matériaux  semblables  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  i4  septembre  1874). 

682*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Da- 
vid (Jean) ,  à  fierson ,  près  BJayc .  pour  un  système  de  roues  en  fer  et  en  fonte  pour 
charrettes  et  voitures. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David 
( Antoine-Félix- Ysay),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  56,  pour  un  sys- 
tème de  chauffage  de  l'eau  des  baignoires  au  moyen  de  la  vapeur  et  au  momeut  où 
l'eao  entre  dans  lesdites  baignoires. 

684*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 

Îeuch  (Pierre) ,  fabricant ,  à  Paris ,  quai  des  Orfèvres ,  n*  b,  pour  une  machine  propre 
tresser  une  imitation  de  lisière  pour  chaussons. 

68j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Denis 
aîné  (  Jean-Baptiste  j ,  caissier,  à  Paris,  rue  d'Amboi?e,  n°  7,  pour  un  registre  casier 
pour  coupons  d'actions. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dion 
(Antoine-François),  tourneur,  à  Paris,  rue  de  l'Aima,  n°  1 1 ,  territoire  de  Bellcville. 
pour  un  fourneau  de  cuisine  à  gaz. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Esqui- 
ron  (Tristan-Xavier),  chimiste  manufacturier,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  23,  pour  un 
mode  de  traitement  du  moût  des  céréales  servant  à  la  fabrication  des  sirops ,  de  la 
bière,  ainsi  qu'à  l'épuisement  des  principes  utiles  du  houblon. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fruchct 
(Pierre)  parfumeur,  à  Paris,  galerie  Viviennc,  n*  27,  pour  une  eau  de  toilette. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gi- 

Eouloux  (Pierre)  et  Dumézil  (Jacques),  négociants,  à  Paris,  rue  Thévenot,  n'  20. 
ôtel  de  Ttirin,  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz. 

690*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goû- 
te Hard  (Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n*  88,  pour  un  appareil  dit  vtrlébral-ccrf- 
volaht.  1 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1861.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harxé 
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(Edouard),  représenté  pn  le  -sieur  Jloeck,  chesle  sieur  Masse  ,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle ,  n*  19,  pour  un  système  de  cartouchier  à  l'usage  des  chasseurs. 

692*  Le  brevet  "d'invention  de  quinze  ans,,  dont  ta  demande  a  été"  déposée ,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  JCi- 
nipple  (  vValter-Robert).  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 'Paris,  boulevard  de 
Strasbourg-,  n*  s3,  pour  des  perfectiounements  dans  les  garde-robes,  dans  leségouts 
et  autres  appareils  d'éeoulement  et  de  distribution. 

€93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine),  par  le  sieur  Ken- 
nedy (William),  représenté  par  le  sieur  Bunel,  à  Paris*  rue  de  Lancry,  n*  38,  pour 
un  cheval  mécanique  dit  petit  cheval  trotteur,  * 

694*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  •  mars  ■ 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kratscr 

i Georges) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  boulevard  des  Amandiers ,  n°  ho ,  pour  une  clef  mo- 
ile  à  écrous,  etc. 

69J'  Le  brevet  d'invention  de  quînse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars  • 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Cépage 
(Chartes-François),  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n"  24,  pour  un  système  de  lampe. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le -sieur  Lié- 
vaux  (Pierre),  peintre  émailleur,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue>SamU' 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  décoration  des  cadrant 
d'horloge. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  les  sieurs 
Louap  (François),  Pannetrat  (Lazare)  et  la  dame  Drojat,  née  Zacbarie  (Jeanne-Ma- 
rie), a  Paris,  le  premier,  rue  Sedaine,  n*  48,  le  deuxième,  rue  des  Quatre*Jardi* 
nier»,  n"  6,  et  la  troisième,  rue  de  Lagny,  n*  5,  pour  un  jeu  de  dames. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars-' 
186»  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(Nicolas- François- Alexandre),  marbrier,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  36,  pour 
procédé  de  fusion  du  marbre. 

699*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mason  (Alvin- 
Childo),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, pour  • 
des  perfectionnements  dans  le  système  d'agrafe  généralement  en  usage  pour  les 
vêtements  de  femme  et  d'enfant  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  lé- 
sa mai  1874). 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rou* 
chon  (Jean-Alexis) ,  imprimeur,  et  Dumousseai/ (Henri-Lambert) ,  architecte,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Bréda ,  n*  21 ,  et  le  deuxième,  rue  Balagny ,  n*  24 ,  pour  nn  système 
de  fermeture  dit  auto-clavette. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars* 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sa- 
lières (Narcisse),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  de  Laval,  n*  17,  pour  système  de  ma- 
quettes dites  maquettes  Poussin  ou  poupées  articulées,  avec  leur  chambre  a  volets 
mobiles  et  à  plancher  tournant,  à  l'usage  des  peintres  et  des  sculpteurs. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars'' 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Sidney,  Frankau  et  compagnie,  négociants  ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,'  à  ' 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  support  mobile,  porte-cigares, 
porte-pipes,  etc. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le9  macs 
i8bi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' Seine,  parle  sieur  Sirot* 
(Hector),  fabricant  de  clous,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg»  n"  23,  pour  une  machine  à  fabriquer  tes  chevilles  pour  chaussures,- 

704°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars/" 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département-do  la  Seine,  parles-  sieurs 
Tessié  du  Motay  (Cyprien- Marie)  et  la  société-  Karcber  et  Westermaim  ,<  maître»  de* 
forges,  représentés  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3, 
pour  un  procédé  de  réduction  des  minerais  de  fer  dans  les  fours  à  coke  et  pour  la1 
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fusion  desdits  minerais  de  fer  réduits,  soit  dans  les  hauts  fourneaux,  soit  dans  du 
cabUots  et  autres  appareils  de  fusion. 

705*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Viochot  (Paul)  et  Voiret  aîné  (Joseph),  négociants,  à  Paris,  rue  Ménilmontant. 
us  20,  pour  l'application  des  matières  schisteuses  et  carbo-bitumineuses  de  toute  pro- 
venance à  la  fonte  des  métaux ,  à  leur  nettoyage ,  ainsi  qu'à  la  composition  des  engrais 
agricoles  et  de  l'encre  d'imprimerie. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinè-Inférieurc ,  par  le 
sieur  Anciot,  mécanicien,  rue  d'Elbeuf,  n*  5o  bis, à  Rouen,  pour  un  système  méca- 
nique propre  à  communiquer  la  pensée  M' un  point  à  un  autre  d'une  maison  quel- 
conque. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Anciot,  mécanicien,  rue  d'Elbeuf,  u*  bo  bis,  à  Rouen,  pour  un  système  de 
métier  à  tisser  à  opérations  unitaires,  à  effet  continu. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Bar- 
bier ( Léon-Zéphirin ) ,  limonadier,  rue  de  Vesle,  n*  63,  à  Reims,  pour  un  caviste 
mécanique  (machine  pour  monter  de  la  cave  les  bouteilles,  etc.). 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doul  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  mars 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blatiu 
(Henri),  médecin,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n'Ôo.pourla  chromo-diaphatûe  appli- 
quée à  la  salubrité  et  à  l'embellissement  des  appartements. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sarthe,  par  le  sieur  Bo- 
namy  (Jacques),  mécanicien,  rue  du  Chêne,  n°  14,  au  Mans,  pour  un  système  de 
machine  à  percer  à  double  effet  pour  la  pose  des  éclisses  sur  les  voies  ferrées. 

711e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Bons  (Pierre-Stanislas),  fabricant  de  lames  et  de  ros,  rue  d'Harcourt,  à  Bol- 
bec  ,  pour  une  lame  de  métier  à  tisser  composée  par  moitié  de  cordonnet  glacé. 

712*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don  lia  demande  a  été  déposée,  le  1 4  mars 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Buis- 
sière  (Jules),  mécanicien,  à  Moirans,  pour  un  métier  mécanique  pour  le  tissage  des 
étoffes  de  soie ,  laine ,  etc. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Oorbaz 
(Georges),  rue  Cuvier,  n*  ioi,  à  Lyon,  pour  un  ballant  brocheur  pour  le  brochage 
des  étoffes. 

7 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mar? 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Delamotte  et  Faille,  teinturiers  appréteurs,  rue  du  Faubourg- Fléchamnault ,  n"  5,  a 
Reims ,  pour  une  machine  à  donner  du  relief  aux  tissus  de  mérinos  et  autres. 

Hiô'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur 
Doumaux  (Antoine),  serrurier,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  un  système  d'égouttoir  de 
bouteilles  et  cruchons  en  fer  peint  ou  galvanisé. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Du- 
quesne  (Alexandre-Germain),  serrurier-mécanicien ,  à  Prémont,  pour  une  boîte 
brosseuse  pour  les  tissus. 

717°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Field  (Ed- 
ward ) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  me  Feydau ,  n*  28 ,  pour  un  couvre- 
moustaches  ou  autres  parties  poilues  du  visage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans. 
expirant  le  i3  septembre  1874). 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Nièvre .  par  les  sieurs 
Gogum  (Charles)  et  Malicot  (Charles),  négociants,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Chauveau .  serrurier,  rue  des  Récollets,  à  Nevers,  pour  un  système  de  charrue. 
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719"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1 861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gor- 
nall  (  Richard  \,  mécanicien,  et  Hooper(  William-John),  négociant,  représentés  parle 
sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les 
machines  à  faire  des  balles  pour  armes  à  feu. 

720"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Haas 
(Emile),  dessinateur  de  vitraux,  rue  du  Bouclier,  n"  7,  à  Strasbourg,  pour  carreaux 
gelés. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  ,  par  le  sieur  Hey 
(Jean),  mécanicien-constructeur,  a  Strasbourg,  pour  une  machine  à  vaguer  la  trempe 
à  double  agitateur  en  sens  opposé ,  pour  les  brasseries. 

722*  Le  brevfl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Kuhteuschmidt  (W.),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne* 
Nouvelle,  n*  3i>,  pour  un  système  propre  à  attacher  les  boutons,  etc.  etc. 

723*  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Labat  (Théophile) ,  rue  de  Lormont  (atelier  de  machines  du  sieur  Armand),  à  Bor- 
deaux ,  pour  un  appareil  propre  à  halcr  A  terre  les  navires. 

724°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1 80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Lechevallier  (Pierrc-Julien-François),  rue  Impériale,  n'  92,  à  Rouen,  pour  le 
séchape  des  laines  dans  les  séchoirs  à  air  chaud. 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Moreau 
(Louis-Philippe)  et  Guchcz  (Edmc-Eugène),  layetiers-emballeurs ,  représentés  par 
le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  enduit  à  cuivrer  les 
métaux  et  alliages ,  etc.  etc. 

726*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moret 
(Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  14.  pour  des  perfectionnements 
relatifs  à  l'emploi  de  ta  vapeur  combinée  avec  les  gaz  produits  par  la  combustion. 

727"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Mory- 
Morcl  (César-Nicolas),  fabricant  de  gants,  à  Metz,  pour  un  genre  de  gants  sans  cou- 
lure apparente  au  pourtour  de  la  main. 

728'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit 
(Pierre-Jérôme-Désiré),  orfèvre,  représente  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  porte-serviette. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Procop  (Pierre) ,  fabricant  d'étoffes ,  à  Nersac,  pour  l'application  de  tissus  dans  la  fa- 
brication des  feutres  ou  plâtres  sécheurs  destinés  aux  machines  à  papier  continu. 


Renault-Gouin,  fabricant  d instruments  aratoires,  à  Sainte-Maure,  pour  une  charrue 
vigneronne. 

73 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  mars 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les  sieurs  Royer 
frères  (Maxime)  et  (Hippolyte),  mécaniciens,  à  Fruze,  pour  un  système  de  forge  dite 
forge  lloyer,  ayant  pour  but  principalement  de  ne  pas  déranger  le  feu  pour  enlever  le 
combustible  consumé. 

732'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Sau- 
lay  (Octave) ,  cours  du  Jardin  public,  n*32 ,  à  Bordeaux,  pour  une  lampe  américaine 
économique  consumant  la  fumée. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tho- 
mas (Adolphe),  fabricant  de  cartes  à  jouer,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naiaretb , 
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n*  z5,  pour  une  machine  à  couper  les  angles,  carrés  ou  façonnas  des:  cartes  à  jouer 
vtib  des  cartes  de  visite. 

734*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1801 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département'  de  la  Charente,  par  les  sieurs 
Yallantin  (Jean)  et  Hervé  (Jean),  à  Angoulôme ,  pour  une  machine  à  scier  la  pierre. 

7^5*  Le' brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  mars 
iS6j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Vary 
{ Joseph) ,  mécanicien ,  à  Goldbach ,  pour  un  compresseur  simple. 

»t36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
Yvonneau  (Donatien),  pharmacien,  à  Château-Renault,  pour  un  remède  contre  la 
maladie  de  la  vigne. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
i-86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Anciot  (Charles-Arsène),  mécanicien,  rue  d'Elbenf,  n*5o  bis,  à  Rouen,  pour 
>  on  système  mécanique  propre  à  changer  la  vitesse  ou  la  conrse  dans  les  mouvements 
des  machines ,  afin  de  les  mettre  ou  de  les  conserver  en  rapport  avec  les  besoins  du 
travail. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  2  mars 
rôéi ,  au  secrétariat- de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Basset 
(Adrien-Jacques),  teinturier  en  peauz,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  coloration  ou  reflet  des  cuirs 
»  vernis ,  toiles-cuirs  vernies,  et  en  général  de  tous  métaux  et  matières  vernis. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1801 ,  au, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  les  sieurs  Bou- 
cherat  (Edouard),  Vaillant  (François)  et  Thevenet  (Claude),  à  Villefranche,  pour 
<  fours  à  ebaus  à  cuisson  continue  et  sans  fumée,  à  chaleur  concentrée  utilisant  la 
chaleur  perdue  pour  la  cuite  du  plâtre,  et  pouvant  alimenter  une  machine  à  vapeur. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  z5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  sieur  Boué 
(Joseph),  à  Aubusson,  pour  un  appareil  dit  baltanl-tissear  à  mouvements  combinés. 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 
'  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Boulanger  (Edouard-Isidore),  meunier,  à  Épouville,  pour  un  système  dit  pré- 
servateur du  limonier. 

742*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs  Broche 
fils  aîné  et  compagnie,  fabricants  de  chapeaux,  à  Bagnols,  pour  un  procédé  appli- 
cable à  la  ternaire  des  chapeaux  feutres  dits  chapeaux  Janas. 

743°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Cazc- 
nave  (Armand) ,  à  la  Réole ,  pour  un  rcadissenr  général  des  fils  de  fer  employés  pour 
vignobles  )  vergers  et  clôtures. 

744°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  le  sieur 
Chaomeil  (Jean),  à  Lunéville,  pour  un  fourneau  de  cuisine  de  campagne. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anV  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1661,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Ciad 
(  Rodolphe),  mécanicien,  à  Buhl ,  peur  un  appareil  préparateur-nettoyeur  de  la  blousse 
des  peigneuses,  applicable  À  tous  les  systèmes  de  peigneuses  pour  toutes  le»  matières 
.-•textiles. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  arrime  ans,  dont  la)  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
;  t86i  /  au  secrétariat  de  da  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  parla  société  Goi- 
gnet  père  et  fils  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault ,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33.  pour  un  système  de  fourneau  à  température  constante  etimî- 
fbrme  et  ses  applications  à  L'industrie. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
1  1801 ,  au  secrétariat  delà  préfecture:  du  département  de  la  Seine,  par  la  •commission 
des  ardoisières  d'Angers,  représentée  parle  sieur  Le  Blanc;  à  Paris;  rue  Sainte-Appo- 
huet  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  des  ardoises  et  autres  pierres, 
-afin  d'en -former  divers  objets  et  des  ornements,  de  tous  genres. 

-  746?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée*  le  ss  mars 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Nord,  par  le  sieur  Deterne 
(Jean-Baptiste),  maître  menuisier,  rue  Saint-Georges,  n*  4g,  a  Roubaix,  pour  un 
pétrin  mécanique. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Denuelle 
(Pierre),  rue  Daphot,  n*  a,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  déequper  les  chiffons  et 
cordes. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur* Des- 
fossé (Jacques-Jules -Eugène),  fabricant  de  papiers  peints,  représenté  par  le  sieur 
Ricordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  un  genre  .de  papier  de  ten- 
ture dit  velours  vénitien. 

75 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,- le  22  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Dutelie 
(Octave),  architecte,  a  Bar-sur-Seine,  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  l'infiltra- 
tion des  eaux  pluviales  au  travers  des  croisées,  à  l'intérieur  des  habitations. 

752*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fauriaux 
(Joseph),  fabricant  d'objets  en  terre  cuite,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  un  système  de  briques  calorifères. 

753"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  les  sieurs 
Gaillot  (Thomas)  et  Lebeault  (Pierre),  le  premier,  mécanicien,  À  Pommard»  et  le 
deuxième ,  charpentier,  à  Beaune ,  pour  un  pressoir  mécanique. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfectîure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Gromard  (Arthur-Quentin),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n#  29,  pour  un  instrument  de  rausique'à  clavier,  à  anches  libres  et  à  soufflet  dit  Jtym- 
phoniam. 

nbb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goeb- 
hard  (Pierre^François) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  barreaux  de  grille  et  autres. 
'  736°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19/  mars 
i8t)i ,  au  secrétariat  (te  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Le- 
maire  (Joseph),  Knoblock  (Frédéric)  et  Malicier  (Jean),  place  Reichstadt,  ^71,  à 
Lyon ,  pour  un  compteur  pour  billard. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2»  mars 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Mon- 
taigne (Lodi) ,  rue  de  Lyon,  n*  33,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  bouchage  pour 
conserves. 

758*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été'déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushct  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  Barraalt.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu  et  à  la  fabrication  d'un 
alliage  métallique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i4  septembre  2874). 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
18G1 ,  a  iv  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la- société  Phi- 
lippe, Follot  et  Paupette,  fabricants  de  papiers  peirfts,  a  Paris,  rue  du  Fauboifrg- 
Saint-Antoine,  n*  246,  passage  du  Génie,  n°  9,  pour  un  système  d'impression. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mars 
i8(î  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Pujol 
(Euphrosine-Françoise  Naudin),  représentée  par  le -sieur  Drey  fous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  54,  pour  l'application  d'articles  de  bijouterie  sur-cristaux ,  émaux  et  pro- 
duits céramiques  destinés  à  divers  usages  et  notamment  è'servirde  robes  aux  lampes. 

761"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  2 3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieur»  Raobe 
et  compagnie,  gérants  de  la  compagnie  générale  «les  verrerie»  delà  Loire  et  du  Rhône, 
à  Rivé-de-Gier,  pour  perfectionnement  a  la  fabrication  des  bouteilles. 

h6a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dorit  la  dcmartde  à  été  déposée,  le  1 3  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  de  là  Seine ,  par  le  sieufr  «ey- 
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naud  (Louis-Prospcr),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Montreni),  n*  107,  pour  une 
boucle  à  ardillon. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  par  le 
sieur  Richtcr  (Michel-Prosper),  ferblantier,  rue  de  la  Savonnerie,  n*  17,  à  Rouen, 
pour  un  graisseur  à  fouleur  progressif  pour  arbres  de  machines. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussel 
(Jea'i),  cbei  le.  sieur  Dre) fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"54,  pour  une  balayette 
parisienne. 

765"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
i8Gi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Tho- 
mas (Joseph-Martin},  arquebusier,  à  Paris,  passage  Delormc,  n*  21  ,  pour  cartouches 
(  avec  culots  pour  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

766'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  mars 
i8(Jt  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-ct-Loirc ,  par  le  sieur 
Voyillon  (Antoine),  forgeron,  à  Saint-Racho ,  pour  une  composition  chimique  pour 
la  régénération  des  aciers. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
1861 ,  au  secivtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieui 


: 


sieurs  York 

et  compagnie,  représentés  pnr  le  sieur  Guion.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
'  pour  perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  à  haute  pression. 
''■      768*  Le  brevet  'l'invention  de  quinze  ;uis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mars 
1   1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arthaud 
(Jean-Joseph-  Germain-Marins) ,  négociant,»  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin , 
'   n*  48,  pour  application  métallique  de  broderie  et  passementerie  sur  tissus. 

769°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
!;  la  société  Autreux  cl  Cotton  frères, à  la  Rochelle,  pour  uue  râpe  mécanique  circu- 
laire destinée  à  râper  du  bois  propre  à  faire  du  papier. 
770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
*•  1801  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine-lnlérieure ,  par  le 
sieur  Bertrand  (Félix-Augnstin),  chauffeur  de  pompes  à  feu,  rue  Méridienne,  n*  4o, 
à  Sotteville-les-Rouen ,  pour  un  flotteur  indicateur  alimentaire  de  chaudière  à  vapeur. 

771"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  3  mars 
■  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
4  billa  (Jcan-Remy) ,  employé  dp»  postes ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  houle- 

vard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  fermeture  pour  sacs  à  dépêches. 
«•      772*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
<  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône,  par  le 
«•  sieur  Coq  (Célestin),  constructeur  de  machines,  rue  Mazarine,  n°  2  bis,  à  Aix,  pour 
une  machine  à  bâtir  les  chapeaux. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
1  Coster  (Pierre-André),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Du  caste  1 ,  à  Paris,  rue 
•  <  Stanislas,  n*  g,  pour  un  outillage  applicable  à  la  fabrication  des  crayons  à  coulisse. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
'    1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Doby 
(Julien)  et  (Charles),  négociants,  me  Saint-Martin,  n°  8,  à  Lille,  pour  une  turbine 
a  triple  effet. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ferrario 
(Ange-Charles),  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porte-mousquetons. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
j 861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Feste 
(Aristide),  artiste  musicien,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines,  n*  24.  pour  un  genre 
de  mosaïque. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ger- 
main (Martial),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  une  machine  à  casser  le  sucre  et  autres  substances  dite  casse-sucre  Germain. 
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778*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Ordier-Didier-Denis-Marie),  monteur  en  bronze,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  52,  pour 
perfectionnements  apportés»  à  un  système  de  bouchage. 

779*  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gon- 
dolo(Paul),  pâtissier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n'  29 ,  pour  un  pétrisseur. 

•780°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haut&-Saône,  par  le 
sieur  Gounan  (Xavier),  négociant,  à  Rouchamp,  pour  une  clef  de  montre  dite  clef- 
boucle. 

•781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 5  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Haussmann  (  Nicolas- Valentin)  et  Tellier  (Louis-Abel-Chaiies),  à  Paris,  le  premier, 
rue  Taitbout,  n"  80,  square  d'Orléans,  n*  5,  et  le  deuxième,  rue  Leboutcux,  n*  11, 
territoire  de  Bellevillc,  pour  l'obtention  de  la  force  motrice  par  l'emploi  de  gaz  ou 
vapeurs  liquéfiées,  avec  déplacement  de  calorique  par  le  jeu  de  l'appareil  et  suré- 
chaufl'ement  à  volonté  des  gaz  ou  vapeurs  employés. 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atis ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Her- 
fort  (Léon-Jean) ,  graveur  estampeur,  à  Paris,  rue  Dupctit-Thouars,  n\  18,  pour  ma- 
chine à  plier  le  papier. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  h  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamet 
(Pierre-Joseph),  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Poissonniers,  n*  25.  ter- 
ritoire de  Montmartre,  pour  machine  à  double  pédale  ayant  l'ouvrier  pour  moteur, 
et  propre  au  découpage  du  bois  et  du  fer. 

78a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jarry 

! Jules- Gabriel-Paul),  vernisseur,  à  Paris,  rue  Saint-Laurent,  n°  54,  territoire  de  Bel- 
evillc,  pour  un  genre  de  peinture  inaltérable,  applicable  à  tous  le?  métaux. 

780"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Jucqueau 
(Léoni,  chef  de  section  de  chemin  de  fer,  faubourç  Taillegrain ,  n*  G,  à  Courges, 
pour      svslème  de  pont  tournant  pour  voie  de  chemin  de  fer,  à  rotation  hélicoîde. 

786"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  îe  1  ^  mars 
1861,  au  secrétariat  qY  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Kessler 
(Louis- Jacques),  chimiste,  à  Paris,  avenue  du  Commandeur,  n*  3i  ,  quatorzième  ar- 
rondiMcmenl,  pour  perfectionnement  à  la  fabrication  du  sucre  en  général. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande.!  été  déposée,  le"  16  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
verai (Antonin) ,  représenté  parle  sieur  Amouroux.  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'  333, 
pour  un  système  de  cadrans  à  sonnerie  pour  marquer  les  frais  du  billard  le  jour  et 
la  nuit. 

788'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1  a  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Legé 
(Georges-Mathurin) ,  chimiste,  et  Danguy  (Sostbène),  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  ventilateur  cono-hélicoïdal. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
grand  (Charles-Alexandre),  négociant  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  l'utilisation  du  papier  tissu  à  la  con- 
fection de  divers  articles. 

™o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  1 A  mars 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dif  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
treuil  (Jaan-Raptiste),  vinaigrier,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  u*  9,  pour  un  appareil 
propre  à  conserver  et  verdir  les  cornichons, les  légumes,  etc. 

791*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861,  au 
secrétariat  dt  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Napier  ( James- 
Mur  doch) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4. 
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pour1  des  perfectionnements  dans  les  machines  employées  pour  la  fabrication  do 
sucre  ( patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  septembre  1874). 

•792*  Lè  brevet  <f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Pas-de-Calais,  parle  sieur 
(MiWcr'('Pnmoois) ,  à  Sainte-Catherine,  pour  une  pièce  d'appui  de  croisée  en  matière 
••métallique. 

LehreVef  dHnvehtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  mars 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pages 
\ Antoine),  représenté  parle  sienr  Barrault,  à* Paris;  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33. 
pour  un  genre?  de  "plat  propre  à  cuir*1  les  escargots. 

-  794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Pâtissier 
(Jean-Marie) ;  rue  Impériale;  n*  i5,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à  coudre. 

•795°  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  2  7  mars 
'*i66i,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  1\oustan 
(Adolphe) ,  horlogcr^mécanicicn ,  à  Saint-Ambroix ,  pour  un  croiseur  de  filature  à  tor- 
sion régulière. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sebil- 
krtte  (Jean-Marie),  marchand  de  plâtre,  à  Paria,  rue  d'Haute  vil  le ,  n"  07,  pour  un 
genre  de  four  propre  à  cuire  le  plâtre. 

797*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Thompson  jeune 
(Nathan),  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  petits  bateaux  et  dans  les  ma- 
chines servant  à  cet  usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 3 septembre 
1874). 

298"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  \  k  mars 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vannet 
(Francis-Charles),  commerçant,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10,  pour  perfection- 
nements aux  bandages. 

•799*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dH-Bhône.  par  le 
sieur  Bizet  (Jean-Pierre),  mécanicien,  montée  des  Accoulcs,  n*  i3,  à  Marseille, 
pour  un  procédé  propre  à  empêcher  les  incrustations  dans  les  chaudières  ù  vapeur. 

8oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  1  juil- 
let 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Bresson  (  François  ),  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  pour  un  système  de  machines  a  filer 
et  feutrer  la  laine. 

801'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bru- 
denne  (Adolphe),  directeur  de  fabrique,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Kahn,  à 
■  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n'  65,  pour  un  moven  d'augmenter  le  rendement  des 
acides  gras  concrets,  des  corps  gras  traités  par  l'acidification  et  la  distillation. 

802"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les.  sieurs  Del  et 
Brouhot,  mécaniciens,  aux  forges  de  Vicrxon-Village ,  pour  une  ma  chine  à  battre  en 
bout  secouant  la  paille  et  vannant  le  grain. 

8o3"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les  sieurs  Dt  l  et 
Brouhot,  mécaniciens,  aux  forges  de  Vicrzou- Village,  pour  un  manège  vertical  à 
colonne  mobile. 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  de  Mot 
et  compagnie,  propriétaires  des  corderics  mécaniques  du  Vert- Gazon,  près  Valen- 
ciennes,  représentés  par  le  sieur  Nanti,  fabricant  de  cordes,  faubourg  de  Paris,  à 
Valenciennes,  pour  un  système  de  câbles  plats  métalliques. 

8o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Devîlle 
(Pierre)  et  les  sieurs  Doby  (Julien  et  Charles),  négociants,  à  Lille,  pour  une  presse 
continue  à  table  tournante  conique.  ♦ 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  3  avril 
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'  4861  •,  au»  secrétariat 'de  la  préfecture  dn'  département  dti'Nord,  par  le  sieur'Fontaine 
(Alphonse),  à  Anzin,  pour  un  système  de  maçonnerie  dans  les  puits  des  mines. 

80/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
sieur  Girard  (Jean),  mécanicien,  boulevard  Maritime,  n°  1,  à  Marseille,  pour  une 
grue  à  contre-poids  fixe. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1661,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Giraud 
(Camille- Joseph),  cours  Bourbon,  n*  16,  à  Lyon,  pour- une  machine  à  fabriquer  la 
chenille. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sienrs  Heury- 
•Ghrié  et  compagnie ,  cours  Napoléon ,  n*  a ,  à  Lyon ,  pour  un  réfrigérant  de  bières. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
j  861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  les  sieurs 
Grubert  (Edouard-Louis),  chauffeur,  et  Bussièrcs  ( Auguste- Amand ) ,  mécanicien,  à 
Ctermont-Ferrand ,  pour  un  système  de  balances  pour  les  soupapes  de  sûreté  dans 
les  machines  à  vapeur. 

81 1*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1861 ,  au  secrétariat' de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Guibert  {Adolphe) ,  négociant,  rue  Consolât,  n*72,  à  Marseille,  pour  un  vernis 
sous-marin. 

8 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Jac- 
ouemin  (Eugène),  professeur  de  chimie  à  l'école  de  pharmacie  de  Strasbourg,  rue 
des  Bouchers,  n*  1 1,  à  Strasbourg,  pour  la  fabrication  industrielle  du  rouge  de  ga- 
rance. 

8i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sienr  Fillion-Malliet  (Louis- François- Victor),  tapissier,  rue  du  Calvaire ,  n*  3 ,  à  Nantes , 
pour  un  sommier  élastique  brise  double  face. 

81  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3omar» 
186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Marcet 
(Jean- Antoine)  et  Mathieu  (Pierre),  associés,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  33,  à  Lyon, 
pour  un  système  de  tuyau  à  détiler  dit  tayua  à  champignon,  ayant  à  son  extrémité  une 
petite  rondelle  en  porcelaine  en  forme  de  perle  arroudie ,  et  servant  à  l'usage  du  lis-  * 
sage. 

8i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Melaye 
(Louis- Victor-Joseph),  taillandier,  à  Saint-Christophe-à-Bcrry,  pour  une  bêche  en 
acier  pur. 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Meyer 
père  et  fils  (Jean-Jacques)  et  (Adolphe),  représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  locomotive  dit  locomotive  tender  arti- 
cuUê  universelle. 

8 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Mo- 
rane  (François-Paul),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte- Appolinc,  n°  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chandelles 
et  des  bougies. 

8)8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demaride  a  été  déposée ,  le  2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du' Nord,  par  les  sieurs  Petit 
(Adolphe)  et  Dupais  (Louis),  me  de  la  Cuve-d'Or,  n*  1,  à  Douai ,  pour  un  appareil  à 
évaporer  et  à  cuire ,  à  jet  continu  et  à  air  libre. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
1861  ,*au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur'Pradal  (Émile).  dentiste,  rue  Crébilbn,  n*  2,  à  Nantes,  pour  la  construction 
'•de  carcasses  en  rotin  destinées1  à  recevoir  de  la  tapisserie. 

8200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 mars 
- 1861 ,  au  secrétariat  He  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône ,  par  les 
'  wtmrs  Pmnel  (Clément  et  {Gedrges) ,  serruriers  marchands  dé  fer,  rue  Bcrnard-de- 
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Bois,  n*  5i,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  cintrer  et  à  tomber  les  agrafures,  sys- 
tème Prunct,  frères. 

8a i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Pujo, 
officier  de  santé,  à  Saint-Cricq-Villeneuvc,  pour  un  système  de  batteuse. 

82  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ridel 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Bonneville.a  Paris,  rue  de  l'hchiquicr,  ua  39,  pour 
l'application  d'un  appareil  à  rouleaux  à  la  teinture  des  tissus  de  soie. 

023*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
»86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Soyez 
(Jacques),  négociant,  rue  de  l'Embarcadère,  a  Nevers,  pour  un  barreau  de  grille  à 
fourneau  pouvant  se  décomposer  en  deux  parties,  l'une  ûxe,  en  fonte,  et  l'autre  mo- 
bile ,  en  fer. 

82V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (Je  la  Seine,  par  le  sieur  Suc 
(Arsène-Étie  me),  a  Paris,  boulevard  du  Combat,  n*  8,  pour  un  système  Je  véhicule 
a  caisse  automatique. 

82J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Tburel  (Félieité-Noémie) ,  négociante,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte  Appoline,  n*  2  ,  pour  un  système  de  fermeture  applicable  a  la  chaussure,  au\ 
corsets,  aux  gants,  etc. 

82G*  Le  bivvet  d'invention  «le  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  parles  sieurs  Touroier 
frères,  négociants,  a  Lon^chaumois ,  pour  un  système  de  confection  de  mètres 
linéaires. 

827"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tron- 
chet  fils  (Alfred-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainlr- Appoline,  n°2,  pour  un  système  de  construction  de  porte-bouteilles. 

8280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-RhAne ,  parles 
sieurs  Vachier  (François)  et  compagnie ,  fabricants  d'allumettes,  rue  des  Domini- 
cains, n'  G,  à  Marseille,  pour  un  porte-allumettes. 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
180 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vatel 
fils  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Bonucville,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n'fy, 
pour  une  pompe  perfectionnée. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ar- 
nold (Joseph-John),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29.  pour  application  d'un  enduit  imperméable. 

83 »"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bar- 
thélémy (François-Joseph),  à  Paris,  nie  de  Trévisc,  n*  i3,  pour  un  globe  tissu  pour 
lampes. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée ,  le  20 mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Jeau-Philippe-Charles) ,  constructeur  de  machines,  à  Paris,  rue  Neuve-Ménil- 
montant,  n*  18,  pour  un  générateur  à  vapeur. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mar* 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bordif 
(Paul-Barthélemy),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  ù  Paris,  boulevard 


834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Carré  et  compagnie,  constructeurs  de  serrurerie  artistique,  à  Paris,  avenue  de  U 
porte  Maillot,  n*  23,  pour  l'application  exclusive  du  fer  dans  la  construction  des  voi- 
tures. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chau- 
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via  (Auguste),  fabricant  de  cols-cravates,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  36,  pour  la 
fermeture  des  cols-cravates. 

836°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gzuga- 
jewiez  (Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  nécessaire  de  papeterie  avec  plaque 
pour  cacheter  les  lettres,  plis,  etc. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
d'Arpy  (Edmond-Armand-Louis),  manufacturier,  et  de  Chabret  du  Rieu  (Joseph- 
Jean-Pierre-Léonce),  négociant,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n"  29 .  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteilles  dit  système  iTArgy. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De- 
saullc  (Norbert-Anselme),  mécanicien,  rue  Grange-aux-Belles ,  n*  39,  à  Paris,  pour 
un  genre  de  clou  en  cuivre  jaune  pour  la  marine. 

809"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Douchain  (Pierre-Charles),  conducteur  du  service  des  eaux  de  la  liste  civile,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Victor  Thiébault,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*i44. 
pour  appareil  de  canalisation  pour  distribution  d'eau. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupond  (Jean),  à  Paris,  rue  d'Enfer,  a*  56,  pour  une  machine  moissonneuse  et  fau- 
cheuse. 

84 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9jnars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Georget  (  Désiré-Prosper) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Charles  Leroux ,  député  au 
Corps  législatif,  a  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*  1 ,  pour  un  moteur  a  vergues  horizon- 
tales par  le  vent. 

84a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gigou- 
noux  cadet  (Jean),  plombier,  chez  le  sieur  Desblades ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg- 
Saiiit-Denis,  n*  12,  pour  un  genre  de  cuvette  pour  garde-robe. 

843"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gi- 
niez  (Jean-Marie-Philippe),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n'  3a,  pour  purifi- 
cation de  l'alcool  de  betteraves. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guay- 
jnard  (Eugène),  fabricant  de  chemises,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  devants  de 
chemises. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Havé 
( Frédéric-Dieudonné ) ,  fabricant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mécanismes  desti- 
nés à  la  fermeture  des  persiennes,  volets,  etc. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Herr 
et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n°  69 ,  pour  un  niveau  à  plomb. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
veuve  Jacquin  et  fils,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  8,  pour  un  système  de  bouchon 
ou  fermeture  hydrofuge. 

848°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lc- 
fevre  (Henri-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  1 4,  pour  un  instrument 
d'optique  dit  I  am  p  ados  c  ope. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  19  mar* 
•  S6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Le- 
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grand  (Edme-Didier),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rua  Saint-Sébastien , 

n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  semoirs.. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzeaus^dontla  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Le*t- 
testu  (Pierre-François-Marie),  fabricant  de  soufflets  insecticides,  à  Paris,  rue SainU 
Martin,  n'  111,  pour  un  système  de  douille  applicable  à  la  projection  des  .poudres , 
insecticides. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donlla  demande  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine  ,  par  le  sieur  Mann. 
(Denald),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris.,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33  r 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  rotatives  à  labourer  et  à  défoncer  le*  ter*  - 
rains. 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson^ 
(Jacques),  cocher,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  . 
na7g,  pour  appareil  destiné  à  rationner  de  grain  et  de  son  les  chevaux  et  autres  . 
animaux  domestiques. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars . 
1861  ,  au  secrétariat  de.  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mau- 
duit-Miquclard  (Théodore-Michel) ,  fabricant  de  quincaillerie,  représenté  par  le  sieur 
Bos- Darius,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  36,  pour  des  perfectionnements  à  la  (abri* 
cation  des  serrures. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  18  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayer 
(Louis- François), mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoiue,  11*69,  PPU* 
une  machine  à  dénier  les  scies. 

855"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars  . 
i8Gt  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du"  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moison 
(François-Théophile),  élisant  domicile  à  Paris,  nie  du  Faubourç-Saint-Dénis,  n"  47, 
pour  perfectionnements  dans  Iris  condenseurs,  destinés  à  empêcher  les  incrustations, 
des  chaudières  des  machines  à  vapeur. 

856°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars 
1861 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Poirier 
(Jean-Pierre-Félix),  colleur  de  papier  de  tenture,  représenté  par  le  sieur  d'Aabré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6o,  pour  un  système  de  pince-tendeur 
pour  apprêter  à  neuf  les  devants  de  chemise  et  autres  articles  de  lingerie. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quevrm 
(Victor),  menuisier,  rue  du  Liégat,  n°  46,  à  Ivry,  pour  un  tournevis  mécanique. 

858*  Lu  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  19  mars 
18,61 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  .département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  A.  Ro- 
bert et  compagnie ,  fondeurs-racbeveurs  en  cuivré,  représentés  par  le  sieur  Hicor-  - 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  *3,  pour  un  système  de  couvercle  pour 
les  caisses  à  poudre. 

85g"  Le  brevet  d'invention  de -quinze  ans,  dont  lauemande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Sil- 
vestre  (Louis-Jean),  fondeur-fontainier,  à  Paris,  rue  Saint-Louis-en-l'Ile ,  n*  57,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  garde-robes  à  tirage  simple  00  à  effet  d'eau. 

86V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19 mars  • 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Von 
Lcipsiger  (Curt),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 . 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  freins  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

86 1"  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wagon 
(Fidèle-Joseph) ,  négociant,  à  lssy,  pour  un  savon  minéral. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
geret  (Emile-Laurent),  facteur  de  pianos*  élisant  domicile  chez  le  sieur  Barbier^ 
Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n*  i3,  pour  un  mécanisme  a  frappement  par  derrière  t 
applicable  aux  pianos. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  «eue  Boe~ 
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quet  (Jacques-Théodore),  à  Paris ,  boulevard  BonnerNouvelle ,  n*  21 ,  pour  un  panta- 
lon gastro-plastique. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  Ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  26mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bressoa  : 
(François),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  et  dispositions. j 
des  machines  à  air  chaud ,  fixes  ou  locomobilcs. 

865"  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demandeaété  déposée ,  le  3o  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dji  Morbihan,  par  le  sieur  César 
{Auguste-François-Marie),  horloger,  rue  du  Port,  n*  84,  à  Lorient,  pour  un  système.! 
indiquant  l'heure  de  deux  méridiens  différents,  et  pouvant  s'appliquer  aux  montres»  , 
pendules  et  horloges  de  ville. 

866*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Char- 
pentier et  Palault  (société  en  nom  collectif),  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n*  201 ,  tenir 
toire  de  la  Villctte.  pour  une  presse  hydraulique  propre  à  essayer  les  ressorts. 

867°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril: 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Ilhône ,  par 
le  sieur  Clément  (Antoine-Xavier) ,  chemin  des  Chartreux,  n*  76  A,  à  Marseille,  pour 
une  matière  propre  à  remplacer  l'asphalte ,  etc. 

868"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inféricuro,  par  le 
sieur  Elmering  (Adolphe),  fondeur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Burel,  rue  de 
l'Hôpital ,  n"  20,  a  Rouen,  pour  une  machine  à  mouler  mécaniquement  au  moyen  de 
modèles  clichés. 

869°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Engel 
(Louis-Jean- Auguste),  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*54, 
pour  un  compteur  d  eau. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Fauché  (Jean-Baptiste),  rue  de  Mazagran,  n*  27,  à  Bordeaux,  pour  une  machine  lo- 
comotive dite  gravitaulique. 

87 1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  2  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par  le  sieur  Gallais. 
(Albert-Constant),  fabricant  de  meubles,  représenté  par  le  sieur  Bicordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fixation  de  Ja  laque  ou  du  vernis 
laque  sur  le  verre  et  autres  produits  céramiques. 

87-2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gi- 
rard ( Xavier- Florentin ) ,  fabricant  de  fer  battu,  à  Paris,  rue  Lafayelte ,  n*  1 20 ,  pour  un 
système  de  fabrication  du  fer  étamé. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gou- 
dolo  (Paul) ,  pâtissier,  représenté  par  le  sieur  Guion .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29,  pour  un  genre  de  four  à  cuire. 

874°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Gra-i 
jon  (Louise-Constance  Segot) ,  à  Paris,  rue  Neuve-de$-Martyrs ,  n*  i5,,pour  un  genre  . 
de  literie  en  caoutchouc,  ou  literie  hygiénique  en  caoutchouc  gonflé  par  l'air. 

875°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au  . 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hart  (George-. 
William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4,. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  vaisseaux  de  guerre- et  des  bat; 
teries  flottantes  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  octobre  1874). 

876*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1861  ,au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Heuley  (William- 
Thomas),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  h  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n°  i3, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  instruments  de  télégraphie  électrique  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  mars  1875). 

877"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  25  mars  *. 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joret  : 
(Joseph-Augustin),  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
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Saint-Martin,  n*  ag.  pour  siphons  bennético-mobiles  pour  fabriquer  soi-même  l'eau 
de  Scltz  et  autres  eaux  gazeuses. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mare 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  de  la 
Haye  de  Barbezièrcs  (Sublime-Napoléon),  avocat,  à  Paris,  rue  Saint-André -des- Arts, 
n*  4 1 ,  pour  un  fer  à  cbeval  a  glace. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarlbe ,  par  le  sieur  Leveau 

i Henri),  mécanicien,  rue  Richebourg,  n*  16,  au  Mans,  pour  une  machine  à  râper 
es  cornes  et  les  ergots  des  animaux. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
1861 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maiie- 
rct  (Edouard-Ernest),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Amandiers,  n*  69,  territoire  de 
Belleville,  pour  porte-allumettes,  timbre  et  cadran. 

881*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la,demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mar- 
guerite (Frédéric-Louis-Joseph  j,  Worras  de  Romilly  (Henri-Louis-Félix)  et  Lalouêl 
de  Sotirdeval  (Alfred-Thomas),  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  aa,  pour  le  traitement  et 
l'utilisation  des  urines  putréfiées  dites  eaux  vannes,  et  des  eaux  provenant  de  la  fer- 
mentation ou  de  la  calcination  des  matières  animales  et  de  la  distillation  de  la 
houille. 

88a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mé- 
nétrier (Jcan-Baptisle) ,  tailleur-coupeur,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  apportes  aux  lampes  dites  à  mo- 
dérateur. 

883'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côtc-d'Or,  par  le  sieur 
Meugniot  (François),  fabricant  d'outils  agricoles,  à  Dijon,  pour  une  houe  à  cheval 
servant  à  cultiver  la  vigne  plantée  en  bandeaux,  le  houblon,  les  pommes  de  terre, 
les  betteraves  et  toutes  espèces  de  racines,  etc. 

884°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel 
| Auguste-Victor),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, u*  23,  pour  une  serrure  â  combinaison  multiple. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paul 
(Frédéric-Jacques),  chimiste,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n*  no.  pour  une 
cornue  à  gaz ,  etc. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit 
(Frédéric),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  un  jeu  dit  jea  des  ricochets. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mor* 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poncçt 
(Etienne),  sellier-carrossier,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  a  Paris,  rue  de  l'É- 
chiquier, n*  36,  pour  divers  perfectionnements  aux  divers  articles  composant  l'atte- 
lage des  chevaux.  • 

888'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  la  société  A.  Re- 
nouard  et  compagnie  (compagnie  des  salines  du  Midi),  représentée  par  le  sieur  Re- 
nouard,  gérant,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  i5,  pour  perfectionnements  à  l'extrac- 
tion du  sel  marin. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rie- 
'dinger  et  Lambert  (société  en  nom  collectif),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Basfroi, 
u"  19 ,  pour  une  machine  à  tailler  ou  raboter  les  fraises  en  tous  genres. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Schiertz 
(Jules-Gustave),  fabricant  d'appareils  photographiques,  représenté  par  le  sieur  Ri 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  fermeture  à  res- 
sort pour  les  barres  des  châssis  de  photographie, 
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S91*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  25  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steûa- 
berg  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Ansarl,  chez  le  sieur  Barrault,  à  Paris»  bou 
levard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bracelets  et  è 
leur  mode  de  fermeture. 

89a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1861 ,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tuck  (Joseph 
Henry),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  a  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  i3,  pooi 
des  perfectionnements  dans  les  pompes  à  comprimer  et  dans  la  manière  de  les  faire 
fonctionner  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  septembre  1876). 

893*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mar> 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wil- 
liam (  John) ,  fabricant  de  compteurs  k  gaz,  a  Paris ,  rue  de  la  Douane ,  n*  24 ,  pour  de>> 
perfectionnements  aux  compteurs  à  gaz. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mar^ 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aert* 
(Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas 
tien,  n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  au  système  P.  F.  Aerts,  breveté  le  17  dé- 
cembre 1859,  pour  une  lubrification  continue  à  l'eau,  applicable  aux  voitures  de 
chemins  de  fer  et  aux  machines  fixes  à  toutes  espèces  de  frottements. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mar» 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Alexandre  père  et  fils,  fabricants  d'instruments  de  musique,  représentés  par  le  sieur 
Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  aux  instru 
ments  de  musique  dits  polkas,  Jlulinas,  accordions,  etc. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26mar> 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosch 
(Hubert),  industriel ,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n"  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  becs  à  gaz. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  27  mar> 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bultt 
( Louis) ,  fabricant  de  gants ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne . 
n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  gants. 

8$H*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Chaillet (Claude),  employé  chez  les  sieurs  Poncet  et  Levy,  rue  Saint-LÔ,  n*g, 
à  Rouen ,  pour  un  appareil  de  carbonisation  du  bois  dans  les  forêts  et  ailleurs. 

8i)9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dahene  (Frédéric- 
Wilbelm),  représenté  parle  sieur  Saut  ter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14. 
pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  minerais  de  cuivre  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  26  septembre  1874). 

900'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mar> 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dehesetlt 
(Hyacinthe),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  23,  pour  un  cône  tournant,  ou  application  de  la  force  centrifuge  au  mouvemen 
des  fluides.  • 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  3  avri 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Deligm 
(Honoré)  ,  mécanicien ,  à  Somroières ,  pour  une  scie  mécanique  propre  à  débiter  le. 
bois  droits ,  gauches  et  cintrés. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mar; 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui 
Delpy  (Pierre-Jean-Marie),  constructeur-mécanicien .  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Destailleurs ,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  i23,pour  un  système  de  soudage  des  mé 
taux  appliqué  aux  bouches  a  feu  et  à  l'industrie. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mar; 
1881 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doatx. 
(  Auguste- Remy),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Tessier,  a  Paris ,  rue  du  Faubourg 
Sant-Martin ,  n*  77,  pour  on  appareil  de  sûreté  dit  réveil  Douin. 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
186} ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Flaune 
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{ Émile-Édouard  ) ,  peintre ,  a  Pari» ,  avenue  des  Ternes ,  n*  45 ,  pour  un  système  de 
vitrerie. 

oo5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )6  mars 
1 8G1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pleis- 
chbaucr  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  pour  un  régulateur  à  gaz. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs  Girard 
(François-Sylvain)  et  Vuillet  ( Joseph-Célestin ) ,  lunet tiers,  le  premier,  à  Longchau- 
mois,  et  ledeuzième,  à  Mores,  pour  un  système  de  monture  de  lunettes  sans  sou- 
dure  et  en  toute  espèce  de  métal. 

907°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hudde 
(  Étiennc-François) ,  horloger-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  système  de  charrue  a  tourne-oreille. 

908'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saôoe-et-Loire,  par  le  sieur 
Lahore  (Gabriel-Placide),  maison  Jacob,  à  Autun ,  pour  un  appareil  a  distiller  les 
huiles  de  schistes. 

909*  Le  brevet  cf  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  ami 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Lamy 
(Pierre-Théophile) ,  lunettier,  à  Morez,  pour  un  système  d'étui  en  métal,  en  deux 
pièces  estampées ,  à  coulisses  ou  glîssotrs  et  sans  soudure. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
j8fl  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  tawrenee 
(Henry)  et  les  sieurs  VVhite  (Charles-Harcourt)  et  (Thomaa-Wasington) ,  industriels, 
représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  perfec- 
tionnements dans  tes  écrous  servant  à  maintenir  les  éclisses  et  pour  d'autres  appli- 
cations. 

91 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levas- 
seur  (Pierre-Émile),  professeur,  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince,  n*  26,  pour  un 
métier  à  tisser. 

91s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1881 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Levy 
(  Jonas) ,  graveur,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  3zo,  pour  une  presse  à  timbre  humide. 

91 3*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
guerond  (Joseph-Justin),  fabricant  de  pipes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pipe  dite  kydrofa^O'hygiétùque. 

91a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département'de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
guet  (Jules-Pierrc-Alezandre),  tourneur  en  cuivre,  À  Paris,  rue  de  Bordeauz,  n*7, 
dix-neuvième  arrondissement ,  pour  un  genre  de  fer  a  repasser. 

9i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(James),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  un  système  d'appareil  perfectionné  à  surchauffer  la  vapeur,  et  de  chambre 
d'aspiration  ou  boite  à  fumée  pour  les  locomotives  ou  autres  générateurs. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
S.  Ménans  et  compagnie  (compagnie  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de 
Franche-Comté],  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien, 
n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  jonction  des  fils  télégraphiques. 

917^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nurs« 
(  Georges) ,  représenté  par  le  sieur  A  mou  roux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n°  333 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  manière  et  les  moyens  d'enduire  les  métaux. 

918"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Seine-Inférieure ,  par  le 
sieur  Rcgnault  (Pierre),  fabricant  de  draps,  rue  de  Caudebec,  à  Elbeuf,  pour  une 
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919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord,  par  ses  sieurs  Spsts 
frères,  constructetirs-raécaniciens,  place  Notre-Dame,  à  Valenciennes .  pour  un  ma- 
tière portatif. 

osd*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  avril 
1 86 1  ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Haute- Saône ,  par  le  sieur 
Twsot  (Oscar) ,  piqueur  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  a  Veeoul,  pour  un  disque  perfec- 
tionné a  fil  libre  et  unique,  système  Tissot. 

gai*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1661 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Vaîssc 
(Julien) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  a  Paris ,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  \\ 
pour  un  chapeau  drap  saus  couture  dit  siUùen,  tricoté  à  La  mécanique. 

gai*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  lie  la  Seine,  par  le  sieur  Warner  (Ar- 
thur) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter.  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  ià.  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer.  sVe  l'acier,  du  cuivre,  du  plomb ,  de 
f  étain,  domine  et  de  leurs  aUia«es,  et  dans  la  fabrication  du  coke  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  au  septembre  187!  j. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  du  ans,  dont  La  demanda  a  été  dé-posée ,  le  b  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la  Meurthe,  parle  sieur 
'Wehrlin  (Joseph-Âloyse) ,  a  Jarville,  pour  un  séchoir  mécanique  à  tables  mobiles, 
applicable  à  la  dessiccation  des  fécules,  amidons ,  pâtes»  grains,  laiues  et  autres  ma 

924*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Berger 
(François) ,  ubricant  -d'armes ,  place  ChavaneJle,  n*  i5,  à  Saint -Étienae,  pour  un 
agencement  mécanique  augmentant  considérablement  l'effet  île  la  force  motrice. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bogey 
(ifeueois-Christian) .  oôte  des  Carmélites,  n*  28,  a  Lyeu.  pour  110  tableau  indicateur 
avec  sonnerie* 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bouton 
(Gustave-Louis),  agent  de  charbonnage .  rue  Basse,  n*  à5 ,  a  Lille,  pour  un  procédé 
aW  fabrication  de  briquettes  sans  goudron. 

927*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «déposée ,  le  a  avril 
1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khoiie,  par  les  sicui»  Delmas 
et  làl» ,  rue  Sairuc-Hélèoe,  n*  12, a  Lyon,  pour  un  appareil  de  chauffage. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Oerou- 

Derombaùc. 

929*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  U  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dunuy 
(Jean-Théodore),  fabricaut,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u°  20,  pour  une  machine  propre  À  fabriquer  et  à  emplir  les  boites  a 
cigarettes. 

o3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girunde,  par  le  sieur 
Faget  (Barthélémy),  rue  du  Champ -de-Mars ,  n"  5,  à  Bordeaux,  pour  une  montagne 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Gironde ,  par  le  sieur 
Ferréol-Souraud ,  chemin  du  Tondu ,  n*  68,  à  Bordeaux ,  pour  la  fabrication  du  cirage. 

«j3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2&  fé- 
vrier 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Fréret  (Victor),  négociant  armateur,  représenté  par  le  sieur 6inoquet , 
rue  Lemire,  tf  3,  à  Bouen«  pour  an  outillage  de  menuiserie  mécanique. 

o33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  avril 
1861  ,  au  secrétariat  de  la 
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père  (Pierre-Isaac)  et  ses  deux  fils  (Pierre-Isaac)  et  (Moïse),  mécaniciens,  àtâ  Vallée- 
•ux-Blés,  pour  nn  support  régtilatenr  pour  batteur  de  machine  à  battre. 

g34*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garnier 
fils  (Louis-Remy),  fabricant  de  crémones,  à  Paris,  rue  de  Nevers,  n*  33,  pour  un 
système  de  créraone-gâche-verrou  pour  la  fermeture  des  portes  d'appartement. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Gé- 
rard (Charles),  rue  Notre-Dame,  n"  16,  à  Nancy,  pour  une  manière  d'employer  le 
carton  bitumé  et  autres  à  l'usage  des  couvertures,  sans  le  clouer  ni  le  percer,  et  pour 
Coutil  qui  sert  à  plier  le  carton  en  forme  de  tuile. 

g36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Greewood  (Tho- 
mas) et  Batlev  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Busk,  mécanicien,  rue  d'Angleterre, 
n*  18  ter,  à  Lille,  pour  amélioration  et  perfectionnements  dans  les  machines  à  carder 
les  matières  filamenteuses ,  comme  la  laine ,  le  coton ,  les  étoupes  de  lin ,  le  chanvre, 
la  bourre  de  soie,  etc.  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  octobre  187a). 

937'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége,  par  le  sieur  Jauze 
(  François  ) ,  a  Sinsat ,  pour  un  semoir  à  mais  et  à  haricots. 

9^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Jaflary  (François),  à  Saiat-Médard-de-Guizières ,  pour  un  système  de  plaques  hydro- 
fuges  contre  l'humidité. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laplace 
(Jean-Louis),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  129,  pour  un  sys- 
tème de  boite  pour  allumettes. 

940*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-et-LÔire ,  par  le  sieur 
Jolijon  (Sylvain),  maçon,  représenté  par  sou  épouse,  née  Millet  (Julie),  à  Chalon- 
sur-Saône  ,  pour  un  genre  de  préparation  de  la  chaux  hydraulique. 

94  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Laurent 
(Amable),  à  Chasselay,  au  château  de  Bellesise,  chez  M"'  Morand  de  Jouûrey,  pour 
un  genre  de  préparation  de  la  pipe  écume. 

942*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure- et-Loire,  parle  sieur 
Le  coq  (Napoléon),  mécanicien,  à  Boisville-la-Saint-Père.  pour  une  machine  destinée 
à  battre  les  graines  de  plantes  fourragères  et  autres  analogues. 

g43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lefebvre  (Marcel-Adolphe),  coiffeur,  et  Leguernic  (Mathias),  sellier,  à  Paris,  impasse 
Cendrier,  n*  4 ,  pour  un  hausse-col -cravate. 

944'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
Legros  (Alexandre),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Taverooy,  pour  uue  appli- 
cation des  huiles  de  schiste. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par  le  sieur 
Masson  (Henri-Jean),  négociant,  à  Dijon,  pour  une  meule  à  broyer  le  sel. 

946°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Mûl  1er  (Georges) ,  commerçant,  à  Mulhouse,  pour  une  machine  à  foulon  avec  tran- 
chants pour  broyer  l'argile  destinée  à  la  fabrication  des  briques. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pitre 
(Pierre-Jules),  fabricant  de  papeterie  de  luxe,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  358,  pour 
application  sur  toutes  sortes  de  bois  d'une  pâte  noire  moulée  imitant  fébène. 

9I8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone .  parle 
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sieur  Ponsart  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Imbert,  cours  Belzunce,  na  38  A,  à 
Marseille ,  pour  application  d'un  fondant  pour  la  fabrication  de  la  fonte  de  fer. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur  Prestat- 
Durand,  fabricant  de  tricots  (métier  circulaire),  à  Nimes,  pour  un  mode  de  fabri- 
cation des  tricots  de  toute  nature,  consistant  a  tisser  ensemble  les  manchettes 
blanches  ou  eu  couleur,  avec  ou  sans  bouton,  etc. 

o5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Roger 
fils  et  compagnie  (société  meulière),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Banis,  à  Paris, 
rue  de  la  Victoire ,  n*  i4 ,  pour  aérateur  universel  pour  meules  de  moulins  à  farine  et 
autres  industries  faisant  usage  de  meules. 

95T  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Tes  sieurs  Siemens 
(Charles- William)  et  (Frédéric) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  le  chauf- 
fage des  fourneaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  2a  janvier  1875). 

g5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc ,  par  le 
sieur  Sylvestre  (Aman),  mécanicien,  place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  h  Saint-Chamas,  pour 
un  appareil  propre  à  obtenir  l'aplomb  dans  la  coupe  des  pantalons. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Soury  (Joseph),  constructeur-mécanicien ,  à  Pons  ,  pour  un  système  de 
pressoir  portatif. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédéposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Wen- 
dell- Wright,  représenté  par  le  sieur  Soulay,  cours  du  Jardin-Public,  n*  32,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  d'attacher  les  ressorts  aux  sièges  de  tout  genre  et  qui  en  fait  la 
spécialité  d'un  sommier  élastique  à  ressort  spécial. 

q55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Armand 
(Louis-Ferdinand-Paulin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pons,  à  Paris,  rue  de  la  Mi- 
chodicre ,  n*  27 ,  pour  affût  de  canon  avec  tampon  à  air  comprimé. 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Auguste),  commerçant ,  à  Paris,  rue  Française ,  n*  9 ,  pour  coupe  et  ornemen- 
tation de  gants. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  le  sieur 
Blanchard  (Arsène),  négociant  en  porcelaines,  rue  de  la  Fonderie,  à  Limoges,  pour 
un  appareil  à  broyer  les  couleurs. 

938"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  avril 
18U1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bresson, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i ,  pour  une  machine  à  air  et  à  gaz  combustibles  dite  mo- 
teur par  combustion  du  gaz  hydrogène  en  vote  clos  dans  de  loir  comprimé. 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie,  par  le 
sieur  Canet  (Paul),  entrepreneur  d'éclairage  à  Chainbéry,  pour  un  bec  de  lampe  à 
brûler  toutes  espèces  d'huiles  minérales  schisteuses ,  avec  disque  en  platine  monté  sur 
cuivre  ou  argent. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charageat  (Gabriel-Emile),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  parapluies 
et  des  ombrelles. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Delàge  jeune  (Jean) , fabricant  de  fil  de  laiton,  à  Angoulcme,  pour  un  appareil  de 
sonnerie  électrique  pour  convois  de  chemins  de  fer. 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  12  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAveyron,  par  le  sieur 


Digitized  by  Google 


—  706  — 

Dclpuech  (Louis-),  ajusteur,  à  Decazcvilie,  pour  la  fabrication  d'un  mastic  mnr  pour 
les  joint»  de»  macbiues  k  vapeur. 

o63*  Lé  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i8ci ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  U  Seine,  par  les  sieurs 
Depons  (Jean-Henry)  Gipouèaoz  (Pierre),  négociante,  et  Lafon  jenne  (Pierre),  à 
Pans .  rue  Thévenot,  n*  ao.  bétel  de  Turin,  pour  des  petfectkmneaients  apportés  aux 
fourneaux  de  cuisine  économiques  à  gaz. 

964"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  A  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
Depons  ( Jean-Henrv) ,  Gipouloux  (Pierre),  négociants,  et  Lafonjeune  (Pierre),  k 
Paris,  rue  Thévenot ,  n*  30,  hôtel  de  Turin,  pour  une  lampe  portative  à  gaz  com- 
primé. 

965"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupont  (Hoiteré-Guiilaume).  charpentier,  Grande-Rue ,  n*  19,  à  Issy,  peur  un  genre 
de  moteur. 

966"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an», dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
F  rançon  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  ton  frère  Framcon  (Josepb),  à 
Paria ,  rue  de  Javelle ,  n*  6 ,  pour  une  macbine  à  faire  dn  carton  fort  à  la  mécanique 
par  application  des  presses  à  plat. 

o>>7*  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. ,  le  ?.  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Gaudier  (Charles- Auguste),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  ' 


vard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  compteur  kilométrique  et  horaire. 

9C89  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
Gillard  (Joseph-Pierre),  Geoffroy  (Benoit),  docteur-médecin,  et  Ozarovrski  (Mau- 
rice-Comte), représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  39,  pour 
des  dispositions  d'appareils  pour  la  production  do  gaz  hydrogène  par  la  décomposi- 
tion de  l'eau ,  et  pour  l'emploi  industriel  de  ce  gaz. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9o  mars 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  sieurs 
Girot  frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébas- 
tien ,  n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  bordures 
de  jardins,  gazons,  plates-  bondes ,  etc. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Godard- Vasseur  (  Jcan-Baptisle-Auguste),  chef  de  cave,  rue  Macquart.  n*  17,  à  Reims, 
nour  un  bondon  alimentaire  à  chapiteau  intermittent  en  verre,  propre  à  boucher  les 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  S  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Happey  et  compagnie,  et  Bazet  ( Jean-Auguste ) , représenté»  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  perfectionné  dit  néogazogène 
Bazcl,  propre  à  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  artificielles,  et  pour  les  moyens  de 
fabrication  et  d'appropriation  de  cet  appareil. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i8(ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hubert 
(Hippolvte) .  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  69,  pour  un  compteur  hydraulique. 

973°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Jacquet 
(Jeaa),  rue  des  Machabée»,  ir*  8z ,  à  Lyon ,  pour  une  mécanique  a  corsets. 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jeandrieu  (Jean-Marie) ,  fabricant  de  robinets,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis, 
n*  21  ,  pour  un  genre  de  robinets  à  flotteur  ,  à  clapet  spécial  mû  par  nne  excentrique 
formé  sur  sa  clef,  applicable  à  l'alimentation  desréservoirs  à  eau  et  autres. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cotc-d'Or,  par  le  sieur 
l-armonier-Beaiijard  (Charles),  ferblantier  lampiste  ,  rue  des  Forges,  n*  in,  è  Dijon  , 
pour  uo  bonchon  métallique  servant  à  fabriquer  Fèan  de  9eltr. 
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9|6*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lecocq 
(François-Jacques),  fabricant  de  fourchettes  de  parapluies,  A  Paris,  rue  des  Vinai- 
griers, n*  25,  pour  un  moyen  de  limer  les  fourchettes  de  parapluies  et  d'ombrelles. 

977°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  comte 
de  Malherbe  (Louis-Adrien),  k  Uuppain,  pour  une  poudre  propre  à  enlever  l'acidité 
des  cidres,  dite  glukoîaosine. 

978*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  avril 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur  Marti- 
gnot  (Jean) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  Moulins,  pour  un  système  de  chemi- 
née contre  l'incendie  et  la  fumée ,  et  à  calorifère. 

079?  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  s  avril  1861  ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Norton  (James- 
Lee),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paria ,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  ramer  ou  étendre  et  sécher 
les  tissus  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  octobre  1874  ). 

980°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Ponton  d'Amécourt  (  Guatave-Louis-Marie  ,.  vicomte  ) ,  représenté  parle  sieur  Brade,  A 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  29,  pour  un  appareil  de  navigation  aérienne. 

981*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Possien 
(Hildevert),  A  Compiègne,  pour  un  uïple  et  quadruple  clavier  de  piano  et  d'orgue. 

98a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Risbourg(  Auguste- Louis),  ébéniste  .A  Paris,  quai  de  Bélhunc,  n*38,  pour  un  ci 
propre  A  timbrer  mécaniquement  à  la  main. 
983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o: 


1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  noyer 
(Jean-Joseph-Victor),  fabricant  de  compas,  etc.  et  Fichet  (Pierre-Anatole),  élève 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  l' Ancienne* 
Comédie ,  n"  1 2 ,  et  le  deuxième ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n"  49 ,  pour  une 
machine  à  tracer  des  lignes  parallèles  équidis tintes. 

984"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Simon  (Louis),  repré- 
senté par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33  ,  pour  des  perfec- 

(patente anglaise  de  quatorze  ans, 


lements  dans  les  machines  à  air 
expirant  le  8  décembre  1874  ). 

98 y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  3  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  S i mou- 
net  (Antoine),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques ,  n*  198,  pour  un  genre 
de  corsets  dits  corsets  à  petite  jupe. 

986*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tranche  (Julfes-Alexis-fc'redéric),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Deni» . 
n*  io4,  pour  un  genre  de  masques. 

987"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  v  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1  a  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Troxel  et  Dangaud,  cours  du  Jardin-Public,  n°  5a,  k  Bordeaux,  pour  un  régulateur 
à  Depère  Traxel  pour  accorder  à,  vue  les  pianos  k  queue  r  les  pianos  droits  et 
obliques  et  les  harpes  à  clavier. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
A  m  son  (Gabriel),  fabricant  de  portefeuilles  ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  albums. 

.  989*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  aété  déposée,  le  29  mars  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bashlcy-Brkten, 
représenté  par  le  sieur  Hocck,  chez  le  sieur  Masse,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou 
veile ,  n°  19,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  projectiles  pour 
les  canons  rayés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  mars  1876). 


Digitized  by  Google 


mo*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  T.- 
Beglin  et  compagnie,  et  Binct  (Jeau-Baptisle-Honoré),  négociants,  représentés  par 
le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- Appolinc,  n"  2 ,  pour  le  traitement  et  l'utilisa- 
tion des  goudrons  provenant  de  la  distillation  des  houilles  et  boghead. 

991*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bosch  (Jacques], 
représenté  par  le  sieur  Coopers,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n°  54 .  pour  un  système  de 
fabrication  du  pain  (brevet  espagnol  de  quinze  ans,  expirant  le  i5  mars  1876). 

992*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
18G 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  les  sieurs  Case- 
nave  et  compagnie,  représentés  parle  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saiut  Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  mouler  les  briques , 
toiles ,  etc. 

993°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 T  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Daniel  (Adolphe),  lilateur,  à  Vignacourt,  pour  une  doubleusc  pour  cotons, 
laines ,  etc. 

99  h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1a  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur  Dujols 
'Joseph),  forgeron,  à  Beauregard,  pour  une  machine  à  battre  le  blé  très-portative , 
fonctionnant  à  bras. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gérard 
(Céleslin- Alexandre  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  système  de  transmission  pour  machines  a  battre 
locomobilcs,  etc. 

096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
1861,  au  secrétariat  île  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Girard 
'  Baptiste),  cuisinier,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n*  43,  pour  un  moyen  propre  a  utili- 
ser la  chaleur  provenant  des  fourneaux  de.  cuisine. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Granger 
'Arthur),  papetier,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
a*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  chemises,  cols-cra- 


998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grifiilhs  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Richard, à  Paris,  rue  Saint- Sébastien , 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  navires  blindés. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grou- 
velle  (Philippe),  à  Paris,  rue  Saint-Thomas-d'£nfcr,  u4  7,  pour  appareils  de  chauf- 
fage et  de  ventilation  à  l'eau  et  à  la  vapeur  combinées. 

1000*  Le  brevet  d'invention  dcquinzeans,dontla  demande  a  été  déposée, le  1 3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc ,  par  le 
sieur  Jaubert  (Philippe),  bantlagistc,  cours  Bclzunce,  n"  17,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  séchoir  à  eau  chaude  pour  sécher  les  poudres  de  chasse  et  de  mine. 

1001'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ker- 
/enka  (Joseph),  treillagcur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gevelot,  à  Paris,  rue 
Votre-Dame-des-Vicloires ,  n*  3o,  pour  un  système  de  claies  pour  les  serres. 

1002*  Le  brevetd'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
«ieur  Lenormand  (Alphonse),  armateur,  quai  Napoléon,  n*  45,  à  Rouen,  pour  un 
système  d'admission  de  la  vapeur  dans  les  machines  à  deux  ou  trois  cylindres. 

ioo3*  Le  brevetd'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  aélé  déposée ,  le  5  avril 
<  861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Limet 
Pierre-Hippolyte),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  3a,  pour  perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  de  l'acier. 

ioo4°  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans, dont  iademandea  été  déposée,  le  1 3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
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Louil  (Éraile)  et  Chaffant  (Ferdinand),  rne  MauCondinat,  n*  ai,  à  Bordeatu, 
pour  one  scie  bédanière  à  une  seule  dent. 

i  oo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  les  sieurs  Mar- 
gueritle  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Lalouël  de  Sourdeval  (Alfred),  repré- 
sentés par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n#  29,  pour  la  fabrication 
de  l'acier  au  moyen  de  cyanures  préparés  par  leurs  procédés  brevetés  les  5  mai 
1860  cl  5  janvier  1861. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
18&1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Marti- 
uachc  (Louis-Eugènc-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  micrographe  photographique  propre  à  la  bijouterie. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masson 
(Désiré) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  régler  les  pendules,  horloges, 
montres ,  etc. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masson 
(Jules-Gustave) ,  fabricant  verrier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  urinai  hygiénique. 

1 009*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Maurel 
dit  Peypin  (Désiré),  a  Grenoble,  pour  une  locomopoudre  pour  remplacer  la  vapeur. 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  avril 
1 861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
S.  Menans  et  compagnie  (compagnie  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de 
Franche-Comté),  représentée  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  a  fabriquer  les  clous  , 
chevilles,  etc. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1 80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mérienne 
(Frédéric),  voyageur  de  commerce, à  Paris,  rue  des  Solitaires,  n*  7,  territoire  de 
Bclleville ,  pour  cartons  photographiques. 

101  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Mirlaud 
et  compagnie,  fabricants,  élisant  domicile  rue  de  l'Hôpital- Militaire ,  n*  108,  à  Lille , 
pour  la  poudre  de  fruits  desséchés  pour  compote,  etc. 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mo- 
rean  frères  et  compagnie,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  , 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  genre  de  caleçon. 

1014*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Repos 
jeune  (Benoît),  représenté  par  le  sieur  Linder-Gasnier ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Merrv,  n*  42,  pour  un  fixateur  coloriste. 

101 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhone ,  par  la 
société  Salavy  père  et  fils  et  compagnie.  Jullien  (Edouard)  et  Roubien  (Louis) ,  né- 
gociants, rue"  Armény,  n*  21 ,  à  Marseille,  pour  la  fabrication  des  jambières  de  peau 
de  chèvre. 

101 6'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Siemens  etHalske,  fabricants  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le  sieur 
Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  télégraphie  électrique. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thierry  fils  (Alfred),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Marais,  n*  91 ,  pour  appareils 
régénérateurs  économiques  à  vapeur  surchauffée  et  séchée. 

1018*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les  sieurs 
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\  aile,  y  père  et  fils  (Jean-Marie)*  et  (Louia-Françoia-Omer),  et  Leroux  (  Joie»),  à  Beau- 
champs,  pour  la  confection  ou  fabrication  de  deux  catégories  d'anneaux  de  clefs. 

101 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  5  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aubert 
(Pierre) ,  fabricant  de  plumes,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  À  Paris  *  rue  Sainte- 
Appoline  ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  et  le  montage  des 
plumes  qui  servent  d'ornement  et  de  parure. 

1020*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bedson 
(Georges),  administrateur,  représente  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n"  45,  pour  des  perfectionnement*  apportés  à  la  recuite,  au  nettoyage  et  à  la 
galvanisation  des  fil»,  feuilles  et  bandes  métalliques  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  5  septembre  187a).  » 

102 1*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Belot 
(Théodore),  négociant,  à  Douarnencz,  pour  un  filet  dit  arboul-grunn  (l'économe  de 
rogne  ). 

102  <  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Billing  (John), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  boulevard  .Montmartre,  u"  14.  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  tirage  des  cheminées  ( pateute  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  ad  mars  187.1). 

ioa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ami 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bracq 
(Henri, ,  coutre-m, titre  chez  le  sieur  Tardif,  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint-Georges, 
n*  18,  pour  une  boite  dite  boite  à  disposition»,  pour  le  brochage  des  étoffes  dit  bro- 
chure au  plume  tu. 

102a*  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Calkin  (Joseph  ) , 
représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  un  garde-face, 
ou  appareil  propre  à  protéger  la  face  contre  le  veut,  la  poussière,  les  rayons  de  soleil 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  octobre  1874). 

1 02Ô0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cas* 
tendit  (Michel- Auguste),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Gui  on  ^  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  mécanisme  des  stores 


1026*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Charniers 
(James),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  u"  14 .  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  voies  sous  l'eau  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans  ,  expirant  le  19  mars  187S). 

1027"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  ib  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Char- 
bonnier (Félicien) .  négociant,  coar  de  Drosses,  n"  14,  à  Lyon,  pour  un  porte  mon- 
naie sous  la  forme  de  boite  à  montre  dite  savomttlU. 

lOiS"  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Clarke  (Wil- 
liam) et  Buttler  (Samuel) .  représentés  parle  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n*  i3,  pour  des  perfectionnement*  apportés  à  la  fabrication  des  tulles  brodés 
faits  au  métier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  octobre  1874). 

1029*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cler- 
mont  et  Martin  (société  en  nom  collectif) ,  opticien* .  a  Paris,  rue  du  Temple,  n*  10A, 
pour  un  système  de  lorgnette  jumelle  indécen trahie. 

io3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oanby 
(James),  représenté  parle  sieur  Hoech,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  19, 
pour  la  construction  d'une  ancre  perfectionnée  (patente  anglaise  de  quatorze  ans. 
expirant  le  9  octobre  1874). 

io3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le.  6  avril 
1861,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fanre 
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(Louis-Adolphe),  représente  par  le  sieur  Dreyiou»,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  a*  54, 
pour  de*  perfectionnements  aux  faucheuses. 

io3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  La  demande  a  été  déposée, le  8  avril 
1 86  • ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fléchet 
(Paul) ,  à  Paria,  rue  de  Gboiseul,  n'  14,  pour  un  chronomètre. 

io33*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril. 
1861  „  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gara* 
boux  (Antoine),  forgeron-taillandier,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  4g,  pour  dispositions  etemmanchage  de  pelles  de  terrassier. 

»o34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  1 5  avril. 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture, du  département  du  Ubône,  par  le  sieur  Girin 
(Benoit),  ébéniste,  àThizy,  pour  une  mécanique  à  fabriquer  les  peignes  ù  tisser. 

loZo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guil- 
lier  (£rnest«>Gabriel~  Baptiste),  employé  de  l'administration  des  télégraphes,  élisant 
domicile  à  Paris,  rue  des  Carrières,  n*  i3,  territoire  de  Passy ,  pour  perfectionne- 
ments aux  appareil»  télégraphiques. 

io3b°  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Hausarnann  (Ificolas-Valenun),  Badin  (Alfred-Jean-Marie)  et  Tellier  (Charles-Louis- 
Abel) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  Taitbout,  n°  80.  square  d'Orléans ,  n" 5 ,  le  deuxième, 
rue  de  Lancry,  n*  24 ,  et  le  troisième ,  rue  Le  honteux ,  n°  11,  pour  un  mode  de  cuisson 
et  de  refroidissement  rapide  de  la  bière  avec  dessiccation  du  malt  épuisé. 

io37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  avril 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hyon 
et  Fauve),  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  représentés  par  le  sieur  Dreyfoua,  à 
Paris,  rue  de  Bondy ,  n*  3a ,  pour  une  boule  économique  applicable  à  tous  appareils 
d'éclairage. 

io38"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les  sieurs 
Koensgen  (Guillaume)  et  Welker  (Jean),  graveurs  sur  rouleaux ,  à  Wesserling-Una- 
soreu,  pour  un  système  de  pantographe. 

fcoSg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril. 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Le* 
large  (Al bans)  et  Pîcbon  (Désiré),  rue  Terme,  n*  10,  à  Lyon,  pour  perfectionne- 
ment du  tulle  bob  in  façonné. 

ioûo*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesage 
(Louis-Armand),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- A ppoline, 
n"  2 ,  pour  un  système  de  fabrication  et  de  moulage  de  gelée»  de  fruits,  de  confi- 
tures, etc. 

1041*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  1 3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Lthin,  par  le  sieur 
Litzler  (Michel),  tourneur-mécanicien ,  à  Than ,  pour  un  moyen  d'utiliser  les  déchets 
de  coton  qui  se  rou lent  autour  du  rouleau  de  propreté. 

1042°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé  posée,  le  6  avril 
z86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llercky  (François -Xavier) ,  tailleur,  à  Paris,  rue  Saint-Mare ,  n*  07,  pour  un  genre  de 
ciseaux  pour  tailleurs. 

io43°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Qrcel 
(César),  balancier,  avenue  de  Saxe,  na  iS»,a  Lyon,  pour  une  disposition  de»  leviers 
dans  les  bascules  à  peser. 

iota*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6 avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pasquier 
(Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Pari»,  rue  Saiule-Appo- 
line  .  n°  -x  ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  séchage  à  action 
continue. 

io4à*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 4  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sir 
Petit  (Ovide-Zéphirin) ,  serrurier-mécanicien,  à  Mareuil-sur-Ay , 
dite  mocaina  Petit,  destinée  à  boucher  les  vins  de  Champagne. 
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1046*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  avril 
»8*h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  )a  dame  Pcy- 
rolle  (Catherine-Elisabeth  Fourchegut)  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  18,  pour  une 
coiffe  adhérente  à  la  toque  de  chasse  avec  ventilateur. 

1047*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fouille t 
(Auguste),  fabricant  de  machines  à  coudre,  à  Paris,  place  du  Pont-Saint- Michel, 
n*  à ,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  coudre. 

1048*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaussin-Chardanne  (Edroe-Marie),  à  Paris,  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n*  i&,  pour 
moyens  d'empêcher  les  fuites  et  explosions  qui  se  produisent  dans  les  tuyaux  em- 
ployés à  la  conduite  du  gaz  d'éclairage,  de  la  vapeur  et  des  eaux  forcées. 

1069*  l*e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vi- 
vario  (Nicolas),  arquebusier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Robin,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  6,  pour  des  perfectionnements  aux  pistolets  revolvers. 

1  obo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wein- 
traud  jeune  (Ch.),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  porte-monnaie  à  fermoir  latéral. 

io5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Bonne- 
fons  (François),  gantier,  représenté  par  le  sieur  Valette,  à  Paris,  rue  des  Deux- 
Portes-Saiut-Sauveur,  n*  i5,  pour  un  genre  de  fermoir  pour  gants. 

io5i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée.le  20  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  ,  par  le  sieur  Car- 
teron  (Achille),  chimiste,  à  Dieuze,  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  au 
moyen  de  végétaux. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  /dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sieur  Cellier 
(Cyrille-Lambert),  imprimeur  des  billets  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  à  Grenoble, 
pour  un  perfectionnement  apporté  à  la  machine  Lecoq  servant  à  imprimer  les  billets 
de  chemins  de  fer. 

io5à"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Chas- 
sai gnon-Dominget  (François)  et  J.  Courtet  et  compagnie , rue  Saint-Jean,  n^o.à 
Lyon ,  pour  un  genre  de  galon  pour  ornements  d'église ,  etc. 

io55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne,  par  les 
sieurs  Couder  frères  (  Jean-François- Valentin)  et  (Louis-Philtppc-Orens),  rue  Malaret, 
n*  27,  à  Toulouse,  pour  une  machine  à  défoncer  les  terres. 

iof>6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  loavril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dauzat 
(Jean),  coutelier,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Poncel  et  Ganizel ,  a  Paris  ,  rue 
Ménilmontant,  n'  87,  pour  uu  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

1 057*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  De- 
miellé  (Pierre),  rue  Duphot,  n*  4,  a  Lyon,  pour  une  marque  de  jeu  dite  marque 
Denuelle. 

io58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dug- 
dale  (  Antoine),  fabricant,  à  Paris,  rue  de  Courcclles,  n*  100,  pour  des  perfectionne» 
ments  dans  les  régulateurs  pour  machines  à  vapeur  ou  autres  moteurs. 

1059*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
18G1 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dultu 
(Mathurin),  rue  du  Cancera,  n'  3i ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  propre  à  arrêter 
presque  instantanément  tout  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer. 

1060"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eudes 
(Jean-Adolphe),  employé,  à  Montreuil-sous-Bois ,  pour  un  balai  aspirateur  arrosoir. 

1061*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
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1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  lieur  Fouillât 
(Jean-Claude),  dit  Gourdiat-Verne ,  chemin  du  Sacré-Cœur,  n*  20,  à  Lyon,  pour  le 
tissage  en  biais  dea  étoffes. 

1062*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Franc 
(Lubin),  agent  voyer  d'arrondissement,  à  Carcassonne,  pour  un  régulateur  des  me- 
sures de  capacité  pour  les  liquides. 

io65*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Gaillot  (Jean-Baptiste),  docteur  en  médecine,  et  Duprat,  médecin  vétérinaire ,  i 
Reims,  pour  l'extrait  colorant  du  santal. 

106&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  loavril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gar- 
nier  (Jean-Claude),  fondeur  en  cuivre ,  et  Vuillcmot  (Pierre-Louis-Xavier),  licencié 
droit,  à  Paris,  le  premier,  rue  Folie-Méricourt ,  n*  22,  et  le  deuxième,  rue  Saint- 
Maur-Popincourt,  n*  128,  pour  un  robinet  dit  robinet  cherche-fuite  et  de  sûreté,  appli- 
cable au  gaz ,  à  l'eau ,  etc. 

i  o65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parle 
sieur  Gâteau  (Antoine),  ferblantier,  rue  Sylvabelle,  n*  28,  à  Marseille,  pour  un  filtre 
métallique  à  pression. 

1066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Godin 
f  Jean  Baptiste)  et  Conte  (Charles) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  plumes  à  écrire. 

1067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Labat 
(Jean),  place  des  Pénitents-de-la-Croix,  n*  8,  à  Lyon ,  pour  une  table  à  coulisse. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Lion  (Moïse) ,  professeur,  à  Beaune ,  pour  appareils  propres  à  la  recherche,  la  démons- 
tration, l'étude  et  les  explications  des  foyers,  centres  ou  lieux  d'action  maxima  des 
surfaces  isolantes  électrisecs. 

1069*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Nel  (Philippe),  ferblantier,  place  Cuirateric ,  à  Marseille,  pour  une  baignoire  à 
chauffage  tubulaire. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
18G2.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les  sieurs 
Naud  (Victor)  et  Gazel ,  à  Cognac,  pour  un  moteur  régulier  à  vent. 

107 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Pas- 
quay  (Joseph-Frédéric),  filateur,  à  Vasselonne,  pour  un  tenseur  automate. 

1072*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Poi- 
rier et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin t  n*  33 ,  pour  une  machine  à  chiner  les  (ils  de  soie ,  de  coton ,  etc.  etc. 

1073*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Pontier  (Frédéric),  bourrelier,  rue  Bernard-de-Bois,  n*  4.  à  Marseille,  pour  un 
collier  de  cheval  à  la  française  (genre  anglais). 

1074*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
18Ô1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Presson 
(Jean-François),  mécanicien ,  rue  de  Dun-le-Roi,  n'  53,  à  Bourges,  pour  perfection- 
nement d'un  instrument  dit  trieur,  destiné  à  séparer  le  blé  des  grains  étrangers  à  sa 
nature. 

107S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtne,  par  le  sieur 
Schmitt  (Théophile),  rue  de  l'Équitatiou,  n*3o,  à  Nancy,  pour  une  règle  pan  tech- 
nique. 

1076*  Le  brevet  d'invention  dequinzeans ,  dont  la  demandée  été  déposée .  le  20  avril 


Digitized  by  Google 


—  714  — 

iS6t ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  !e  sieur  Simon 
i Alexandre),  ferblantier,  a  Denatn,  pour  un  système  de  lampe  de  sûreté. 

1077°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Tessier  (Louis-Ainédee),  horloger,  à  Savenay,  pour  une  montre  de  poche 
allant  pendant  huit  jours  sans  être  remontée,  et  l'application  do  même  procédé  aux 
montres  allant  trente  heures. 

1078*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le*  sieurs  Tra- 
verse père  et  fils  (Pierre)  et  (Frédéric),  serruriers-mécaniciens ,  place  des  Carmélites, 
n*  6 ,  à  Lyon ,  pour  un  ferme-porte^ 

1079*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Troccon 
(Paulus),  ehex  le  sieur  Poulet,  Grand-But  de  Vaise,  n"  i5,  à  Lyon,  pour  un  verre 
de  lampe  ovoïde  fumivore. 

1080"  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ajis ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Wind- 
sor frères,  constructeurs  de  machines,  section  des  Moulins,  à  Lille,  pour  une  poulie 
de  main  douce,  a  diamètre  variable,  applicable  aux  métiers  Mull-Jeauy. 

1081*  Le  brevet  d'invention  de  qatuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  aJ- 
biçts  (Jean-Henri),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Sourdière,  n*  1 ,  pour  un  système 
4e  tissus  pour  devants  de  chemise. 

s  08s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1861  ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  des  Bouches-du-l\bône,  par 
les  sieurs Astouin  (Jacques),  entrepreneur  de  plomberie,  et  le  sieur  Barry  (Pierre), 
élisant  domicile  chez  le  premier,  rue  de  Home,  n9  180.  à  Marseille,  pour  un  système 
combiné  pour  l'épuration  et  la  clarification  des  eaux  dit  kydragoyue. 

io83'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Birks 
aîné  (William)  et  Birks  jeune  (William),  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  «5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabri- 
quer la  dentelle  et  les  cordonnets-tulles. 

loSh'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bour- 
bier (Pascal),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris , -boulevard  de. Strasbourg, 
n*  23,  pour  une  machine  a  découper  les  allumettes  en  bois. 

io85"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
j86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bour- 
cart  (Jean-Jacques),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  perfectionnement  au  métier  à  filer  le  coton  ou  toute  autre 
matière  filamenteuse. 

1 086*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bour- 
cart  (Jean-Jacques) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  guides  poiu*  les  machines  de  filature ,  quelle  que  soit  la  matière 
filamenteuse. 

1087*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cash 
(John)  et  Cash  jeune  (Joseph) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  jabots  ou  autres  garnitures 
froncées  pour  articles  de  lingerie. 

1088*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Caus- 
senille  jeune  (Joseph-Toussaint),  Perricr  (Louis-Félix)  et  Pendanès  (Paul-Auguste), 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3 ,  pour  une 
machine  propre  à  la  fabrication  des  allumettes. 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  n  avril 
18G 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Chaleyer 
(Nicolas-Jules),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicile,  n*  16,  pour  perfectionne- 
ments aux  cartouches  pour  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

1090* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,4c  ts  avril 
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1861 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ches- 
neau  (Jules-René),  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  la  Micbodière,  n*  4,  pour  manches  de 
porte-plumes  et  porte-crayons. 

1091*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  avril 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  par  le 
sieur  Élie  nls  (Dieudonné-LouisJ ,  fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Notre-Dame- 
du-Parc) ,  pour  une  charrue  perfectionnée. 

1092*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Fitz- 
Gerald  (Dcsmond-Gerald),  représenté  par  le  sieur  hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  so  chargeant  par 
la  culasse. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur  Frcnc 
{Louis),  pâtissier,  à  Paris,  rue  de  la  Petite-Truanderie ,  n#  10,  pour  appareil  d'ac- 
compagnement dit  appareil  Frêne. 

1096"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  Va  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii»ef  par  le  sieur  Han- 
nay  (Peter),  représenté  parle  sieur  Richard,  a  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  moudre  le  quartx  et  autres  ma- 
tières. 

1095'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an6 ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Herpc 
(Félix),  fabricant  d'huiles  et  de  savons,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cherchai, 
route  de  la  Révolte ,  n*  72 ,  à  C4kby-1 a-Garenne,  pour  un  savon  dit  savon  oléagineux. 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  loavril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Uugo- 
Carstangem,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  0*39, 
pour  un  appareil  propre  à  augmenter  la  puissance  éclairante  du  gaz  de  houille  au 
moyen  de  la  benzine. 

h>97*  Le  brevet  d'inventio»  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Kftngor  (Louis-Gmllaume).  sculpteur,  etLeonhard  (Honnann),  dessinateur,  à  Paris, 
rue  de  Flandre ,  n°-6,  territoire  4e  la  Volette,  pour  une  machine  à  tailler  ou  à  cou- 
per les  douves  de  tonneaux. 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédéposéc',  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Kurtt 
(Edmond)  et  Guise  (Roch),  employé  chez  le  sieur  Dusauloy,  à  Paris,  rue  Saint-An- 
dré ,  n°  17,  territoire  de  Montmartre ,  pour  une  voiture  dite  voiture  bateau. 

1099*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lambotte 
(Henri- Antoine-Joseph),  docteur  es  sciences,  élisant  domicile  chet  le  sieur  Michel 
Scbott,  à  Paris,  roc  de  Rivoli,  n*  16,  pour  la  fabrication  du  sulfate  d'alumine,  etc. 
(brevet  belge,  expirant  le  ai  octobre  1873). 

1 100*  Le  brevet  d'invontion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Launay 
(Charles-Théodulc),  à  Paris,  passage  des  Acacias ,  n*  7,  quartier  de  Vaugirard,  pour 
désinfection  des  schistes  et  des  alcools. 

1101*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an  s ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mi  chaud 
(Prosper) ,  négociant ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  u8,  pour  métiers  à  tisser. 

1102*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Mi- 
gnon (Jules- Alphonse),  contre  maître  d'atelier  chet  le  sieur  Flandre ,  faubourg  du 
Pont-de-Fierre ,  à  Mézieres,  pour  une  machine  dite  perpeta-kytiro-motettr. 

1 1  o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dlu  département  de  la  Seùte,  par  le  sieur  Mi- 
gnot  (Jenn-Baptiste-Léon),  a  Paris,  place  Royale,  n*  i5,  pour  machine  atmosphé- 
rique dite  micÀihe  Afignot. 

110V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Muntz 
(William-Henry),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
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bourg,  n*a3,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  diminuer  la  tension  des  câbles  des 
navires. 

i  io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nortier 
(Louis-Jules),  bonnetier-chemisier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  1 ,  pour  une  machine  à 
coudre. 

1 106*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peters 
(Gilles-Pascal-Napoléon] ,  pharmacien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dubosc  et  com- 
pagnie, à  Paris,  marché  des  Blancs-Manteaux,  n'  2 ,  pour  un  appareil  servant  à  sépa- 
rer du  bon  grain  tous  les  corps  étrangers. 

1 107*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Possoi 
(Louis-Antoine) ,  chimiste ,  et  Perrier  (Alexandre-Auguste) ,  fabricant  de  sucre,  repré- 
senté par  le  premier,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  25,  pour  divers  perfectionnements 
dans  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sucre. 

1 108'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Royer 
(Louis-Laurent),  entrepreneur  de  peinture  en  bâtiments,  à  Paris,  rue  Montorgueil, 
n°  39 ,  pour  peinture  et  vernis  solides  sans  odeur. 

1109'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Russe!  (John- 
James)  et  Brown  (Burdet-Lambton),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boule- 
vard Montmartre,  n*  14,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  de  distribution 
de  la  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  octobre  187!). 

1 1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tel- 
lier  (Louis-Abel-Charles)  et  Haussmann  père  ( Nicolas- Valentin),  élisant  domicile 
chez  le  premier,  à  Paris,  rue  Lebouteux,  n*  11 ,  pour  l'extraction  des  sels  de  cer- 
taines eaux  salées ,  notamment  de  l'eau  de  la  mer. 

1 111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doutla  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tessier 
(Paul),  représenté  par  le  sieur  Ronneville,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  59,  pour 
une  composition  de  bronze  s'appliquant  sur  tous  objets  métalliques  ou  non. 

1 1 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Villain 
et  Tara,  constructeurs,  à  Anzin,  pour  un  appareil  planautomoteur  à  voie  simple, 
destiné  à  l'extraction  de  la  houille. 

1 1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
Alexandre  frères,  mécaniciens,  à  Ilaraucourt.  pour  une  machine  dite  rota-ronleur 
continu,  produisant  la  torsion  et  l'étirage  de  toutes  les  matières  filamenteuses. 

in4s  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Boudou  (Abel-Eugène),  menuisier,  rue  du  Pour-Bastard ,  n^et  9,  à  Toulouse, 
pour  un  système  de  jalousies. 

1 1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  soavril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Cantié 

i Bernard),  à  Tuchan ,  pour  un  système  de  pompe  sans  piston  ni  soupape ,  qui  monte 
'eau  continuellement  et  verticalement. 

1116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Deprat 
(Louis) ,  négociant,  â  Saint  Nazaire ,  pour  un  appareil  à  sécher  le  sel. 

1 1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  1 3  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Desforges,  Brochon  et  Pestugières  frères,  maîtres  de  forges,  à  Paris,  rue  du  Grand- 
Saint-Michel ,  n*  4 ,  pour  un  système  de  châssis  à  tabatière  et  de  traverses  à  vitrages. 

1 1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  1 2  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desnos 
(Charles-Julcs-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Gttion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n#  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  â  gar  et  vapeurs  inflam- 
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1 1 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  avril 
»86i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Drum- 
mont- Baxter,  filateur,  rue  d'Arras,  n*  i3a,  à  Lille,  pour  l'application  et  l'emploi, 
dans  les  machines  à  carder  et  aussi  dans  les  machines  a  étirer  et  laminer,  des 
matières  filamenteuses ,  comme  le  pite ,  le  phormium  tenai ,  le  poil  de  chèvre ,  la 
laine,  le  coton,  la  soie,  etc.  d'un  système  ou  appareil  pour  maintenir,  soutenir  et 
conduire  les  rubans  de  ces  matières  en  passant,  dans  les  machines  à  carder,  des  rou- 
leaux enleveurs ,  et  dans  les  machines  à  étirer  et  à  laminer,  des  rouleaux  lamineurs 
aux  rouleaux  livreurs  de  ces  deux  espèces  de  machines. 

1 1 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Duc 
et  compagnie,  rue  Centrale,  n*  s5  ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  papier  à  cigarettes  dit 
papier  Duc. 

1121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Duval  (Jean-Baptiste-Désiré),  mécanicien,  à  Amiens,  pour  l'adaptation  d'une  presse 
taillée  applicable  sur  les  métiers,  à  bonneterie  dits  côtes  anglaises,  de  toutes  dimen- 
sions, pour  la  fabricatiou  des  tissus  à  raies  et  à  carreaux,  en  laine ,  coton  ou  soie. 

1 122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  2  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
le  chevalier  de  Félix  (Alphouse-Louis-Joachim),  au  château  de  Busine,  banlieue  de 
Marseille ,  pour  un  peigne  ou  rot  k  dents  mobiles. 

1123"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Fourcade  jeune  (Austein  de),  voyageur,  rue  Peyrolières,  n*  18,  à  Toulouse, 
pour  un  système  de  boîtes  pour  allumettes  chimiques,  dont  le  couvercle  s'ouvre  et 
se  referme  par  un  caoutchouc  ressort. 

1 124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur 
Gaultier  (Henri),  mécanicien,  boulevard  de  Laval,  à  Angers,  pour  un  régulateur  hy- 
draulique agissant  par  compression  et  retour  d'eau  alimentaire. 

1125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
Chevallier  (Jean- Louis- Emile),  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45 ,  pour  un  système  de  bateau  propre  au  draguage  des  huîtres,  etc. 

1 1 26°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  23  avril 
i8Gi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur 
Lecoq  (Napoléon),  constructeur-mécanicien,  à  Boisville-la-Saint-Père,  pour  modifi- 
cations apportées  à  la  construction  des  machines  à  battre  les  grains  et  consistant  no- 
tamment en  un  genre  de  batteur  dit  batteur  à  grille  oblique  combinée. 

1 127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  7  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Lcjuste 
(Léon),  architecte ,  rue  du  Cauteleux ,  n*  63,  à  Douai,  pour  un  appareil  de  natation 
et  vêtement  natatoire  insubmersibles  et  inchavirables. 

1128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée, le  i3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lou- 
vet  (Henri-Auguste-Louis)  et  Gilles  (Fénelon),  à  Paris,  rue  Méchain,  n*  3,  pour  un 
système  de  jupon  à  ressort  spiral. 

112g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy  de-Dôme,  par  le  sieur 
Mallet  ai  >é  (Jean),  serrurier,  à  Beaumont,  pour  un  système  de  tendeurs  roidisseurs 
d£  fils  métalliques. 

1  i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurel 
(Joseph-Louis),  représenté  par  le  sieur  Teullier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du- 
Temple,  n*  23,  pour  l'application  d'un  enduit  sous  les  tapis  de  moquette. 

n3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  24  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Nézeraux  (Placide) ,  à  Cognac,  pour  un  moulin  à  blé  ou  à  farine  perfectionné. 

1 132*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ovize 
(Hector) ,  à  Thizy,  pour  une  mécanique  a  faucher. 
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1 1  33*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  a  A  avril 
■861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne .  par  le  sieur  Pargny 
(Louis -Philippe),  menuisier,  à  Avenay,  pour  un  système  de  croisée  dite  croisée  Par- 

1 1 34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i86< ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
te  sieur  Pecmi!  (Henri  Gustave-Adrien),  chei  le  sieur  Boyer,  avoué,  rue  Ventura, 
0*7,  à  Marseille,  pour  1* utilisation  des  résidus  obtenus  dans  le  lessivage  de  la  soude 
brute. 

1 i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  ?5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Petit  (Georges),  distillateur  et  constructeur,  à  Saintes,  pour  un  appareil  à 
vin  d'une  distillation  continue,  etc. 

1 136*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée,  le  1 3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rar- 
chaert  (Lucien-Hyacinthe  Jean-Baptiste) ,  employé, à  Paris,  rue  Saint-Eustache,  n*4o, 
pour  système  d'accouplement  articulé  des  roues  des  essieux  convergents  des  locomo- 
tives articulées  et  des  roues  de  ces  locomotives  avec  celles  de  leurs  tenders  et  des 
wagons. 

1 1 3f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Ri- 
berolle  (Gabriel),  gazier,  à  Paris,  rue  Galande,  n*  55,  pour  un  genre  de  robinets. 

1 1 38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  les  sieurs  do  Ri- 
vière (Henri) ,  maire,  et  Castay,  vicaire,  à  Vic-Fczensac,  pour  un  système  de  batterie 
tnobi1e. 

ii3q"  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Savourniu  (François),  entrepreneur  maçon,  rue  des  Petites-Mariés,  n*  22,  à 
Marseille,  pour  un  système  de  lucarne  dite  gorge  de  loup. 

1 1 4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  22  avril 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Sourbé 
(Jean-Baptiste),  négociant,  à  Cazaubon,  pour  un  procédé  tendant  à  améliorer  et  à 
vieillir  les  eaux-de-vie. 

1 14V  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  lademande  a  été  déposée,  le  19  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-RbAne ,  par  le 
sieur  Teissier  (Félicien),  boulevard  des  Capucines,  à  Salon,  pour  un  système  de 
fabrication  de  l'huile  d'olive. 

1 1 42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 1  avril 
xS6t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Thiel 
(Henri),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  aux  accordéons. 

it43*Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  2  4  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  les  sieurs  Vil- 
taret  (Émile)  et  compagnie,  fabricants  de  pipes  à  Clermont,  pour  l'emploi  de  la  gly- 
cérine dans  la  confection  des  pipes  dites  pipes  épurées  système  VtUaret  et  compagnie, 
ainsi  que  l'emploi  de  la  même  substance  dans  la  pâte  du  papier  à  cigarettes. 

1 1  A4*  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parles 
sieurs  Bonhomme  (Auguste)  et  Bécanier  (François),  fabricants  de  tentes,  me  Mau- 
couinot,  n*  i3,  à  Marseille,  pour  une  brosse  à  cirer  les  parquets. 

11 45"  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1861,  au  secrétarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouille 
(Pierre-Gabriel) ,  constructeur -mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Parts, 
ruo  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
à  percer. 

1 1 46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coanel 
(Eugène),  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Rteordeau,  a  Paris ,  boulevard 
<!e  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  fermeture  de  gants. 

1 1 47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cor- 
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bineaud  (Victor),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  3  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  333,  pour  l'application  d'un  rail  circulaire  à  chaque  roue  d'un  véhicule 
quelconque. 

1 1  â8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Crura 
(Robcrt-Garmany),  représenté  parle  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  pour  préparer  les 
cartons  des  machines  à  la  Jacauart. 

1 1 49*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Du- 
four  (Paul)  cl  Lecanché  (Georges),  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Georges,  n"  20,  et 
le  deuxième,  me  Fontaine-Saint-Georges,  n*  02,  pour  l'extraction  de  lor  et  de  l'ar- 
gent des  résidus  provenant  des  opérations  photographiques. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donlla  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Girs- 
chig  (Virgile  Henri),  charcutier,  a  Paris,  rue  de  Flandre,  n*ai,  pour  moyen  de 
battre  les  œufs  à  la  neige,  crèmes,  biscuits,  etc. 

1 1 5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1027  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Ha zard  (Auguste),  charpentier,  àMarommc,  pour  une  machine  À  faire  de  la 
brique. 

1 1 5  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée .  le  1 3  avril 
1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Japuis 
(Hector),  imprimeur,  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  un  genre  de  chemises  à  plastron  imprimé. 

1 153*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1 3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Lam- 
bert (Jean-Sébastien),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  robinets. 

1  i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamy 
(Martin-Jacques  Benjamin),  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1,  pour  la  préparation 
d'une  matière  propre  a  obtenir  sans  brunissage  la  dorure  sur  faïence,  porcelaine, 
grès ,  poterie  et  cnslaux. 

1 1 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  17  avril 
1SG1  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lanos 
(Alexis),  employé,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 


H56"  Le  brevet  d'in  ventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavi- 

fnac  (François-Hector),  agronome,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  46,  pour  une  batterie 
bouilleur  multiple  pour  cuire  à  feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible 
vert,  applicable  surtout  aux  colonies. 

1 1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavril 
(Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  46,  pour  un  joint  de  tuyau. 

1  i58*#Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  29  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  parle 
sieur  Lelort  jeune  (François-Dominique),  fondeur  en  cuivre,  rue  du  Marais,  n*  i5,  à 
Nantes,  pour  un  appareil  inodore  pour  latrines. 

1 1 5§*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Letvan 
doski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23,  pour  un  procédé  propre  À  donner  du  brillant  à  la  soie. 

n6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur Livet 
(Nicolas)  aîné,  rue  Centrale,  n*2i,  à  Lyon,  pour  un  système  de  toupie  ronflante 
dite  ronfleur  Livet. 

1 1 61*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée . le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mallat 
de  Bassilan  (Jean),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Saint-Rocn,  n'  34.  pour  fax 
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système  de  chemin  de  fer  maritime  pour  servir  de  prolongement  eux  railways  ter- 
restres. 

1 1 61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
rand (Auçuste-Louis-Achille) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Bréda,  n*  23,  pour  verres  de 
lampes  colorés. 

1 1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
0  Heilly  et  Oormois,  entrepreneurs  de  serres,  représentés  par  le  sieur  BJcordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  ae  circulation  de  la  buée 
dans  les  serres. 

1 1 64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patu- 
reau  (Louis-Marie-François),  représentant  de  fabrique,  à  Paris,  rue  Montorgueil, 
n*  69 ,  pour  une  boite  en  carton  renfermant  une  pelote  de  fil ,  etc.  dite  capsule  Patu- 
reau. 

1 1 65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paul 
(Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amourouz ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  chapeau  dit  pro- 
totype indéformable  et  imperméable. 

1 166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Relier 
(Bernard),  entrepreneur  de  menuiserie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Saiute-Appoline,  n*  2,  pour  un  système  d'outils  servant  au  travail  du  bois  pour 
parquets,  modèles,  roues,  etc. 

1 167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Salères 
fils  (Alphonse-Nicolas) ,  fabricant  de  papiers  peints,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n"  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
imprimer  les  papiers  peints,  les  tissus,  etc. 

1 1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sax 
( Junior- Alphonse) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n'  29,  pour  une  disposition  perfectionnée  de  bouches  à  feu  et  de  projectiles  de 
guerre. 

1 169*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Singer  (Isaac- 
Merrit),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  a  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  et  À  l'équipement  des  bateaux  a 
vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  oetobre  187a). 

1 1 70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sor- 
main  (Paul),  fabricant  de  nécessaires,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  sacs  et  dans  les  nécessaires 
de  voyage. 

1 171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Slumpe 
(Reinbold)  cl  Holdmann  (Guillaume),  représentés  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  compteur  hydraulique  pèse-liqueurs. 

1 1 72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Teste 
et  compagnie,  négociants,  manufacturiers,  rue  Petite-Claire,  n*  1 1,  à  Lyon,  pour  un 
instrument  a  fabriquer  les  billes  ou  boules  en  verre  dites  chiques. 

1 173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Valette 
jeune  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiute-Appoline,  n*  2. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pompes. 

1174*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  18G1 ,  .ni 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wright  (Richard), 
représenté  parle  sieur  Sautfer,  à  Paris .  boulevard  Montmartre,  n*  19  .  pour  des  per- 
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feclionncmcnts  dans  la  fabricalîon  et  le  raffinage  du  sucre,  et  dans  les  appareils  ser- 
vant à  cet  usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  septembre  1874). 

1 1 75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Autié 
(Eugène),  mécanicien,  à  Cumières,  pour  une  machine  propre  à  boucher  les  vins. 

1 176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ban- 
nier  (Pierre),  serrurier,  gare  Saint-Oucn,  n*4,  commune  de  Saint-Ouen,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  briques. 

1 1 77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
)86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Bris  son 
(Emile),  cordonnier,  à  Monlholon,  pour  un  système  de  chaussures  a  guêtres. 

1 178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  mai 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Caillau  aîné  (François)  et  Dubourg  ( Jcau-Baptiste-Paul),  à  Barat,  pour  un  calorifère 
économique  a  foyer  fumivore. 

1 179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Cal- 
loch  (François),  cultivateur,  à  Plouhincc,  pour  un  semoir  à  cheval  à  triple  fin,  à 
distributeur  unique,  opérant  la  diffusion  et  la  projection  des  semences  parla  force 
centrifuge. 

1 1 80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Cartellier  (Jean),  mécanicien,  rue  Saint-Basile,  n*  29,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  pipe. 

1 181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Castel 
(Baptiste),  horloger,  à  Paris,  quai  dé  Jcmmapes,  n"  i36,  pour  un  instrument  pour 
arracher  les  dents. 

1 182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Che- 
vallier Baudouin  (Amand),  fabricant,  à  Châteaudun,  pour  des  dispositions  dans  le 
barrage  des  couvertures  de  lit. 

11 83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, le  2gavri! 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sienr  Clad 
(François-Joseph),  directeur  de  filatures,  à  Erslein,  pour  un  rouleau  régulateur 
avec  tenteur  à  entonnoir  mécanique  pour  étirage,  bobiuoir  et  Trotteur  pour  laine  et 
soie. 

1 184*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Dre- 
velie  (Adolphe),  marchand  de  laines,  à  Amiens,  pour  une  peloteuse  pour  la  laine. 

1 185*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Intérieure,  par  le 
sieur  Dumesnil  (Micolas-Éuenne) ,  négociant  en  huiles,  rue  aux  Loups,  n*  12,  a  Sot* 
tevilleles-Rouen ,  pour  une  préparation  de  graisse  à  lubrifier  les  essieux  de  wagons , 
les  engrenages ,  etc. 

1 186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Durand  (Jean-Baptiste),  fondeur  de  cuivre,  rue  Bernard -de  Bois,  n*  57,  à  Mar- 
seille ,  pour  une  pompe  à  air  comprimé ,  sans  échaufiement  de  piston. 

1 1 87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fou- 
geray  (Pierre-Marin),  représenté  parle  sieur Drey fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

.1 188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Loiret,  parle  sieur  Gallard 
(Charles),  serrurier,  à  Beaugency,  pour  une  sonnerie  mécanique  avertissant  les  mé- 
caniciens des  trains  de  chemins  de  fer  et  fonctionnant  par  les  trains  eux-mêmes. 

1 189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  des  Bouches-du  Rhône ,  par  le 
sieur  Girard  (Barthélémy-Alexis),  fabricant  d'huiles,  rue  Beaujour,  n*  9,  a  Marseille, 
pour  un  cylindre  propre  à  l'extraction  des  produits  oléagineux. 
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ngo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  mat 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhônc,  par  la 
société  Guériu  frères,  cordiers,  rue  Trianon-Marseillais,  propriété  Spizert,  quartier 
de,laCapelette,  banlieue  de  Marseille,  pour  un  système  de  cordage  en  poil  de  chèvre 
et  en  crin  pour  la  navigation. 

1 1 9 1*  Le  brevet  d'invent  ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Guy 
(Jean-Baptiste),  rue  de  la  Quarantaine,  n*  3,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  laver  les 
soies. 

1 19a0  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Hclson 
(Michel),  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline ,  u*  2,  pour 
un  système  ac  train  lamineur-soudeur  à  galets  comprimeurs. 

1 193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Julien  (l'ierre-Lonis),  carrossier,  rue  de  la  Seille,  n*  19,  à  Rouen,  pour  voilures 
s'allongeant  à  volonté. 

1 1 9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Lan- 
nabras  (Julien),  instituteur,  à  Brocas,  pour  un  procédé  contre  la  maladie  de  la  vigne 
dit  anti-oïdium  I.annabras. 

1 195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
méant  (Léon),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  129,  pour  une  pompe  hydro-atmosphé- 
rique. 

1 19G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !c  18  avril 
>8(h,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mcyer 
(Jean-Baptiste)  et  de  Cassan  ( Dominique- Auguste),  représentés  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  33,  pour  un  mode  de  préparation  des  pâtes  a  pa- 
pier. 

1 197'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Perret 
(Jean) ,  rue  Cuvier,  n"  157,  à  Lyon ,  pour  un  métier  à  fabriquer  le  velours-soie  perfec- 

1198*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rammell  (Tbo- 
mas- Webster) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Pans,  boulevard  Montmartre, 
n*  14,  pour  perfectionnements  dans  les  disques  centrifuges  tournant  dans  l'air,  Tean 
ou  autres  fluides,  et  dans  l'application  de  ces  disques  comme  force  motrice  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  novembre  1874). 

1 1 99*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Rouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Robert  (Pierre),  cireur  d'appartements,  rue  de  Rome,  n*  17.  à  Marseille ,  pour 
une  cireuse  système  P.  Robert. 

1 200'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Sourbé 

JPieire-Léon-Auguste-Théophilc),  négociant,  à  Condom,  pour  un  procédé  pouraccé- 
érer  la  transsudatiou  des  eaux-dc-vie  nouvelles,  vins  et  alcools. 

1201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  acte  déposée,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur 
Theurel  (Jean-Pierre),  fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Maizières-sur-Amance, 
pour  un  système  de  charrue  dite  charrue  Tlieurcl  américaine. 

1202'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
J 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Thibault  (Auguste- Jean) ,  fabricant  de  voilures,  rue  Béclard,  u"  18,  a  Angers,  pour 
un  mouvement  mécanique. 

i2o3a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tordeux 
(Emile-Joseph),  filateur  en  laine,  représenté  par  le  sieur  Boyard,  rue  du  Faubourg - 
Poissonnière ,  n*  80,  pour  la  production  du  ni  en  laine  et  en  soie  continue  sans  retor- 
dage. 

i?o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
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1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wirtx 
(Joseph),  mécanicien,  chez  le  sieur  d'Année,  carrières  des  buttes  Saiut-Chaument , 
territoire  de  la  Villette ,  pour  un  moulin  à  plâtre. 

1206°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abbott 
(Georges),  représenté  parle  sieur  Googh,  à  Paria,  rue  de  Rivoli,  n*  238,  pour  un 
porte-cigare  perfectionné  pouvant  être  également  adapté  aux  pipes  et  aux  cigarettes, 

1 306"  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blan- 
che t  (Louis),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  Sèvres,  n*  76,  territoire  de  Vaugirard , 
pour  un  moulin  propre  a  moudre  le  café  ou  autres  substances  ou  matières. 

1107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dorcier 
fAugustf),  fabricant  de  verres  d'optique,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n-  23.  pour  un  procédé  perfectionné  de  préparation  des 
verres  d'optique. 

1 208*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  g  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Car- 
lier  fils,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  portefeuille-porte-monnaie,  etc.  à  soufflets  consolidés. 

1209*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demandes  été  déposée,  le  20  avril 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sc?uc,  par  le  sieur  Cheva- 
lier (Louis-Arthur) ,  opticien ,  au  Palais-Royal ,  galerie  de  Valois ,  n* i58.  pour  perfec- 
tionnements au  mégascope  réfracteur  achromatique  de  Charles  Chevalier. 

1 2 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dracbe 
( Auguste-Narcissc-Joseph) ,  fabricant  de  esnevas,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc, à 
Paria ,  rue  Sainte- A  ppolme ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
canevas  de  broderie ,  stores ,  etc. 

121 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 20 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois 
(Etienne) .  serrurier,  à  Paris ,  chemin  de  roude  de  la  barrière  de  la  Chopinelte ,  n"  25, 
pour  un  bouton  applicable  à  la  ganterie. 

1212*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Egrot 
(Edme -Alfred),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin,  n*  272,  pour 
un  appareil  thermo-moteur  régulateur  applicable  à  la  circulation  des  liquides  et  setnt- 
fluides. 

1 2 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fié 
(Charies-François-Thomas),  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n*  6,  pour  un  système  de 
cachet  dit  timbre  mécanique. 

121  A*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Hughes  (Ebe- 
zener- William) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  tentes  particulièrement 
adaptées  aux  usages  militaires,  et  généralement è  des  constructions  temporaires  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  octobre  1874)* 

I2i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Idjies 
(Benjamin- Victor),  professeur,  à  Psris,  rue  Saint-Etienne,  n*  63,  quartier  des  Bati- 
gnolles ,  pour  perfectionnements  à  la  photographie. 

1216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Java! 
(Ernest),  à  Paris,  nieSedaine.  n*  5,  pour  une  machine  dite  blanchisseur. 

1217*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Keble  (Thomas- 
Barman),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  A  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  iâ,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  2s  novembre  1 871). 

1218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  avril 
iMt,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
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gendre  (  Louis-Julien- Almyre),  représenté  par  le  sieur  Richard,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  commande  des  voitures  méca- 
niques. 

1219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Letour- 
neur  (Charles-Félix-Mathurin),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  32 ,  pour  une  alliance  creuse. 

1 220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1861  ,#au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lhuil- 
lier  (Edouard),  fabricant  de  bronzes,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me 
de  Malte,  n*  5i,  pour  un  couteau  à  rogner  les  cartouches: 

1 22 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man-  * 
ceaux  (François-Jules),  manufacturier,  a  Paris,  quai  Napoléon,  n'3i,  pour  un  sys- 
tème d'ailettes  et  de  ceintures  applicables  aux  projectiles  destinés  aux  canons  rayés. 

1222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  1 2  avril 
1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi- 
choudet  (Louis-Joseph),  marchand  horloger,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  métier  double  à  tricoter  dit  tricoteuse  jumelle. 

1223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pascal 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29» 
pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  motrices  i  mélanges  explosifs  et  à 
gaz  et  à  vapeur  dilatés. 

1 224*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pin- 
çon (Théophile-François  ),  sellier,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  colliers 
pour  chevaux. 

1 225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pomier 
(Edouard-Éliacin),  médecin ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Philippe,  à  Paris,  rue  GH- 
le-Cœur,  n*  6 ,  pour  un  appareil  pour  administrer  les  bains  de  vapeur. 

1 226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Rose 
(Eugène),  fabricant  de  boulons,  représenté  par  le  sieur  Colson,  pharmacien,  à  Mé- 
xières ,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  écrous. 

1 227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Roussel 
(Alfred),  teinturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  appareil  pour  l'apprêt  des  tissus  de  soie  et  des  étoffes  de  laine 
par  application  ou  adhérence. 

1 228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  1 0  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schenki 
(John-P.),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4, 
pour  perfectionnements  dans  les  garnitures  pour  les  projectiles  d'armes  à  feu. 

1 2  29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Séra- 
phin frères,  constructeurs-mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint- Martin, 
n*  172 ,  pour  une  tapoteuse  mécanique. 

i23o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 

1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Séra- 
phin frères  (société  en  nom  collectif),  constructeurs-mécaniciens,  à  Paris,  rue  du 
Fauboure-Saint-Martin ,  n*  172,  pour  un  appareil  à  triple  effet  pour  l'évaporation  et 
la  cuite  du  sucre  et  autres  matières. 

i23i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  20  avril 

1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thiault 
(Martial-Alexis),  potier  d'étain,  à  Paris,  quai  deJemmapes,  n*  198,  pour^un dysotr 
atmosphérique. 

1 23a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tuckett 
junior  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin „ 
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n'  33 ,  pour  une  méthode  perfectionnée  d'orner  les  reliures  de  livres  et  autres  objets. 

1*33°  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  g  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vincen- 
don  jeune  (Justin),  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  genre  de  chapeaux  en  feutre. 

i  23a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wil- 
liams (Garendon)  et  Falconnet  (  Eugfne-Freudenreich) ,  industriels,  représentés  par  le 
sieur  Guion .  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  instrument  de  musique. 

is35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  janvier  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arnaud  (Charles- 
François- Alexis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  h  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  juin  1860, 
un  système  de  fiches  ou  charnières  à  ressort,  au  moyen  desquelles  les  portes  se 
ent  sans  impulsion  et  d'elles-mêmes. 
ia36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur  Aubert 
(Auguste),  filateur,  à  la  Villetle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  avril  1859,  pour  des  perfectionnements  aux  ciseaux, 'sécateurs  et  ci- 
sailles. 

1237*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  parle  sieur  Audehcrt  (Jean- 
Victor),  à  Cbarroux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
27  janvier  1860,  pour  une  machine  à  moissonner  dite  moissonneuse  Aaicbert. 

1238*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Autier  (Jean- 
Baptiste-Victor) ,  docteur  en  médecine,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  23  avril  1807,  pour  l'emploi,  dans  les  arts,  en  industrie, 
en  médecine,  en  agriculture ,  etc.,  des  qualités  déliquescentes  ou  hygrométriques 
des  substances  qui  en  sont  douées ,  seules  ou  combinées  à  d'autres  matières  liquides 
ou  solides. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barré  (Léon- 
Pierre),  boulevard  d'Arcueil.n*  19,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  janvier  1860,  pour  des  perfectionnements  aux  tubes  tubulaires  des 
machines  a  vapeur. 

1240*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Berthon  (Jean- 
Marie)  ,  armurier,  rue  de  l'Épreuve,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  23 février  1857,  pour  un  perfectionnement  du  système  Le- 
faucheux  (armes  de  luxe). 

12&1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  la  société  Bouillon, 
Muller  et  compagnie,  k  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1859,  pour  appareils  hydrothérapiques 
perfectionnés. 

12A2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  janvier  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bouillon, 
Muller  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Wicker,  à  Paris,  rue  de  Chabrol, 
n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour 
une  aide  laveuse  mécanique. 

i2«3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  société  Bouillon , 
Muller  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Wicker,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i85g,  pour 
un  séchoir  calorifère. 

1244*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs  Bourguignon 
(Frédéric)  et  Tissot  (Claude),  rue  des  Remparts -d'Ainay,  n*  3o,  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1860,  pour  une  ma- 
chine à  plier  les  journaux  et  les  imprimés. 

ta45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 .  au 
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secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Calmer  (Jean) , 
représenté  par  le  sieur  Rtcordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  ae 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  vj  décembre  1860,  pour  un 
genre  de  pavage  cuir  mâchefer. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Cavalerie 
(Marcelin),  rue  Constantin,  n*  23,  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  i5  mars  1860 .  pour  un  moteur  appplicahle  à  toutes  sortes  de 
macmnes. 

1 247*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  9  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claisse  (Charles), 
brasseur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  te 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  juin  1860.  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  robinets  propres  à  rendre  mousseux  les  liquides  fermentés. 

1248*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  janvier  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coven  (Bvre) , 
fabricant  d'instruments  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  28  mars  i855 ,  pour  un  genre  de  compas. 

1249*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Denéchaud 
(Jean)  et  Cbapa  (Joseph),  chemin  du  Tondu,  n*  124.  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  septembre  1860,  pour  un  contrôleur 
électrique  de  la  marche  des  trains  des  chemins  de  fer. 

i25o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur  Dufoumel 
(Prançois-Alpbonse-Adéodat) ,  maître  de  forges,  à  Reoaucourt,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  20  janvier  »86o,  pour  un  procédé  de  car  bo- 
nisation. 

i25i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand  (Au- 
guste), fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ant  prit,  le 
26  juin  1860,  pour  un  chapeau  à  garniture  sans  carcasse. 

1252*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pernandez  (  Fer- 
dinand), à  Paris,  rue  Saint-Eustachc ,  n"  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  17 mai  1809,  pour  une  essence  à  dégraisser. 

1 2o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girard  (Charles- 
Adam)  et  Delaire  (Georges-Ernesl-Camille),  chimistes,  à  Paris,  le  premier,  boulevard 
du  Temple,  n*  if ,  et  le  deuxième,  à  la  Monnaie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1860,  pour  une  matière  colorante  bleue. 

1254*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Guinet  (Guillaume), 
rue  Bourbon,  n*  48,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  6  juin  1809 ,  pour  un  système  de  tubes  à  asphalte  comprimé. 

is55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  2  janvier  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyet  (Pierre- 
Joseph),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  février  1859,  pour  un  système  de  robinets  et  de  soupapes  ù  clapet 
tournant. 

1206*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Hiss  (Chré- 
tien-Frédéric), à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  n  janvier  1860,  pour  perfectionnements  dans  la  disposition  des  turbines. 

1257"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  La  m  y 
(Hippolyte),  chef  d'institution,  à  Clemnont-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in> 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1859,  pour  pompe  à  vapeur  rotative  et  différen- 
tielle. 

1 258*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1 861 ,  an 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lapointe,  Cha- 
pusot  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n"  63 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pi  is,  le  10  avril  1807,  par  le  sieur  Chapusot,  dont  elle  est  ces- 
sionnaire ,  pour  vidange  des  fosses  d'aisances  par  le  vide  barométrique  et  hydraulique. 

1259°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  janvier  1861  .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenoir  (Jean- 
Joseph-Etienne),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  -<  \  janvier  1860,  pour  un 
moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

1260"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Margueritte 
(Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  a  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  3o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  dequinze  ans  pris,  le  5  mai  1860,  conjointement  avec  le  sieur 
Lalouél  de  Sourdeval,  pour  la  fabrication  des  cyanures  de  barium  et  de  strontium. 

12 (ii  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  clé  déposée,  le  4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marini  (  Héber) , 
h  Paris,  rue  Blanche,  n'A?,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  novembre  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  l'usage 
du  gaz  d'éclairage. 

1262*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Mullcr 
(Emile),  représenté  par  le  sieur  Wicker,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1860,  pour  voûtes  légères , 
remplissage  de  planchers,  etc. 

1263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Muller 
(Emile),  à  Paris,  rue  de  Cbabrol.  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  janvier  1860,  pour  fabrication  rationnelle  des  produits  céra- 
miques. 

1264'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Mullcr  et  com- 
pagnie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinze 
ans  pris,  le  18  juin  1860,  pour  produits  céramiques  légers. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Perret  (Antoine- 
Alfred),  fabricant  de  sucre,  à  Marteville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1860,  pour  le  condensateur  des  sucreries. 

i26€'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pcrrier  (  Louis- 
Félix),  mennisier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  janvier 
18  jS ,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

1267'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pointeau  (  Eu- 
gène-François), damasquinenr,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple ,  n*  46,  et  se 


talion  d'émail  noir  sur  acier  et  fer  poli  eu  général  et  écaille  blonde. 

1268'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  rue  du  Palais-de-Juslicc ,  n*  a5,  à  Troycs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison  d'ondes  à  pla- 
tine (perfectionnements  aux  métiers  reclilignes  à  tricot). 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Prouvost  (Au- 
guste), filateur,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1857,  pour 
un  pyromotetir  ou  machine  à  air,  gaz  ou  vapeurs  comprimés  mécaniquement  ou  par 
la  chaleur  et  régénérés  après  l'effet  dynamique. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1861 ,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rollel  (Jean- 
Baptiste)  ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai. 


rattachant  au  brevet  d'invention 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime ans  pris,  le  10  novembre  1857,  pour 
un  système  de  machine  à  chocolat 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Saillct-Guille- 
mard  (Nicolas-Gabriel),  fabricant,  rue  du  Barbâtre,  n*  i3o,  à  Reims,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  24  janvier  1860 ,  pour  un  système  calori- 
fère fuinivorc à  l'usage  des  appartements,  ateliers,  etc. 

1272*  Le  certificat  d'addiliondont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 janvier  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  SaintCilar 
(Pierre-Léon),  représenté  parle  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29  . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1861 ,  pour  une 
machine  hydraulique  élévatoire. 

1 273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  janvier  1 86 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Teslon  (Jean- 
François) ,  horloger,  à  Rives,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  s3  octobre  i858t  pour  un  mécanisme  pour  monter  et  démonter  ,un  lit  dit 
ferrure  dauphinoise. 

1274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Vigoureux  (Sta- 
nislas) ,  directeur  de  manufacture ,  à  Reims ,  el  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  février  1860,  pour  un  biot  angulaire  et  à  chapeau,  etc.  pour  la 
fabrication  des  étoffes. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  janvier  1861  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Autrage 
(Élie-Georgetle),  ouvrière  en  dentelle,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  11 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  3  octobre  ,1860,  pour  une  om- 
brelle de  dculelle  dite  parisienne. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  chevalier  Bonclli 
(Gaétan),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  2  novembre  1860  et  expirant  le  9 octobre 
1874 ,  pour  la  typographie  et  l'autographic  électriques. 

1277"  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cabaret  (Jules- 
Ernest-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  1869,  pour 
un  guide-baguette  mécanique  pouvant  s'adapter  à  tout  genre  de  métier  à  filer. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur  Car- 
dailhac  (Pierre),  mécanicien,  rue  d'Aubuisson,  n*  21 ,  à  Toulouse,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  i858,  pour  une  machine  à  laver 
les  blés  el  à  les  sécher  instantanément. 

1279*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Cauzigue 
f  Marie-Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris  , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ris,  le  10  novembre  1860,  pour  un  système  de  préparation  et  de  fabrication  des  pâtes 
papier  et  procédés  de  blanchiment. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Chahat  et 
Tardicu  (Édouard),  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  1860,  pour  perfectionnements  aux  appareils 
indicateurs  du  niveau  d'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

1281"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  22  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Cramon 

! François),  à  Libourne,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  19  juillet  1860,  pour  une  charrue  à  vigne. 

1282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  janvier  1861  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daud  (Jacques- 
Etienne),  fabricant  de  billards,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  n*  52,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  1860,  pour  une  mnehine  à  air 
comprimé. 
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1285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1 86 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dellestable  (Jean- 
Baptiste),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  8i  ,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  1 1  mars  1809 ,  pour  un  perfectionnement  aux  parapluies. 

1284*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  fc  sieur  Dubrot 
(Jules-Mathieu),  plâtrier,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

5 ris,  le  27  novembre  1860,  pour  un  procédé  consistant  à  substituer  le  fer  au  bois 
ans  la'cnnstruclion  des  plafonds. 
i285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Franci  (Gio- 
vanni), représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  janvier  1861 ,  pour  un  sys- 
tème de  canon-mortier  dit  canon-mortier  Giovanni-Franci. 

1286"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gallcgos 
(Josée),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  1860,  pour 
la  fabrication  des  membres  artificiels  dits  membres  système  GaUegos ,  propres  a  rem- 
placer les  bras,  les  mains,  les  jambes,  etc. 

1287*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1861.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du- Rhône,  par  le  sieur 
Garnery  (Joseph),  négociant,  rue  de  Paradis,  n'  1  14,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1860,  pour  une  machine  et  un 
système  de  carrelage  et  de  pavage. 

1 288*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giraudon 
(Scylla-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  décembre  1860,  pour  un  album-paravent  dit  de  famille. 

1289"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grumel  (Fran- 
çois-Remy),  négociant,  représente  par  le  sièur  Amoureux,  a  Paris,  rue  Saint-Martin , 
n*  333 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  janvier  1 860  • 
pour  perfectionnements  aux  albums  à  collections  d'épreuves  photographiques,  litho- 
graphiques, gravures,  etc. 

1290*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Heuse  (Joseph- 
Augustin),  dessinateur,  et  Lemielie  (Théodorc-Léon-Auguste),  à  Paris ,  rue  de  GreneUe- 
Saint-Germain ,  n'  48 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
2  novembre  1860,  pour  un  compteur  hydraulique. 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jullienne  (Au* 
guste-Magloirc),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  21 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  janvier  1860,  pour  un  manomètre  hy- 
draulique automoteur  et  régulateur. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Landois  (Jcan- 
Hippolyte),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  no- 
vembre 1860,  pour  un  système  d'ascension  hydraulique  par  le  vide. 

1293*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Langlois 
(Alphonse),  fabricant  de  fécules,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bougaril,  à  Paris, 
boulevard  du  Temple ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  décembre  i853,  pour  un  système  d'appareils  propres  a  l'extraction  de  la 
fécule. 

1294'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de'  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Latour  du 
Moulin  (Pierre),  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  196,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  186e,  pour  un  système  de  moteur. 

1 295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  janvier  1861 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Le- 
tessier  (Joseph),  boulevard  Saint-Aignan ,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  3o  juin  1859,  pour  une  faucheuse  et  moissonneuse. 

1296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lion  (Jules- 
Ile  né) .  a  Paris,  rue  des  Quatre-Bornes ,  n*  7.  porte  de  Vincennes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  17  avril  1860,  pour  un  procédé  de  conser- 
vation des  substances  alimentaires. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Million  (Fran- 
cisque), représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n#  55, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1860,  pour  une 
machine  à  gaz  surchauffés  dans  l'intérieur  même  du  cylindre,  à  fover  en  communi- 
cation permanente  avec  le  cylindre,  à  régénérateur  perfectionné  et  a  calorique  latent 
de  compression  compensé  par  le  calorique  de  dilatation ,  fonctionnant  à  pleine  intro- 
duction et  à  détente  pendant  toute  la  course  du  piston  moteur. 

1298*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 G  janvier  186» ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Neustadt 
(Camille-Raymond)  et  Bonncfoud  (Jean-Jacques -Joseph) ,  à  Paris,  le  premier,  rue 
de  Chabrol ,  n*  7 1 ,  et  le  second ,  rue  d'Amsterdam ,  n*  «2 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  septembre  i858,  pour  appareils  propres  à 
distribuer  l'eau. 

1299*  Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prouvost  (Au- 
guste),  filateur ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  lc  9  septembre  1857,  pour 
un  pyromoteur  ou  machine  à  air.  gaz  ou  vapeurs  comprimés  mécaniquement  ou  par 
la  chaleur  et  régénérés  après  l'effet  dynamique. 

i3oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1861 ,  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  (loger 
(Amélie  Renault),  représentée  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1868 ,  pour 
bassine  compartimentée  et  à  bascule. 

i3or  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Roliu  (Pierre), 
mécanicien,  à  Altigneviile ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  10  juin  1809,  pour  un  système  destiné  à  préserver  les  appartements  de  la  fumée. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schmitz  père  (  Fran- 
çois), à  Paris,  rue  de  Poissy,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  29  mars  i858,  pour  système  perfectionné  de  préparation  de  la  tourbe. 

i3o3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schneckeu- 
burger  (Ldouard),  sculpteur,  a  Paris,  rue  Saint-Étienne-de-BatignolIes.  n*  63,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  1839,  conjointement 
avec  les  sieurs  Lippmann,  Carré  et  Lippmann ,  pour  une  composition  plastique  dite 
sinilùnarbre ,  pour  le  moulage,  la  reproduction  et  la  construction  de  tous  objets  artis- 
tiques et  industriels. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  14  janvier  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  A.  Siry ,  Lizar» 
et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i4, 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  1860,  pour 
perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

»3oô*  l*e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thiercelin 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n°  54,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1860,  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine par  empoisonnement  au  moyen  de  harpons  spéciauz. 

i3o6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 5  janvier  1861  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lc  sieur  Thierry  (Jean- 
Baptiste),  chimiste.  &  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n*  91 ,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  t8ô-S.  pour  un  appareil  fumivore 
a  vapeur  surchauffée  et  à  air  atmosphérique  combinés. 

1307*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vaiiginderlaelen 
(Jean) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Déni  mal ,  rue  de  Paris,  n*  299,  à  Lille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  1869,  pour  un 
réfrigérant  par  le  laminage  du  liquide  ou  dn  gaz  à  refroidir. 

i3o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Verney  (  Louis- 
Théodore),  imprimeur  lithograp lie ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis .  n*  148, 
et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1860,  pour 
un  système  d'impression  sur  zinc 

i3o9*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bachelier 
(Jules),  à  Paris,  rue  Horda ,  n"  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  octobre  1868,  pour  une  manière  de  fabriquer  les  étuis  entête  de  fer  et 
d'acier  et  en  tous  autres  métaux  par  le  moyen  de  l'emboutissage. 

i3io"  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barthélémy 
(François-Joseph),  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1859,  ponr  un  moteur  perspectif  à  l'usage  des 
théâtres  et  de  la  publicité. 

i3i  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Indre-et-Loire ,  parle  sieur  Bineau 
(Léon  Dieudonné) ,  négociant,  rue  Saint-Martin,  n'  a5,  à  Tours,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1860,  pour  un  système  de 
roidîsseur. 

i3i  2'  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  janvier  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonehill 
(Aaron),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dc-Nazareth ,  n*38,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1860,  pour  un  système  d'ap- 
pareils propres  à  extraire  le  jus  des  betteraves  et  de  toutes  antres  racines  ou  fruits. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  3o  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Boyriven 
frères  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février 
1860,  par  le  sieur  Ollier,  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  le  tissage  du  galon 
épinglé  fabriqué  mécaniquement  sans  épingles. 

i3i/i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cambon 
( Joseph -François) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  54, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  th  mars  i8co,  pour 
l'étirage  mécanique  des  tubes  de  verre. 

i3id*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cautarel 
(Pierre-Antoine),  fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le  sieur  Gtiion,  a 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ^29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  novembre  1860 ,  pour  un  instrument  propre  à  charger,  rogner  et  fer- 
mer les  cartouches  destinées  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

i3i6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la t préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
dinand-Philippe-Edouard), représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n'  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août 
1859,  pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  à  fabriquer  delà 
glace. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carrichon 
(Édouard-Ilonoré),  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Si  décembre  1860,  pour  portière  en  tapisserie  à  ouverture  automatique. 

i3i8*  Le  certifiait  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cliameroy 
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(Edme-Angustin),  fabricant  de  tuyaux,  à  Paria,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin, 
n*  1 6a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  décembre  1860, 
pour  un  genre  de  pavage. 

i3ig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Chéradame 
(Antoine  Léo  pold)  et  Boudry  (Jean- Pierre-E  mil  ion) ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris ,  rue  Saiute-Appoline,  n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  27  octobre  1860,  pour  perfectionnements  dans  les  fontaines. 

i32o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Duhesme 
(Louis-Jules),  de  Ruolz  (Henri-Catherine-Camille),  et  de  Fontenay  ( Anselme-Louis* 
Marie) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3t  août  1860,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier  fondu. 

1 32 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Duhesme 
( Louis-Jules) ,  de  Ruolz  (Henri-Catherine-Camil le)  et  de  Fontenay  (Anselme-Louis- 
Marie) ,  représentes  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  1860,  pour  la 
régénération  des  vieux  aciers. 

i322*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Oujardiu,  docteur 
en  médecine,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
13  décembre  1859,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

i3a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23 janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumoutier  (René- 
Antoine),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n°aô,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre 
1860,  pour  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  propres  à  la  cuisson  des 
poteries. 

i324°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  janvier  1 861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Favre  (  Philibert), 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  333,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février  1859,  pour  fourrure 
tissée  avec  poils  frisés  ou  ondulés. 

i3z5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  a5  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Foubert 
(Silvain),  maître  d'hôtel,  a  Saint-Omer,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1860,  pour  un  système  concernant  les  voitures  sua- 
pendues. 

1326*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Freulon  ( Louis) , 
fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline  , 
n"  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  28  novembre  1860, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  et  notamment  dans  les 


1327*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hanon  fils 
(Jules-Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  u'  55,  quartier  des  Batignolles,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1809,  pour  colle  végé- 
tale de  gluten. 

1328*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uerbillon 
(Ale\is-Frédéric),  fabricant  de  poupées,  représenté  par  le  sieur  Clerlent,  à  Paria, 
rue  Feutries,  n*  4,  territoire  de  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  i858,  pour  perfectionnements  de  la  poupée  par 
l'emploi  du  liège. 

i32g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kessler  (  Louis) , 
avenue  du  Commandeur,  n*  3i ,  quatorzième  arrondissement,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  février  1857 ,  pour  perfectionnements  re- 
latifs À  la  fabrication  de  l'alcool. 
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i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kessler  (Louis) , 
à  Paris,  avenue  du  Commandeur,  n*  3i ,  quatorzième  arrondissement,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i858,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  d'évaporation  et  de  condensation  de  la  vapeur. 

i33i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lamoot 
(Léopold- Joseph),  domestique,  et  Saurcl  (Jean-Baptiste),  bottier,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  l'Arcade,  n*  16,  et  le  second,  rue  Poissonnière,  n*8,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8 novembre  1860,  pour  un  ressort  propre 
à  faciliter  les  moyens  de  coudre  intérieurement  les  bottines  élastiques. 

i33?*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebéc  (Eugène), 
représenté  par  le  sieur  Robert,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n"  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1861  ,  pour  un  procédé  de  parage 
et  apprêt  des  fils  dit  parage  automatique. 

i333'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  6  février  1861  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lecoiutc  (Jules) , 
mécanicien ,  à  Saint  Quentin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  14  avril  i8j8,  pour  un  système  de  tables  à  sac,  avec  presse  préparatoire 
hydraulique  à  double  effet  destiné  à  la  première  pression  des  pulpes  de  betteraves  et 
de  toute  autre  matière. 

i334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Locqueneux 
(Michel) ,  rue  Comtesse,  n*  6,  à  Valcncirnnes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i8!>8,  pour  un  procédé  fumivorc  continu. 

i333°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Massey  (Aven- 
tin-Nicolas)  et  Pelât  (Jacques),  à  Paris,  rue  Sainl-Maur-Popincourt .  n*  91 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1860,  pour  un  système 
de  robinet  à  gaz  à  double  boisseau. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Meynier  (Claude- 
Marie-Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  n*  77,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1859,  pour  une  machine  àf 
battre  et  à  vanner  le  blé. 

i r>.%7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur  Parisot 
(Louis-Eugène),  à  Planchcr-lcs-Mines,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  16  février  1859  ■  Pour  une  manière  de  fixer  le  carré  de  montre  à  la 
clef. 

i338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Perrin  fils 
(Charles),  fabricant  de  pompes  à  incendie,  à  Vuillafans,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  février  1860,  pour  un  système  de  pompe  à 
double  effet ,  pouvant  s'adapter  à  tous  les  usages. 

i339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieurç ,  par  le  sieur 
Pimont  (Prosper),  manufacturier, rue  Impériale,  n°  55.  à  Rouen, et  si  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1861 ,  pour  un  appareil  conserva- 
teur et  régulateur  de  la  vapeur  dans  tous  les  appareils  de  chauffage ,  avec  pression  gra- 
duée à  volonté ,  quoique  le  dégagement  soit  libre. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de-Justice ,  n*  a5,  à  Troyes,  et  se  rattebant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  39  janvier  1861 ,  pour  un  système  de  métier 
circulaire  à  aiguilles  à  charnières. 

i3ai*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1861, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quinet 
(Alexandre-Marie) ,  à  Paris,  rue  Saint  Honoré ,  n*  90.  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinte  ans  pris,  le  20  janvier  1860.  pour  perfectionnements  apportés 
à  la  photographie. 
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i34a"  Le  certificat  d'addition  tiont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1861  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Regad  (Joseph- 
Hermann  ),  lapidaire ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline, 
n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  24  avril  1806» 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  articles  de  pierreries , 
particulièrement  applicables  à  la  bijouterie. 

à  343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rimbault  (Jean» 
Baptiste-Donatien),  tourneur  sur  métaux,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sebastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  10  mars  1860,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  clairon  chromatique. 

»344*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Robert  (Jules), 
mécanicien,  faubourg  Croncels,  n"  100 ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  1860,  pour  une  chaudière  à  vapeur  dite dialher- 
tnanc  (introduction  directe  du  calorique  dans  l'eau). 

i343"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur  Roche  (Julien) , 
rue  Duguesclin,  n"  121 .  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  19  septembre  1860,  pour  une  lampe  dite  lampe-soleil. 

i346*  Le  certificat  d'addition  dont  la,  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ryo-Cattcau 
(Joseph-Marie) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  8  décembre  i856,  pour 
une  machine  à  doubler  ou  a  réunir  des  fils  textiles  de  toute  espèce  en  un  nombre 
déterminé  quelconque. 

i3à7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  sieur  Subra  (Bernard) , 
professeur  de  mathématiques,  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Princc,  n*  61 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  1860,  pour  carburation  du  gaz 
par  le*  huiles  lourdes. 

1 348"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  j 861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Andrès  (Georges* 
Joseph),  Burdel  (Alphonse-Narcisse)  et  Chicard  (Edouard- Alexis),  représentés  par 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  29  janvier  1869,  pour  une  composition  propre 
à  revivifier  les  draps  et  passementeries  en  laine  écarlate. 

i3Â9'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Côle-d'Or,  par  le  sieur  Boni  icault 
(Pierre),  négociant,  faubourg  d'Ouche,  route  de  Beaune  à  Dijon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1869,  pour  un  système  d'éclairage 
au  moyen  de  l'essence  de  térébenthine  épurée. 

i35o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Brun  (Pierre), 
cours  Bourbon,  n*  66,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  21  mars  1857 ,  par  le  sieur  Maniquet.  dont  il  est  cessionnaire ,  pourune forge 
portative. 

i3ôi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Castclvi  (Au- 
gustin), fabricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1  h  mars 
i85o,  pour  un  système  de  freins  applicables  aux  voilures  de  chemins  de  fer. 

i35a"  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cazanave 
(Jules),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  sep- 
tembre 1860,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  de  cémentation. 

i353*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Chery  (Fran- 
çois-Jules), capitaine  du  génie,  À  Mets,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris*  le  16  février  1860,  pour  un  fourneau  fumivore  à  grille  mobile  et 
refouloir  distributeur. 
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1 354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  février  i86i ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Debaia 
{Alexandre*François),  facteur  de  pianos  et  d'harmoniums,  à  Paris,  place  Lafayette, 
vT  ad  et  26 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre 
1859,  pour  dispositions  applicables  au  1  harmoninms. 

i355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dorez  (Charles) , 
à  Paris ,  rue  de  Lancry ,  n*  02 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  juin  1860,  pour  un  pétrin  mécanique. 

i356°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Fomcatïd 
(Edmond-Marie-Augustin),  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine,  n#  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  1857,  pour  colonnes  torses  en 
bois. 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gamas  (Louis) , 
négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  1860, 
pour  un  col-cravate  de  fantaisie  dit  cravate  niçoise. 

i358°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  janvier  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huron  (Fran- 
çois-Julien), bourrelier-sellier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
iA  mars  1860,  pour  un  système  de  collier  pour  tous  chevauz  de  trait. 

i35g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  »86i  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquinot 
(Louis),  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-bébas- 
tien ,  n*  a5 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1860, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  couverts. 

i36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Kocher  (Jean- 
François),  imprimeur  lithographe ,  à  Paris,  rue  Ferdinand,  n'  29 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1860,  pour  une  presse  lithogra- 
phique. 

i36i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  >86i ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Laropérière  (Fré- 
déric-Alphonse), à  Laigle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  23  mai  1860,  pour  un  système  ou  procédé  ayant  pour  objet  de  garantir  le  dessous 
de  la  chaussure  et  d'en  prolonger  la  durée ,  etc.  etc. 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lapène  (Aimé- 
François),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boulard,  lieutenant-colonel  d'artillerie, 
sous-directeur  des  poudres ,  à  Paris,  place  de  l'Arsenal,  n*gt  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1859,  pour  substitution  de  la  force 
expansive  des  gaz  à  celle  de  la  vapeur. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  7  février  i86i ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  le  sieur  Lebée  (Eugène), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Victor- Robert,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre ,  n*  3i ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1861,  pour  un 
procédé  de  parafe  et  apprêt  des  fils  dit  parage  automatique. 

i36&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lechatelier 
(Louis),  ingénieur  des  mines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainU 
Sebastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août 
i858,  pour  la  production  industrielle  de  l'alumine. 

i365*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1861 ,  an 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefebure 
(Julien-Isidore  ),  chez  le  sieur  Pauw ,  à  Paris ,  rue  de  la  Michodière ,  n*  9 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  185^7,  Pour  un  procédé 
de  rouissage  des  lins  et  autres  matières  textiles  et  des  améliorations  dansiez  mcmei 
matières  rouies  par  les  moyens  connus. 

i3ôe*Xe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1-  février  1861 ,  an 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lelong-Burnet 
(Julien-Gabriel) ,  manufacturier  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a  février  1860,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemoine  (Ar- 
mand-Adolphe),  élisant  domicile  a  Paris,  rue  Saint-Paul,  n'  34,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  février  1860,  pour  un  système  de  lampes 
dites  lampes  Lemoine. 

1 368"  Le  certilicat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marguerille 
(Louis-Joseph-Frédéric) ,  chimiste ,  et Lalouël  de Sourdeval  (Alfred-Thomas) ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  Boulogne ,  n*  3o,  et  le  deuxième,  rue  Bergère ,  n*  22 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  février  1860,  pour  un  procédé 
de  fabrication  du  carbonate  de  soude. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861 ,  au 
secréfairiat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Marmct  (Désiré), 
mécanicien,  à  Tourcoing,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  28  février  1860,  pour  un  piston  de  machine  à  vapeur. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mégy  (  Léandre- 
Gustave-Barthélemy) ,  à  Paris,  rue  Truffant,  n"  23.  quartier  des  Bati^nolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1861,  pour  un 
injecteur  automoteur  pour  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

1371'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Miquel  (Jean- 
Félix),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juin  1860,  pour  une  disposition 
de  lit  mécanique  pour  malades ,  blessés ,  etc. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe ,  par  le  sieur  Molard  (Jean- 
Joseph),  à  Lunéville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  1860,  pour  un  manège  Molard  à  moudre  le  tan. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mongin  (Charles- 
François),  fabricant  de  scies,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1859,  pour  un  système  de  fabrication  des 
scies. 

i374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mornas  (Fran- 
çois-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  1860,  pour  une 
machine  dite  machine  mesure  statuaire. 

1375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Muaux  (Ernest), 
directeur  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier 
1861 ,  pour  la  fabrication  directe  des  fers  pour  boulons,  vis,  etc. 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Petin-Gaudet 
et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  décembre  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  de  fabrication 
des  bandages  de  roues  sans  soudure. 

1377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Finistère  «  par  le  sieur  Planchais 
(Hippolyte-Louis-Marie),  à  Brest,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  3  août  1857 ,  pour  un  engrais  dit  noir  et  guano  agricoles. 

1378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1861 ,  au, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Riguoudie  de 
Lespinasse  (Charles),  doreur,  à  Paris,  rue  Hélène,  n*  19,  treizième  arrondissement, 
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et  se  rattachant  ait  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris ,  le  22  janvier  1861 ,  pour  un 
système  d'encadrement. 

1379"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Rivière 
(Marie-Antoinc-Firmin).  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Thibault,  rue  Béclard, 
n*  18,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 4  juin  i858,  pour  un  système  de  graissage  de  voitures  sans  les  démonter. 

i38o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  12  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sambct  (Antoine), 
rue  de  l'Arbre  Sec,  n*  i5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  octobre  1859 ,  pour  une  mécanique  à  corsets. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Saulay  (Oc- 
tave), rue  Huguerie,  n°  27,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  juin  18C0,  pour  un  système  de  bouchage  applicable  à  toute 
espèce  de  verre  ou  métal. 

i382°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )3  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  les  sieurs  Seilz  (Étieune- 
Joseph),  filateur,  et  Whalley  (William),  directeur  de  filature,  à  Granges,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1861 ,  pour  des  cardes 
à  hérisson. 

i383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wagnon 
Gaspard),  fabricant  de  vinaigre,  et  Marguerat  (Antoine),  comptable ,  représentés  par 
e  sieur  DreyPous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1860,  pour  appareil  et  procédé  propres  à  l'ac- 
célération de  la  fabrication  du  vinaigre.' 

i384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Vauvillé  (Ernest), 
cultivateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Goutard,  rue  du  Cour-Debout,  n*  7,  à 
Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  1860, 
pour  suppression  des  sacs  dans  l'extraction  du  ius  de  betteraves. 

i385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parle  sieur  Vin 
(Jean-Bapliste),  entrepreneur  à  la  CopelleUc,  banlieue  de  Marseille,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1860,  pour  un  système  de  lami- 
nage au  rebours. 

i38o*  Le  certificat  d'additiofl  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  1861,  au 
secrétariat  de  la" préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Warnery  (Louis- 
Antoine),  quai  Saint-Clair,  n*  i4,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1861,  pour  un  procédé  de  filature  de  toutes  espèces  de 
matières  textiles,  coton,  laine,  etc.  et  en  particulier  des  divers  déchets  de  soie. 

1387°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Weil  (Samuel  ) 
et  (  Raphaël  ) ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Mar- 
tin, n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  no- 
vembre 1860,  pour  des  perfectionnementa  apportés  k  tous  les  genres  de  cols  et  de 
cravates  dites  cravates  Weil  frères. 

i388*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bardaine  (Au- 
guste-Joseph), représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1860,  pour 
nu  système  de  montage  des  épingles  de  chàle  et  de  coiffure. 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barthélémy 
(François- Joseph),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Vieux- Augustin».  na  28,  et  serat^ 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1809,  pour  un  mo- 
teur perspectif  à  l'usage  du  théâtre  et  de  la  publicité. 

ï3qo'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Bénard  (Ernest- 
Eugène),  horloger,  rue  Notre-Dame,  n*  45,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
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d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  7  mars  1860,  pour  une* pendule  a  équilibre  cons- 
tant. 

îSgt*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernachon  (Jo- 
seph), représenté  par  le  sieur  Girard  jeune,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  96,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1868,  pour  une 
plinthe  calfeutrante. 

1392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  janvier  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Besset  (Fré- 
déric) ,  à  Brie,  canton  de  la  Rochefoucault,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1860,  pour  un  système  de  frein-sifflet  indicateur, 
mécanisme  pour  signaler  la  marche  des  trains,  faire  connaître  la  vitesse  de  leur 
marche  et  la  distance  précise  à  laquelle  deux  trains  qui  suivent  la  même  voie  sont 
l'un  de  l'autre. 

1593"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Boisson  (  Louis* 
Auguste),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  Bourbon,  n*  ao,  à  Lyon,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  1809,  pour  un  four 
économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuile,  carreaux.,  poteries,  chaux  et  tous  pro- 
duits céramiques. 

1394*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouché  (Eu- 
gène), meunier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bouché,  son  frère,  à  Paris,  rue  Man- 
dar,  n'  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  1860, 
pour  un  appareil  dit  ventilateur  refoulant. 

i3f>5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Bourgeois  (Ni- 
colas-Pierre) et  Scordel  (Alexis-Charles-Toussaint),  représentés  par  le  sieur  Amou- 
reux, à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1860,  pour  l'application  d'une  poudre  à  paillons  multi- 
colores à  divers  usages. 

1396*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Briens 
(Auguste- Frédéric) ,  professeur  de  musique,  rue  d'Elbeuf,  n*  1 A ,  a  Rouen ,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  février  1860,  pour  un  perfec- 
tionnement à  la  pédale  dite  pédale  Briens. 

1 397°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Callebaut 
(Charles),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*-  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  avril  1860,  pour 
des  perfectionnements  dans1  les  machines  à  coudre  permettant  d'en  construire  dites 
prototypes. 

1398*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  19  février  1861 ,  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré  f  Ferdi- 
nand«Philippe»Édouard),  à  Paris,  rue  Moret,  n'*,  et  se  rattachant  au  brevet  d inven- 
tion de  Quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  disposition  des  lampes  mécaniques. 

l^09*  ^c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i86t,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chamblant 
(Pierre-Marie-Joseph),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  36,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  février  1 8fî  1 ,  pour  placages  divers  et  laque 
de  Chine  snr  verre. 

îaoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  février  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Charles  et 
compagnie,  a  Pans,  gare  d'Ivry,  rue  du  Chevaleret,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  3i  juillet  1860.  pour  la  carbonisation  eu  généra* 

et  ses  produits. 

1601*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  186%,  a» ' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Charvin  (Félix) . 
quai  de  la  Charité,  n*  A,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris»  le  2  novembre  1859,  pour  une  substance  tinctoriale  identique  au  lokao  chinois 
et  ayant  les  mêmes  propriéti'-s. 
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uSoî*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chéret  (Mathu- 
rin-Jean),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Tempre,  n"  66,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Te  6  septembre  1860,  pour  un  moteur  pour 
balancier. 

1 4o3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  16  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Chollet  et  com- 
pagnie ,  représentée  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  décembre  1860,  pour  des 
perfectionnements  à  la  préparation  des  légumes  afin  de  les  sécher  en  gros  morceaux. 

1404*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 février  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Couturier  (Paul* 
Martin),  fabricant  de  cartonnages,  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin  ,  n*  33  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  28  mars  18^7,  pour  un  genre  d'étui  de  tirage  pour  actions  Ait  système  Couturier. 

iao5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cuit  (Charles) , 
fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  À  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  20 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1868,  pour  un  frein 
de  chemin  de  fer. 

)4o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1 861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Devos  (Pierre» 
Louis),  mécanicien,  â  Paris,  rue  Saint  Germain  l'Auxerrois ,  n*  42,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  avril  1 860 ,  pour  un  fourneau  gazomètre 
dit  fourneau  gazifjtrt  Devos. 

1A07*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dutilleul  (Jules), 
représenté  par  le  sieur  Amourouz,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  18^7,  pour  un  sifflet  d'alarme 
rotai  il. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861,  a* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame  veuve  Gâche,  rue 
Vieille-Monnaie,  n"  i5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  25  mai  i858,  par  son  mari  Gâche  (Jean),  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour 
un  système  de  cabre  de  pliage  à  poupées  mobiles,  à  l'usage  des  étoffes  de  soie. 

i4oa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i5  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaudard -Loyauté 
(  Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  96 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  1861,  pour  une 
valise-portefeuille  dite  valise  Gaudard- Loyauté. 

1A10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Giroud-d'Argoud 
(Frédéric),  rue  du  Commerce,  n*  4i,  â  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1 3 avril  i858,  pour  un  système  de  meunerie-boulangerie  com- 
posée d'un  moulin  à  meules  sphéroïdes,  d'un  pétrin  pour  pétrir  le  pain  et  d'un  four 
pour  le  cuire. 

îai  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gramailly  (Jo- 
seph), fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1860, 
pour  tablettes  solides  alimentaires  pour  potages  et  leur  préparation. 

irti  2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Grenu  (Hippo- 
lyte-Augustin),  armurier,  rue  Saint-Jacques,  n*  2 ,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  février  1860,  pour  une  machine  à  couper 
et  à  bourreler  les  cartouches. 

i4'3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hngon  (Pierre), 
â  Paris ,  rue  de  l'Ouest ,  n*  56 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  février  1860,  pour  l'application  aux  machines  à  vapeur  en  général,  etc. 
d'un  appareil  utilisant  la  force  explosible  et  le  vide  résultant  de  la  combinaison  des 
mélanges  d'air  et  de  gaz  dans  des  proportions  variables. 


Digitized  by  Google 


i4i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  le  sieur  Huin-Thervay 
(Pierre-Hippolyte),  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris, 
le  jo  août  iSôg,  pour  une  machine  destinée  i  lisser  les  papiers  peints. 

1 4 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Jolivet  (Jean-Fran- 
çois), à  Saint-Martin-du-Mont,  arrondissement  de  Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i85g,  pour  un  système  de  pressoir  portatif 
pour  lu  fabrication  du  vin  et  antres  boissons. 

i4i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  Lapeyrie 
(Pierre-Louis),  agent  commercial  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  résidant  à  Périgueux, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  février  1860,  pour 
serrage  instantané  des  freins. 

i4»7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Pierre), 
maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras» 
bourg,  n"  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février 
1861,  pour  un  système  de  construction  de  ponts  et  voûtes  de  tous  genres. 

i4i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  1K61,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Petit  (Louis- 
Éttenne-Stanislns) ,  menuisier  entrepreneur,  rue  des  Grands-Ciseaux .  n°  5g ,  à  Or- 
léans, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23 juillet  i85a, 
par  la  demoiselle  Basset ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  dit  tourne-feuille. 

i4ig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Petitjean  (Tony), 
chimiste,  représenté  parle  sieur  Ricordeati ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1809,  pour 
la  fabrication  du  verre  avec  surface  plane  ou  courbe,  etc. 

1A200  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  llexrolh  (Jacob), 
mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Grand-Prieuré,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1859,  conjointement  avec  les  sieurs  Kugler  et 
Pla»,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

i42t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ringuet  (Guil- 
laume), fabricant  d'instruments  d'optique  et  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Juges- 
Consuls,  n'2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5juin 
1809,  pour  une  téte  perfectionnée  à  lunette  excentrée  pour  instruments  d'astronomie, 
d'optique,  etc. 

U2r»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Rodet  (Pierre- 
Léon)  et  Chréliennot  (Martin),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris  ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  jan- 
vier 1861,  pour  un  contrefeu  tuyère  à  spirale,  à  air  chaud,  pour  foyers  a  bras. 

1 4 23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  parle  sieur  Seguy  (Joseph), 
maréchal  ferrant,  représenté  par  le  sieur  Rieufrcgier,  employé  à  la  préfecture,  à 
Montpellier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i855# 
pour  une  charrue  à  versoir  et  à  dental. 

i4a4"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-dn-Rhônc,  par  le  sieur 
Simon  (Jean-Baptiste- Garrigues),  sculpteur,  rue  du  Panier,  n*  1 18,  à  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1860,  pour  un  genre 
de  parapluie. 

i425*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Vacher  (Jean), 
mécanicien,  rue  Passerai,  n*  16,  a  Saint-Étiennc  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1 2  février  i858,  pour  un  système  d'ascension  brisée,  double 
face,  pour  des  métiers  brocheurs  a  la  Jacquart. 

iû26"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  1861,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  André  et  com- 
pagnie, manu  facturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  a3,ct  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria.  le 
16  février  1861 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  formes  à  sucre. 

1427*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1861,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Bernard 
(Louis),  rue  Croix-dc-Seguy,  n'  5a,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1860,  pour  une  machine  à  blanchir  le  linge  de 
ménage. 

1A28*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Brison 
(Claude),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Châlon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  mars  1860,  pour  un  appareil  applicable  à  la  cuisson 
du  plâtre,  à  la  distillation  des  aloools,  à  la  fabrication  du  gaz,  de  l'acide  acétique  et 
à  la  fabrication  du  charbon  d'os,. etc.  etc. 

1629°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Buisson  (Jean- 
Antoine),  rue  Vaubeconr,  n°  42,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  juin  1860,  pour  le  blanchiment  et  la  préparation  de  diverses 
substances  minérales. 

i43o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chambon-I^icroi- 
sade  (Jean-Hector),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2f>  février 
1860,  pour  fers  et  carreaux  et  appareils  pour  les  chauflfer  dits  kaminapostajues  por- 
tatifs. 

ii3i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Châtain^  (Côme- 
Damiens),  chef  d'institution,  à  Paris,  rue  de  la  Villette,  n°  32,  quartier  de  Bellcville, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  juillet  i858,  pour 
un  système  de  pompe. 

i432*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cole  (Richard- 
John)  ,  représente  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  33 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  24  février  1860  et  expirant  le  i3  janvier 
1874 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  brosses. 

i433  Le  certificat  d'addition  dont  lademandea  été  déposée,  le  21  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Darcct  et  com- 
pagnie, négociants ,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i856,  pour  un  appareil  pour  la  distillation. 

i434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  la  daine  Dauvergne ,  née 
Vilry  (Jeaune-Célesline),  fahricante  de  corsets,  me  de  Flocmagny,  n"  29,  à  Chàlons, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  23  février  1860,  pour  un  sys- 
tème de  corset  dit  corset  duchesse. 

iA35'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Estivant  frères, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i856 ,  pour  la  coulée  des 
tubes  en  métal. 

ia36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Fené  (René- 
Ernest),  fabricant  de  briques,  à  Chaumont-Porcien ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  1860,  pour  un  système  de  construction  de,s 
aires  de  rez-de-chaussée ,  planchers  et  terrasses,  au  moyen  de  produits  titulaires  en 
poteries. 

1437*  Le  certiGcat  d'uddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Galy-Cazalat 
f  Antoine) ,  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n*  75 ,  quartier  de  Belleville,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  i4  novembre  1869,  pour  un  genre  de  loco- 
motives locomobiles. 

1 438*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  février  1861 ,  au 
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secrétariat  d*  la  a>retecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamwi(LQon^ 
représenté  par  lesienr  Barrault,  h  Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*33,  et  seratta* 
chaatau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  i"  juin  1860.  pour  un  col-cravate 
de  fantaisie  dit  crainte  niçoise. 

1439*  Le  certificat,  d'addition  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gombault  et 
Ed.  Cousin»  à  Paris,  rue  Michel-le-Gomte ,  n*  2  a ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  1861,  pour  un  cadre  passc-partout. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grosset  (Jean), 
entrepreneur  de  maçonnerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  du  quinte  ans  pris,  le 
h  mars  i854.  pour  un  système  de  fabrication  de  tuyaux  pour  cheminées. 

x\ki*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Guyot  d'Ar- 
lin court  (Ludovic-Charles-Adrien-Joseph),  à  Paris,  rue  de  Labruyère,  n*  3  6ù,et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i858,  pour  un 
système  d'appareil  télégraphique. 

144a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jolv  (Léon- 
Auguste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desmarest,  à  Paris,  rue  de  Tracy, 
n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1860, 
pour  un  système  de  râpage  et  l'application,  pour  la  betterave,  du  volet  employé  pour 
te  râpage  des  pommes  de  terre. 

i443*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Larnothe 
(Jean-Baptiste),  chez  le  sieur  Delof,  au  Bourcat,  banlieue  de  Bordeanx,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  1860,  pour  un  appareil 
destiné  à  la  fabrication  des  eaux-de-vic. 

i444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Laurent  ( Au- 
gustin) et  de  Back  (Henri),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  mars  1860,  pour  un  système  de  wagons. 

i445*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  de 
Laval  (Emile),  rue  Paradis,  n*  1 19, à  MarseiHe,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1 5  mars  1860,  pour  la  fabrication  des  briques  et  poteries  légères, 
réfracta  ires  ou  communes. 

1646*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  bée  (Eugène), 
négociant,  représenté  par  le  siem*  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n#  54,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  janvier  186 1 ,  pour  un  pro- 
cédé de  parage  et  apprêt  des  fils  dit  paraqc  automatique. 

1447"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  mars  1861  ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saène-et-Loire ,  par  le  sieur  Lebuy 
fils  (Antoine),  entrepreneur,  à  Maçon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  décembre  i8j6,  pour  un  système  de  four  à  chaux  dit  four  à  chaux 
Lebuy. 

1648*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  stem*  Lutard  (Jean) . 
carrossier,  à  Liboume,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
26  janvier  1 359 ,  pour  une  tnyère  pour  les  forges* 

1449*  kc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maugard  (Pierre- 
Alezandre),  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  161  è  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1860,  ponr  un  genre 
de  gants. 

1 45o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  r  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Miebei  Saraton 
(Eustache),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  G  mon ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
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i45i*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Moupert  (Marcel- 
Jean-Nicolas),  pharmacien,  à  Denain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  novembre  1860,  pour  un  système  de  conserves  de  fruits. 

i45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogrte ,  par  le  sieur  Moreaud 
(Pierre),  médecin,  à  Tocane-Saint-Apre,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  3i  mars  1859,  pour  un  appareil  aérostatique. 

1&5.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mnntz  (William- 
Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  1861,  pour  un 
sipnal  avertisseur  sur  les  chemins  de  fer. 

1 456"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siewr  Paris  (Édouard), 
fabricant  de  ressorts,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  dé- 
cembre 1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ressorts  on  rubans 
en  acier. 

i&55°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Paroutv  (An- 
toine) et  Panis  (Eugène-Louis-Fredéric) ,  négociant,  chez  le  dernier,  à  Paris,  boule- 
vard des  Italiens,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
j5  février  1860,  pour  résidus  de  lavage  de  la  houille  appliqués  à  la  production  du  gaz 
d'éclairage. 

i456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  r  le  27  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pelegrin  (Jacques), 
représenté  par  le  sieur  Girard  jeune ,  k  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  96 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  1860,  pour  un  système  de  cuvettes 
inodores  et  tuyaux  de  descente  en  verre. 

1457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Pinsard  (Eu- 
ène)  et  (Zéphinn)  et  Grappe  (Florentin),  le  premier,  petite  rue  Mi-Carême,  et  les 
eux  autres,  rue  Beaubrun,  n"  32  et  48,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  1860,  pour  un  appareil  fumivore  dit 
pompe  fumivore  aspirante  et  refoulante,  destinée  à  augmenter  le  tirage  des  cheminées, 
afin  de  débarrasser  les  appartements  de  toute  espèce  de  fumée. 

i4S8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Planque  (Charles- 
Damas-Auguste-Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paria,  rue 
Sainte-Appoline,  u"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  décembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  fécule. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouard  (Nico- 
las-Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  l'Orillon,  n"  i5.  territoire  de  Belleville,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  décembre  1860,  pour 
un  frein  destiné  à  arrêter  presque  instantanément  les  convois  de  chemins  de  fer. 

i46o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Ravet- 
Dumesnil  (Louis-Isidore),  marchand  de  vins,  rue  Napoléon  III ,  à  Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  , pris,  le  10  mars  1860,  pour  un  appar cil- 
frein  pour  les  chemins  de  fer. 

1661*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  les3  février  1861,  «U 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Royer-Glantenet 
(Bénigne),  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Guioa,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
nT  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  août  1860,  pour 
OU  piège  à  rats. 

1462*  Le  certificat  d'addition  dont 4a  demande  a  été  déposée,  le  s  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Salles  (Girons). 
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médecin,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  66,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  novembre  1860,  pour  un  procédé  de  pulvérisation  des  liquides. 

i463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Simon  (Alexandre), 
ferblantier,  à  Denaiu ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
17  mars  1860 ,  pour  une  burette-lanterne  à  bascule. 

i46d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  février  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Torne  fils 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1860 ,  pour  le  ravi- 
vage des  couleurs  et  le  renfoncement  des  bourres  de  soie,  mélanges,  etc.  par  des 
moyens  chimiques  et  spéciaux  et  à  l'aide  d'une  machine  ou  de  toutes  machines  con- 
venables, s'il  y  a  lieu. 

ia65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 9  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur  Trambouze  (Phili- 
bert-Alexis) ,  négociant,  à  Thizy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans 
pris,  le  28  janvier  1861 ,  pour  une  navette  volante  renvideuse. 

1 AG6  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Villain  (Julien- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  54,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  1860,  pour  cols  et 
manchettes  mobiles  à  double  emploi. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barde  (Joseph- 
Antoine),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  p5  septembre  1860,  pour  un 
gazomètre  dit  interne. 

i468*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blanchard 
(Charles),  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris, 
le  6  mars  1860 ,  pour  un  procédé  de  gravure  et  de  lithographie  à  l'aide  d'une  machiue 
et  de  types  creux  mobiles  qui  permettent  d'utiliser  le  pantographe. 

1469'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Briens  (Édouard) , 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  78,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  27  novembre  1860,  pour  une  poupée  articulée. 

1470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brière  (Julien) , 
mécanicien,  et  Bowland  (George),  fabricant,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quiuze  au  s 
pris,  le  22  janvier  18.19,  pour  un  système  de  freins. 

1471*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brocard  (Léon- 
Nicolas),  fabricant  de  faïence  pour  poclerie,  î-epréscnte  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  juin  1860,  pour  la  fabrication  mécanique  des  panneaux  en 
faïence  et  autres  produits  céramiques. 

1472'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Chau- 
det  (Jean-Henri),  chimiste,  h  Dicppedalle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  14  septembre  1860,  pour  un  système  de  dégraissage  des  laines. 

1473°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Chavagneux 
(Amans),  artiste,  a  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  58,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1860,  pour  étéroscopic  ou  genre  de  fabri- 
cation d'images  stéréoscopiques. 

1474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Corroy  (Didier) , 
mécanicien,  à  Ronceux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mars  1860,  pour  un  système  de  tarare  cribleur  et  ventilateur. 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Counhaye 
(Jean-Baptiste  Servais),  ferblantier,  et  Vaurillon  (Louis),  fumiste,  rue  de  l'Université, 
B*  iS,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a5  jan- 
vier 1860,  pour  un  calorifère  régulateur  fumivore. 

1476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cuit  (Charles), 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1861 ,  pour  un 
gril  de  cuisine. 

1*77'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Czugajewicz 
Pierre) ,  professeur  de  langue  russe ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris ,  bon- 
evard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  décembre  1859,  pour  un  strobos- stéréoscope  à  effet  continu. 

1A78'  Le^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  d'Argy  (Edmond- 
Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
le  24  mai  1860,  pour  un  système  de  chandelier-bougeoir  brûle-tout  dit  photomobile. 

1079*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Delacroix  (Ar- 
nault-Félix  ) ,  horloger,  à  Chartres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  mars  1860,  pour  un  cerceau  jouet  d'enfant  dit  cercle  gymnastique ,  en 
métal  galvanisé. 

1480*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delcambre 
(Edouard),  à  Paris,  rue  du  Battoir,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  avril  18S9,  pour  fleurs  artificielles  en  gutta-percha. 

1 A81*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumarchey  fils 
(Ferdinand),  entrepreneur,  a  Paris,  rue  Saint- Paul,  n°  8,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1860,  pour  un  concasseur  de 
pierres. 

1482*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupland  (Pierre), 
à  Paris,  place  du  Palais- Royal ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  juillet  1860, pour  un  instrument de  musiauc  dit  luth-orgae. 

1&83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  FauKe  du  Puy- 
parlier  (Auguste-Pierre-Jacques),  sous-intendant  militaire,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Boulet,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  novembre  1859,  pour  un  pain  d'une  durée  illimitée  de  con- 
servation. 

i484*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vicune ,  par  le  sieur  Foussier 
(Jacques),  mécanicien,  à  Limoges,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  mars  i853,  pour  un  procédé  de  latrines  inodores. 

i486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Louis- 
Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  35,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1860,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  moteurs  hydrauliques. 

i486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guerrée  (Tous* 
saint-Victor),  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  décembre  1860,  pour  un  treuil  roulant  servant  à  manœuvrer  les  wagons 
dans  les  gares  des  chemins  de  fer. 

1487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1861  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Héau  (Barthélemy- 
Filorité),  mécanicien,  rue  de  l'Empereur,  »•  28,  à  Orléans,  et  se  rattachant  aubre- 
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vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7 septembre  i858,  pour  machines  destinées  I 
être  appliquées  à  celles  faites  pour  forer  les  métaux. 

1488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  mars  1661 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hermann- 
Lachapelle  et  Glover,  représentés  par  le  sieur  Barra ult,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, o'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier 
1860,  pour  des  perfectionnements  au  bouchage  des  liquides  gazeux. 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  par  les  sieurs  Henry 
(Marie-Martial-Ambroise),  marchand  tailleur,  et  Charles  (Louis-Sébastien),  fabricant 
d'instruments  de  précision,  rue  de  la  Courtine,  n*  i3,  à  Limoges,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  1 1  août  i8dg ,  pour  un  instrument  indiquant 
l'élévation  ou  l'abaissement  relatif  d'un  point ,  ainsi  que  sa  distance. 

1690'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Her- 
marin),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau, n*  28,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  pris  le  12  janvier  1864  et  expirant  le  8  janvier  1875, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'isolation  des  fils  conducteurs  employés  pour 
ta  télégraphie  électrique. 

laoï'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hug  (Benoit), 
tourneur-mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Médéah,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Staetn- 
melen ,  pour  appareil  propre  à  l'alimentation  continue  du  graissage  des  mécaniques. 

i&ga*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au^. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Lallier  (Jean- 
Jacques-Alexandre)  et  Viguaud  (François-Jules),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Séhasticn ,  n"  4-r> ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  11  janvier  i855,  pour  des  procédés  d'affinage  du  lin,  du  chanvre  et  autres 
matières  textiles. 

1493*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  1861 ,  sm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lambert  (Benja- 
min) ,  représente  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  16  octobre  1860  et  expirant  en  juillet  187a!» 
pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  traiter  le  papier  imprimé  pour  en 
enlever  l'encre  et  en  obtenir  de  la  pulpe. 

1494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Importe  (Jo- 
seph), rue  du  Loup,  n*  38,  à  Bordeaux  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  s3  mars  1860,  pour  un  système  de  sommier. 

idg5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  J.  de  Later- 
rière  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris  le  4  août  i856  et 
expirant  le  i3  mai  1870,  par  le  sieur  Tucker,  dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour 
perfectionnements  dans  les  sommiers  élastiques. 

1496*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lechien  (Henri), 
ferblantier-lampiste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Germain,  n'  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juin  1859,  pour  une 
lampe  modérateur  oléo-pneumatique. 

1497*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Désiré- 
Pierre-Louis),  statuaire,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  5o,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mars  1860,  pour  une  machine  à  réduire  la 
sculpture. 

1698*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  &a  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Messager  (Edme* 
Augustin),  à  Chamvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le 
11  octobre  1860,  pour  une  charrue  à  vigne. 

1499*  Le  certificat  d'addition  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  ilr  mars  1861,  SA 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Doebs,  par  le  sieur  Minary  (Emma- 
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nuel),  mécanicien,  à  Casamine ,  banlieue  de  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet 

d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1860.  pour  un  procédé  de  traitement 
des  minerais  de  fer  par  le  cyanogène. 

i5oo*  Le  certificat  d'addition  oW  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  mars  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Potvret  (Jules* 
Nicolas),  mécanicien ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  octobre  1808,  pour  une  combinaison  d'ondes  à  platines  (perfectionna- 
ments aux.  métiers  recti lignes  a  tricot). 

i5oi°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Possoz  (Louis- 
Antoine),  chimiste,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  9,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i85g,  conjointement  avec  le  sieur 
Pcricr,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre. 

i5oa*Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roui I lard 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barraull,  À  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1860, 
pour  des  perfectionnements  aux  crémones  pour  portes,  croisées,  etc. 

i5o3*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sadot  (Pierre), 
rue  de  Bonnel,  n*  âi  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  novembre  1860,  pour  régulateur  compensateur  pour  métiers  à  tisser. 

j5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sauzet  (Phi- 
lippe-Maurice), rue  de  Vendôme,  n*  197,  à  Lyon,  çt  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  1860,  pour  un  sommier  élastique  à  colonne. 

i5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  186 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Tabourin  fils 
(Georges-Antoine)  et  compagnie,  rue  de  Constantinc,  n*  20,  a  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1859,  pour  un  système  de 
force  motrice  locale  ou  portative  par  l'air  atmosphérique  comprimé  à  toute  pression 
et  régularisé  dans  sa  dispense  dit  système  Tabourin. 

i5o6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iC  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Thuillier  (Louis- Victor)  ,  teinturier  dégraisseur,  rue  aux  Juifs,  n'  26,  à  Rouen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1809 ,  pour  un  ap- 
prêt des  étoffes  teintes  et  dégraissées. 

i5o7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  ,  par  le  sievr  Abt  (Jean), 
à  Colmar,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1859, 
pour  un  système  de  ferrures  pour  portes,  fenêtres,  etc. 

i5o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  59  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Baudon-Porchez 
et  fils,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars 
1861 ,  pour  un  calorifère  hygiénique  aéropsychrotherme. 

1Ô09'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Béton  (Jean)  et 
Berthod  (Alphonse),  rue  Sainte-Catherine,  n*  a,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1861 ,  pour  la  fabrication,  avec  toutes 
matières  textiles ,  de  gants  sans  couture. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  chevalier  Bonelli 
(Gaétan),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris  le  2  novembre  1860  et  expirant  le  9  octobre 
187I ,  pour  la  typographie  et  l'autographie  électriques. 

i5n"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghaunier 
(Jean),  artiste  lyrique,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré  ville ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2k  no- 
vembre 1860,  pour  l'application  de  la  machine  à  raboter  aux  étaux.  y 

i5i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Crumière  < Jean- 
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Pierre) ,  rue  Mazenod,  n*  6.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  janvier  1861 ,  pour  voitures  à  vapeur  marchant  sur  les  routes  ordi- 
naires ,  avec  un  frein  circulaire  à  secteurs ,  et  sans  échappement  par  la  cheminée. 

i5i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubrunfaut 
(Auguste-Pierre),  chimiste,  à  Paris,  chemin  des  Meuniers,  n°  6,  territoire  de  Bercy, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i85a,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  l'alcool  et  l'emploi  des  résidus  de  cette  fabrication. 

i5iA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861,,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ducret  (Fran- 
çois), bijoutier,  représenté  parle  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'zg, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860,  pour  un 
genre  de  porte-crayon. 

1 5i  5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Dutcrlre  (Jean- 
Marie),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n*  5i . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1860,  pour  un 
compteur  caissier  à  l'usage  des  commerçants. 

1 5 1 6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  186 1  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pars  le  sieurs  Dutertre 
frères  (Frédéric-Henri)  et  (Théophile-Jules-Henri) ,  peintres  décorateurs,  à  Paris, 
rue  d'Angoulèmc-du-Tcmple,  n*  66,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  décembre  i85o,  pour  un  procédé  chimique  de  traitement  de  l'or  em- 
ployé sur  le  cristal ,  la  porcelaine  et  toute  espèce  de  poterie,  afin  de  le  rendre  brillant 
sur  blanc  et  fond  de  couleur,  sans  nécessité  de  polissage. 

1 5 1 7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fauriaux  (Jo- 
seph), fabricant  d  objets  en  terre  cuite,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc  ,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  27  février  i85a  ,  pour  un  genre  de  tuiles  pour  couvertures. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Fontenay  (Toni), 
à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre 
1859,  pour  un  système  de  foyer  fu mi vore  à  flamme  renversée  pour  locomotives ,  lo- 
comohiles,  machines  à  vapeur  fixes,  fourneaux,  etc. 

i5i 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Formage  (Jean- 
Isidore  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  1S61 . 
pour  un  laminoir  à  quatre  cylindres  verticaux. 

i520*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côtc-d'Or,  par  le  sieur  Gerbaulct 
(Edmc-Jean-Marie) ,  ferblantier-lampiste,  rue  Berbisey,  38,  à  Dijon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i858,  pour  un  système  de 
siphon  propre  au  soutirage  des  vins  ou  de  tout  autre  liquide. 

i52i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goblet  (Fran- 
çois-Alexis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appo- 
line,  n9  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  \h  mai  1060, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  les  marques  des  bougies  stéariques. 

i522*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Hainaut  frères, 
mécaniciens,  à  lwuy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
22  mars  1860,  pour  un  mécanisme  de  cloche. 

i5ï3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hardy-Pichc- 
nard ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  1860,  pour  des  pro- 
cédés mécaniques  propres  à  la  fabrication  des  charnières  et  des  fiches  de  toute 
espèce. 

i5aA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  1861 ,  au 
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%  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Heitz  (Fran* 
çois-An(oinc),  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
25  novembre  1809,  pour  une  machine  à  faire  les  tubes  en  papier  dite  enrouleuse. 

1S25*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ia  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Jacquet  in  (Jean- 
Baptiste),  négociant,  représenté  parle  sieur Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18 avril  1860,  pour 
un  système  de  boite-soufflet  pour  l'insufflation  de  la  poudre  insecticide. 

i526"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture, du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les  sieurs 
Jaubert  (Joseph)  et  Blanc  (Etienne),  négociants,  rue  des  Minimes,  n*  Sa,  à  Mar- 
seille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1861  , 
pour  la  fabrication  d'un  genre  de  café. 

15274  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Joly  (Pierre- 
François),  représenté  par  le  sieur  union,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i858,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  propres  à  produire,  sécher  et  surchauffer  la  va- 
peur. 

i528°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iâ  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Knab  et  com- 
pagnie, à  Paris,  rue  Rougemont,  n'  i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  aa  février  1860,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation du  coke. 

1529*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Lacour  (Henri) , 
rue  de  Marengo,n*26,  à  Saint-Étienne.et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  27  mars  1860,  pour  un  système  Lacour  pour  le  contrôle  des  soies  mises 
en  teinture  et  pour  en  empêcher  le  vol. 

i53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Datry  aîné  et 
compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  3  octobre  i855, 
ar  les  sieurs  Le  Pnge,  Talrich  et  Pi,  dont  ladite  société  est  cessionnairc ,  pour  la  fa- 
ricMion  de  tous  articles  et  objets  en  bois  durci. 
i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebéc  (Eugène), 
représenté  par  le  sieur  Cattct ,  à  Paris ,  rue  des  Petites-Écuries ,  n*  59 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1861 ,  pour  un  procédé  de  pa- 
rage  et  apprêt  des  fils  dit  potage  automatique.  * 

i532*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesueur  (Jean- 
Charles)  ,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n*  178,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  i855,  pour  système  de  tonneau  d'arrosement  pour 
parcs,  jardins,  agriculture. 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Ligour  (Germain), 
rue  de  PArbre-Sec,  n*  26,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  18  février  1860,  pour  une  machine  à  tisser. 

i53&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maillard  (Fran- 
çois-Sébastien), entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  Bréda.n*  i3,etse  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  i85a,  pour  un 
système  de  fermeture  dit  système  Maillard,  applicable  aux  devantures  de  boutiques, 
de  magasins ,  etc. 

1 535"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mignot  (Mi- 
chel), rue  de  Savoie,  n*  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  n  février  1860,  conjointement  avec  les  sieurs  Prunier  et  Guitla,  pour  ur 
générateur  a  gaz. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  12  mars  1861 ,  aï 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Mille  (Marin-Jo 
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seph-Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  9  janvier  1861 ,  pour  un  régu- 
lateur de  la  dépense  de  gai  applicable  à  tous  les  becs  à  couronne,  dit  régulateur 
A.  Mille. 

1537'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  18Ô1 , an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Picot  (Charles), 
mécanicien ,  me  Grande-Étape ,  n*  24 ,  à  Chalons ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinxe  ans  pris,  le  7  janvier  i858,  pour  une  machine  à  moissonner. 

i538*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Seine,  par  le  sieur  Poncet  (Jules), 
négociant ,  rue  du  Petit-Lion,  n*  i5,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1860,  pour  un  genre  de  toupie. 

1539*  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dnNRhôue,  par  le  sieur  Ramhaud  (Jo- 
seph), rue  Vanbecour,  n*  i3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  9  janvier  1860,  pour  une  machine  a  travailler  la  terre. 

i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Roui  lier 
(Charles-Marin),  fabricant  de  cuirs  factices,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  24.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  22  septembre  1860,  .pour  des  talons  de 
chaussures. 

i5ai"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Rousse  (Jean- 
Baptiste  Théodore) ,  professeur  au  lycée  impérial  de  Sainl-Étieune,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  79  décembre  1860,  pour  une  méthode 
de  production  de  l'électricité  dynamique  par  la  disposition  d'une  pile  à  courant 
Constant  et  énergique ,  fabriquant  à  l'un  et  à  fautre  pôle  de  chaque  élément  des  pro- 
duits utiles. 

1 54 j"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussel  (Jean- 
Louis) ,  à  Paris,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  n*28.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1861,  pour  une  balayette  parisienne. 

i5a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schottlander 
[Henry),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  dé- 
cembre 1860,  pour  un  genre  d'évcntail-album  photographique. 

ibhh'  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les  sieurs  Thirion  père 
et  fiis  aîné  (Henri-Nicolas)  et  (Henri),  mécaniciens,  à  Mirecourt,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juin  1860,  pour  une  machine  A  dé- 
couper la  dentelle  en  papier. 

ibliï  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abelé  (Fran- 
çois-Joseph-Antoine), élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Batignollaises ,  n*  11  .quartier 
des  Batignollcs ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  aus  pris,  le  28  janvier 
1861  .  pour  un  système  de  bouchage  des  vins  mousseux. 

i340°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Beaux ,  Ma- 
histre  et  Roussel,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 3  octobre  18^7.  pour  un  système  à  doubler  la  soie-cordonnet  et  pour  une  machine 
propre  à  faire  ce  doublage. 

i3t7#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bernard  et 
compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1860,  pour  des 
procédés  de  chauffage  industriel  par  le  gaz. 

1M8"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  25  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Berlin  (Léon) 
et  Carleron  (Pierre),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
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tion  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1860,  pour  l'imperméabilisation  du  papier  gou- 
dron dit  papier  préservateur. 

Le  certificat  d'addîtiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beslav  (Charles- 
Victor)  ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmonlont,  n°  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  21  juillet  i8ô8,  pour  procédé  d'étamage  des  métaux. 

i55o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Billiard  (Virgi- 
nie-Lomoinc) ,  représentée  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1869 ,  pour  perfec- 
tionnements aux  corsets  et  ceintures  avec  ou  sans  coutures. 

ijji"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Donnatcrre 
(Joseph- François),  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ub  mai  1860,  pour 
un  compteur  à  liquides. 

idôu"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Charles  (Louis- 
Sébastien),  À  Paris,  rue  des  Rosiers,  n°  43  .  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  juillet  18G0,  pour  un  instrument  dit  support  de  chaînages  à  pin- 
noies  ou  à  lunette ,  servant  à  mesurer  les  distances  et  ramenant  cette  mesure  à  l'ho- 
rizon. 

i5ô3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  20  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignard  (Louis) , 
représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ri"33,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1860,  pour  un  propulseur 
propre  à  la  navigation. 

1 554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignard  (Louis), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33  ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  1860»  pour  une  combinai- 
son de  moyens  mécaniques  constituant  une  machine  motrice  dite  aq uo  moteur. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départ ementde  la  Seine ,  par  le  sieur  Cousin  (  Alphonse) 
et  la  dame  Duval,  née  Caron  (Adèle),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint- Martin ,  n"  29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  du  quinze  ans  pris, 
le  19  octobre  1860,  pour  perfectionnements  dans  les  corsets  et  dans  leur  moyen  de 
fermeture ,  ladite  fermeture  ou  attache  étant  applicable  aussi  A  d'autres  usages. 

i556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Decoster 
(Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1860  , 
pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  refendre  les  engrenages. 

i557*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delaire  (Georges- 
Ernest  Camille),  chimiste,  à  la  Monnaie,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  1861  ,  conjointement  avec  le  sieur  Girard,  pour 
procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  violettes  et  blcwes. 

i558"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desclercs  (Eu- 
gène) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*23,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invtntion  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  1860,  pour 
une  presse  mécanique  continue. 

i55(/  Le  certificat  d'a-Jdition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doury  (Paul- 
Ambroisc),  représenté  par  le  sieur  Girard,  h  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  96,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1860,  pour  un  système 
d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

i56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  de*posè*e,  le  26  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Drouard  frères 
(société  en  nom  collectif),  à  Paris,  rue  Grange-aux-Merciers ,  n*  f>i,  quartier  de 
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Bercy,  et  se  rattachant  au  brevet  d' invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  1860, 
pour  un  album  destiné  à  contenir  des  photographies. 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eaton  (Henry), 
négociant,  représente  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*i3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  i856,  pour 
perfectionnements  a  la  fabrication  du  coke  dur  propre  au  service  des  locomotives ,  à 
la  réduction  des  minerais  et  à  la  fusion  des  métaux. 

i56'i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  i8Ci ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fontan  (Ber- 
trand), négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*2, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1860,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  stores  et  écrans  à  rouleaux,  sur  pieds, 
à  la  main ,  etc.  dits  stores  et  écrans  ventilateurs. 

i563"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Galy-Cazalat  (An- 
toine ) ,  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n*  75 ,  quartier  de  Bellevillc,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  des  fontes ,  de  l'acier  naturel  et  du  fer. 

i56A°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamas  (Louis), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i'r  juin  1860,  pour  un 
col-cravate  de  fantaisie  dit  cravate  niçoise. 

i565°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gibus  père 
et  (ils,  a  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  Ao,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  septembre  i8i5,  pour  un  chapeau  souple. 

i560° Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillemot 
(Adolphe-Charles),  représenté  par  le  sieur  Guion, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  1860, 
pour  un  timbre  humide. 

1 567"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legé  (Alexandre), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1857,  conjointement 
avec  le  sieur  Pironnet,  pour  un  procédé  de  conservation,  de  coloration  et  de  dessic- 
cation des  bois. 

1 568 '  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée.  le  26  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lemercier  (Eu- 
gène) ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  35, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  août  i856 ,  par  le  sieur 
Sellier,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  à  fabriquer  la  chaussure  à  filets 
en  métaux,  cuivre,  fer,  etc.  ou  à  fabriquer  le  filet  seulement. 

i56g'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas  Rhin,  par  le  sieur  Nœtinger 
(François-Antoine-Charles),  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris. le  3i  mai  1809,  pour  la  fabrication  des  cubes  pour  billes  et  la  colo- 
ration ,  la  dorure ,  l'argenture  des  billes  dites  chiques. 

1570°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavy  (Ernest), 
agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Lejeune,  à  Paris,  rue  des  Fossés -du-Tempie, 
nQ  Ai,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i858, 
pour  appareil  dit  grenier  conservateur,  pour  l'emmagasinage  économique  et  la  conser- 
vation des  grains. 

1571"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poidvin-Des- 
hayes  (Joseph),  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  sep- 
tembre 1860.  pour  un  appareil  àit  porte-chaussettes,  destiné  a  maintenir  les  chaussettes 
sur  les  jambes. 
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1573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  niait»  186 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Rcnouard 
et  compagnie  (compagnie  des  salines  du  Midi),  représentée  par  le  sieur  Renouard  , 
gérant,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do 
quinze  ans  pris,  le  23  mars  1861,  pour  perfectionnements  à  l'extraction  du  sel  marin. 

1573*  Le  certifleat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rollel  (Jean- 
Baptiste),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Krauth,  à  Paris,  rue  Yieille-du- 
Temple  ,  n*  i3q.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri>,  le  1 5  oc- 
tobre 1867,  pour  un  système  de  porte-décoration. 

1574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noyer  '  Teles- 
phore).  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1861, 
pour  un  procédé  de  brassage  de  toutes  les  céréales  germées  ou  non  germées. 

157$*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  vicomte  Siocban  de 
Kersabiec,  à  Auleuil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  septembre  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  l'invention  du  sieur  Beck- 
man-Olofson,  pour  laquelle  celui-ci  a  pris,  le  38  juillet  1837,  un  brevet  de  quinze 
ans,  sous  le  titre  de  couleur  de  diamant,  préservatif  de  fer,  d'acier  et  d'autres  métaux. 

1576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  (Stanislas- 
Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1859,  pour  un  genre  de  peinture  chi- 
mique. 

1D77*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  r  par  le  sieur  Tempsly  (Fré- 
déric), libraire,  représenté  par  le  sieur  Schwarz,  consul  d'Autriche,  à  Paris,  rue 
Laffitte,  n*  21,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet 
1860,  pour  un  combustible  dit  charbon  d'extraction ,  propre  aux  usages  du  ménage,  de 
l'industrie  et  des  hauts  fourneaux. 

1578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Terrien  (Charles- 
François)  ,  horloger-mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Laurent,  n*  4g,  dix  neuvième 
arrondissement ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  oc- 
tobre 1860,  conjointement  avec  le  sieur  Gélis,  pour  une  machine  à  visser  les  chaus- 
sures. 

1579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas  (Léon), 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  232,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le*  29  septembre  i855,  par  le  sieur  Perrignon,  dont  il  est  cessionnaire  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Laurens,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chaudières 
des  machines  à  vapeur,  et  principalement  aux  chaudières  et  machines  à  vapeur  loco- 
mobilcs. 

i58o*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toselli  (Jean- 
Baptiste),  architecte,  rue  du  Château,  n*  14 •  à  Paris ,  territoire  de  Montmartre,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  1860,  pour  une 
glacière,  artificielle  rotative. 

i58i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vincent  (Ni- 
colas), serrurier-mécanicien,  et  Lethcui (Louis-Joseph-Augustin),  tapissier,  à  Paris, 
boulevard  de  Monceaux,  n*  86,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  novembre  1860,  pour  un  rideau  de  cheminée  dit  à  hélice. 

1082*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voirin  (Henri), 
constructeur  de  machines,  à  Paris,  rue  Mayct,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Dupont, 
pour  un  mouilleur  capillaire  et  des  dispositions  appropriées  aux  presses  mécaniques 
lithographiques. 

i583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1861,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  parles  sieurs  Weil  (Samuel) 
et  (Raphaël),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  no- 
vembre 1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  tous  les  genres  de  cols  et  de 
cravates  dites  cravates  Wci\  fiïres. 

i584*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Berthier  (Jean- 
Jacques)  .  côte  des  Carmélites,  n*  22 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1860,  pour  "un  appareil  a  ressort  remplaçant  la  bascule 
dans  les  métiers  à  tisser. 

i585*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Douneau  (Jules- 
Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  »icur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébas- 
tien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre 
1860,  conjointement  avec  le  sieur  This,  pour  perfectionnements  apportés  aux  comp- 
teurs propres  aux  voitures  publiques. 

i586*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CiUehaut 
(Charles),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appolme, 
n*  2  .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  mai  1860,  pour 
un  système  de  machine  k  coudre  à  point  de  surjet. 

1^87*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cambray  (Pierre- 
Eugène),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoliuc,  n°.2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  1060,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  éventails. 

i588*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Dali- 
phard  (Modeste),  fabricant  d'indienne ,  rue  de  Crosne-en-Ville,  n"  10,  à  Rouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  janvier  1861 ,  pour  an 
appareil  continu  à  fixer  les  couleurs,  à  la  vapeur,  et  à  oxyder  les  mordants  d  impres- 
sion pour  indiennes. 

i58o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oelaunoy  (Albert- 
François-Romain),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  18Û8, 
pour  le  graisssage  à  alimentation  constante  des  roues  à  essieux  fixes  pour  voilures 
ordinaires  et  matériel  des  chemins  de  fer. 

1590"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Dessons  (An- 
toine) et  Birotte  (Auguste) ,  rue  Saint-Remi,  n*  3o,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  14  avril  1860,  pour  une  rôtissoire  eu  fer- 
blanc  avec  moteur. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Desurmont  (Adolphe), 
fumiste,  rue  de  Béthune,  n*  6,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  27  septembre  1860,  pour  un  calorifère  hygiénique  économique  enterre 
réfractairc. 

1592*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Durand  (Fran- 
çois) et  Frêne  (Denis),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Su  in  k- Appo- 
inte,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  18Û7, 
pour  un  genre  de  claies  en  roseaux,  destinées  à  divers  usages. 

1593*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Feutry-Garceau 
(Jean- Baptiste -Gustave),  marchand  de  bois,  à  Beau  vais,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  décembre  1860,  pour  un  porte-bouteilles  en  bois. 

îSpa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gamas  (Louis), 
représenté  par  le  sieur  Borrault,  à  Paris,  boulevard  Sai  nt-  Marti  n ,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  1860,  pour  un  col-cravate 
de  fantaisie  dit  craxmte  niçoise. 
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1595*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Ilippolyte), 
négociant,  mail  de  l'Embarcadère ,  n*  7 ,  à  Troycs ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1860 ,  pour  un  appareil  dit  raréfacteur  à  fond 
mobile. 

1596"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  avril  1861 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Girard  (Louis), 
mécanicien,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  janvier  i858,  pour  une  mécanique  k  triturer  dite  eléotribe  perfectionné. 

i597°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Helson  (Michel), 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1860,  pour  la  fabrication  et 
l'emploi  de  fers  spéciaux  couvre-parquets. 

1598"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herland  (Au- 
gustin-Marie), mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  nd,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  1860,  pour  un  compteur  pour  les 
liquides. 

1099°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefcbvre  (Htppo- 
ly te), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  dé- 
cembre i8â8,  pour  des  machines  à  percer  avec  étau  solidaire. 

1600*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1861 ,  au 
secrétariat. de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lefevre  (Henri- 
Alexandre),  À  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  i4.  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1861 ,  pour  un  instrument  d'optique  dit  lampadoscope. 

1601°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été, déposée,  le  5  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lejenne  (Au- 
guste), mécanicien,  et  Vallas  (Claude-Marie),  fabricant,  représentés  parle  sieur 
Xhjrien..  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  1860,  pour  un  système  de  machines  à  coudre 
à  table  tournante  et  à  bras  courbé,  à  navette  ou  à  crochet,  dite  machine  tournante 
système  A.  Le  jeune. 

1602'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lingée  (Antoine- 
Gabriel-Nicolas) ,  à  Paris,  avenue  Victoria,  n"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1839,  pour  un  procédé  de  iàbrication  d'un  ciment 
hydraulique  dit  ciment  du  bassin  de  Paris. 

i6o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lion  (Jules- 
René),  à  Paris,  rue  des  Quatre-Bornes ,  n*  7,  quartier  de  Saint-Mandé,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  avril  1860,  pour  procédé  de 
conservation  des  substances  alimentaires. 

ifios8  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Logette  (Théo- 
dule) ,  tonnelier,  à  Ay ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
21  mai  1860 ,  pour  une  agrafe  remplaçant  la  ficelle  et  le  fil  de  fer  servant  à  fixer  les 
bouchons  des  bouteilles  des  vins  mousseux. 

1600*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Loison  (Fran- 
çois-Eugène),  professeur  de  musique,  à  Verdun,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  un  pupitre  à  musique. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1861  «  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Malfroy  (Louis), 
directeur  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Rougier,  employé ,  à  Lons-le-Saunier,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1860,  pour  un^ en- 
semble d'appareils  propres  au  moulage  en  sable,  appliqués  aux  pièces  ornées,  "aux 
frièeesde  mécanique  et  à, la  poéierie  de  fonte,  avec  ses  accessoires. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  1861,  au 
secrétariat  de  la < préfecture  4u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maréchal 


Digitized  by  Google 


—  756  — 

(Etienne),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxeans  pris,  le  27  décembre  1860,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  coins  en  bois  servant  à  fixer  les  rails  sur  les  supports 
des  chemins  de  fer.  * 

1608*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Margueritte 
(Frédéric-Louis-Joseph),  YVorms  de  Romilly  (Henri-Louis- Félix)  ctjLalouel  de  Sour- 
drval  (Alfred-Thomas),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Boulogne,  n*  3o,  et  les  deux  der- 
niers, rue  Bergère ,  n*  aa ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mars  1861,  pour  le  traitement  et  l'utilisation  des  urines  putréfiées  dites  eaux- 
vannes,  et  des  eaux  provenant  de  la  fermentation  ou  de  la  calcinalion  des  matières 
animales  et  de  la  distillation  de  la  houille. 

1609*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier  (Jean), 
serrurier,  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  2a  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  mars  1860,  pour  un  système  d'agrafage  de  collier  pour  chevaux 
d'artillerie. 

1610e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurlhe ,  par  le  sieur  Molard  (Jean- 
Joseph),  a  Lunévillc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  18C0,  pour  un  manège  Molard  à  moudre  le  tm. 

1611*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponce  (Isidore), 
représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  1860,  pour  une  disposition 
d'appareil  d'irrigation  à  régulateurs  atmosphériques. 

1612°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aveyron,  par  le  sieur  Rouquayrol 
(Benoît),  à  Decazevillc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  avril  1860,  pour  un  régulateur  ftouquayrol  destiné  à  régulariser  l'écoulement  des 
gaz  comprimés. 

i6i3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Saint-Clair  (Pierre- 
Léon),  capitaine  de  sapeurs-pompiers,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  janvier  1861,  pourunc  machine  hydraulique  clévaloire. 

1614*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schneider  (Léo- 
pold-Jules)  fabricant  de  ceintures,  a  Paris,  rue  des  Moulins,  n*  32,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1860,  pour  un  genre  de  ceinture 
dite  ceinture  Louis  .\V. 

i6i5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Sion  (ils  (Théophile- 
Adolphe),  négociant,  faubourg  Madeleine,  n*  ja,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  1861,  pour  un  perfectionnement  dans 
l'enveloppe  de  la  présure  caillou ,  nruse  ou  tour  net  le ,  rendant  ce  produit  imputres- 
cible et  lui  enlevant  son  odeur  malsaine  dite  présure  en  boite. 

iGi6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Hhône,  par  le  sieur  Soulies 
(Paul),  peintre  ,  quai  de  Rive-Neuve,  n*  4i,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  septembre  1860,  pour  un  système  de  machine  à 
vapeur. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tanneveau  (Edme- 
Jeau) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août 
1860,  pour  emploi  direct  des  sels  alcalins  dans  la  fabrication  des  savons  de  parfu- 
merie et  de  ménage. 

1618*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Somme,  parle  sieur  Tantol-Delabie 
poélier-funmte ,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2a  mai  1860,  pour  un  rectificateur  torréfacteur  à  air  chaud  pour  le  café ,  etc. 
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1619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Tissier  (Louis) 
et  Lequen  f  Louis-Pierre),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine .  n*  71, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  avril  1861 ,  pour  une 
machine  à  filer  l'osier,  le  bois,  le  jonc,  le  roseau  ou  tout  autre  produit  analogue  em- 
ployé dans  la  vannerie. 

1630*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Willéme  (Fran- 
çois) ,  sculpteur,  à  Paris,  rue  d'Angoulêmc ,  n*  ao,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  14  août  1860,  pour  un  procédé  de  photo-sculpture. 

1621*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Woerder 
(Rodolphe),  directeur  de  tissage,  à  Wesserling-Husseren ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  27  août  1860,  pour  principes  appliqués  aux  navettes 
des  métiers  à  tisser. 

1622*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  10  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Alexandre 
(Édouard),  facteur  d'orgues,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n"  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai 
18D7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  orgues  diles  portatives. 

1623*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Amson  (Ga- 
briel), fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
a  avril  1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  albums. 

162&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Armelin  (  Fran- 
çois-Célestin ) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  g  juin 
1800,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  propulseurs  de  bateaux, 
navires,  etc. 

1625°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Ballotaud 
(Antonin),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Ballotaud,  à  Aigre,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  1860,  pour  un  système  d'en- 
tonnoir pour  le  transvasement  des  liquides. 

1626*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur  Bardou  (Fran- 
çois-Emile), représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n°  2  ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?6  juin  18G0,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  porte-bouteilles. 

1627"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,  par  le  sieur  Battaiicr  (Jo- 
seph-Marie-Alhert) ,  chimiste ,  rue  Porlail-Matheron ,  n*  10 ,  a  Avignon ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  1860,  pour  la  fabrication  et  l'ap- 
plication à  la  teinture  de  la  pyroxanthine  et  de  l'acide  sulfopyroxantliique. 

1628"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eaudrit  (Auguste- 
Théodore),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  juin  1860,  pour  un  système  de  serrure. 

162g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boissonneau 
(Auguste),  oculariste,  à  Paris,  rue  de  Montceaux,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i854 ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés k  la  prothèse  dentaire. 

i63o*  Le  certificat  d'addition  dont  la' demande  a  été  déposée,  le  g  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bouquié  (Jean* 
Lucien-Ferdinand) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  43 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  mar3  18Ô8,  pour  un  système  de  chaînes  sans 
soudure. 

i63i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1861  ,au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur  Chandor 
(Lasslo),  chimiste,  représenté  par  le  aieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39 ,  el  se  raliachaut  au  brevet  d'invention  do  quinte  ans  pris,  le  28  novembre  1860, 
ponr  mélauge  et  préparation  des  matières  propres  à  la  fabrication  des  gaz  d'éclairage 
et  de  chaullage. 

i63i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  avril  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Ciébra 
(Ignace),  médecin,  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  Pereire,  n*  ô6,  territoire  des 
Ternes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"  juin  1860, 
pour  un  système  de  désinfection. 

i633*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cuit  (Charles), 
représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n"  29,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  février  1861 ,  pour  un  gril  de  cuisine. 

1 63 i*  Le  certiûcat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desbayes 
(Charles-Anselme) ,  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  rue  Fleury,n*3, 
quartier  de  la  Chapellc-Saint-Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20 avril  i8t>o.  pour  un  système  de  serrure  de  sûreté. 

i635°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pur  le  sieur  Duchamp  fils 
(Pierre) ,  place  de  Sathonay ,  n*  h ,.  a  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  16  août  1860,  pour  un  allumoir  perpétuel. 

i636°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fourny-Hairaud 
(Pierre-François-Deiiis),  négociant,  Grande-Rue,  à  Guéret ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  1861 ,  pour  une  machine  dite  la frotteuse, 
destinée  à  frotter  les  parquets  sans  le  secours  des  pieds. 

1637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Freppel  (Fré- 
déric), chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  37  février  1807, 
pour  un  apprêt  ou  parement  pour  le  tissage  dit  parement  Freppel. 

i638D  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goullioud 
(Benoit-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,,  boulevard  de 
Strasbourg,  u*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  oc- 
tobre 1860,  pour  un  rouleau  multiple  applicable  aux  métiers  a  tisser  les  corsets. 

1639*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hardon 
(Nicolas-Marie-Jacques)  et  Chrétien  (ils  (Pierre-ladoix),  fabricants  de  lampes ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1860,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  lampes  et  de  leur  suspension. 

i64o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ilaussmaun 
(Nicolas  Valenun)  et  Tel  lier  (  Louis- Abel-Charles),  k  Paris ,  le  premier,  rue  TaRbout , 
n*  80,  square  d'Orléans,  n*  3,  et  le  second,  rue  Lebouteux,  n"  11 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1861,  pour  l'obtention  de  la  force 
motrice  par  l'emploi  de  gaz  ou  vapeurs  liquifiés  avec  déplacement  de  calorique  par 
le  jeu  de  l'appareil  et  suréchauffement  à  volonté  des -gaz -ou  vapeurs  employés. 

1641'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  les  sieurs  Herty 
(Marie-Martial  Ambroise),  marchand  tailleur,  et  Charles  (Louis-Sebastien),  fabricant 
d'instruments  de  précision ,  nie  de  la  Courtine,  n*  i3,  à  Limoges,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  1869,  pour  un  instrument  indi- 
quant l'élévation  ou  rabaissement  relatif  d'un  point,  ainsi  que  Ja  distance. 

1642°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kieffer  (Fran- 
çois-Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n* 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  avril  1860,  pour  sys- 
tème de  poste  dite  poste  atmosphérique. 
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1 643°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avril' 1861  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Maillet  frères, 
A  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2G  avril  1860, 
pour  une  moissonneuse  à  bras. 

i644*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Manc  (Gérard) , 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  A  février  i858,  pour  des 
perfection  nements  apportés  à  la  fabrication  des  supporta  et  des  carcasses  d'ahat-jour 
et  des  réflecteurs  pour  tous  appareils  d'éclairage. 

i6^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenldu  lias-Rhin ,  par  le  sieur  Matler  (Joseph  ) , 
mécanicien ,  quai  de  Jurckheim,  a"  5,  à  Strasbourg,  et  se  rattachautau  brevet  d  inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1860,  pour  un  métier  à  tisser  avec  régu- 
lateur. 

16/16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier 
(Achille-Tranquille),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  Montaigne,  n'  5i , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  12  mars  1860.  pour  des 
perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

1647*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Mercusot 
(Claude)  et  Delelaia  (Nicolas- Marie-Barnabe) ,  horlogers,  me  Porte-Lucas ,  n*3o,à 
Epernay,  et  se  rattachautau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860, 
pour  un  remontoir  d'égalité  de  tension  du  ressort  moteur,  applicable  a  la  montre  à 
huit  jours. 

1648*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1861  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siewrs  Nehse 
(Edouard)  et  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
13  avril  1860,  pour  un  système  de  foyer  fumivore. 

1649*  '-Le certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  le  sieur  Palureau 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barrant t,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  février  i85q  ,  pour  un 
genre  de  toilette-lavabo. 

i63o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pelegrin 
(Jacques),  rue  Sainte-Catherine,  n*  i36,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  1860,  pour  un  système  de  cuvettes  inodores  et 
tuyaux  de  descente  en  verre. 

i65i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pctin, 
Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentas  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  avril  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  travail  des  grosses 
pièces  de  forge,  de  fer  ou  d'acier,  telles  que  plaques  pour  blindages,  longerons, 
plaques  de  garde ,  etc. 

i652*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poussier  (Pierre- 
Constant-Éléonore).  chez  le  sieur  Berthelot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi ,  n°  19,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1860,  pour  fabrication 
du  bichromate  de  potasse  et  du  bichromate  de  soude. 

1 653*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quillacq  (L.-A.), 
constructeur  de  machines ,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier 
1861 ,  pour  des  dispositions  de  grues  roulantes  à  vapeur  et  de  grues  à  pivots  fixes  et 
mobiles. 

i654ô  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilaspail 
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(Émile-Jules) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  u*  14,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1860,  pour  procédés  de  clarification  de  tous  liquides. 

i655°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rebour  (Claude- 
Joseph-Napoléon),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  3o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1860,  pour  un  genre  de  moteur  dit 
moteur  Rebour. 

i656*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Landes ,  par  le  sieur  Marc  fils  (  Vic- 
tor) ,  à  Pujo-le-Plan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 4  juillet  1860,  pour  une  batteuse  à  bras. 

1667°  Le  certiâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc ,  par  les  sieurs 
Sauve  (Lazare)  et  Maraud  (Jacques),  fabricants  de  coffres- forts,  rue  Vacon.n*  5o,  à 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  septembre 
1860,  pour  une  serrure  à  gorges  à  pompe. 

i658°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Allier,  par  le  sieur  Thonier  (  Fran- 
çois-Antoine-Stanislas), à  Bourbon-l'Archambault ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1"  mai  1860,  pour  une  machine  dite  moissonneuse  Thonier. 

1659*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trouvé  (For- 
tuné), à  Paris,  rue  du  Bouloi ,  n"  h  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  9  juin  1809,  conjointement  avec  le  sieur  Négrel,  pour  un  geure  d'étui  à 
pelolles  intérieures  avec  mètre,  cachet,  bobines  et  dé  ,  dit  étui  omnibus. 

1(160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  19  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur  Vignon  (  Jean- 
Clande  Emile),  àAugoulème,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3t  mars  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  macbiues  à  coudre 
et  à  broder. 

166 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Viguier  (Pierre), 
forgeron ,  à  Alby ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  avril 
i85t> ,  pour  un  système  de  pompes. 

166V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été'déposée ,  le  i3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wicderscheim 
(Guillaume),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n"  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  pris ,  le  12  mars 
18J7,  pour  des  perfectionnements  aux  malles,  mallettes,  sacs  de  nuit  et  articles  de 
voyage  du  même  genre. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  18G2. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricuhart . 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Rodber. 


N*  10,614.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuve  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir 
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au  passage  d'eau  situé  sur  le  Doubs ,  aux  Combes  de  Chaillexon ,  commune 
du  Lac  ou  Villers  (Doubs). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  21  Mai  i862.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  des  Combes  de  Chaillexon,  sar  le  Doubs , 

commune  de  Villcrs-lc-Lac. 

Art.  1".  Pour  une  personne  &  pied  avec  charge  ou  bagage  jusqu'à  vingt  kilogrammes 
cinq  centimes ,  ci   oS* 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  en  sus  embarqués  A  bras  d'homme  , 

deux  centimes, ci  :   02 

Nota.  Le  passage  des  marchandises  soumises  aux  droits  de  douane  est  inter- 
dit. 

Le  batelier  ne  sera  tenu  d'effectuer  le  passade  immédiat  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  que  lorsque  celles-ci  lui  assureront  une  recette  d'au  moins  vingt- 
cinq  centimes ,  ci   25 

Il  ne  sera  payé  aucun  supplément  de  taxe  pendant  le  temps  des  hautes  eaux.  Les 

eaux  seront  réputée»  hautes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du 

poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  une  des  rives,  aux  frais  du  fermier. 
Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 

dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Le  batelct  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer 

jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  ses  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  maires  et  adjoints  des  communes  limi- 
trophes, les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  français  et 
suisses ,  et  les  employés  de  police  des  deux  États ,  ainsi  que  les  pompiers  et  les  per- 
sonnes qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le 
matériel  nécessaire. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  une  demi-heure. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  magistrats ,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de  temps 
indiqué  ci-dessus  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 


N*  10,61 5.  —  Décret  impérial  (contré- signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1m.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir  au 
passage  d'eau  à  établir  sur  l'Isle,  à  Fonrazade,  commune  du  Pizou,  dépar- 
tement de  la  Dordogne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  elles  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  et  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Paris,  h  Juin  i862.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Ponraxadê,  sar  l  iste , 

commune  du  Pizou. 

Art.  1*.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de  cinq 

myriagrammes ,  deux  centimes ,  ci  o*  oa' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  sans  délai  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  serait  dû, 


Digitized  by  Google 


—  762  — 

d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied ,  et ,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bac  ou  un  batclet ,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voit un\  sur  un  cheval;  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  royria- 

grammes,  deux  centimes,  ci   o'oa' 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  O  01 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  parle  passeur. 
Les  denrées  ou  marchandises  seront  emharquées  et  débarquées  aux  frais 
du  fermier. 

Pour  le  passage  : 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  huit  centimes,  ci  o  08 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci   o  06 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quatre  centimes,  ci  0  oa 

D'uu  âne  ou  ânesse  chargé,  quatre  centimes,  ci  »   o  04 

D'un  àne  ou  ànesse  non  chargé,  trois  centimes,  ci  o  o3 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage, trois  centimes,  ci   O  c«3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente ,  six  cen- 
times, ci  o  06 

Par  venu  ou  porc ,  trois  centimes,  ci  o  o3 

Par  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait  et  par  chaque  paire  d'oies 

ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   O  oa 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au  dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront  denx  centimes,  ci.  o  os 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets, 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  trente  centimes,  ci  o  3o 

Pour  le  passage  : 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une 
litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc,  ci   1  00 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelle  d'un  cheval  ou  mulet,  y  com- 
pris le  conducteur,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

D'une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

y  compris  le  conducteur,  deux  francs ,  ci  .v   2  00 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tétc  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  et  attelée  : 

D'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  i5 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  conducteur  compris,  trente-cinq 
centimes,  ci   o  35 

De  trois  chevaux  on  mulets,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci. . . .  o  So 

Pour  le  passage  : 

D'une  charrette  à  vide,  le  conducteur  et  le  cheval,  quinze  centimes,  ci»   o  là 

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   o  10 


Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci   o  80 

Chargé,  deux  chevaux  cl  le  conducteur,  un  franc  dix  centimes,  ci   1  10 

Chargé,  irois  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  centimes,  ci          1  5o 

A  vido,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  trente  centime»,  ci   o  3o 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  on  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci  dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
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non  chargé,  et  pour  chaque  âne  ou  ânesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et 
ânesses  non  chargé». 

Le  balelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  chariot 
se  présentant  isolément  que  lorsqne  le  conducteur  lui  assurera  une  recette 

d'au  moins  quatre-vingts  centimes ,  ci  o*  8or 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ,  embarquées,  débar- 
quées-et  reconduites  au  haut  do  qnai  opposé,  aux  frais  du  fermier. 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci.  o  i5 

La  même  à  vide»  le  cheval  oit  deux  bœufs  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci.  o  10 
Le  fermier  sera  tenu  de  passer  les  voyageurs  ou  voitures  isolés  sans  exiger  d'autre 

droit  que  le  droit  simple ,  lorsqu'elles  auront  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps,  qui 

sera  d'Une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi  heure  pour  les  passc-cheva)  et  les  bate- 

lets. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Dans  le  temps  de  glaces,  le  payement  du  droit  sera  Quadruple. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci  -  dessus  seront  doubles  lorsque  le  service  se  fera  de 
nuit. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  coutre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  lorsmie  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
dudit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poida  qui  les  ferait  enfon- 
cer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 

fiais  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  ;  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de 
leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Le*  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs ; 

Les  malles-postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est  à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompa- 
gnent; les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voilures  et  chevaux  servant  à  les 
transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément ,  mais  à  la  même 
condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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9.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et 
autres  personnes  désignées  à  1  article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  oui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de  temps 
fixé  à  l'article  1*'  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
uges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
'  udiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie , 
es  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Septembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletiu  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonee  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chet  les  Directeur»  des  postes  des  d^partrmen'.s. 


imprimerie  impériale.  —  .-7  Septembre  j8da. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1056. 


N°  10,616.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, des  Suppléments  de  Crédits  accordés,  sur  l'exercice  1862,  pour  les  Dé- 
penses  du  Ministère  des  Finances. 

Du  23  Septembre  186a. 

NAPOLÉON*,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  du  budget  additionnel  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  l'exercice  1862,  laquelle  a  ouvert  pour  les  dé- 
penses du  ministère  des  finances  des  crédits  montant  à  trente-huit  millions 
six  cent  douze  mille  huit  cent  quarante-deux  francs  ; 

Vu  notre  décret  du  38  août  1862 contenant  répartition  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  w,  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  additionnel  de  trente -huit  millions  si.\  cent 
douze  mille  huit  cent  quarante-deux  francs  (38,6i2,o7i2f),  accordé 
sur  l'exercice  1862  parla  loi  du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  répar- 
ution du  28  août  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère  des 
finances,  demeure  réparti  par  subdivisions  de  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  23  Septembre  1862. 

Sigué  NAPOLÉON*. 

■» 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre,  Président  du  Conseil  d'État ,  chargé  de  V intérim 

Signé  J.  Daroche. 

'  m"  série ,  Bull.  10*9,  nB  10,56.").  "  ix'  série.  Bull.  079 ,  n*  7^7. 
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Sous^ripartition  des  crédits  ouverts  au  ministère  des  finances  par  la  loi  du 


Drsi«wrirt*  \M»  suivit*»  *r  o*s  pifeiii»t». 


I"  PARTIE. — Dette  publique. 


I-  SECTION.  — Dette  consolidée 


Chapitre  IV  fu*.  —  fi>n<«    n.  0/0.  (Création  de  1862.  ) 
Article  unique.  Arrérages  annueb.  


III-  SECTION.  —  Capital  *  remboursables  à  divers  titres. 


Chapitre  I\.  — Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 


Chapitre  X.  —  Intérêts  de  la  dette  fioUaule  du  trésor. 
Article  unique.  Intérêts  annuels  


IV  SECTION.™ Dette  macère. 
Chapitre  XX.  — Rentes  viagères  pour  la 


Article  unique.  Arrérages  «luaiu.  

Chapitre  XVII.  —  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  VEmpite. 
Article  unique.  Arrérages  annueb  

.  Chapitre  XIX.  —  Pensions  civiles.  (Loi  du  an  août  1790.  ) 


Chapitre  XXJ.  —  Pensions 


Giiapitrl  XXIJ.  —  Pensions  cccblsiasliauM. 
Article  unique.  Arrérages  annueb  

GuriTM  XXVII  bis.- Anciens dotalarts  du  Mbni-Hc-Hiltm.  ( Mcrt*  h»iu«r«l  du  iâ décembre  1 861. ) 


Total  de  la  I"  partie  

II-  PARTIE.  — DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 


Ciiai'ITHE  \X\.    Dotations  du  SénaL  

ti**f»rTftE  XKXit.  népeww*  adwïnisflrativeii  du  Corps  tégishrtif  et  indemnités  de»  députés. 


Total  de  la  II*  partie. 
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juillet  1862  et  le  décret  du  28  août  suivant,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  i862. 


*oxtaiît  nrs  ci;r.niTs 
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III*  PARTIE.  —  Service  général. 


ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chapitre  XXXVI.  —  Personnel. 

Art.  a.  Traitements  des  bureaux.  —  S  6.  Administration  centrale  de*  tabacs   3,Soor 

Art.  4.  Indemnités  diverses.  —  Indemnités  a  divers  agents  en  raison  de  responsabilité;  rétri- 
bulion  pour  travaux  extraordinaire*  et  a  la  tâche;  étrennes  aux  agents  du  service  in- 
térieur (  ministère  )   o3, 100 

Chapitre  XXXVII.  — 


Art.   a.  Impressions  et  lithographies   83,000 

Art.  5.  Chauffage  ,   i5,ooo 

Art.  7.  Mobilier,  entretien  et  renouvellement   i5,ooo 

Art.  11.  Menues  dépenses ,  dépenses  accidentelles  et  imprévues   24,000 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

{Service  des  établissemcnU  monétaires.) 
____ 

Chapitre  XL.  —  Matériel. 

Art.  3.  Chauffage  et  éclairage   3,000' 

Art.  à.  Reproduction  de  poinçons  cl  coin»  de  nitâaillcs ,  entretien  et  frais  accessoires   y,3oo 

Art.  6.  Frais  d'impressions  ;   5oo 

Art.  8.  Entretien  et  réparation  dits  lùtimenls   5 ,000 

SERVICE  DE  TRESORERIE, 

Chapitre  XLIII.  —  Frais  de  trésorerie. 

Art.  1".  Commissions  allouées  sur  versements  aux  payeurs  et  sur  transmissions  de  recettes  dans  les  dépar- 
tements ;  frais  d'emballage  et  de  transport  de  fonds;  courtage  et  frais  divers   170,000' 

Art.  3.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  aux  armées   1,470,000 

CnAPiTRF.  XLIV.  —  Traitements  et  frai»  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

Art.  2.  Bonification  d'intérêts  sur  les  contributions  directes   -  80,000 ' 

Art.  3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt  direct   96,000 

Art.  4.  Taxations  pour  ia  centralisation  des  impôts  et  revenus  indirects   60,000 

Art.  5.  Remises  sur  tes  produits  de  coupes  de  bois  et  les  produits  divers   A5,ooo 


Total  delà  III*  partie. 


IV*  PARTIE.    Frais  dk  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

ET  REVENDS  PUBLICS. 


'  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  TAXES  PERÇUES  EN  \ERTO  DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  ta  res  dans  les  départements. 

Chapitre  XLVII.  —  Ver  sonnet 
Art.  1".  Traitements  tics  agents  de  tout  grade  

Chapitrf.  XL IX.  —  Dépenses  diverses. 

Frais'de  tournées  dea  inspecteurs ,  ele   4Sof 

Frais  de  tournées  dea  contrôleurs  y   5,8So 


Art. 


I 
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Report  

IV  PARTIE.  —  Frais  de  régik,  etc.  (Suite.) 

t  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  (SttitC.) 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  antres  taxes. 

CHAPITRE  LU.  —  Remises  aux  percepteurs  ,  ffais  de  distribution  du  premier 
indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciaires. 
Art.  i".  $.  i".  Remises  aux  percepteurs  sur  les  contributions  directes  


Chapitre  LUI.  —  Secours  aux  agents  d:  la  perception  ,  «  leurs  veuves  et  orphelins. 


ENREGISTREMENT ,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(Service  administratif,  de  perception  el  d'exploitation  dans  les  d. -parlement*. ) 

Chapitre  LIN .  —  Personnel. 
Art.  a.  Remises  des  receveurs  ,  


Chapitre  LVJ.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  5.  Frais  d'estimation ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  l'État   5,ooo'  J 

Art.  9.  Dépenses  diverses  et  accidentelles   3*4,000  i 

FORETS. 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ; 

Chapitrb  LVJII.  —  Matériel. 
Art.  .'.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  de  bois  exploités  par  économie.  (  Frais  recouvrable». } 

Chapitre  L1X  bis.  —  Reboisement  et  routes  forestières. 
Art.  1.  Construction  de  routes  forestières .  études,  confection  de  projets,  exécution  des  travaux  ,  su  b* 
ventions  pour  la  construction  des  routes  départementales  et  communales  


f 


DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
(  Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Chapitre  IA.  —  Personnel. 
Art.  1".  Service  des  douanes.  —  S  1".  Traitements  des  agents  du  service  administratif  et 

de  perception   38,700' 

Art.  2.    Service  des  contributions  indirectes.  —  SA.  Remises  aux  receveurs  buraliste!   a3j,ooo 

Ciiapitiu;  LX1.  — -  Matériel 
Art.  1".  Service  des  douanes. —  S  1".  Construction,  entretien  et  réparations  des  Imreaux, 

corps  de  garde  et  emlwrcatious   673,000 

Art.  3.    Service  des  poudres  a  feu.  —  J  1".  Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres 

livrées  aux  entrepôts  des  contributions  indirectes   1  .a A9, 11 7  * 

Chapitre  LXI  6m.  — Rachat  de  diverses  concessions  de*canaux.*( Contributions  indirectes.)  

Chapitre  LXIII.  —  Avances  recouvrables. 
Article  unique. —  Service  des  contributions  indirectes.  —  Frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'ad- 
ministration  

■ 

TABACS.  } 
(Service  administratif  cl  d'exploitation  dans  fis  départements.  ) 

Chapitre  LXV.  —  Personnel. 

Art.  1".  Traitements  des  agents  des  manufactures   ti,5oof  ( 

Art.  2,    Traitements  des  aïeuls  des  magasins  de  feuilles  et  du  service  de  la  culture   ii.4<->  * 


A  reporter 
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DÉSIGNATIOX  DBS  SERVICE  ET  DES  DEPENSES. 


Reports  

IV  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  etc.  (Suite.) 
tabacs.  (Suite.) 

Chapitre  LXVI.  —  Matériel. 


i  S  3.  Gages   65,ooof 

Art,  i.  Manufactures  .*T  S  &.  Salaires   i,i3o,ooo 

(  S  5.  Fournitures  diverses   65 ,000 

Art.  3.  Magasins  et  manufactures.  —  Sa.  Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations. ...  i  ,076,000 

POSTES. 

[Service  administratif,  de  perception  el  d'exploitation  dans  les  départements.) 


Chapitre  LXXI.  —  Personnel, 
t  S  i,r.  Service  de  Paris.  — Traitements  des 

\             de  toutes  classes   11,103 

Art.  i,r.  Administration  et  perception.  I  <  3.    Service  des départements.  —  Traitements  des 

j  employés  de  tous  grades  non  comptables 

\             (  bureaux  composés  )  facteurs  de  ville   ii,4oo 

ArL  a.    Transport  des  dépêches.  —  i  :>.  Transport  par  chemins  de  fer.  —  Traitements  des 

courriers  convoyeurs   16,000 

Chapitre  LXXII.  —  Matériel. 

Art.  1".  Administration  et  perception.  —  S  1".  Service  de  Paris.  Habillement  des  facteurs.. . .  17,500  j 

Art.  a.  Transport  des  dé- 1  Construction  el  entrelien  des  bureaux  ambulants  et  des  allèges. .  70,600  I 

pèches.  —  $  a.  Transport  ]  Frais  de  régie  et  d'aide  des  agents  préposés  j  Courriers   7,000  j 

par  chemin  de  fer  (      au  service  dn  transport  des  dépêches. . .  f  Préposés  aux  gares.  1,000  ' 


Total  de  la  IV  partie. 


V  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions,  son-valeurs,  primes 

ET  ESCOMPTES. 


Chapitre  LXXVI1I.  —  Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 
Article  unique.  Douanes  


Total  de  la  V  partie. 


RKCAPITtLATK» 

I"   Partie.  Delte  publique  

H*    Dotations,  etc  

III*  ■  Service  général  

IV*  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitatiot 

V*    Remboursements,  restitutions. 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  trente-huit  millions  six  cent  douze  mille 
huit  cent  quarante-deux  francs. 
Ce  i3  septembre  1862. 

Le  Ministre,  Président  dn  Conseil  d'État ,  chargé  par  intérim 
du  département  des  finances , 

Signe  J.  B  a  roche. 
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GÉNÉRALE. 


20,35i,545'  1 
1,298,500  F 


167,400  \  38,6n,8'i?f 
des  impôts  et  revenus  publics. . .    9, 1 35,397  1 
primes  et  escomptes   5, 660,000  ' 


N*  10,617.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minislre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  Pr.  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  défendre  la  ville  de  Condom  (Gers)  contre  les  ipondations  de  la  Baïse, 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 
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S.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense ,  évaluée  à  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  francs,  est  fixée  aux  trois  quarts,  soit  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  »  et  sera  imputée  sur  les  fonds  alloués  par  la 
loi  du  28  mai  1808  pour  les  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions. 

Le  dernier  quart  de  la  dépense  ,  soit  quatre-vingt-seize  mille  francs,  sera 
à  la  charge  de  la  commune  de  Condom.  [Clermonl-Ferrand ,  10  Juillet  1862.) 


N°  10,618. — Décret  impéri  al  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  86,  de  Lyon 
à  Beaucaire,  à  la  sortie  de  Toumon  (Ardèche),  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  quarante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  {2*  section  du  budyei 
du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  »  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Les  dispositions  contraires  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1847  u)  «ont 
et  demeurent  rapportées.  {Clcrmonl-Fcrrand,  10  Juillet  1862.) 


N*  10,619.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  la  défense  d'Ànnonav  (Ardèche)  contre  les  inondations, 
des  terrains  désignés  sur  le  plan  annexé  au  décret.  [Clermont-Ferrand , 
10  Juillet  1862.) 


H*  10,620. — Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession1 ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  àens 
les  commîmes  de  Caen,  Yenoix,  Louvigny,  Saint-André-de-Fontenay  et 
Feuguerolles  (Calvados),  de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  tes- 
dites  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose  foncé  sur  des  plans  et  états 
parcellaires  annexés  au  décret.  [Clermont-Ferrand ,  10  Juillet  1862.) 


!T  10,621  — Décret  IMPÉRIAL  (  contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des  tra- 
vaux publics,  pour  le  service  de  la  route  impériale  n'  8,  le  bâtiment  de 
l'ancien  pont  a  bascule  de  la  Capelette  (Bouches-du-Rhône),  figuré  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret.  {Clermont-Ferrand,  10  Juillet  1862.) 

M  ix*  série.  Bull.  i45o,  na  16, »8-. 
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X*  10,622.  — Décret  impérial  (contre-signé  pnr  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité,  publique?  l'occupation  des  terrains  nécessaire» 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Rivesaltes,  ligne  de 
Wbornie  à  Perpignan (Pyrénées-Orientales),  lesdits  terrain»  compris,  entre 
les  liseré»  jaunes- du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  l'acquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  de  for  du 
Uidt  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligation»  qui  dérivent,  peur 
radiai  sis  l  rat  ion ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporé»  au  chemin  de  fer  de  \arbonne  à  Perpignan 
et  feront  retour  «l'État,  à  l'expiration  de  la  concession.  {Vichy,  il  Jmllel 


ioK(ia3.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Km*  l",  H  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  protéger  ht  ville  d'Arles  (Bouches-do- Rhône)  contre  tes  inondations 
du  Rhône  ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

S.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  iM  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  à  huit  cent 

quatre-vingt-deux  mitte  franc»,  est  fixée  aux  deux  tiers,  soit   588,ooor 

et  sera  imputée  sur  les  ressources  aûectces  par  la  loi  du  28  mai 
1800  aux  Iravanx  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Le  tiers  restant  sera  supporté  par  la  ville  d'Arles  et  le  syndicat 
de  la  Camargue ,  dans  les  proportions  suivantes  : 


)4,000 


TOTAL  égai   882,000 

(  Vichy,  20  Juillet  1862.  }  — _ 


N*  10,624.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gréban  (Hypolite- Jean-Marie) ,  ancien  oflicier  de  marine,  né  à  Brest 
(Finistère) ,  le  10  juin  1807,  demeurant  a  Paris,  est  autorisé  a  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Pontoarny,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gréban 
de  Pontoarny. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opé- 
rer, sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi . 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État, 
f  Sairtt-flhml ,  il  AoM  f8fff.) 


M*  10,625.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Le  décret  du  23  octobre  i853 ,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tribu- 


uig 
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nal  de  première  instance  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2°  L'ordonnance  du  22  novembre  i8q4  ■  qui  assigne  onze  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Briançon  (Hautes- Alpes),  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3°  Le  décret  du  8  mai  1861 ,  qui  assigne  dix-neuf  oflices  d'huissier  au  tri  - 
bunal  de  première  instance  de  Millau  (  Aveyron  ) ,  est  modiûé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

tf  L'ordonnance  du  q3  février  1820,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Barbezieux  (Charente),  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

5°  Le  décret  du  14  juin  i854,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

6°  Le  décret  du  12  mai  i858,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Toul  (Meurthe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

70  Le  décret  du  29  janvier  1862,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Miliiel  (Meuse),  est  modiûé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

8*  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  d'Orthez  (Basses-Pyrénées) ,  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

9°  Le  décret  du  2  mars  1861 ,  qui  assigne  trente-trois  oflices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Limoges  (Haute- Vienne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-deux.  (  Saint -Cloud ,  2  Septembre 
1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  '  Septembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  ehe*  les  Directeurs  des  poètes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  ?q  Septembre  186a. 
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N#  10,626. —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  littéraire 
conclue,  le  29  juin  1862,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Italie. 

Du  24  Septembre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  29  juin  1862,  entre  la  France 
et  le  Royaume  d'Italie,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  1 3  du  présent  mois,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
également  animés  du  désir  d'apporter  aux  accords  internationaux 
existants  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  les 
modiâcations  que  l'expérience  a  suggérées,  ont  iugé  à  propos  de  con- 
clure, dans  ce  but ,  une  nouvelle  Convention  spéciale ,  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Vincent  Benedetti, 
grand-officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-offi- 
cier de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Louis- Amédée  Melegari, 
commandeur  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  député  au  par- 
lement national,  conseiller  d'État,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

♦ 
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Digitized  by  Google 


—  778  — 

Art.  1w.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  analo- 
gues du  domaine  littéraire  ou  artistique  jouiront,  réciproquement 
dans  chacun  des  deux  Etats,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art; 
et  ils  auront  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  la  même  pro- 
tection et  le  même  recours  légal  que  si  cette  atteinte  s'adressait  aux 
auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  durant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  Pays 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

La'propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  dits  ar- 
rangements, composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  à  un 
autre  Pays  par  l'un  des  deux  Pays  contractants,  en  matière  de  pro- 
priété d'œuvres  de  littérature  ou  d'art  dont  la  définition  est  donnée 
dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de 
l'autre. 

2.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis  en  conséquence  à  exercer  devant  les 
tribunaux  des  deux  Pays  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justiGent  de  leur  droit  de  pro- 
priété en  établissant,  par  un  certiûcat  de  l'autorité  publique  compé- 
tente en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certiGcat  sera  délivré  par 
le  bureau  du  dépôt  légal  et  de  la  propriété  littéraire  au  ministère  de 
l'intérieur  et  légalisé  parla  mission  d'Italie  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages 
publiés  dans  le  Royaume  d'Italie ,  il  sera  délivré  par  le  ministère 
d'agriculture,  industrie  et  commerce,  et  légalisé  par  la  mission  de 
France  à  Turin. 

3.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  États  d'un  ouvrage  pu- 
blié dans  l'autre  État  est  assimilée  à  sa  reproduction  et  comprise  dans 
les  dispositions  de  l'article  l",  pourvu  que  l'auteur,  en  faisant  pa- 
raître son  ouvrage,  ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui- 
même  et  que  sa  traduction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  publication  du  texte  original.  . 

6.  Afin  de  pouvoir  constater  d'une  manière  précise  dans  les  deux 
États  le  jour  de  la  publication  d'un  ouvrage ,  on  se  réglera  sur  la  date 
du  dépôt  qui  en  aura  été  opéré  dans  l'établissement  public  préposé 
à  cet  effet.  Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de  traduction,  il  en 
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fera  la  déclaration  en  téte  de  son  ouvrage  et  mentionnera  à  la  suite 
de  cette  déclaration  la  date  du  dépôt. 

A  Tégard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons ,  il  suffira  que 
cette  déclaration  de  l'auteur  soit  faite  dans  la  première  livraison.  Tou- 
tefois, le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit  ne  commencera  à 
courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  pourvu 
d'ailleurs  qu'entre  les  deux  publications  il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l'indication 
de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  dernière  livraison ,  à 
partir  de  laquelle  commence  le -délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de 
traduction. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  iw,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
risée dans  l'autre  État. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur,  par  rapport  à  la  version  qu'il 
a  donnée  de  l'ouvrage  original ,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  a'un  ouvrage  quelconque  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  les  limites  pré- 
vus par  l'article  ci-après. 

6.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  i,r  s'appliquent  égale- 
ment à  la  représentation  et  à  l'exécution  en  original  ou  en  traduction 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun 
des  deux  États  garantissent  ou  garantiront,  par  là  suite,  protection 
aux  œuvres  susdites,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
sunies  territoires  respectifs.  Pour  obtenir  la  garantie  exprimée  dans 
le  présent  article,  en  ce  qui  touche  la  représentation  ou  exécution  et 
traduction  d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale,  il  faut  que,  dans 
l'espace  de  six  mois  après  la  publication  ou  la  représentation  de  l'ori- 
ginal dans  l'un  des  deux  Pays,  l'auteur  en  ait  fait  paraître  la  traduc- 
tion dans  la  langue  de  l'autre  Pays. 

7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  lithographes, 
photographes,  etc.  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  pré- 
sente Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou  photo- 
graphes eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i"  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  par  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans 
l'un  des  deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
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déclaré,  dans  le  journal  ou  dans  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître ,  qu'ils  en  interdisent  le  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

9.  L'introduction ,  l'exportation ,  le  transit,  la  vente  et  l'exposition, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  dont  la  reproduc- 
tion n'est  pas  autorisée,  définis  par  les  articles  1",  4»  5  et  6,  sont 
prohibés,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12 ,  soit  que  les  reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  Pays  étranger  quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Pays ,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  États. 

11.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre 
continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduction  dans  les  États 
respectifs  des  ouvrages  qui  auraient  été  déjà  publiés  en  tout  ou  en 
partie  dans  l'un  d'eux ,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
du  28  août  i843(,),  pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement  faire 
aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  compléter  les 
expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

1 2.  Les  livres  importés  du  Royaume  d'Italie  continueront  à  être 
admis  en  France ,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pour- 
raient l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront 
expédiés  directement  en  France  à  la  direction  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  Italie  au  ministère  d'a- 
griculture, industrie  et  commerce,  pour  y  subir  les  vérifications  né- 
cessaires, qui  auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

13.  Les,  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fa- 
brique de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir  au  profit  des  Français  en  Italie,  et  récipro- 
quement au  profit  des  Italiens  en  France,  une  durée  plus  longue 
que  celle  ûxée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 

°»  lt*aérfo,  Bnll.  1046,  n*  io,9»5. 


Digitized  by  Google 


B.  n#  1057.  —  781  — 

domaine  public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une 
jouissance  exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans 
les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  exploiter 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'un  et  l'autre 
Pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique, 
qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  ce  jour. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en  Italie  la  propriété  exclu- 
sive d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  dé- 
posé deux  exemplaires  au  bureau  central  des  privatives  industrielles 
à  Turin. 

Réciproquement,  les  Italiens  ne  pourront  revendiquer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris*  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  por- 
ter préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartiendrait  à 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  sur- 
veiller ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ou- 
vrage ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à 
exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve,  d'ailleurs, 
le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres 

3ui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec 
'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

15.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  du  présent  Traité,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  promettent  de  se  donner  mutuellement 
connaissance  de  tous  les  règlements,  ordonnances  et  mesures  d'exé- 
cution quelconques  qui  seraient  décrétés  dans  l'un  et  l'autre  Pays 
concernant  les  matières  réglées  dans  la  Convention  présente,  ainsi 

ue  des  changements  qui  pourraient  survenir  dans  la  législation 
es  deux  Pays  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

16.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  Convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté 
d'apporter  d'un,  commun  accord  à  la  présente  Convention  toute  roo 
di fï cation  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'opportunité. . 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
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seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Turin,  le  29  Juin  1862. 
Signé  V.  Benedetti.  Signé  Mblegàju. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  2^  Septembre  1862. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  icdlé  du  sceau  de  l'État  i  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  steaax,  Ministre  d$  la  jastice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delaugle.  Signé  Thoovbmel. 


N*  10,617.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Carcen-Ponson  (Landes)  seront  mis  &  exécution 
conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  -Est  approuvée  la  délibération  du  a8  janvier  1861,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Carcen-Ponson  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  au  nom  de  la 
commune,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit  de 
la  vente  des  landes  concédées. 

3.  Les  travaux  devront  commencer  dans  les  deux  mois  qui 'suivront  la 
date  du  présent  décret ,  pour  être  terminés  le  3i  décembre  187S. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  les  délais  fixés  par  le  présent 
article.  (  Vichy,  20  Juillet  i862.) 

_  •  * 

N°  10,628.  —Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

19  II  sera  procédé  à  l'élargissement  de  la  route  départemental  du  .Pas- 
de-Calais  n°  3 ,  de  Calais  à  Marquise ,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Fiennes  et  de  Rinxent,  suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  que  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  a  visé  sous  la  date  du  24  juillet  1861. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation,  (  Vichy,  3  Août  i862.) 
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N°  10,629.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  La  route  départementale  d'Indre-et-Loire  n°  19,  de  Vouvray  à  Château- 
Renault,  sera  rectifiée  dans  la  commune  d'Auzouer,  aux  abords  du  château 
de  Pierreûlte,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  la  ligne  bleue  A ,  B, 
C,  Dsur  un  plan  du  6  février  1860,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et.  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  (  Vichy,  3  Août  1862.  ) 


M* îoJftSo. — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  La  route  départementale  de  la  Haute-Loire  n"  2 ,  du  Puy  à  Saint-Chély, 
sera  rectifiée  dans  la  côte  de  la  Rodde,  suivant  la  direction  générale  figurée 
par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  (  Vichy,  3  Août  1862.  ) 


N°  iot63i — Décrut  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

r  La  route  départementale  dû  Var  n°  8 ,  du  Luc  à  Saint-Tropez,  sera  rec- 
tifiée entre  la  route  impériale  n°  97  et  le  chemin  vicinal  du  Cannel  à  Saint- 
Tropez,  suivant  la  direction  générale  exprimée  parla  ligne  A  B,  sur  l'extrait 
de  carte  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  (  Vichy,  3  Août  1862.  ) 


N*  10, 632. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

i°  La  route  départementale  du  Var  n*  14,  de  Castellane  à  Toulon,  sera 
rectifiée  entre  le  HautEspéret  et  te  Logis-du-Plan ,  suivant  la  direction  géné- 
rale figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
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a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  (  Vichy,  3  Août  i862.) 


N*  io,633.  —  Décret  i  mpérial  (  contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  ootes  de  Périchamp  et  de  Bijolel , 
route  départementale  des  Vosges  n*  4 ,  de  Saint-Dié  à  Colmar,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  (  Vichy,  3  Août  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Septembre  1862. 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire, 
(i- '  -ÊVfl £  ci  11,  dis HT* t c ïtxc f 1 1  dt'  \(L  J ils /icc  $ 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboune  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimcrfe 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  de»  1 


imprimerie  impériale.  —  3o  Septembre 
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K*  io,634-  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  contu- 
laire  conclue,  le  26  Juillet  1862,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Italie. 

Du  24  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  Convention  consulaire  ayant  été  conclue  le  26  juil- 
let 1862,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Italie,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  i3  du  présent  mois,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la 
clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  chanceliers  ou  secrétaires, 
ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  res- 
pectivement soumis  dans  les  deux  Pays ,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  consulaire,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thouve- 
nel ,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  Tordre  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-officier  de  son  ordre  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice 
et  Lazare,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

.rr  Série.  55 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouxés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie. 

Lesdits  agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  pré- 
sentant .leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans 
les  Pays  respectifs. 

Ueœequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  exequatur, 
l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiate- 
ment les  mesures  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur 
charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  préro- 
gatives, immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires, sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions  directes, 
personnelles,  mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  l'Étal  ou  par 
les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles, 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie; 
dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  im- 
positions que  les  autres  particuliers. 

Ils  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  des  deux  Pays  qualifie  de 
crimes  et  punit  comme  tels;  et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de 
commerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat 
ou  vice-consulat,  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  ins- 
cription :  Consulat  ou  Vice-Consuial  de  

Ils  pourront  également  arborer  le  pavrilon  de  leur  Pays  sur  h 
maison  consulaire,  aux  jours  de  solennités  publiques,  religieuses 
ou  nationales,  ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage,  à 
moins  oulls  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trouverait  l'ambassade 
ou  la  légation  de  leur  Pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques 
extérieures  ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant 
un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  matelots 
et  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils 
monteraient  dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi  que  les 
vices- consuls  ou  agents  consulaires,  ne  pourront  être  sommés  de  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  locale 
aura  besoin  de  recueillir  auprès  deux  quelque  dédaraùou  juridique, 
elle  devra  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  rive  von , 
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ot*  déléguer  à  cet  eflet  an  fonctionnaire  compétent,  ou  la  leur  de- 
mander par  écrit 

A.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  00  agents  consulaires,  les  élèves 
consuls ,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  anté- 
rieurement en  1  eu rsdi tes  qualités  aux  autorités  respectives,  seront  de 
plein  droit  admis,  dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exercer  par  inté- 
rim les  fonctions  consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puissent 
y  mettre  obstacle.  Au  contraire,  celles-ci  devront  leur  prêter  assis- 
tance et  protection ,  et  leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire , 
la  jouissance  dfts  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges 
réciproquement  reconnus  par  la  présente  Convention  aux  agents  du 
service  consulaire. 

5*.  Les  archives  cousulaires  seront  inviolables ,  ek  les  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas  visiter  ni 
saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exer- 
cée les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer  des  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  localités  de 
leurs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommes  et  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et 
immunités  stipulés  par  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions 
consacrées  par  l'article  2. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  Pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arron- 
dissement, pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  Traités  ou  Con- 
ventions existant  entre  les  deux  Pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs 
nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas 
accueillies  par  ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut 
d'un  agent  diplomatique  de  leur  Pays  ,  au  Gouvernement  de  l'État 
dans  lequef  ils  résideraient. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  Pays,  ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de  rece- 
voir dans  leur  chancellerie ,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des 
navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants 
et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires,  les  dis- 
positions testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  no- 
tariés, lors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer 
hypothèque;  dans  lequel  cas  on  leur  appliquera  les  dispositions 
spéciales  en  vigueur  dans  les  deux  Pays. 

55. 
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Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  tous  actes  conventionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs 
de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  Pays  dans  lequel  ils 
résident,  et  même  tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens 
de  ce  dernier  Pays  seulement,  pourvu  bien  entendu  que  ces  actes 
aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  terri- 
toire de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant 
lequel  ils  seront  passés.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment 
légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats , 
vice-consulats  ou  agences  consulaires,  feront  foi,  tant  en  justice  que 
hors  de  justice,  soit  en  France ,  soit  en  Italie,  au  même  titre  que  les 
originaux  et  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été 
passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  de  l'un  ou  de  l'autre 
Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises 
par  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent 
la  matière  dans  le  Pays  où  l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédi- 
tion d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats 
respectifs ,  on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à 
l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  col- 
lation ,  s'il  le  juge  convenable. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  docu- 
ments émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  Pays  ;  et  ces 
traductions  auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence,  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du 
Pays. 

9.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes  sur 
le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immédiatement  au  consul  général,  consul ,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire clans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci, 
de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lors- 
qu'ils en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en  France  sera  mort 
sans  avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d*exécuteur  testamentaire,  ou 
si  les  héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient 
mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentaires 
nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession , 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement 
aux  opérations  suivantes  : 

1"  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra 
y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 
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Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  Fagent  consulaire,  ne  devront 
pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si ,  après  un  avertissement  adressé  par  le  consul  ou  vice* 
consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  dou- 
bles scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  qua- 
rante-huit heures,  à  compter  de  la  réception  de  l'avis,  cet  agent 
pourra  procéder  seul  à  ladite  opération  ; 

2*  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en 
présence  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification  susindi- 
quée,  elle  avait  cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès -verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office  dans 
ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

3*  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux 
d'une  conservation  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets  pour 
la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circonstances  favorables; 

4"  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés  ;  conserver  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des 
rentes  que  l'on  percevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  les  confier  à 
quelque  commerçant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépôts  devront 
avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale 
qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  con- 
vocation mentionnée  au  paragraphe  suivant,  des  sujets  du  Pays  ou 
•  d'une  Puissance  tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans  la  suc- 
cession ab  intestat  ou  testamentaire; 

5°  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la 
localité  et  de  ceux  du  Pays  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les 
créanciers  qui  pourraient  exister  contre  la  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  de 
créance,  dûment  justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun 
des  deux  Pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testamentaire 
ou  ab  intestat,  le  payement  de  leurs  créances  devra  s'effectuer  dans 
le  délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  existait 
des  ressources  qui  puissent  être  affectées  à  cet  emploi  ;  et ,  dans  le 
cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être  réa- 
lisés par  les  moyens  les  plus  convenables;  ou  enfin  dans  le  délai 
consenti ,  d'un  commun  accord ,  entre  les  consuls  et  la  majorité  des 
intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout  ou  par- 
tie des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des  valeurs  de  la  succes- 
sion pour  les  satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  demander 
à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts,  la 
faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans  cha- 
cun des  deux  Pays,  les  consuls  ou  vice -consuls  devront  faire  immé- 
diatement la  remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  fail 
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lite ,  selon  qu'il  appartiendra ,  (le  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs 
appartenant  à  ia  succession  testamentaire  ou  ab  intestat;  lesdits  agents 
demeurant  changés -de  représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs 
et  les  incapables. 

£n  tous  cas,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  pour- 
ront taire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héri- 
tiers légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après i'eaqu ration  d'un  délai 
de  six  mois  à  partir  du  jour  ©11  l'avis  du  décès  aura  été  publié  dans 
les  journaux; 

6°  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession  testamentaire  nu 
ab  intestat,  sans  «que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  iesdites 
opérations,  à  moisis  que  des  sujets  du  Pays  on  d'une  tierce  Puissance 
n'aient  à  faire  valoir  «des  droits  dans  la  succession  ;  ca  r,  en  ce  cas , 
s'il  survenait  des  difficultés^  provenant  notamment  de  quelque  récla- 
mation, donnant  Aieu  à  contestation,  les  consuls  généraux.,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer 
ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribuaanx  du  Pays  devront  en  connaître 
selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  représentants  delà 
succession  testamentaire  ou  ub  intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant 
l'administration  et  le  droit  de  liquider  défmitnvement  ladite  succes- 
sion ,  comme  aussi  celui  d'effectuer  ks  ventes  «'efkrts  dam  les  formes 
précédeninciM  indiquées,  weiileroirt  aux  intérêts  des  héritiers  et 
aunofit  la  làcaUé-de  désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs 
droits  devant  les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à 
ces  tribunaux  tous  les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la 
qnestiou  soumtsc  à  leur  jugement. 

i.e  jugement  prononcé,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  devront  l'exécuter,  s'ils  ne  forment  pas 
appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  au- 
rait été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige; 

7°  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  ia  tutelle  ou  curatelle,  conformément 
aux  lois  des  Pays  respectifs. 

IQ.  Lorsqu'un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en  France  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire 
de  sâ  nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  conformé- 
ment à  la  législation  du  Pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquida- 
tion des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  l'ambas- 
sade ou  à  la  légation  qui  doit  en  connaître,  00  au  consulat  ou  vice- 
consulat  le  plus  voisin  du  l*eu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab 
iu&eulut  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
point  où  se  serait  ouverte  ladke  succession  eh  intentai  ou  testamen- 
taire se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un  délégué  sur 
les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à 
ce  que  prescrit  l'article  précédent. 
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1 1 .  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
la  ires  des  deux  États  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inven- 
taires et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  •conservation  'des 
biens  et  objets  de  toute  nature ,  laisses  par  les  -gens  4e  mer  et  les 
passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des  na- 
vires de  leur  Pays»  soft  pendant  ia  traversée,  sort  dans  le  port  de  leur 
arrivée. 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  «en 
libre  pratique;  interroger  les  capitaines  et  l'équipage;  examiner  les 
papiers  de  bord  ;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  Jeur  des- 
tination et  les  incidents  de  la  traversée:  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  de  leurs  navires;  enfin  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour 
leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  allai res  qu'ils  auront  à 
suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  «et  les 
officiers  et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer 
ni  visites  ni  recherches  à  bord  des  navires ,  sans  être  accompagnés 
par  le  consul  ou  vice-consul  <±e  la  nation  à  laquelle  ces  navires  appar- 
tiennent, ils  devront  également  prévenir  en  temps  opportun  les- 
dits  agents  consultai res,  pour  qu'iris  assistent  aux  déclarations  que  ses 
capitaines  et  les  équipages  auront  à  ûiire  devant  les  tribunaux  .et 
d«ns  les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou 
fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  'de 
I a  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls  et  vice-consuls 
indiquera  une  heure  précise;  et,  si  les  consuls  et  vice-consuls  négli- 
geaient de  s'y  Tendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

13.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
îieron*  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  régleront  eux-mêmes  les 
contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine, 
les  officiera  du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à 
la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement 
contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir ^ue  lorsque  les  désor- 
dres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s  y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si 
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elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  pri- 
son tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que, 
pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

14.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord ,  soit  dans  leur 
Pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation  qui  auraient 
déserté. 

A  cet  efFet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justiûer,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  re- 
fusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  agents  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront  détenus  à  la 
demande  et  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul,  jusqu'à  ce  que  celui- 
ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  après 
lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  consul,  trois  jours  à  l'a- 
vance, la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  in- 
carcéré de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre",  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
eût  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  reru  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  dans  lequel  résideront 
lesdits  agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance,  ne  soient  intéressés 
dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable 
entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  réglées  par 
l'autorité  locale. 

16.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  sujets 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre ,  les  autorités  locales  devront  porter  lé  fait 
à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  consul 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident. 
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Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français, 
qui  nau (rageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Italie,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  de  France;  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  italiens,  qui  naufrage- 
j aient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France,  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  au  agents 
consulaires  de  l'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  Pays, 
que  pour  assister  les  agents  consulaires,  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délégue- 
ront à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  ob- 
jets sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dis- 
positions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation 
intérieure. 

17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, ainsi  que  les  chanceliers,  secrétaires,  élèves  ou  attachés  con- 
sulaires, jouiront  dans  les  deux  Pays  de  toutes  les  exemptions,  pré- 
rogatives, immunités  et  privilèges  qui  seront  accordés  ou  seraient 
accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

18.  La  présente  Convention  sera  én  vigueur  pendant  douze  années, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  con- 
tinuerait à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

19.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux 
États  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 

20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  26  juillet  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante-deux. 

Signé  Thouvehei..  Signé  Nigra» 

Art.  2. 

[Votre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  2/1  Septembre  1862. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

La  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  ta  justice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delakoijl  Signé"  Thocvskl. 


X*  io,o35.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis,  à  occuper  pour  L'établissement,  suivant 
le  tsacé  approuvé  par  le  décret  du  18  juin  i86a(l),  du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  les  mines  de  Nœux  et  d'Hersin  au  canal  de 
Beuvry  à  Gorre.  (  Vichy,  3  Août  1862.) 


X*  io,636.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  création 
d'un  nouveau  porta  Bastia  (Corse)  dans  l'anse  Saint-Nicolas,  conformément 

aux  dispositions  générales  de  l'avis  du  11  novembre  1861  du  conseil  généra! 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  10  février  de  la  même  année. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  millions  huit  cent  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  [Amélioration  des 
ports).  ( Vichy,  3  Aonl  1862.  ) 


X*  10,637.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minisLredo  L'agriculiui*. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Lille,  à  U  recti- 
fication : 

i°  Du  canal  de  la  Deulc,  entre  le  pont  de  Ramponeau  et  la  limite  intérieure 
do  la  nouvelle  enceinte  fortifiée,  conformément  à  la  direction  générale 
exprimée  par  une  teinte  bleue  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret; 

2°  De  la  route  impériale  n" &2,  de  Lille  à  Boulogne,  dans  la  traverse  de 
Lille,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  tes  teintes  rose  et  bistre 
sur  le  plan  précité. 

"  tiull.  io39,  n*  10,427. 
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défense  militaire ,  ladite  dépense  évaluée  à  six  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(G8o,ooof) ,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget <îu 
ministère  des  travaux  publics ,  savoir  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(590,000')  sur  le  chapitre  xxxvn  {Navigation^,  et  quatre-vingt-dix  mill* 
francs  (90,000')  sur  le  chapitre  xxxïi  (  Rectifications  des  rouies  impériulet  ). 

La  dépense  relative  à  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  pour  la  rectifi- 
cation tant  du  canal  que  de  la  route ,  ainsi  qu'aux  travaux  militaires  autres 
que  tes  barrages  ci-dessus  mentionnés ,  sera  supportée  par  la  ville  de  Lille. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ces  rectifications,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ta  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  reçu  aucun  commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  À 
partir  de  sa  promulgation.  (  Vichy,  8  Août  1862.  ) 


H*  io,638.  — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit: 

La  limite  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la  commune  d'Argelèa-sur-Mer  (quar- 
tier de  Port-Vendres ,  département  des  Pyrénées-Orientales)  est  et  démettre 
fixée  oonformément  a  ia  ligne  brisée,  teintée  en  rouge,  avec  l'indication  : 
Limite  du.  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Saint-Cloud,  H  Août  1862). 


N*  10,639.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  parl'Élat  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
défendre  la  ville  de  Moutiers  (Savoie)  contre  les  inondations  de  l'Isère, 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3°  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs,  sera 


La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  le  crédit  spécial  porlé 
dans  la  loi  des  crédits  extraordinaires  de  1862,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  mai  i858,  relative  aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions. {Paris,  16  Août  1862.) 


N*  10,640.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics) ,  portant  : 

Art.  1ot.  D  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  G ,  de 
Paris  àChambéry  et  en  Italie,  dan*  la  traverse  de  la  Guillotiére,  à  Lyon ,  en 


Le  surplus  sera  supporté  comme  il  suit  : 


Digitized  by  Google 


—  796  — 

suivant  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  le  cours  de  Brosses  pro- 
longé conformément  au  décret  du  a5  juin  1860,  qui  a  autorisé  ce  prolon- 
gement^ et  de  là  le  boulevard  de  ceinture  jusqu'à  la  route  actuelle. 

2.  L'État  exécutera  à  ses  frais  les  terrassements  et  la  chaussée,  évalués  à 
trois  cent  quarante-cinq  mille  francs,  et  demeurera  chargé  de  l'enlretien  de 
ladite  chaussée. 

Moyennant  une  subvention  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs, 
qui  lui  est  allouée  par  l'Etat ,  la  ville  de  Lyon  livrera  tous  les  terrains  sur 
une  largeur  de  vingt-cinq  mètres  et  prendra  à  sa  charge  les  frais  et  indem- 
nités d'expropriation  et  de  dépréciation  de  toute  sorte ,  la  construction  et 
l'entretien  de  l'égout  à  établir  sous  la  route ,  les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  contre -allées,  en  ce  qui  concerne  les  plantations  et  le  dallage  et 
le  bituminage,  les  terrassements  seuls  restant  au  compte  de  l'État. 

Le  contingent  du  trésor,  soit  six  cent  trente  mille  francs,  sera  imputé  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériales 
(  2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  A  dater  du  jour  où  la  nouvelle  direction  sera  livrée  au  public,  la  partie 
de  la  traverse  actuelle  comprise  entre  le  cours  de  Brosses  et  la  place  Saint- 
Louis,  laquelle  partie  est  en  ce  moment  commune  aux  deux  routes  impé- 
riales, n"  6  et  7 ,  demeurera  spécialement  affectée  à  la  route  impériale  n*  7 , 
de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie. 

La  partie  comprise  entre  la  place  Saint-Louis  et  le  boulevard  de  ceinture 
sera  réunie  à  l'annexe  de  la  route  départementale  du  Rhône  n-  12. 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  rectification  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 
{Saint-Cloud ,  2S  Août  1862.) 


Certifié  conformé  : 
Paris,  le  1"  '  Octobre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chn  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


impiumf.mf.  iMrrnîAî.r..  —  1"  Octobre  1862. 


Digitized  by  Googl 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1059. 


V  io,64i.  —  Déchet  impérial  portant  augmentation  de  divers  Traitements 

dans  l'Ordre  judiciaire. 

Du  a  2  Septembre  186 a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8G3; 

Considérant  que  cette  loi  accorde  implicitement  le  montant  de  la  troisième 
et  dernière  annuité  comprise  audit  budget,  pour  l'élévation,  reconnue  né- 
cessaire, de  divers  traitements  de  l'ordre  judiciaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  ta  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

COUR  DE  CASSATION. 

Art.  1".  A  partirdu  1"  janvier  i863,  les  traitements  des  membre* 
ci-après  désignés  de  la  Cour  de  cassation  sont  fixés,  savoir: 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général   a5,ooo' 

Avocats  généraux   30,000 

Conseillers   18,000 

Commis-greffiers  de  chambre   5, 000 

COURS  IMPÉRIALES. 

2.  Les  traitements  des  membres  des  cours  impériales  du  conti- 
nent ,  à  l'exception  de  ceux  des  chefs  de  cour  et  des  greffiers  en  chef, 
qui  restent  les  mômes,  sont  Cxés  ainsi  : 


ftKklGHATIOX  DES 


Conseillers  

Président*  de  chambre  cl  premiers  avocats  fçéné- 

ratix  

Avocats  généraux  

Substituts.  

Comrais-jrn-flîers  <1<?  chambre  


I'"  cimx. 


Pari». 


1 1  ,OOnr 

>3»75o 
t 3,aoo 
1 1,000 

(u->oo 


a*  CLASSB. 

Bordeaux , 
Lyon  , 
Rourn 
et  Toulouse. 


ytOoi/oo" 

io,noo  00 
8,i6ft  67 
i>,a5o  00 
3,f)Oo  00 


3»  CLASSB. 


Lfi  »3  autres 

cour*, 
t  > 
.... 


5,obo'oo« 


7, 5 00  00 
5,833  33 

3.7ÔO  00 


.Vf  Série. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

3.  Les  traitements  des  membres  .dos  tribunaux  de  première  ins- 
tance du  continent,  à  l'exception  de  ceux  des  greffiers  en  chef,  qui 
restent  les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  :  ' 


DESIOSATIOS  HT  SltGI  DIS  TRIBCHAn. 


V*  classe. 
i  à  Paris  "... 

2*  classe. 

7  à  Bordeaux,  Lille ,  Lyon,  Mar- 
seille ,  Nantes,  Rouen  et 
Toulouse  

3"  classe. 

6  au  Havre,  à  Metz.  Nice.  Saint- 
Etienne,  Strasbourg  et  Tou- 
lon  

V  classe. 

j6  à  Amiens,  Angers,  Annecy, 
Avignon ,  Besançon ,  Bou- 
logne, Brest ,  Caen  ,  Cham- 
bery,  Cherbourg,  l.lrrmonl- 
Ferrami ,  Dijon  ,  Grenoble , 
Limoges,  Mans  '  te  ,  Mont- 
pellier, Mulhouse,  Nanry, 
Nîmes,  Orléans,  Poitiers, 
Heims,  Benne»,  Tours, 
Troyes  et  Versailles  

5'  classe. 

126  tribunaux  siégeant  dans  les 
villes  énoncée»  en  la  pre- 
mière partie  du  tableau  ci- 
anoexé.  

6'  classe. 

ao4  tribunaux  siégeant  dans  les 
ville»  énoncées  en  la  seconde 
partie  du  tableau  ct-annexé. 

370 


JUGES 
SCftsTITCTS. 


8,ooof 


5,000 


3,5oo 


3,000 


a.700 


a,4oo 


|-ltE»lt>E>TS 

rso- 

CCRIOK» 
Htl'ÉRUCX. 


jo.ooo' 


10,000 


7.000 


6,000 


3,600 


vtce-Mt- 

SIPSSTt. 


10,000' 


6,a5o 


3.75o 


3,375 


3,000 


ICC  ES 
TSOC- 


O.ÔOO1 


6,000 


4,aoo 


3,6oo 


3.S40 


7,880 


3..W 
3,000 


j,r«oo 


1.7S0  ' 


i,5oo 


i.35o 


i.îoo 


JUSTICES  DE  PAIX. 

1 

4.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribu- 
naux de  première  instance  susdésignés  recevront  le  traitement  indi- 
qué pour  les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  71  juin  i8;i5). 

Dans  les  villes  d'Arles,  Cette,  Mézières,  Roubaix  et  Tounjomg,0e 
traitement  des  juges  de  paix  sera  de  deux  mille  sept  cents  francs. 

Dans  celles  d'Argelès,  Boussac,  Château -Salins,  Commercy,  La 
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palisse ,  la  Tour-du-Pin ,  Mauléon,  Poligny  et  Puget-Théniers,  il  sera 
de  deux  mille  quatre  cents  francs. 

Enfin,  dans  les  villes  ou  communes  de  trois  mille  âmes  et  au-des- 
sus  do  population  agglomérée  ,  constatée  dans  les  tableaux  du  dernier 
recensement,  il  sera  de  deux  mille  cent  francs. 

Quant  au  traitement  de  ceux  des  villes  ou  communes  d'une  popu- 
lation agglomérée  inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a 
été  Gxé  par  notre  décret  du  23  août  1808  0  ,  ainsi  que  celui  des  gref- 
fiers de  justices  de  paix. 

5.  Le  traitement  des  commis-grefliers  près  la  cour  impénale 
d'Alger  est  fixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs,  à  compter  du 
1"  janvier  i863. 

6.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera; inséré  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

Fail  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  de*  sceaux,  Hinistre  de  la  justice. 
Signé  Delangle. 


Tableau  des  villes  ou  siégrtxl  cent  vingt-sir  tribunaux  de  première  instance  de  la  cinquième 
classe ,  et  deux  cent  quatre  autres  de  la  sixième  clasie,  annexé  au  décret  impérial  du 
92  septembre  i862. 


»*'  partis.  —  fiègej  de  cent  vingt-six  tribunemstdé  cinquième  classe. 


âhbcTille. 

Agea. 

Au. 

Ainccio. 

Alats. 

Albi. 

Alençon. 

Angouléme. 

Arra». 

Auch. 

Aurillac. 

Antun. 

A  uierre. 

Avranche». 

Bar-lc-Duc. 

Bastia. 

Bayeux. 

Bayonne. 

Beaune. 

Beautais. 


Bergerac. 

Béliers. 

Blois. 

Bonueville. 

Bourg. 

Bourges. 

Cahors. 

Cambrai. 

Carcassonne. 

Carpeniras. 

Caslelnaudary. 

Castres. 

Chàlon. 

Châlons. 

Charleville. 

Chartres. 

Chàtcauroux. 

Châlellerault. 

Chaumont. 

Cholet. 


Col  ma r. 

Compiègue. 

Coutances. 

Dieppe. 

Digne. 

Dôle. 

Douai. 

Dragtiignau. 

Dunkerque. 

Épcrnay. 

Épinal. 

Evreux. 

Falaise. 

Foix. 

Fontainebleau. 

Fougères. 

Gap. 

Guéret. 

Isaoudun. 

Langres. 


"•  Bull.  6î8,n*$fci6 
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Laon. 

La  Rochelle. 
Laval. 
Li  (tourne. 
Lisicux. 
Lodèvc. 

Lons-le-Saunier. 

Lorient. 

Louviers. 

Lunéville. 

Mâcon. 

Mayenne. 

Mcàux. 

Mclun. 

Mendc. 

Millau. 

Montauban. 

Montbrison. 

Mont-de-Marsan. 

Monl/limar. 

Monliuçon. 

Morlaix. 
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Moulins. 

Napoléon-Vendée. 

Narbonne. 

Nevcrs. 

Niort. 

Pau. 

Périgueux. 

Perpignan. 

Privas. 

Puy  (Le). 

Quimper. 

Riom. 

Roanne. 

ftochefort. 

Rodez. 

Saint-Brieuc. 

Saintes. 

Sainl-Flour. 

Saint-LÔ. 

Saint-Malo. 

Saint-Mihiel. 

Saint  Orner. 


Saint-Quentiu. 

Sauraur. 

Schlestadt. 

Sedan. 

Sens. 

Soîssons. 

Tarascon. 

Tarbes. 

Tbiers. 

Tb  ion  ville. 

Tulle. 

Valence.  . 

Valenciennet. 

Vannes. 

Vendôme. 

Verdun. 

Vesoul. 

Vienne. 

Villefranche  (Aveyron). 
Villefranche  (Rhône). 
Villencuve-d'Agen. 
Yvctot. 


a*  partie.  —  Sièges  de  deux  cent  quatre  tribunaux  de  sixième  classe. 


Albertville. 

Amberl. 

Anccnis. 

Andelvs  (Les). 

Apt. 

Arbois. 

Arcis-sur-Aube. 

Argentan. 

Aubusson. 

Aval  Ion. 

Avesnes. 

Bagnèrcs. 

Barbczicux. 

Barcelonnette. 

Bar-sur-Aube. 

Bar-sm-Scine. 

Baugé. 

Baume. 

Bazas. 

Bclfort 

Bellac. 

Belley. 

Bernay. 

Béthune. 

Blanc  (Le). 

Blayc. 

Bourganeuf. 

Bourgoin. 

Bressnire. 

Brian  çon. 

Briey. 

Brignolles. 

Brioude. 

Brives. 

Calvi. 

Castellanc. 

Castel-Sarrazin. 


Céret. 

Chain  bon. 

Charolles. 

Châteaubriant. 

Château-Chinon. 

Chàtcaudun. 

Château-Gontier. 

Cbâteaulin. 

Château-Thierry. 

Châtillon. 

Chinon. 

Civray. 

Clamccy. 

Clermont  (Oise). 

Cognac. 

Condom. 

Confolens. 

Corbeil. 

Corte. 

Cosne. 

Coulommiers. 

Cusset. 

Dax. 

Oie. 

Dinan. 

Domfront. 

Dou  liens. 

Dreux. 

Embrun. 

Fspalion. 

Étampes. 

Figeac. 

Florac. 

Fontenay. 

Forcalquier. 

Gaillac. 

Gannat. 


Gex. 

Gien. 

Gourdon. 

Grasse. 

Gray. 

Guingamp. 

Hazebrouck. 

Issoirc. 

Joigny. 

Jonzac. 

La  Châtre. 

La  Flèche. 

Lannion. 

La  Réole. 

Largentière. 

Lavaur. 

Lcctoure. 

Lesparre. 

Limoux. 

Loches. 

Lombez. 

Loudéac. 

Loudun. 

Louhans. 

Lourdes. 

Lure. 

Mamers. 

Manies. 

Ma  rennes. 

Marmande. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Melle. 

Mirande. 

Mirecourt. 

Moissac. 

Monlargis. 
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Monthcliard. 

Monldidier. 

Montfort. 

Montmédy. 

Montmorulon. 

Montreuil. 

Mortagne. 

Mortain. 

Moutiers. 

Murât. 

Muret. 

Nantua. 

NapoléonviHe. 

Nérac. 

Neufchàteau. 

Neufchàtel. 

Nogenl-le-Rotrou. 

\ogent-sur-Seine. 

Nontron. 

Nvons. 

Oloron-  Sainte-Marie . 

Orange. 

Orthex. 

Paimbœuf. 

Pamiers. 

Parthenay. 

Péronne. 

Pithiviera. 

Pioêrmel. 

Pontarlier. 

Pont  Auderaer. 
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Pont-rÈvêque. 

Pontoisc. 

Prades. 

Provins. 

Quimpcrlé. 

Rambouillet. 

Redon. 

Remiremont. 

Rethel. 

Riberac. 

Rochechouart. 

Rocroi. 

Romorantin. 

Ruflec. 

Sablcs-d'Olonne  (Les). 

Saint- Afrique. 

Saint-Amand. 

Saint-Calais. 

Saint-Claude. 

Saint-Dié. 

Saint-Gaudens. 

Saint-Girons. 

Saint-Jean-d'Angcly. 

Saint-Jean-de-Maurietine. 

Saint-Julien. 

Saiqt-Marcellin. 

Sainlc-Menehould. 

Sa  int- Palais- 

Saint-Pol. 

Saint-Pons. 

Saint-Sever. 


Saint-Yrieix. 


Sarlat. 

Sarrebourg. 

Sarreguemines. 

Sartene. 

Savenay. 

Savcrne. 

Segré. 

Semur. 

Se  n  lis. 

Sisteron. 

Thonon. 

Tonnerre. 

Toul. 

Touruon. 

Trévoux. 

Ussei. 

Uxès. 

Valogne». 

Vervins. 

Vie. 

Vigan  (Le). 
Villefranche(H,• 
Vire. 
Vitré. 
Vitry. 
V  ou  tiers. 
VVassy. 

Wisaembourg. 
Yssengeaux. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  22  septembre  1862. 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 

Signé  Delangi.e. 


N*  10,642. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public»)  portant  : 

Art.  1**.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  impériales  : 

i°  Sous  le  n"  196  615  et  la  dénomination  de  roule  de  Sartene  à  Corte,  par 
Loreto  et  Zerubia,  une  nouvelle  communication  à  ouvrir  suivant  la  ligne 
rouge  du  plan  annexé  au  présent  décret.  A  cette  nouvelle  route  seront  in- 
corporés le  tronçon  de  la  route  forestière  n*  4  qu  elle  emprunte  dam  la 
vallée  du  Rizzanèse  et  la  partie  de  la  route  forestière  n°  5  comprise  entre 
Cozzano  et  la  route  impériale  n°  193,  près  Vivario; 

a*  Comme  prolongement  de  la  roule  impériale  n°  19-7,  de  Calvr  à  Corte, 
qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Culvi  à  Alerta,  une  ligne  partant  de 
Ponte-alla-Leccia  et  aboutissant  à  la  route  impériale  n°  198,  près  Prunette. 

Ce  prolongement  de  la  route  impériale  s'exécutera  suivant  la  ligne  rouge 
du  plan  ci-dessus  mentionné,  entre  Ponte-alla-LecciactCervione.  De  ce  point 
à  la  route  198  il  empruntera  la  route  départementale  n°  2,  de  Prunette  i 
Cerrionc,  qui  sera  incorporée  à  la  route  197; 

3*  Comme  prolongement  de  la  route  impériale  n°  198 ,  et  suivant  la  direc- 
tion générale  du  même  plan ,  une  voie  de  communication  allant  de  Macci- 
naggio  à  la  route  impériale  n°  194,  près  Saint- Florent.  La  route  198,  ainsi 
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prolongée,  prendra  -la-  dénomination  dorante  impériale  de  Saint-Florent  à 
Bonifucio,  par  Maccintipgio  et  Bastia. 

2.  La  dépensa,  évaluée  à  deux  millions  neuf  cent  quarante  mille  francs 
(  2,940,000  ),  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construc- 
tion des  nouvelles  routes  de  la  Corse  (2*  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics).  - 

3-  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ces  nouvelles  routes,  en  se  conformant1 
aux  dispositions  destrtres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cloud,  28  Août  1862.) 


N°  io,043.  —  DÉciYRT  tmvérial  (eontre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Vert  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a°  Est  approuvée  la  délibération  du  3o  mars  1863  du  conseil  municipal 
do-Vert,  quant  à  la  déclaration  de  prise  en  charge  «  au  nom  de  la  commune, 
de  l'exécution  des  travaux  et  à  l'affectation  des  sommes  nécessaires  à  leur 
payement. 

3  Les  travaux ,  déjà  commencés  par  anticipation  en  18G0  et  1861,  devront 
être  terminés  au  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale. 

Toutefois ,  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Saùù- 

Cloud,28Aoât  1862.) 


X  10,644.  —  Déchkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Saint- Yaguen  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  3  avril  186a,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  Àt  Saint  Yaguen  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires. 

3?  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  de;  la 
date  du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1873. 

On  exécutera  chaque  année  un  douiièroe  delà  surface  totale: 

Toutefois*  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Saint- 
ClouJ,  28  Août  i 862.) 


N°  10,645.  —  Déchkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  dè  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Loiret,  sous 
le  n°  17  et  la  lénomination  de  roated' Orléans  n  Étamp+s,  le  chemin  de  grande 
communication  n°  7,  figuré  sur  vn  plan  en  date  dû  iô  mai  i8§8. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  tcrraimv>et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  an  se  conformant 
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aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1  »  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  {SwU-Chud,  28  Août  î 862.) 


H*  10,646.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  167,  de  Vannes 
\k  Lannion,  clans  la  traverse  de  Vannes,  suivant  la  direction  générale  figurée 
par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  pt;in  annexé  nu  présent  décret. 

a*  La  part  de  dépense  (soixante  et  treize  mille  francs)  à  la  charge  de 
l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  rec- 
tification de  routes  (2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation.  [SainlCloud,  28  Août  1862.) 


N*  10,647.  —  Décret  impérial  (contre  signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I".  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône  en  amont  du  pont  du  Theil  (Âi  dèche), 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  montant  à  cent  quatre- 
vingt  mille  francs,  est  fixée  à  cent  soixante-cinq  mille  francs  et  sera  imputée 
sur  le  chapitre  xxxvn  du  budget  {Amélioration  des  rivières). 

Le  surplus,  soit  quinze  mille  francs,  sera  payé,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt,  par  les  propriétaires  des  terrains  dont  le  périmètre  est  indiqué  au 

Slan  mentionné  ci-dessus  et;  s'il  y  a  lieu,  par  la  compagnie  concessionnaire 
u  pont  du  Theil. 

4.  La  répartition  de  Indite  somme  de  quinze  mille  francs  entre  les  inté- 
ressés sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  conformément  aux  titres II 
et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  {Sainl-Ctoud ,  28  Août  J862.) 


N*  10,648.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amélioration 
delà  baie  de  Canchfe ,  en  aval  du  port  d'Etaples  (Pas-de-Calais),  conformé- 
mentaux  dispositions  générales  du  plan  et  de  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  ch-iussées  annexés  au  présent  décret.  f 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  [Amélioration  des 
ports).  {Saint-Cloud,  28  Août  1862.) 
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N*  10,649.  — Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

l*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  défense 
de  la  commune  d'Hlfurth  (Haut-Rhin)  contre  les  inondations  de  l'ill ,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  pian  annexé  au  présent  décret. 

La  commune  est  autorisée  à  procéder  à  l'expropriation  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux. 

2'  El  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
indiquées  dans  l'avis  du  préfet  en  date  du  17  février  1862.  {Saint-Ctond . 
2  Septembre  1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  'Octobre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DEL  ANGLE. 


'  Cette  date  e>t  celle  de  la  réception  du  BullMtti 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  ie  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriinon 
impériale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


fwpniMRME  impériale.  —  t  Octobre  t$o>. 
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BULLETIN.  DES  LOIS. 

N°  1060. 

=™======Œ*===  ■  -  -    -  -  ==BMSB 

* 

N*  io,65o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Congrégation  hospitalière  et 
enseignante  des  Filles  de  la  Providence  de  Saint- Remy  t  existant  à  Chartres,  à 
fonder  à  Cherbourg  un  Établissement  purement  hospitalier  de  Sœurs  gardes- 
malades. 

<  Du  10  Avril  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

■s. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
la  Providence  de  Saint-Remy ,  existant  à  Chartres  (Eure-et-Loir),  en 
vertu  de  notre  décret  du  i3  août  i856  ,',).  est  autorisée  à  fonder  à 
Cherbourg  (Manche)  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs 
gardes-malades ,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement  : 
1*  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
son mère  par  notre  décret  précité;  u°  de  donner  gratuitement  leurs 
soins  aux  malades  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg  portés  sur  une 
liste  qui  sera  dressée  par  la  supérieure  dudit  établissement,  con- 
jointement avec  le  bureau  de  bienfaisance,  d'après  les  bases  concer- 
tées entre  le  préfet  de  la  Manche  et  révoque  de  Coutances;  3°  de  se 
conformer  au  règlement  qui  sera  arrêté  par  les  mêmes  autorités  dé- 
partementale et  diocésaine,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  dames 
pensionnaires  qui  pourront  être  reçues  dans  la  maison. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l'évêque ,  il  sera  statué  par 
nous  en  notre  Conseil  d'État. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

"  Bull.  426,  n- 3971.  . 

•  XT  Série.  %  57 
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cerne,  de  inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1862. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Sigru*  Roui. and. 


N*  io,65*.  —  DècnET  impérial  qui  autorisé  lu  fondation,  à  Strasfrourg ,  d'un 
Refuge  tenu  par  les  Sœars  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pa*teur. 

Du  27  Juillet  i&>>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  c  ulte; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suil  : 

Art.  r.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  du  i3  septembre  i852  est  autorisée 
à  fonder  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  un  refuge  tenu  par  les  sœurs  de 
cet  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et 
approuvés  par  décret  impérial  du  16  juillet  1810  ™. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1862. 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Pu  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 

destruction  publique  et  des  cultes, 

'  Signé  Bouuao. 

«"  x' série,  Bull.  578,  n*  4446.  ir  série ,  Bull.  3o5.n*57$o. 
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M*  io,652.  —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Communauté  hospitalière 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  la  Croix  établie 
à  Strasbourg  et  connue  sous  le  nom  ét Institut  de  jeunes  Servantes. 

■ 

Du  h  Août  1862. 

NAPOLÉON, par  1  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperru» 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à 
Strasbourg  (Bas-ithin)  et  connue  sous  le  nom  d'Institut  de  jeunes 
servantes,  est  autorisée  comme  communauté  hospitalière  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  second  paragraphe  de  l'article  8,  aux  statuts  approuvés 
par  décret  impérial  du  11  janvier  1811  'l)  pour  la  communauté  hos- 
pitalière des  sœurs  de  Saint- Alexis  à  Limoges  (Hante- Vienne)  et  qm> 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  4  Août  1862. 

Signé  NAPOUÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départtnttnl 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  Rodland. 

I 

X*  10,663.  —  Décret  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet  aux 
Dignitaires  et  Chanoines  titulaires  de  la  Cathédrale  de  Chalons  de  porter  la 
grande  Chape  sur  leurs  habits  de  chœur  et  une  Croix  dont  les  formes  sont 
déterminées  par  ledit  bref. 

Du  29  Août  1863.  ' 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  , 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du  3o  mai  1862,  qui 
permet  aux  dignitaires  et  chanoines  titulaires  de  la  cathédrale  de  Châlons 
(Marne)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  la  grande  chape  sur  leurs  habits 
de  chœur  et  une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressée  le  a  juin  186a  à  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  à  l'effet  de  demander  que  ledit  bref  soit  mis  à  exécu- 
tion; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  donné  à  Home  le  3o  mai  1862,  par  lequel  Sa  Sain- 
teté le  Pape  Pie  IX  permet  aux  dignitaires  et  chanoines  titulaires  de  la 
cathédrale  de  Chàlons  (Marne)  et  à  leurs  successeurs  de  se  revêtir  de 
la  grande  chape  et  de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur  une  croix  à 
huit  pointes,  suspendue  au  cou  par  un  ruban  rouge  et  ayant  au 
centre  un  médaillon  à  l'effigie  de  saint  Étienne,  patron  du  diocèse, 
d'un  côté,  et  de  l'autre,  de  saint  Memmin,  premier  évéque  de  Chà- 
lons, est  reçu  et  sera  publié  dans  l'empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Les  dignitaires  et  chanoines  titulaires  de  la  cathédrale  de  Chà- 
lons, eux  et  leurs  successeurs,  sont  autorisés  à  porter  la  grande 
chape  et  ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans  les  limites  du  dio- 
cèse seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  galficane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre  de 
notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  l'Empereur  : 

1  (  (  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 

de  l'iiutruçtion  publique  et  det  cultes, 

Signé  ROUMND. 
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N*  io,654.  —  Décret  impérial  relatif  à  l  établissement  des  Parquets  pour 

la  négociation  des  Effets  publics. 

Du  1 5  Septembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  dçDieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  39  ger- 
minal an  ix <»>  et  37  prairial  an  x">,  concernant  les  bourses  de  commerce; 
Vu  le  titre  v  du  Code  de  commerce; 

Vu  notre  décret  en  date  du  a  juillet  dernier'3),  qui  a  rattaché  au  ministère 
des  Bnances  les  agents  de  change  institués  près  des  bourses  départementales 
pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  parquets  pour  la  négociation  des  effets  pu 
blics  ne  pourront  être  établis  que  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
finances ,  et  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minutre,  prùidei'd  du  Conseil  d'État,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

chargé  par  intérim  dn  département  des  de  VagricaUare,  du  commerce  et  dee 

•s,  '        travaax  publics , 


Signé  J.  Baroche.  Signé  E.  Rouher. 


N"  10,655.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dû  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  Le  sieur  Arman  est  autorisé  à  établir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  immédiatement  à  l'aval  de  la  cale  du  passage  de  Lormont,  dans 
la  commune  de  Bordeaux  (Gironde),  une  cale  inclinée  destinée  à  haler  à 
terre  les  navires  à  mettre  en  réparation. 

Cette  cale  aura  cent  mètres  de  longueur,  mesurée  parallèlement  à  l'axe  du 
fleuve.  Son  sommet  sera  situé  à  une  dislance  de  quarante-sept  mètres  envi- 
ron en  arrière  de  la  digue  qui  borde  la  propriété  audit  sieur  Arman,  le  long 

■  1  * 

M  m'  série,  Bull.  79 ,  n*  64a.  ,J1  xi*  série ,  Bull.  1059 ,  n*  io,4a$». 
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«le  la  Garonne,  et  à  une  hauteur  de  six  mètres  trente  centimètres  au-dessus 
de  1'étiagc.  Son  inclinaison  sera  de  sept  centimètres  par  mètre  vers  le  lit  du 
fleuve,  vers  lequel  elle  pourra  s'avancer  jusqu'à  uoe  distance  de  quarante- 
deux  mètres  à  soixante  et  douze  mètres,  mesurés  à  partir  du  bord ,  confor- 
mément aux  indications  du  plan  dressé  et  présenté  par  les  ingénieurs,  sous 
les  dates  des  10  et  1 3  septembre  1861 . 

Le  permissionnaire  se  conformera,  pour  les  détails  d'exécution,  aux  plans, 
coupes  et  mémoires  descriptifs  joints  a  sa  demande,  sans  pouvoir  y  faire  au- 
cune modification  sans  approbation  préalable  de  l'administration. 

Il  sera  responsable  de  tous  les  accidents  que  pourront  occasionner  à  la 
navigation  la  construction,  l'existence  et  l'usage  de  son  établissement. 

Il  sera  soumis  pour  l'usage  dudit  établissement,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  située  dans  le  lit  du  fleuve,  aux  règlements  généraux  relatifs  à  la 
police  et  à  la  sûreté  de  la  navigation. 

Faute  par  lui  ou  ses  ayants  cause  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  ou  s'il  vient  à  être  reconnu  que  l'intérêt  public  exige  la  suppres- 
sion de  l'établissement,  la  concession  sera  retirée  et  le  permissionnaire  sera 
tenu  de  rétablir  la  partie  du  domaine  public  par  lui  occupée  en  l'état  pri- 
mitif, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité. 

2.  Le  sieur  Arman  est  autorisé  à  percevoir  les  taxes  suivantes  pour  les 
navires  qui  feront  usage  de  sa  cale  de  radoub. 

NAVIRES  X  VOILES. 

-     .  » 

Pour  hafèf  nti  navire  sur  la  cale  cl  l'y  mettre  à  sec ,  y  compris  les  frais  de  tins ,  cous- 
sins, arcs-Jxxitants  et  accores  peur  les  maintenir,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour»  souanAe  et  quinze  centimes,  ci  o'  76* 

Pour  mettre  à  flot  un  navire,  y  compris  toutes  les  fournitures  et  dépenses  né- 
cessaires pour  cette  opération,  par  tonueau  de  jauge  et  par  jou»,  quarante 
centimes ,  ci   o  4o 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  nécessaires 
pour  le»  réparations, 

Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  par 
tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  quarante  centimes,  ci  o  40 

Si  le  navire  reste  trente  jour»  au  plus,  il  ne  sera  perçu  que  trente  centimes  à 

nrtir  du  onzième  jour,  par  tonneau  de  jauge  et  par  journée  deséjour,  ci.,  o  3o 
■estepluade  trente  jours,  il  ne  sera  perçu  que  vingt  centimes  à  partir  du 

trente  et  unième  jour,  ci  o  30 

Nota.  Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d'après  la  jauge  officielle  de 

NAVIRES  À  VAPEUR. 

l»our  halcr  un  navire  sur  la  cale  et  l'y  mettre  à  sec,  y  compris  les  frais  de  tins, 
coussins,  arcs-houtants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  jour  et  par  force 
de  cheval,  quatre  francs,  ci   «  00 

Pour  remettre  à  flot  un  navire ,  y  compris  toutes  les  fournitures  et  dépenses 
nécessaires  pour  cette  opération ,  par  force  de  cheval  et  par  jour,  deux 
francs,  et  2  00 

Peur  chaque  joor  de  séjour,  y  compris  ta  fourniture  des  chevalets  nécessaires 
pour  les  réparations, 

Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'eatrée  et  de  sortie ,  par 
force  de  cheval  et  par  journée  de  séjour,  deux  francs,  ci   a  00 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  il  ne  sera  perçu  que  un  franc  cinquante 
centimes  a  partir  du  onzième  jour,  par  force  de  cheval  et  par  journée  de  sé- 
jour, ci   1  5o 

S'il  reste  plus  de  trente  jours ,  il  ne  sera  perçu  que  un  franc  à  partir  du  trente 
et  unième  jour,  ci..*   1  00 
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PRIX  APPLICABLES  À  TOUS  LES  NAVIRES. 

•  r 

Pompes  ù  incendie  pour  les  navires  qui  chauffent  sur  la  cale  ,  par  jour  et  par 
côté  de  navire,  gardien  compris,  six  francs,  ci   6r  oo* 

C tannage  dubrai,  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  ponr  ce  chauffage  ,  par 
jour  et  par  navire , 

Pour  un  navire  à  voiles  jusqu'à  deux  cents  tonneaux  de  jauge,  six  francs,  ci..  6  00 
Pour  un  navire  à  voiles  de  deux  cents  à  trois  cents  tonneaux  de  jauge ,  sept 

francs ,  ci  7  00 

Pour  un  navire  à  voiles  au-dessus  de  trois  cents  tonneaux  et  un  navire  à  vapeur 

de  toute  dimension,  huit  francs,  ci/.  8  00 

&  L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  faire  aux  prix  ci-dessus 
indiqués  que  pendant  le  jour,  c'est-à-dire  du  1"  mai  au  1"  septembre,  de 
cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  et  pour  le  reste  de  l'année, 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  être  halé  à  terre  ou  remis  à  flot  en 
dehors  de  ces  heures ,  le  prix  d'entrée  ou  de  sortie  sera  débattu  à  l'amiable , 
et  le  jour  qui  suit  l'entrée  ou  qui  précède  la  sortie  sera  considéré  comme 
jour  de  séjour. 

Lorsque  la  cale  sera  libre,  le  concessionnaire  ne  pourra  jamais  refuser  de 
recevoir  uri  navire  en  danger,  nonobstant  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  para- 
graphe 7. 

Les  prix  d'entrée,  de  séjour  el  de  sortie  spécifiés  ci-dessus  ne  sont  établis 
que  pour  les  navires  à  voiles  jaugeant  plus  de  cent  tonneaux  et  pour  les  na- 
vires à  vapeur  dont  la  force  dépasse  soixante  chevaux. 

Pour  les  navires  moindres,  les  prix  sont  débattus  à  l'amiable,  et  alors  il 
pourra  en  être  admis  deux  sur  la  cale. 

Les  navires  ne  pourront  être  admis  que  légesou  avec  un  lest  ne  dépas- 
sant pas  quinze  tonneaux  par  cent  tonneaux  de  jauge. 

Chaque  tonneau  de  lest  ainsi  que  de  marchandises  en  sus  de  ce  poids 
payera  dix  centimes  par  jour,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie. 

Les  dimanches  el  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés  s'il  n'est  pas  tra- 
vaille au  navire  qui  se  trouvera  sur  la  cale. 

H  en  sera  de  môme  pour  les  autres  jours  où ,  par  suite  de  force  majeure , 
il  v  aurait  impossibilité  de  travailler  sur. la  cale. 

Le  présent  tarif  pourra  être  revisé ,  après  une  période  de  cinq  ans ,  en 
suivant  les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser  les  taxes 
qu'il  est  autorisé  à  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 

3u'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins ,  qui  commencera  à  courir  à  dater 
e  l'avis  officiel  transmis  au  préfet. 

ffl  sera  ouvert  dans  les  bureaux  du  concessionnaire  un  registre  sur  lequel 
les  navires  seront  inscrits  dans  t* ordre  et  la  date  de  leur  demande  d'admis- 
sion. 

Ils  seront  admis  dans  cet  ordre ,  sauf  le  cas  prévujpar  le  paragraphe  a. 

Néanmoins  les  différents  services  de  l'État  auront  Ta  priorité  sur  les  autres 
demandes,  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur.  Les 
paquebots  transatlantiques  de  la  ligne  du  Brésil  sont  considérés ,  sous  ce 
rapport,  comme  affectés  à  un  service  de  l'Etat. 

Le  registre  dont  il  vient  d'être  question  devra  être  représenté ,  à  la  pre- 
mière réquisition,  à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication 
sous  peine  de  tous  dommage*  et  intérêt*.  v 
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Le  présent  tarif  sera  imprimé  aux  frais  des  concessionnaires  et  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  bureaux.  [Saint-Cloud ,  2  Septembre 
1862.)   

N°  io,656.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Anselme  Petetin,  directeur  de  l'Imprimerie  impériale,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section.  [Biarritz,  28  Septembre 
1862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Octobre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre-Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Geue  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  à  raison  de  9  francs  par  ao ,  a  la  caisse  de  l 'Imprimerie 
impériale,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  1 


impkri  m  k.  —  7  Octobre  186*. 
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N*  10,667.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la fondation,  à  Varennes-lès- Nevers 
[Nièvre),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Chari(é  de  l'Instruction  chré- 
tienne. 

Du  6  Février  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  charité  de  l'Instruction  chrétienne  existant  à  Nevers  (Nièvre),  en 
vertu  d'un  décret  impérial  du  19  janvier  i8n(l},  est  autorisée  à 
fonder  dans  la  commune  de  Varennes-lès-Nevers  (même  départe- 
ment) un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  pour  diriger  :  i°  une 
école  communale  de  filles;  2°  un  ouvroir  d'orphelines;  3°  une  maison 
de  retraite  destinée  aux  sœurs  âgées  ou  infirmes,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  6  Février  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  ritutraclion  publique  et  des  " 

Signé  Roulajû. 
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N*  io,658.  —  Décret  fhpéktâl  qui  déclare  d' utilité  publique  les  modifications 
apportées  aux  alignements  des  Abords  de  la  nouvelle  Salle  d'Opéra. 

Du  iG  Juillet  186). 

[NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  approuvés  par  le  décret  du  14  novembre 
i858(l),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Parts,  l'ouverture 
de  la  rue  de  Rouen  et  son  embranchement  avec  la  rue  de  la  Chaussée-d' An- 
tin,  et  la  fixation  d'une  place  quadrangulaire  à  l'intersection  de  ces  deut 
rues  ; 

Le  décret  du  39  septembre  1860  {,),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  U 
construction  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra  et  la  formation  des  abords  de 
«e  théâtre  ; 

Le  plan  annexé  à  ce  dernier  décret  ; 

Le  nouveau  plan  d'alignement  proposé  pour  dégager  davantage  les  abord* 
de  l'Opéra ,  dont  le  périmètre  a  été  modifié  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  18  octobre  1861  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

L'avis  de  notre  ministre  d*État  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841 ,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  1 835  <»; 

Les  décrets  des  26  mars  i85a  <*>  et  27  décembre  i858  w  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dkcrktk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arr.  I".  Les  alignements  tracés  sur  les  plans  annexés  aux  décrets 
des  i  \  novembre  i858  et  29  septembre  1860  sont  modifiés  confor- 
mément aux  liserés  rouges  d'un  plan  ci-annexé,  qui  détermine  le 
nouveau  périmètre  de  l'Opéra  et  le  dégagement  de  ses  abords,  notam- 
ment au  moyen  :  i#  d'une  extension  donnée  à  Ja  place  quadrangu- 
laire à  établir  devant  sa  façade  principale  et  aux  deux  places  à  créer 
de  chaque  côté  des  avant-corps  latéraux  de  cet  édifice;  a' de  l'ouver- 
ture de  deux  nouvelles  rues  de  vingt  mètres  de  largeur,  Tune  faisant 
suite  au  prolongement  direct  de  la  rue  Lafayette,  depuis  la  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Mogador;  l'autre 
destinée  à  former,  sur  la  gauche  du  monument ,  le  pendant  de  la  rue 
Mogador  prolongée  et  allant  de  la  rue  Neuve-des-Mathurins  à  celle  de 
la  Chaussée-d' Antin. 

Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  dispositions  ci-dessus  arrêtées.  , 
En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 

'»  xi'  série ,  Bull.  6A8 ,  n*  601 9.  ,w  x*  série ,  Bull .  5 1  h ,  n"  3q  1 4. 

xi-  série .  Bull.  8^7,  n*  828* .  «»'  xi«  série  .  Bull.  656 ,  n*  61 1 1 . 
("  ix*  série,  î*  partie,  iw  section, 
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de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i  :  1*  la 
portion  de  la  propriété  sise  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  10,  et  appar- 
tenant aux  héritiers  Feuilloys,  qui  se  trouve  en  dehors  de  l'aligne- 
ment de  la  place  quadrangulaire  à  établir  devant  l'Opéra;  2*  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire 
pour  le  percement  des  rues  à  ouvrir;  3*  et  à  comprendre  dans  l'ex- 
propriation, en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  i85a,  les 

Î)ortions  de  ces  immeubles  restant  en  dehors  des  alignements,  à 
'exception ,  toutefois  :  1*  de  la  portion  de  la  maison  sise  rue  Basse- 
du-Rempart,  n*  10;  2*  de  la  portion  de  l'immeuble  sis  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  n*  2/|. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inférieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

t  / 1  Ministre  nerttaire  d'étal  au  diparlément  de  l'intentur, 

Signé  F.  de  Pkrsigny. 


N*  10,609.  —  Déchet  impérial  concernant  les  Actes  authentiques  à  passer 
dans  les  quartiers  et  les  appositions  et  levées  de  Scellés  à  la  Guyane  /ran- 
çaise* 

Du  28  Août  1862. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  jus- 
tice; 

Vu  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  modifiée  pour  la  Guyane 
française; 

Les  articles  96*7  à  1001  du  Gode  Napoléon  ; 

Le  titre  I"  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile  modifié  pour  la  Guyane 
française; 

L  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1828 11  \  sur  l'enregistrement; 
Notre  décret  du  16  août  i854  «  ;  * 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  a5  juin  186a , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DBS  ACTES  X  PASSER  DANS  LES  QUARTIERS. 

$  I*  —  Des  attributions  des  commissaires  commandants. 
Art.  1".  Dans  les  quartiers  de  la  colonie  de  la  Guyane  française 
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autres  que  celui  de  Sinnamari,  les  actes  dont  rénumération  suit 
pourront  être  reçus  par  les  commissaires  commandants  de  ces  quar- 
tiers où  lesdits  actes  seront  passés,  au  même  titre  que  les  notaires, 
savoir  : 

r  Les  testaments  publics; 

2°  Les  révocations  de  testaments; 

y  Les  consentements  à  mariage  (et  les  actes  respectueux); 

f\"  Les  procurations  spéciales  ; 

5°  Les  révocations  de  procurations; 

6°  Les  contrats  de  prêt,  d'échange,  de  vente,  de  cautionnement, 
les  reconnaissances  de  dettes,  les  promesses  de  payement  et  les  quit- 
tances, lorsque  ces  actes  ne  s'appliqueront  qu'à  des  objets  purement 
mobiliers ,  et  que  la  valeur  desdits  objets  n'excédera  pas  cinq  cents 
lianes; 

7°  Les  inventaires  ; 

8°  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  et  de  ceux  désignés  aux 
articles  620  et  621  du  Code  de  procédure  civile  modifié  pour  la 
Guyane  française. 

2.  Le  commissaire  commandant  qui  recevra  ces  actes  sera  assisté- 
du  lieutenant  commissaire  et,  à  défaut,  du  secrétaire  de  mairie. 

Quand  il  s'agira  d'un  testament,  il  appellera  en  outre  deux  témoins. 

A  défaut  du  lieutenant  commissaire  et  du  secrétaire  de  mairie,  il 
procédera  avec  le  concours  de  quatre  témoins  pour  les  testaments, 
et  de  deux  témoins  pour  les  autres  actes. 

3.  En  cas  d'empêchement,  le  commissaire  commandant  sera  sup- 
pléé par  le  lieutenant  commissaire.  En  cas  d'empêchement  simul- 
tané du  commissaire  commandant  et  de  son  lieutenant  commissaire, 
les  actes  pourront  être  reçus  par  le  secrétaire  de  mairie,  qui  se 
conformera,  pour  le  nombre  des  témoins,  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  qui  précède. 

U.  Si  les  trois  fonctionnaires  du  quartier  où  l'acte  doit  être  passé 
se  trouvent  empêchés,  ils  seront  suppléés  par  ceux  d'un  quartier 
limitrophe. 

S  2.  —  Des  testaments. 

5.  Si  le  testamentfet  reçu  par  le  commissaire  commandant,  avec 
le  concours  soit  du  lieutenant  commissaire,  soit  du  secrétaire  de 
mairie,  il  doit  êfre  écrit  par  l'un  d'eux,  à  la  volonté  du  commissaire 
commandant. 

C.  Conformément  à  l'article  974  du  Code  [Napoléon,  il  suffira 
qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
des  trois  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  et  que  deux  des  quatre 
témoins  signent,  si  le  testament  est  reçu  par  un  seul  de  ces  fonction- 
naires. 

7.  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des  testaments  soient 
tlomiciliés  dans  le  quartier  où  ces  actes  seront  passés ,  ni  dans  la 
colonie;  il  leur  suffira  de  réunir  les  conditions  de  capacité  exigées 
par  l'article  980  du  Code  Napoléon. 
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.8.  Jnes  testaments  seront  reçus  en  double  minute. 

Le  .fonctionnaire  qui  aura  reçu  l'acte  adressera,  par  le  prochain 
courrier,  une  des  minutes,  cachetée,  au  juge  impérial  à  Cayenne. 
Ce  dernier  dressera  procès- verbal  de  la  réception  du  paquet,  de  son 
ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire  choisi  par  le  testateur  elT  à  défaut,  commis  par 
luj.  Le  notaire  dépositaire  accusera  réception  de  ce  dépôt  au  fonc- 
tionnaire qui  aura  rédigé  le  testament. 

Vautre  minute  restera  dans  les  archives  du  quartier  et  sera,  en 
cas  de  perte  de  la  première,  adressée  au  juge  impérial,  qui  procé- 
o^era  comme  il  vient  d'être  dit, 

9.  Le  notaire  dépositaire  prendra  lecture  du  testament  et  fera 
connaître  au  juge  impérial  son  avis  sur  les  causes  de  nullité  dont  le 
testament  pourrait  être  entaché,  et  le  juge  impérial  en  informera  le 
fonctionnaire  qui  l'aura  reçu* 

.  10.  Les  formalités  auxq  ueiies  les  testaments  sont  soumis  par  le  Code 
Napoléon  seront  observées  pour  les  testaments  publics  reçus  dans 
les  quartiers,  et  les  nullités  prononcées  par  le  même  code  leur  seront 
également  applicables. 

S  3.  —  Des  actes  ordinaires. 

11.  Jl  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des  actes  énumérés  aux 
numéros  2  à  8  inclusivement  de  l'article  iw  soient  domiciliés  dans 
le  quartier  où  l'acte  sera  passé,  il  suffira  qu'ils  aient  leur  résidence 
dans  la  colonie.' 

12.  Pour  les  actes  autres  que  les  testaments,  la  présence  du  fonc- 
tionnaire en  second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
ment de  la  lecture  par  le  fonctionnaire  qui  les  aura  reçus  et  de  la 
signature  par  les  parties;  elle  sera  mentionnée,  à  peine  de  nullité. 

13.  Les  articles  8  et  9  sont  applicables  aux  révocations  de  testa- 
ments. 

14.  Les  inventaires  et  les  procès-verbaux  de  vente  publique  seront 
passés  en  minute. 

15.  Les  actes  énoncés  aux  numéros  3,  4,5  et  6  de  l'article  1"  du 
présent  décret  pourront  être  passés  en  simple  brevet  ou  en  minute, 
au  choix  des  parties. 

16.  Les  actes  passés  en  minute  seront  transmis  par  la  poste  au 
notaire  désigné  par  les  parties,  pour  être  rangés  au  nombre  de  ses 
minutes.  Iï  peut  refuser  ce  dépôt,  si  les  droits  d'enregistrement  ne 
lui  ont  pas  été  consignés  par  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  les  actes. 

17.  Le  notaire  dépositaire  accusera  réception  de  l'acte  au  fonc- 
tionnaire devant  qui  il  aura  été  passé.  Ce  notaire  pourra  seul  en  dé- 
livrer les  grosses ,  expéditions  et  extraits. 

18.  Les  parues  ne  pourront  recourir  au  ministère  d'un  notaire,^ 
pour  les  inventaires  et  les  ventes  publiques,  que  tout  autant  que  la 
naajjorité  l'aura  décidé,  majorité  qui  devra  consister  à  la  fois  et  dans 
le  nombre  des  héritiers  et  dans  l'imporfance  des  paru  héréditaires. 
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S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits  parmi  les  héritiers,  le  recours  au 
notaire  aura  toujours  lieu  sur  la  seule  demande  du  tuteur  ou  du  cu- 
rateur. 

Dans  tous  les  cas,  cette  décision  sera  constatée  par  le  comman- 
dant du  quartier  ou  l'un  de  ses  suppléants,  et  transmise  au  notaire 
choisi ,  qui  l'annexera  à  son  procès-verbal. 

19.  Au  cas  de  l'article  g'xâ  du  Code  de  procédure  civile,  le  fonc- 
tionnaire requis  de  procéder  à  l'inventaire  statuera  provisoirement, 
sans  préjudice  pour  les  parties  du  droit  de  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

La  même  attribution  est  conférée  à  tout  notaire  instrumentant 
dans  les  quartiers. 

Le  notaire  désigné  par  les  articles  q3i  et  9^2  du  Code  de  procé- 
dure civile  pour  représenter  les  absents,  soit  à  la  levée  des  scellés, 
soit  à  l'inventaire,  pourra  être  remplacé  parle  commissaire  com- 
mandant du  quartier  ou  par  l'un  des  deux  fonctionnaires  appelés  à 
le  suppléer. 

20.  Les  ventes  publiques  auront  lieu  un  jour  de  dimanche,  à  la 
mairie  du  quartier,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties,  le 
fonctionnaire  qui  devra  y  procéder  n'ait  désigné  un  autre  jour  et  un 
autre  lieu, 

Il  suffira  de  mentionner  cette  décision  dans  le  procès-verbal  de 
vente,  sans  autre  formalité. 

La  vente  sera  faite  par  le  commissaire  commandant  ou  par  celui 
de  ses  suppléants  qu'il  aura  désigné  à  cet  effet. 

21.  La  vente  sera  annoncée  trois  jours  auparavant,  par  trois  pla- 
cards au  moins  publiés  à  son  de  tambour  ou  de  trompe,  et  affichés, 
l'un  au  lieu  où  l'inventaire  a  été  fait,  l'autre  à  la  mairie,  et  le  troi- 
sième à  la  porte  de  la  chapelle  paroissiale ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'aucune  annonce  dans  un  journal. 

Lorsque  la  vente  n'aura  pas  lieu  à  la  mairie ,  un  quatrième  pla- 
card sera  publié  et  affiché  au  lieu  de  la  vente. 

22.  La  publication  et  l'apposition  des  a  (Tic  h  es  seront  faites  par  un 
surveillant  rural  du  quartier,  qui  en  dressera  procès-verbal,  auquel 
sera  annexé  un  exemplaire  du  placard. 

23.  Les  sommations  d'être  présents  aux  inventaires  et  aux  ventes 
publiques  seront  faites  par  un  surveillant  rural  du  domicile  de  la 
partie  sommée. 

24.  Si,  lors  de  la  vente,  il  s'élève  des  difficultés,  il  sera  statué 
provisoirement  par  le  fonctionnaire  qui  devra  y  procéder,  sans  pré- 
judice du  droit  accordé  aux  parties  par  l'article  19. 

25.  On  se  conformera  pour  le  surplus  aux  articles  618,  624,  9,50 
et  951  du  Code  de  procédure  civile  modifié  pour  la  colonie. 

26.  Les  ventes  publiques  qui  auront  lieu  dans  les  quartiers  sont 
dispensées  de  la  déclaration  préalable  prescrite  par  l'article  95  de 
l'ordonnance  royale  du  3i  décembre  1828,  sur  l'enregistrement. 

27.  S'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  entre  les  parties,  le  produit 
de  la  vente  leur  sera  remis  par  l'officier  public  qui  y  aura  procédé. 
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En  cas  de  contestation,  les  fonds  seront  déposés  chez  un  notaire  dési- 
gné par  les  parties. 

28.  Au  cas  de  l'article  986  du  Code  de  procédure  civile,  l'autori- 
sation de  vendre  sera  accordée  par  le  commissaire  commandant  .ou 
l'un  des  deux  fonctionnaires  appelés  à  le  suppléer,  sur  la  réquisition 
verbale  des  parties.  : 

Cette  autorisation  sera  annexée  au  procès-verbal  de  vente. 

29.  La  forme  et  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
modifiée  pour  la  colonie,,  seront  observées  pour  les  actes  reçus  par 
les  commissaires  commandants  et  leurs  suppléants,  sauf  les  excep- 
tions résultant  du  présent  décret. 

Les  cas  de  nullité  prévus  pour  les  actes  notariés  leur  sont  égale- 
ment applicables.  ♦ 

S  4.  —  Dispositions  générales. 

30.  Les  obligations  imposées  aux  notaires  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  et  par  l'ordonnance  royale  du  3i  décembre  1828,  sur 
l'enregistrement,  sont  applicables  aux  fonctionnaires  appelés  à  exer- 
cer les  fonctions  de  notaire  dans  les  quartiers. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  être  poursuivis  en  réparation  civile  pour 
dommages  résultant  des  actes  qu'ils  auront  reçus. 

31.  Le  répertoire  exigé  par  la  loi  de  ventôse  et  l'ordonnance 
de  1828  sera  tenu  par  double. 

Le  visa  de  ce  répertoire  aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  chaque  trimestre. 

32.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  reçus  dans  les  quar- 
tiers sera  de  deux  mois,  sans  préjudice  de  l'augmentation  de  délai 
prévue  par  le  deuxième  alinéa  du  n°  1"  de  l'article  28  de  l'ordonnance 
de  1828. 

Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  l'article  8  du 
présent  décret  seront  enregistrés,  en  même  temps  que  les  testaments, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  3o  de  ladite  ordonnance. 

33.  Chacune  des  contraventions  commises  est  punie  d'une  amende 
de  cinq  francs. 

34.  Le  ministère  des  fonctionnaires  auxquels  le  présent  décret 
confère  les  attributions  de  notaire  est  gratuit. 

En  cas  de  déplacement,  les  moyens  de  transport  leur  sont  fournis, 
soit  en  nature,  par  les  parties,  soit  par  une  allocation  dont  les  con- 
ditions et  le  mode  de  payement  seront  réglés  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur. 

35.  Pour  les  actes  énoncés  aux  articles  22  et  23,  le  surveillant 
aura  droit  à  un  salaire  qui  sera  fixé  par  un  tarif  locaJ. 

TITRE  II. 

DBS  APPOSITIONS  ET  LEVEES  DE  SCELLES* 

30.  Les  commissaires  commandants  de  quartier  auxquels  notre 
décret  du  16  août  1854  n'a  pas  conféré  les  attributions  déjuge  de 
paix  procéderont,  dans  leur  quartier  respectif,  aux  appositions  et 
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levées  de  scellés,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  modifié  pour  la  colonie. 

En  cas  d'empêchement,  ils  seront  suppléés  par  les  lieutenants 
commissaires. 

37.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  secrétaire  de 
mairie. 

38.  Les  testaments  et  paquets  cachetés,  trouvés  lors  des  apposi- 
tions ou  levées  de  scellés,  seront  adressés,  par  la  poste  et  par  le  plus 
prochain  courrier,  au  juge  impérial  à  Cayenne,  sans  préjudice  des 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 

39.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  de  scellés  et  pour  le  visa  de  répertoire  à  tenir  par  le 
secrétaire  de  mairie  remplissant  les  fonctions  de  greffier,  seront  lés 
mêmes  que  ceux  fixés  par  les  articles  32  et  33  du  présent  décret. 

40.  Les  dispositions  de  l'article  35  sont  applicables  au  présent 
titre. 

Le  greffier  seul,  en  outre  du  transport  en  nature,  aura  droit  à  un 
salaire  qui  sera  déterminé  par  un  arrêté  local. 

41.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré-  " 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Ctoud,  le  28  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  le  Garde  des,  scraiix , 

et  des  colonies,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice . 

Signé  G"  P.  de  Ch.vsselocp-I.acbat.  Signe  Dei.anglf.. 


N*  10,660. —  Décret  impérial  sur  la  Transcription  en  matière  hypothécaire 
au  Sénégal,  dans  l'Inde  et  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Dn  28  Août  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i3  mars  i855  et  le  sénatus-consultc  du  7  juillet  i856,  sur  la 

transcription  en  matière  hypothécaire  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  9  juillet  186a , 

<  .  «    ■  ■  < 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  bieu6  : 
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i°  Tout  «cte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèques; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  « 

3°  Tout  jugement  qui  cléclare  l'existence  d'une  convention  verbale 
de  la  nature  ci-dessus  exprimée; 

II"  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licita- 
tipn  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant 
,2.  Sont  «gaiement  transcrits  : 

i°  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'ha- 
bitation ; 

,  20  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droite; 

3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale;  < 
,  h"  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans; 

5'  Tbutacte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  année» 
de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

,X  Les  obligations  imposées  aux  ofticiers  ministériels  et  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  par  les  ordonnances  royales  desv  \k  juin** 
et  ,22  novembre  1829 tî}  s'appliqueront  à  tous  les  actes  et  jugements 
énoncés  aux  articles  précédents. 

Dans  les  colonies  où  ces  ordonnances  ne  seront  point  en  vigueur, 
les  dispositions  des  articles  17,  18,  19,  20  et  21  de  l'ordonnance  du 
id  juin  1829,  relatives  à  la  transcription,  seront  promulguées  avec 
le  présent  décret 

!i.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des, actes  et  juge- 
ments énoncés  aux  articles  iM  et  2  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
q«i  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  con- 
formant aux  lois. 

Les  Jbaux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  nne  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

5.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision 
d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription faite  sur  le  registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette  mention  en  remettant  un  bor* 
dereau  rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  ré- 
cépissé. 

Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  iM  est  augmenté  du  délai  légal  des 
distances»  dans  le  cas  où  la  mention  d'un  jugement  rendu  en  France 
doit  être  faite  en  marge  d'une  transcription  opérée  dans  les  colonies, 
et,  réciproquement,  dans  le  cas  où  la  mention  d'un  jugement  rendu 
dans  les  colonies  doit  être  faite  en  marge  d'une  transcription  opérée 
en  France; 

Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'avoué,  le  greffier  jprès  lé  tri- 
u,  vni#  aèrit,  Bull.  3iq  bis, m*  1.  *  «•série,  a'partie.  Bull.  118,  n*  33a7- 
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banal  qui  aura  rendu  le  jugement  sera  tenu ,  sous  la  même  peine,  de 
rempjir  l'obligation  imposée  à  cet  officier  ministériel. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  respon- 
sabilité, l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et  mentions  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

7.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant 
hypothèque  aux  termes  des  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code 
Napoléon ,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  ins- 
crire les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  2108  et  2109  du 
Code  Napoléon  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de 
partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  partage  sont  passés  eh  France  et 
les  immeubles  situés  en  France,  le  délai  est  augmenté  de  quatre 
mois. 

Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  sont  abrogés. 

8.  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  i634  du  Code  Napoléon 
ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquitté  les  droits  sur  l'immeuble  du  chef 
de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

9.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction ,  leu/s  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscrip- 
tion dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

10.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  lé- 
gaie  ou  y  renoncer,  cette  cession  ôu  cette  renonciation  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à 
leur  profit ,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  Tins- 
criptiou  préexistante. 

*  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  Tordre  dans 
lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent 
les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

11.  Le  préseul  décret  sera  exécutoire  dans  chaque  colonie  six 
mois  après  sa  promulgation. 

12.  Les  articles  2,  3,  5,  6  et  11  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant 
le  délai  ci-dessus  fixé  de  six  mois. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine  avant  la  même  époque  , 
doivent  être  transcrits  conformément  à  l'article  5  du  présent  décret. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  le  présent 
décret  deviendra  exécutoire  pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'ac- 
tion résolutoire  qui  lui  appartient  aux  termes  de  l'article  i654  du 
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Code  Napoléon,  en  faisant  inscrire  son  action  au  bureau  des  hypo- 
thèques dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  10  doit  être  prise  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  où  le  décret  est  exécutoire;  à  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai ,  l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle 
est  ultérieurement  inscrite. 

11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à 
la  transcription  des  actes  portant  donation  ou  contenant  des  disposi- 
tions à  charge  de  rendre;  elles  continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

13.  Jusqu'à  ce  qu'une  disposition  spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  cette  formalité  avant  le  présent  décret  est  faite  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  un  franc. 

\U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  28  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  sécrétai*  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

■ 

Signe-  Comte  P.  dk  Chasseloup-Laobat. 


N*  10,661.  —  Décret  impérial  qai  déclare  applicable  aax  Colonies  l'article  i*r 
\  de  la  loi  du  26  mars  1855 ,  sur  la  Contrainte  par  corps. 

Du  2  Septembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mat  i854  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  9  juillet  186a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Est  déclaré  applicable  aux  colonies  l'article  iw  de  la  .loi 
du  26  mars  i855,  ainsi  conçu  : 

«Le  paragraphe  n°  5  de  l'article  781  du  Code  de  procédure  civile 
«  est  remplace  par  la  disposition  suivante: 

«N-  5.  —  Dans  une  maison  quelconque,  môme  dans  son  domicile , 
«  ^  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
■  lequel  juge  de  paix  devra  ,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  mai- 
mson  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguer  un  commissaire  de  po- 
«  lice.  » 

2.  Lorsque,  dans  l'un  des  quartiers  de  la  colonie,  il  n'existera  pas 

• 
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de  commissaire  de  police,  ce  magistrat,  sera  remplacé  par  l'officier 
de  police,  ou  Jjar  l'agent  chargé  d'en  remplir  les  fonctions.  ,  i 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetift 
de,* »  lois.       ,,i  v , , .  .  i  .  ■  i  ■  i 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre*  1 8fa. 

,     /  >       •         1     »  ■  <  1  1 1  t 

<»  t  1  ■  1     111    '  '  »      '  '  .  .  ' 

Sigué  NAPOLEON, 

Par  l'Empereur:  ' 
•  ** le  Ministre  secrétaire  <rtlat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  ÇootteP.a*qtiA$ttLQviHUro&T, 


»•(  1  tt  ;|  t  ,\       ■      .  \    '    t  •  '*!         ,  «  '    ■  .    il 1    l<  •  •  ♦ 

.  »  'il 

ïT  10,662.  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  dans  les  Colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  h  Réunion,  de  la  Guyême,  du  Sénégal  et 
de  l'Inde,  l'ordonnance  du  16  mai  1835,  sur  les  Appels  relatifs  aux  Sépara- 
tions de  corps.  1 

- 

Do  2  Septembre  1863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  6  août  186a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  mai  i835m,  sur  les  appels  relatifs 
aux  séparations  de  corps ,  est  rendue  exécutoire  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du 
Sénégal  et  de  l'Inde. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  ées  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

iffait  a«  palais  de  Saint-Cioud,  le  5  Septembre  186*. 

•II'/       1        '  '   J   t ■      U  '  <  ■  '■ 

Signé  NAPOLEON. 
,-iJ     >|,     •  1,  îi  Par  l' Empereur  : 

Le  Uinxstrt  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  cokMiu, 
'/     ,       ,  Signé  CoiptC  P.  DE  ÇHASSRLOpP-LAmU. 

,1*  a' partie,  iT  action .  ««I!.  36i,  n*  Q7«7. 
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ÎP  io,663.  —  Décret  impérial  oui  fixe  Vlmposilion  additionnelle  à  percevoir, 
en  1862,  pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Marseille. 

Du  22  Septembre  1862. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ' 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i(l),  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorise  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution; 1 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  i854,  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  opérer  l'achèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque  année , 
«par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
■  inique-,» 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.<  ■ 

Artv  1".  H  sera  perçu,  en  1862,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseilje  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  26  avril  i84d,  en 
ayant  £gard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  la  loi  du 
18  mai  i85o  et  celle  du  4  juifs  i858,  une  imposition  additionnelle 

de  vingt-pinq  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
jpatentes. 

,  %  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés,  pour  Ja  construction  de  la  Bourse,  par  la 
çhambre  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis*  sur  les  mandats  du 

Sréfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte 
e  cet  emploi  a  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  t^e 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1862. 

/  Signé  NAPOLÉON. 

■  4  »,      '  »•  I  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 

£j  t^^û  vfl  me  p  u  b  £i  a  ^ 


Signé  E.  Rocher. 

«»  x#  série  Bull.  46g ,  n*  3427. 
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N*  io,$64-  —  Décret  m  péri  al  relatif  à  fa  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1862,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de 
Lorient. 

Du  22  Septembre  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  g  race  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics;  ■:> 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de.  finances  du  a3  juillet  i8ao; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1844,  i8raai 
i85o,  4  juin  i858  et  celle  du  28  juin  1861,  "  lî>J 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  cent 
quarante  francs  (34o(),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lorient,  suivant  le  budget 
approuvé  sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie  en  1862,  savoir:  deux  cent  qua- 
rante francs  sur  les  patentas  du  département  du  Morbihan  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  3>5  avril  18'1-i  ,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  parles  lois  des  18  mai  i85o  et  /{juin 
i858 ,  et  cent  francs  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lorient  seulement. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  du 
préfet  du  Morbihan,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  minisire  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  12  Septembre  1862. 

1  ,   ♦   *■  > 

.     •  •<        -  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,  Le  Ministre  stxwxttùrt  d'itat  au  département  de  l'agricultur* , 

dn  ccmmrrce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  B.OCBEB. 
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W  io,CG5.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  i863 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

,   V  .  «j 

Du  2  a  Septembre  1862. 

9 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaife  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  lot  de  finances  du  33  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  20  avril  1844, 18  mai 
i85o,  4  juin  i858  et  celle  du  2  juillet  1862, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

m 

■  ♦  * 

I 

Art.  1w.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante  et  dix 
mille  deux  cent  vingt  francs  (70,220e),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  repartie  en  i863,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844  «  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et 
^  juin  18Ô8. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfçts,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1862. 

Signe"  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

C^U  C^}TÏ\T¥\£w*£Œ  Œ\  ^f^J  ^^tAJ£  ^}(4^/t££  ^ 

Signé  E.  Rocher. 
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ial  en  date  du  22  septembre  1862,  enregistré 


Le  Ministre  de  l'agrkultart , 

Signé  E.  Rodher. 
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N*  10,666.  —  Décret  impérial  qui  admet  en  franchise  de  droits  certains 
Produits  des  Possessions  françaises  d'outre-mer  autres  que  Gorée,  le  Sénégal 
et  l'Algérie,  importés  par  navires  français. 

Du  f»  Octobre  1862. 

NAPOLÉON , pa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt 
•  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181/1; 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  1861 , 

Avons.décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'exception  des  sucres,  des  mélasses  non  destinées  à  être 
converties  en  alcool,  des  confitures  et  fruits  confits  au  sucre,  du  café 
et  du  cacao,  les  produits  des  possessions  françaises  d'outre-mer 
autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  importés  par  navires  fran- 
çais, sont  admis  en  franchise  de  droits. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  à  Biarritz,  le  6  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  RounF.it. 


fi*  10,667.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes )  portant  : 

Art.  1".  Le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  est  autorisé  à  accepter  : 

1°  Le  legs  d'une  rente  annuelle  de  six  cents  francs  (6oor) ,  trois  pour  cent 
sur  l'État  français,  qui  a  été  fait  à  ladite  académie  par  le  sieur  Guillaume- 
Auguste  Lamey,  pour  être  exclusivement  employée  à  former  un  prix  quin- 
quennal qui  sera  décerné  à  l'auteur  de  la*  meilleure  composition  sur  une 
question  d'art,  de  littérature  ou  de  perfectionnement  social  ; 

a°  Le  portrait  dudit  sieur  Lamey  à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 

La  fondation  dont  il  s'agit  portera  le  nom  de  legs  Auguste  Lamey. 

2.  U  sera  statué  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  sur  les  conditions  et  les  formes  du  concours. 

3.  Dans  le  cas  où  une  période  quinquennale  s'écoulerait  sans  que  le  prix 
ait  été  donné ,  le  concours  pourra  être  renvoyé  à  l'année  suivante  et  les 
sommes  demeurées  sans  emploi  s'ajouteront  à  la  valeur  des  prix  à  décerner. 
{Saint-Cloud ,  13  Août  1862.)  , 
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N*  10,668.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  agriculture, 
du  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  i°  Le  sieur  Coureau  [Jean- Baptiste) ,  constructeur  maritime,  est 
autorisé  à  établir  au  port  de  Bordeaux  (Gironde)  un  bassin  flottant  pour  le 
radoub  des  navires. 

a"  L'emplacement  que  devra  occuper  ce  bassin  est  indiqué  au  plan  dressé 

Sar  l'ingénieur  en  chef  de  la  Gironde ,  le  24  août  1861 ,  et  annexé  au  présent 
écret.  Cependant  cet  emplacement  pourra  être  modiGé  par  l'administration 
soit  avant,  soit  pendant  la  concession,  d'après  l'avis  d'une  commission  nau- 
tique ,  sur  la  demande  du  concessionnaire  ou  lui  dûment  entendu. 

3°  Le  tirant  d'eau  du  bassin  n'excédera  pas  huit  mètres  (8")  lorsqu'il  sera 
plongé  pour  recevoir  un  navire,  et  quatre  mètres  (4")  lorsqu'il  sera  relevé 
portant  ce  navire. 

4*  Les  dimensions  du  bassin  seront  telles  qu'il  puisse  contenir  au  moins 
un  navire  de  cent  mètres  de  longueur  de  quille  et  de  vingt  et  un  mètres  de 
largeur,  y  compris  les  roues  des  bateaux  à  vapeur. 

S*  Le  projet  du  bassin  (plans,  coupes,  élévations  et  devis  descriptif)  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  devra  être  approuve  par  l'administra- 
tion avant  l'exécution.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  modifications  que 
le  concessionnaire  voudrait  faire  au  bassin  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

6°  Lorsque  le  bassin  sera  terminé,  il  sera  procédé  à  sa  réception  par  une 
commission  nommée  par  le  préfet  de  la  Gironde.  L'ingénieur  du  port  de 
Bordeaux  et  le  capitaine  de  ce  port  feront  de  droit  partie decette  commission. 

Le  pçocès-verbal  de  vu  de  cette  commission  ne  sera  valable  qu'après  son 
homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  le 
bassin  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés. 

2.  i°  La  concession  aura  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  la  date 
de  l'homologation  par  l'administration  supérieure  de  la  réception  des  tra- 
vaux. 

Elle  est  laite  sans  subvention  de  l'État,  mais  avec  privilège,  lequel  sera 
toutefois  restreint  de  la  manière  suivante  : 

Il  ne  nuira  en  rien  aux  moyens  de  carénage  déjà  établis  au  port,  lesquels 
sont  maintenus  dans  leurs  conditions  actuelles. 

II  ne  portera  pas  obstacle  à  la  construction  de  formes  ou  bassins  en  pierre  v 
de  cales  de  halage,  de  grils  ou  de  machines  à  soulever  les  navires. 

Il  ne  s'appliquera  en  un  mot  qu'à  l'établissement  de  nouveaux  bassins 
flottants  dans  le  port,,  tout  en  respectant  celui  qui  existe. 

a°  Le  bassin  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état  et  de  manière  à  satisfaire  complètement  aux  exigences  du  service. 

Cet  état  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'accident  ou 
d'urgence ,  par  une  commission  nommée  par  le  préfet  de  la  Gironde. 

3°  Le  bassin  sera  construit  et  livré  au  public  dans  te  délai  de  dix-huit 
mois ,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
dans  ce  délai,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  (obligations 
qui  Lui  sont  imposées  par  le  présent  déeret ,  il  encourra  la  déchéance. 

3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  cm'il  remplira  exactement  toutes  ses  obligations,  il  sera  auto- 
risé à  percevoir  les  droits  de  pé  âge  ci-apres  détermines  : 

NAVIRES  À  VOILES. 

Pour  faire  entrer  un  navire  dans  le  bassin  et  l'y  mettre  à  tec ,  y  compris  les  frais  de 
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lias,  coussins , arc-boutants  et  aocores pour  le  maintenir,  par  tonneau  de  jauge  et 

par  jour,  soixante  et  quinze  centimes ,  ci   or  •jt£>' 

Pour  faire  sortir  uu  navire  du  bassin ,  y  compris  toutes  les  fournitures  et  dé- 
pendes nécessaires  pour  cette  opération ,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour. 

quarante  centimes ,  ci  o  ko 

chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  nécessaires 
pour  les  réparations , 
Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus ,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie ,  par 

tonneau  de  jauge  et  par  journée  do  séjour,  quarante  centimes,  ci  o  4o 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  il  ne  sera  perçu  que  trente  centimes  à 

partir  du  onzième  jour,  par  tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  ci. . . .  o  3o 
S'il  reste  plus  de  trente  jours ,  il  ne  sera  perçu  que  vingt  centimes  à  partir  du 

trente  et  unième  jour,  ci   o  30 

Nota.  Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d'après  la  jauge  de  la 

NAVIRES  À  VAPEGR. 

Pour  faire  entrer  un  navire  dans  le  bassin  et  l'y  mettre  à  sec,  y  compris  les 
frais  de  tins,  coussins,  arcs-boutants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  jour 
et  par  force  de  cheval ,  quatre  francs,  ci ...   h  00 

Pour  faire  sortir  un  navire  du  bassin,  y  compris  toutes  les  fournitures  et  dé- 
penses nécessaires  pour  celte  opération ,  par  force  de  cheval  et  par  jour,  deux 
francs,  ci  ,ïqq 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  nécessaires 
pour  les  réparations , 

Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie ,  par 
force  de  cheval  et  par  journée  de  séjour,  deux  francs,  ci   2  00 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus ,  il  ne  sera  perçu  que  un  franc  cinquante 
centimes  à  partir  du  onzième  jour,  par  force  de  cheval  et  par  journée  de 
séjour,  ci   1  5o 

S'il  reste  plus  de  trente  jours  il  ne  sera  perçu  que  un  franc  a  partir  du  trente 
et  unième  jour,  ci   1  00 


PRIX  APPLICABLES  À  TOCS  LES  NAVIRES. 


-■ 


i*  Pompes  à  incendie  pour  les  navires  qui  chauffent  Hans  le  bassin,  par  jour 

et  par  côté  de  navire,  gardien  compris,  six  francs,  ci   6  00 

a"  Chauffage  du  brai ,  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  pour  ce  chauffage , 

par  jour  et  par  navire ,  six  francs ,  ci  ,  6  00 

3*  Pour  un  navire  à  voiles  de  deux  cents  tonneaux  de  jauge ,  six  francs,  ci.. .  G  00 
4*  Pour  un  navire  a  voiles  de  deux  cents  à  trois  cents  tonneaux  de  jauge,  sept 

francs ,  ci   7  00 

5*  Pour  un  navire  à  voiles  au-dessus  de  trois  cents  tonneaux  de  jauge  et  un 

navire  à  vapeur  de  toutes  dimensions ,  huit  francs  .ci  8  00 

4.  i°  L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  faire  aux  prix  ci- 
dessus  indiqués  que  pendant  le  jour,  c'est-à-dire  du  iwmai  au  i"  septembre 
de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  et  pour  le  reste  de  Tannée 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en  sortir  en 
dehors  de  ces  heures,  le  prix  d'entrée  ou  de  sortie  serait  débattu  à  l'amiable 
et  le  jour  qui  suit  l'entrée  ou  précède  la  sortie  sera  considéré  comme  jour 
de  séjour. 

a0  Lorsque  le  bassin  sera  vide ,  le  concessionnaire  ne  pourra  jamais  refuser 
de  recevoir  un  navire  en  danger,  nonobstant  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  7 
ci -dessous. 

y  Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  ci-dessus  ne  sont  éta- 
blis que  pour  les  navires  à  voiles  jaugeant  plus  de  cent  tonneaux  et  pour  les 
navires  à  vapeur  dont  la  force  dépasse  soixante  chevaux. 

Pour  les  navires  moindres,  les  prix  seront  débattus  à  l'amiable,  et  alors  il 
pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 


■ 
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4°  Les  navires  ne  pourront  èlre  admis  que  léges  ou  avec  un  iest  ne  dépas- 
sant pas  quinze  tonneaux  par  cent  tonneaux  de  jauge. 

Chaque  tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  marchandise  en  sus  de  ce  poids, 
payera  dix  centimes  par  jour,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie. 

5°  Les  dimanches  et  fêtes  reconnus  ne  seront  pas  payés  s'il  n'est  pas  tra- 
vaillé aux  navires  qui  se  trouvent  dans  le  bassin. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  jours  où ,  par  suite  de  force  majeure , 
il  y  aurait  impossibilité  de  travailler  dans  le  bassin. 

6°  Le  tarif  qui  précède  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  en  suivant  les 
formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser  les  taxes 
qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins ,  qui  commencera  à  dater  de  l'avis 
ofliciel  transmis  au  préfet. 

7°  Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  du  concessionnaire  un  registre  sur 
lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  demande 
d'admission.  Ils  seront  admis  dans  cette  ordre,  sauf  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe a. 

Néanmoins ,  les  différents  services  de  l'État  auront  la  priorité  sur  les  autres 
demandes,  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur.  Les 
paquebots  transatlantiques  de  la  ligne  du  Brésil  sont  considérés ,  sous  ce 
rapport,  comme  affectés  à  un  service  de  l'État. 

Le  registre  dont  il  vient  d'être  question  devra  être  représenté,  à  la  pre- 
mière réquisition,  à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication, 
sous  peine  de  tous  les  dommages  et  intérêts. 

8°  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  frais  du  concessionnaire  et  allie  hé 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  ses  bureaux.  {Sa i nt - Cloud ,  2  Septembre  1862.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  i3  '  Octobre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  récepUou  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'abonne  pour  le  BulleUn  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
rmp«*riale,  ou  chn.  les  Directeurs  de»  poste»  des  département*.  ' 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l3  Octobre  1862. 
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N°  1062. 


N*  10,669.  —  Déchet  impérial  qui  rapporte  celai  du  10  avril  auto- 
risant  ta  Congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  Filles  de  la  Providence  de 
Saint-Bemy,  à  Chartres,  à  fonder  à  Cherbourg:  an  Établissement  purement 
hospitalier  de  Sœurs  gardes-malades. 

■ 

Du  U  Juillet  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction*  publique  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret  du  10  avril  186a  M ,  qUi  a  autorisé  la  congrégation  hospi- 
talière et  enseignante  des  filles  de  la  Providence  de  Saint-Remy ,  à  Chartres, 
à  fonder  à  Cherbourg  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs 
gardes-malades  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  avril  186a,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  congrégation  des  filles  de  la  Providence  de  Saint-Remy 
déclare  renoncer  au  bénéfice  de  ce  décret  et  demande  qu'il  soit  rapporté; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Chartres,  en  date  des  ai  avril  et  5  mai  186a , 


Avons  décrété  et  décrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  rapporté  notre  décret  du  10  avril  1862,  qui  a  autorisé 
la  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de  la  Providence 
de  Saint-Remy,  à  Chartres  (Eure-et-Loir) ,  à  fonder  à  Cherbourg 
(Manche)  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs  gardes- 
malades. 

2»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé-  de  F  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  là  Juillet 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ètinùtre  ncrèUUrt  d'État  «a  département 
de  ritutraction  publique  et  du  culte*, 

Signé  ROULAHD. 

w  Bull.  1060,  n*  io,65o. 

Xr  Série.  5o 
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N*  10,670.  —  Dèctiet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  au  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exer- 
cice 1862. 

Du  29  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperru* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  186a  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861 qui  a  réparti  entre  les  divers  cha- 
pitres du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  iuin  1861  ; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  aÔ  dé- 
cembre i85a  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  septembre  186a  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  P\  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  au  chapitre  au 
(Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)y  est  réduit  d'une 
somme  de  cinquante-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt  douze  francs 
(53,892'). 

2.  Des  crédits,  montant  ensemble  à  cinquante-trois  mille  huit 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (53,892%  sont  ouverts,  par  virement 
du  chapitre  désigné  en  l'article  î"  du  présent  décret,  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1862,  pour  les  dépenses  et  sous  les  chapitres  spéciaux  ci-après 
indiqués,  savoir: 

Chap.  x  bis.         Travaux  de  captagc  et  d'améuagemcul  des  sources  miné- 
rales de  Plombières   3,892' 

 xxx  quahr.  Travaux  d'établissement  d'un  lazaret  à  la  pointe 

de  Mindin ,  près  Satnt-Nazaire   5o,ooo 

Total  pareil   53,892 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
Le  Min, tire  secrétaire  d'État  au  département  de  t'aaricuHar* ,  du  commercé  tt  des  travaux 

dtt  finances,  publics ,  , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  E.  Rouhkr. 

'  Bull.  976.  n'  964Û.  »  Bull.  44o.  n'  4uo. 
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Y  10,671.  —  Décret  1  m  péri  al  qui  autorise  l 'admission,  en  franchise  de tout 
droit  de  Douane,  dans  les  Colonies  des  Antilles,  de  la  Réunion,  et  en  Algérie, 
de  certains  Produits  exportés  de  France. 

Du  6  Octobre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d  Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de 
la  marine  et  de»  colonies  ; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté  au  Corps  législatif  le  i3  mai 
1862,  et  non  voté  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  admis  en  franchise  de  tout  droit  de  douane  dans 
nos  colonies  des  Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  nos  possessions  de 
l'Algérie  les  produits  exportés  de  France  et  fabriqués  avec  des  ma- 
tières premières  étrangères  admises  temporairement  en  franchise  de 
droits  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  au  département  des  Gnances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz ,  le  6  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  MinUlre  de  l'agriculture ,  du 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


Le  Ministre  de  la 

Signé  Comte  P.  de  Chassei.odp  Lacbat. 


N°  io,<>72.  —  Décret  impérial  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 

Du  10  Octobre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  confié  à  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  delà  Maison  de 
l'Empereur,  pendant  l'absence  de  M.  Rouland,  cesse  à  partir  d'au- 
jouru'hui  et  M.  Rouland  reprend  ses  fonctions. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

i 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  ro  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Encreur  : 


Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  WALBWOT. 


BT  10,673.  —  Décret  111PÉKIAL  (contre-signé  par  le  gardedes  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  L'ordonnance  du  28  juillet  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Schlestadt  (Bas-Rhin),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

2°  Le  décret  du  19  mai  1859 ,  qui  assigne  trente-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Coutances  (Manche) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 

3*  Le  décret  du  i4  avril  1860,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Chaumont  (Haute-Marne),  est  modifie  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un. 

4*  Le  décret  du  5  juin  1861 ,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Langres  (Haute-Marne) ,  est  mort  i  lie  en  ce 
sens  que  ee  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  {Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 


Paris,  le  18  '  Octobre  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


Certifié  conforme  : 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE,  —  18  Octobre  l86l. 
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H9 10,67V  —  Décret  impérial  concernant  tes  Agents  de  change. 

Du  1"  Octobip  18C2. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  du  29  mai- 
11  juin  1816 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a,  qui  modifie  les  articles  74,  75  et  90  du  Gode 
de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  a  juillet  186a  w,  relatif  aux  agents  de  change  près  des 
bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  user  de  la  faculté  de 
présenter  leurs  successeurs  qu'en  faveur  des  candidats  qui  ont  obtenu 
préalablement  l'agrément  de  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie, 
et  avec  lesquels  ils  ont  traité  des  conditions  de  leur  démission  par  un 
acte  soumis  au  ministre  des  finances  et  approuvé  par  lui. 

2.  Nul  ne  peut  être  agent  de  change ,  s'il  n'est  Français  ; 
S'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis; 

S'il  ne  produit  un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par 
les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  et  de  commerce. 

3.  La  présentation  des  candidats  par  les  chambres  syndicales  est 
adressée  : 

A  Paris,  au  ministre  des  finances,  directement; 

Dans  les  départements ,  au  préfet ,  qui  transmet  les  demandes  au 
ministre ,  avec  son  avis  motivé. 

Cette  présentation  est  accompagnée  de  la  démission  du  titulaire, 
du  traité  passé  avec  lui  et  des  pièces  établissant  que  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  1  et  2  ont  été  remplies. 

k.  L'agent  de  change  nommé  par  l'Empereur  ne  peut  être  admis  à 

"»  vu*  série,  Bull.  91 ,  n«  78a.  1,1  xi*slrie.  Bull.  1039.  »*  wMg. 

XP  Série. 
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prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  35  dé- 
cembre 1862,  ni  entrer  en  fonctions,  qu'autant  qu'il  a  justifié  du 
versement  au  Trésor  de  son  cautionnement. 

Ce  cautionnement  est  (ixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris,  deux  cent  cinquante  mille  francs; 

A  Lyon,  quarante  mille  francs;  ' 

A  Marseille  et  à  Bordeaux ,  trente  mille  francs  ; 

A  Toulouse  et  à  Lille,  douze  mille  francs. 

5.  Les  titulaires  actuellement  en  possession  des  offices  d'agent  de 
change  sont  tenus  de  compléter  le  cautionnement  exigé  par  l'article  4 
en  deux  termes  égaux  :  le  premier,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  du  présent  décret,  et  le  second,  six  mois  après. 

6.  Les  agents  de  change  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
les  parties,  de  délivrer  récépissé  des  sommes  qui  leur  sont  versées 
et  des  valeurs  qui  leur  sont  déposées. 

7.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir,  soit  en  France,  sur 
une  place  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  été  nommés,  soit 
à  l'étranger,  des  délégués  chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  trans- 
mettre directement  des  ordres. 

8.  Lorsque  les  agents  de  change  se  sont  adjoint  des  bailleurs  de 
fonds  intéressés,  les  actes  qui  ont  été  passés  à  cet  égard,  après  avoir 
été  communiqués  à  la  chambre  syndicale  et  au  ministre  des  finances, 
sont  publiés  par  extrait,  conformément  aux  dispositions  des  articles  l\i 
et  suivants  du  Code  de  commerce. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  1"  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


N*  10,675.  —  Dâcbbt  impérial  qui  autorise  Jf.  Hainguerlot  à  établir 
et  à  exploiter  des  Magasins  généraux  à  Saint-Denis  (Seine). 

Du  6  Octobre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  par  laquelle  le  sieur  Hainguerlot  sollicite  l'autorisation 
d'établir  et  d'exploiter  à  Paris  des  magasins  généraux  pour  l'emmagasinage 
de  toutes  espèces  de  marchandises; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 
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Vu  les  avis  émis  relativement  a  cette  demande  par  la  chambre  4e  com- 

merce  de  Paris  et  par  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  i 
Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  le  décret  du' 12  mars  1859  <l>; 
La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 

d'État  entendue , 

AVONS  DÉCRBT*  et  DÉCRÉTONS  CC  <jui  Suit  ; 

Art.  1*.  Le  sieur  Hainguerlot  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
des  magasins  généraux  à  Saint-Denis  (Seine) ,  avenue  de  Paris,  entre 
le  chemin  du  cimetière  supprimé  de  la  Chapelle  et  la  gendarmerie, 
sur  les  terrains  figurés  au  plan  n'  1,  conformément  aux  dispositions 
dudit  plan  et  du  plan  n*  2 ,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisation ,  fournir  pour 
la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de  cent  mille  francs 
(ioo,ooor) ,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dépots  et  con- 
signations, conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859 
susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement 
jusqu'à  deux  cent  mille  francs  (200,000')  s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  delà 
Seine. 

.  Fait  à  Biarritz,  le  6  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le' Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publifs, 

Signé  E.  Rouheb. 


N#  10,676.  —  Décret  impérial  portant  que  les  formes  et  les  effigies,  ainsi  eue 
le  mode  d'apposition  des  empreintes  du  Timbre  à  l'extraordinaire,  sont  les 
mêmes  au  Sénégal  que  ceux  en  usage  en  France. 

Du  7  Octobre  186a. 

NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Vu  le  décret  du  7  avril  i853  M,  fixant  les  types  du  timbre  en  France; 
Y u  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  S  mai  i854  ; 
Vu  le  décret  du  26  septembre  i855  W; 
Vu  le  décret  du  4  août  1860  W  ; 

«"  Bull.  673,  n°  63o4.  »'  Bull.  33o,  n'  3127. 

Bull.  33 ,  n*  398.  Bull.  838,  n«  8082. 

60. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  formes  et  les  efligies,  ainsi  que  le  mode  d'apposition 
des  empreintes  du  timbre  à  l'extraordinaire ,  sont  les  mêmes  au 
Sénégal  que  ceux  en  usage  en  France  conformément  à  notre  décret 
du  7  avril  i853. 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  à  août  1860  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Biarritz,  le  7  Octobre  1862. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  dUs  colonies, 
Signé  Comte  P.  de  Cuasseloup-Laobat. 


N*  10,677.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Déparlement  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  pour  l'exercice  186 f ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  10  Octobre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  porUint  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  cl  accessoires  delà  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
do  l'exercice  courant  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862  W ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1861 ,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  cha- 
pitre, qui  portera  le  n"  19,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  i86i. 

Bull.  io45,  n*  10,537. 
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2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera ,  par  virement  de  comptes ,  de  la  somme  de  quatre  cent  soixante- 
sept  mille  cinq  cent  dix-neuf  francs,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  m  [Solde  et  accessoires  de  la  solde),  vi  [Justice  maritime) 
et  xv  [Dépenses  temporaires)  du  budget  de  l'exercice  1861 ,  suivant  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Exercice  1807   19,322' 68* 

i858   49,905  3i 

 i85q   44,oi3  93 

 1860   354,277  08 


Total  égal   467,51900 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  juillet  1860,  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
proportions  ci-après  : 

Chap.  m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde   467,161*  75e 

■         vi.  Justice  maritime   36  11 

  xt.  Dépenses  temporaires   32 1  1 4 

Somme  égale   467,619  00 


U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  el  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1861. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  10  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 
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lableûut  bar  éxêfciêë,  des  rappels  de  dépendes  payables  sur  revues  antérieures  à  1861y  qui  ont  i 
et  tt  (Dépenses  temporaires) ,  et  dont  le  transport  ait  chapitre  MX  doit  être  opéré  dans  Ucomp 
dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1831  et  i'28  du  décret  impérial  du  31  mai  tS€: 


JMrOT/iTIOS  l'WMITIV  F,  V IS  CRU  V  IT  S  Z  t  MS  IMTFMF.MS. 


Ch*f<itrM  ,  action»  M  articles. 


CHAPITRE  III. 

SOLDE  IT  ACCESSOIRES 

6*  La  toLiti. 


CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MARITIME. 

CHAPITRE  XV. 


1"  SECTION.  —  OFFICIERS  MILITAIRES  ET  CIVILS. 

3.  Officiers  de  la  marine  

4.  Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  

6.  Inspection  générale  des  troupe*  d'infanterie  

6.  Génie  maritime  

7.  Ingénieurs  hydrographes  

9.  Commissariat  de  la  marine  

10.  Inspection  de  la  marine  

11.  Comptables  du  matériel  

la.  Personnel  administratif,  etc  

i3.  Agents  de  manutention  des  subsistances  

ia.  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

15.  Aumôniers.  

16.  Officiers  de  santé  

17.  Divers  services  ,  

II«  SECTION. —  MAISTEAKCB,  GARDIBtHAGE  ET  SURVEILLANCE. 

1.  Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

a.  Escouades  de  gabiers  de  port  

5.  Escouade  de  gardiennage  des  vaisseaux  

7.  Compagnies  de  pompiers  

111*  SECTION.  —  SOLOB  ET  I1ABILIEME1T  DES  ÉQUIPAGES  BT  DES  TROCPE*. 

1.  Équipages  

2.  Infanterie  de  marine  

3.  Artillerie  de  marine  

4.  Gendarmerie  maritime  

5.  Compagnie  de  discipline  

6.  Sous-oflicicrs  et  gardes-chiourmes  


1.  Approvisionnements  et  indemnités  diverses. 


|  iVpensc?  temporaires.  —  Article  unique.. 


TOTAFX. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante-sept  mille  cinq  cent  dix- 
neuf  francs,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté  drs  chapi- 
tres 111  {Solde  et  accessoires  de  la  solde),  vi  (Justice  maritime)  et  xv  {Dépenses  tempo- 
raires) au  chapitre  \ix  {Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  unléricurcs  à  i  exercice 
1861). 


Paris,  le  10  Octobre  1862. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signe  Gdmtc  P.  dk  Ciiasselocp-Lacbat. 


10,678.  —  Décret  impérial  (fui  fait  cesser  l'Intérim  da  Ministère 

de  la  guerre. 

Du  13  Octobre  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Fràhçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  G< 


I 


B.  n#  io63.  —  8'j3 


acquittées  sur  les  crédits  des  chapitres  iti  (Solde  et  accessoires  de  la  solde) ,  vi  (Justice  maritime) 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1861 1  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  conformément  aux 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique. 


DÉTAIL,  PAR  E1EBCICB,  DES  PAYEMENTS 

effectue»  eu  1861. 

TOTAUX  |1 

1857. 

18M. 

1869. 

par  article. 

par  section. 

p*r  chapitre.  Il 

3<k>1  OO* 

• 

• 
• 

* 
« 

» 

739"  56* 
• 

433  33 
» 

» 

m 
« 

m 
9 

3aa  00 
1,564  00 
« 

44,387'  37' 
638  04 
337  3a 

8,367  31 

i38  80 
3,3o7  38 
i,o4i  «7 
4,344  3o 
764  06 
261  25 
556  66 
i,6o3  o5 
3,766  94 
37  08 

45,476' 83'  \ 
638  o4 
337  3a 

8,700  54 
i38  89 

3,307  38 

*   lit    c — 

1,941  67  1 
4,344  3q 
764  o§ 
361  s5 
556  66 
2,oi5  o5 
4,3so  94 
27  08  i 

>  7a,l20,99• 
188  61 

\  | 

1 1 

1 

• 

* 
• 
• 

» 
» 

79  »7 
ao  33 

84  86 

4  a5 

79  il 
30  33 

84  86 

4  35 

t     467,i6t,75(  Il 

18,600  ia 
a63  56 
1 
0 

« 

4g,43  if  19* 
474  ia 

V 

- 
• 

39,338  57 
78a  00 

844  47 
« 

m 

ai6,aai  58 
57,535  03 
13, 116  35 

»  97 
36  48 

107  8a 

3a  a, 600  46 
69,064  70 
12,960  7a 

»  97 
36  48 
107  8a  , 

3g4,853  i5 

1 M 

« 

• 

36  11 

36  11 

• 

36  11  1 

» 

• 

3ai  i4 

3ai  14 

• 

3st  i4  II 

io,3aa  68 

49,906  3i 

44,oi3  93 

354,377  08 

467,619  00 

467,619  00  11 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  à  M.  le  comte 
Walewski,  ministre  d'État,  pendant  l'absence  de  M.  le  maréchal 
Bandon,  cesse  à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  le  maréchal  Randon 
reprend  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat, 

Signé  A.  Walewski. 
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N9  10,079.  *"~  Wcusr  impérial  qui  nomme  M.  Drouyn  de  Lhuys 

Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Du  i5  Octobre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Drouyn  de  LKuys  est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  en  remplacement  de  M.  Thouvenel,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  minisire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  i5  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministn  d'État, 
Signé  A.  Wàlewsu. 


N*  10,680.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  taxe  des  Correspondances  originaires 
oa  à  destination  du  Bureau  de  poste français  établi  àShang-Haï. 

Du  18  Octobre  1862. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802),  3o  mai  i83S  et  3  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  (,); 

Vu  nos  décrets  des  0  décembre  1806  (,\  8  septembre  1860  (,)  et  i5  mars 
1862  {4),  concernant  les  correspondances  provenant  ou  à  destination  des 
agences  ou  bureaux  de  poste  français  établis  dans  divers  pays  étrangers; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septembre  1806,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne (s)  ; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  l'échange  des  correspondances  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  de  Grèce, 
du  royaume  d'Italie,  des  États-Pontificaux,  d'Espagne,  de  Suisse,  d'Autriche, 
du  grand-duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  grand-duché  de  Luxembourg,  de 
Belgique,  des  Pays-Bas,  de  Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis  ,  de  Suède,  de  Nor- 
wége,  des  Etats-Unis  et  du  Brésil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

<"  \*  séiip,  Bull.  4&o,  a*  365 1.  <*»  u*  série,  Bull,  ton,  a*  io.o43. 

"  xi*  strie,  Bull.  M8,  ii\*t5b\  XI*  série,  Bull.  443,  n'  Ai 33. 

0  xi*  série ,  Bull.  8j2  .  aM  8*36  et  8237. 
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Mit  1"  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France  pour  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  journaux, 
les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  annonces  et  lesavis  divers,  imprimes,  graves,  litno- 
in  aphiés  ou  autographiés  qui  seront  expédiés,  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste,  britanniques , 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  agences  ou  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Amérique,  en  Turquie  et  en  Egypte,  pour  le  bu- 
reau' de  poste  français  établi  à  Shang-Haï ,  soit  du  bureau  de  poste 
français  établi  à  Shang-Haï  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  seront  payées  par  les 
envoyeurs  ou  les  destinataires,  conformément  au  tarif  ci-aprcs  : 


de* 

correspondance' 


des 

correspondance». 


I  Lettres  ordinaire*  affran- 
chie* jusqu'à  deslina- 
tiou.   (  Affranchisse- \Shang-Hai 
ment  facultatif.)'»*- 


France  et  Algérie  

Shang-Haï  

Bureaux  français  éta- 
blis en  Turquie  et  en 

Égyple  


DESTINATION 


TAXE  À  rERCEVOin 
pour 

mqao  lettre  ou  paquet 
portant 
une  adrceae 

particulière. 


......... 


Shang-Haï. 

France  et  Algérie. 

Ho  centimes  par  7  i/a 

Shaog-Haï  I    grammes  ou  frac  ] 

)  Uondc7i/agram- 

Dureaux   français  éta- 
blis en  Turquie  et  en 

'ifr.6oçent.par7i/al 


Agences  postales  fran-              _  )    grammes  ou  Trac- 

çaises  établies  en  Amé-  [  Shang-Haï  j    tion  de  7  i/a  gram- 


,  Lettres  ordinaires  non, 

affranchies.  \Shang-Hat. 


ri  que 

(France  et  Algérie  

Shang-Haï  

Bureaux   français  éta- 
blis en  Turquie  et  en 

*Wpte  •.  


mes. 


Shang-Haï  

France  et  Algérie  

Shang-Haï  

Bureaux  français  éta- 
blis en  Turquie  et  on 1 
Egypte  


Aecnces  postales  fran-J 
çaises  établies  en  Amé-  J  Shang-Hai  

France  et  Algérie  I  Shang-Haï. . . . 

j  sbang-Haï  |  France  et  Algérie 

l  Bureaux   français  éta-)  . 

I    Mis  en  Turquie  et  en  iShang-Hai  

Lettres  ordinaires  insuf-  ]    Egypte  » 

fisamment  affranchies< 

au  moyen  de  timbres-  j  Shang-Haï  

*>°sle*   "Agences  postales  fran- 
çaises établies  en  Amé- 
rique. •••• 

France  et  Algérie. ..... 


(Bureaux  français  éta- 
blis en 
Egypte. 

Shang-Haï. 


Il)  u  1  eu 
blis  en  Turquie  et  en 
Ègy 


1 90  centimes  par  71/3 
grammes  ou  frac- 
tion de  7  i/agram- 


îfr.  60  cent,  par  j  î/a 
grammes  ou  frac- 
tion de  7 1/3  gram- 


La  même  taxe  que) 
pour  les  lettres  non 
affranchies  ,    sauf  j 
déduction  du  prix 
des  timbres-postes. 


I 


Shane-Hai  

.  ^ian„  lla,  France  cl  Algérie  jTaxe  fixe  de  5o  cent. 

tbhang- Mai..  ..........  0  f    cn  5lJS  de  la  taxe 

Lettres  chargées.  (Af^Burcaux  français  éta-   f        ,icablc  a 

blis  cn  Turquie  et  en  |Shang-Hai  )    lettre  ordinaire  af 

franchie  du  même 


franchissement  obli 
gatolrc  jusqu'à  desti- 1 


Egypte. 


Bureaux  français  éta- 


l  bhang-Ha.  j    JJjj**  Turquie  et  «n 


poids. 
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*ATl>lB 

de* 


Journaux, 'gazelles,  ou- 
vrages périodique!  , 
livres  brochés,  livres 
reliés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  ca- 
talogues ,  prospectus , 
annonces  et  avis  di- 
vers, imprimés ,  gra- 
vés ,  lithographies  ou 
autogfapbiés.  (Affran- 
chissement ohliga  - 
toirc  jusqu'à  destina- 
tion.) 


oiiGue 
îles 

corr«po»danee». 


t France,  Algérie  et  bu- 
reaux français  établis 
en  Turquie  et  en 
K^rypte  


•estimation 
des 

torrrspoiHUncr». 


TAXE  A  PSRCETOIR 

pour 

chaque  lettre  on  paquet 
portant 
odo  adresse 

particulière. 


|Shang-nal 


I 


I 


•  i3  cent,  par  Ao  gram- 

Shang-Haî  )    mes  ou  fraction  de 

Ao  grammes. 

1 16  cenl.  par  Aograin- 

Francc  et  Algérie  j    mes  ou  fraction  de 

(    Ao  grammes. 

Bureaux  français  éla-(i3  cent,  par  togram- 
blis  en  Turquie  et  en  j  mes  ou  fraction  de 
Kgyptc  (    Ao  grammes. 


2.  Les  journaux  et  autres  imprimés  provenant  ou  à  (Jeslination 
de  la  France  ne  seront  admis,  par  le  bureau  de  poste  du  lieu  de  dé- 
part, qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  en  France. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
«pour  l'affranchissement  des  lettres  ordinaires  déposées  dans  le  bureau 
de  poste  français  établi  àShang-Haï,  à  destination  des  pays  étrangers 
et  des  colonies  qui  peuvent  correspondre  avec  Shang-Haï  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  bri- 
tanniques et  de  la  France,  seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 


DESTI  RATION  DIS  LETTRES. 


Colonies      ( en  Cochinchinc  ;  ; . . . 

et         Jdans  l'Inde  

établissements  j  hors  de  la  Cochinchinc  et  de 

français     -(  l'Inde  

Possessions  britanniques  d'Asie. ......  

Ile  de  Malle,  royaume  de  Grèce,  États -Pon- 
tificaux, royaume  d'Italie,  Suisse,  Etats 
d'Allemagne,  empire  d'Autriche,  Belgrade, 
Prusse,  grand -duché  de  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Belgique,  Grande-Bretagne.. .  ^ . 


COJDITIO* 

de 
l'aflrah- 


Facultatif. . 
Facultatif. . 

Facultatif. . 
Obligatoire. 


Facultatif. 


LIMITE 


d«  rsOranchmewcitl. 


Destination  

Destination  

Destination  

Port  de  débarquement... 

Destination. . .  4  


T4XE 

d'affran- 
chi **emeBl 
i  percevoir 
pour 
chaque 
lettre 
et  par 
chaque 
poids 
de  7  1/1 
gramme» 
y\i  frertiea 

de  7  i'"a 
t;r;imnie» 


o<  60' 

0  60 

1  60 
o  60 


1  10 


Digitized  by  Google 


B.  n°  io63. 


DESTINATION  DES  LETTRES. 





Danemark. ,  Suède,  Nomirége Russie ,  Po- 
logne, Moldavie,  Valarhie,  États- Lnjs  de 
l'Amérique  du  Nord,  Brésil,  Anlrgoa,  Ba- 
hama,  Barbade,  Bermudes,  Cariacou, 
Accra,  Capc-Coast-Castle,  Dominique^  Gre- 
nade, Guyane  anglaise,  Honduras  britan- 
nique,  Jamaïque ,  Montserrat,  Ncvis,  Saint- 
Christophe  ou  Saint-Kilts,  Sainte-Hélène, 
Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Sierra-Leone, 
Tabago,  Terre- fleuve ,  Tortola,  Trinité ,  îles 
Turques,,  Canàda,  Nouveau-Bru  nswick , 
Nouvelle- Ecosse,  île  du  Prince- Edouard. 

Espagne,  Portugal,  Gibraltar  v. 

Servie  (moins  Belgrade)  

Pays  d'outrc-mer  uns  distinction  de  parages. 


CONDITION 
do 
l'aflran- 


Facullatif.  . 


Obligatoire. 
Obligatoire. 
Oblipatoirc. 


LIMITE 


de  l'aflranchiaeeincnt. 


Destination. 


Frontière   de   sortie  de 
France  

Frontière  de  sortie  autri- 
chienne  

Port  de  débarquement  dut 
pays  de  destination  ' 


TAXK 

d'alTran- 


â  percevoir 
or 


chaque 
loltre 
tl  par 

chaque 
poidt 
de  7  i/a 

oo  fraclioD 
de  7  1/3 


if  Go« 


1  20 

i  6o 


4.  Les  habitants  de  Shang-Haï  pourront  expédier  des  lettres  char- 
gées par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste  français  établi  dans  la- 
dite ville  pour  les  colonies  et  établissements  français,  l'île  de  Malte, 
le  royaume  de  Grèce,  les  États- Pontificaux,  le  royaume  d'Italie,  là 
Suisse,  les  États  d'Allemagne,  l'empire  d'Autriche,  la  Prusse,  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwége,  la  Russie,  la  Pologne, 
la  Moldavie,  la  Valachie,  le  Brésil  et  les  colonies  ou  possessions  an- 
glaises d'Afrique  et  d'Amérique  désignées  dans  l'article  précédent. 

La  taxe  des  lettres  chargées,  transmises  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  article,  devra  toujours  être  payée  d'avance  par  les  envoyeurs. 
Elle  sera  double  de  celle  fixée  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

5.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  non  affranchies  ou  partiellement  affranchies,  expé- 
diées des  pays  désignés  dans  l'article  3  du  présent  décret,  à  destina- 
tion de  Shang-Haî,  seront  payées  par  les  destinataires  conformément 
au  tarif  ci-après  : 


Digitized  by  Google 
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Colonies         irn  Corhiurliine  

et  établissements  .  <huv  l'Inde  

fouirais         /  li".  s  d"  la  Corinne-lune  rt  de  l'Inde. 


r>v-.\i  >  unn  :t$  :  —  rnr.s . 


]  OSbOSsious  britanniques  (l'Asie  | 

Ile  de  Malte,  royaume  de  Créée,     î;i N-Poi: r i ficm : \  .  , 

■ ,  em  •  f 


royaume  d'Italie  ,  NnN>e,  Ktals  >!'  A  î  1  >  - 1 1  »  : 
pire  d'Autrirlio ,  J'.rl^r.rlf  ,  l'ri'ssr  ,  grand-  Un  !:''  de , 

Luxembourg.  !'ny>-IJ.T^ ,  licltrii  j'io  ' 

Canemark  ,  Smdo,  )orw  é^e  ,  Hnssie,  J'<dn<fiir  ,  Moi- ' 
davie .  Yaladiie ,  ld.it  s  -t  ni  s  d>-  lAin<r  i  <  1 1 1  ■  •  >iu  Nord, 
ilrésil  .  colonie*,  et  possessions  anglaise*  ' t'A Iri» jur  . 
et  d'Amérique  désigné»»*  ilnns  l'article  3  du  présent 
décret  


 •  < 


Kspa^nc  ,  l'orlu^al  ,  Cibrallar 
Servie  i  moins  Llelirradc  !  


Pays  d'outre-mor  sans  distinction  do  parafes. 


Cci  1res  non  allYnnrluos. 
Lettres  non  ;i  'Vra  neliies  . 
Lettres  non  ,1  !l  ranrliies. 
Lettres  .■ln\i,!rli]i--i  jus- 
qu'au port  d'endiar- 

l|M:'r.)'.'llt  

Loi  1res  non  afiïaueliie.s. 


Lelliv;  ::nn  arïrancliies. 


Lettres  affran» d i : i  s  jus- 
qu'à ki  frontière  d  on- 
ti'-r  fii  1  rancr  

Lettres  allrancliio.s  jus- 
qu'à la  liontii  ro  d'en- 
trée en  Antrirhe  

Lettres  atYraurl.ies  jns- 
<jii.ni  povl  d'embar- 
quement du  pays  d'o- 
rigine   


TANK  A  l'EIlCF.VOJIl 

|  our 
f'iaqiic  Irtlrr 
rt  |iar  rh.ipir  l'OÎd» 
'!o  ;  i  3  ki'.i  «n  in  es 

ou  frocli'jn 
<lr  7  I  i  Kr.nnmrj. 


I 


crut. 

6o 
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Go 


ao 
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6.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'affranchissement  des  imprimés  déposés  [dans  le  bureau  de 
poste  français  établi  à  Shang-IIaï,  à  destination  des  pays  étrangers 
et  des  colonies  qui  peuvent  correspondre  avec  Shang-IIaï  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  bri- 
tanniques et  de  la  France,  seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  inséré  ci-dessous  : 


0ISTIXATIO3  DIS  IHFBIHI*. 


Colonies       l  en  Cochi  nchine  

et  établissements  jdans  l'Inde  

français       (  hors  de  la  Cochinchinc  et  de  Hnde. 

r 


LIMITE 


de  l'affranehiMement 


obligatoire. 


Destination  

Destination  

Destination  

Port  de  débarquement 
Port  grec  de  débarque 
ment  


TAIS 

d'à  ffranch  n  im  »  t 
à  percevoir 

ponr  chaque  ptquel 
d'imprirnc» 

portant  une  adre»»* 


par  ehaqoo  poids 
de  4o  grain mt\ 

ou  fraction 
de  ho  f  ranimes. 


i5 
a5 
,5 
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Grande-Bretagne  et  lie  de  Malte  

Etals  d'Europe  (  moins  la  Grèce ,  la  Grande-Bretagne 
et  Pile  de  Malle)  

Pays  situés  hors  d'Europe  


LIMITE 
do  l'affranchisMinenl 
obligatoire. 


Destination  

Frontière  de  sortie  de 
France  

Port  de  débarquement 
du  pays  de  destina- 
tion   


TA1K 
d'affranchissement 

a  percevoir 
pour  chaque  paquet 

d'un  prime» 
portant  une  adresse 

particulière 
et 

par  chaque  poids 
de  4o  gramme* 

on  fraction 


15 
a5 


I 


7.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
sur  ceux  des  imprimés  à  destination  du  bureau  de  poste  français 
établi  à  Shang-Haï  qui  ne  peuvent  pas  être  affranchis  par  les  en- 
voyeurs jusqu'à  destination  seront  payées  par  les  destinataires  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 


onitisK  des  iMrniMes. 


Possessions  britanniques  d'Asie  

Royaume  de  Grèce  

Espagne,  Portugal  et  Gibraltar  

Colonies  et  pays  d'outre-mer  sans  distinction  de  pa 


LIMITE 

de  l'affranchissement 
effectué 
par  les  envoyeurs. 


Port  d  embarquement. . 

Port  grec  d'embarque- 
ment  

Frontière  d'entrée  en 
France   

Port  d'embarquement 
du  pays  d'origine.... 


TAXI 

que  doivent  payer 
les  destinataire» 
des  imprimés 
affranchis 
jusqu'à  la  limite 


la  deuxième  colonne 
pour 
chaque  paquet 
portant  uns  adresse 

particulière 
et  par  chaque  poids 
de  ho  grammes 

ou  Traction 
de  ho  grammes. 


i5 


8.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  articles  1 , 
6  et  7  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  aVis  divers,  imprimés ,  gravés ,  litho- 
graphiés  ou  autographiés,  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  lesdits  articles,  être  mis  sous  bande  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront 
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pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  consé- 
quence, 

9.  H  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  dépendant  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  être  transmis  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques 
naviguant  dans  les  mers  de  l'Inde  ou  de  la  Chine,  aucun  paquet  ou 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

10.  Les  lettres  chargées  mentionnées  dans  les  articles  1  et  4  du 
présent  décret  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets.  Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à  l'envoyeur  et 
être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

11.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  à  destination,  soit  d'un  lieu 
desservi  par  l'administration  des  postes  de  France,  soit  de  l'un  des 
pays  désignés  dans  l'article  k  précédent  (la  Grande-Bretagne  et  ses 
colonies  ou  possessions  exceptées),  viendrait  à  être  perdue,  il  sera 
payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire  une  indemnité  de  cinquante 
francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  <Le 
l'envoi  desdites  lettres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit 
à  aucune  indemnité. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  x5  novembre  1862. 

13.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  18  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fma*w, 

Signé  Achille  Focld. 


N*  10,681.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Bravard  pour  l'Êvêché  de  Coutances. 

Du  aa  Octobre  18Ç2. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  Je  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e 
rmstwtfon  Duplique  et  des  cultes  ; 
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Vu  les  articles  iv  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  [  18  germinal  an  jl ]  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  la  France, 
annexé  à  l'ordonnance  royale  au  3i  octobre  |8aa(,)  ; 

Vu  notre  décret  du  14  août  186a ,  qui  nomme  M.  Bravard,  vicaire  général 
du  diocèse  de  Sens,  à  i'évêché  de  Coutances  vacant  par  le  décès  de 
M.  Daniel; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  par  8a  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
le  7  des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  l'Incarnation  1862  (25  sep- 
tembre 1862),  portant  institution  canonique  de  M.  Bravard  {Jean- 
Pierre)  pour  l'évéché  de  Coutances,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  de$  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CJoud,  le, 22  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dèpërtment 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  ROULAND. 


N* 20,682. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.Darand  [Jean-Marie-Joseph-Camille) ,  colonel  de  gendarmerie  en  re- 
traite, membre  du  conseil  général  du  département  de  V Ain,  né  le  39  bru- 
maire an  v,  à  Bourg,  demeurant  à  Saint-Martin-du-Mont,  arrondissement 

de  Bourg, 

Et  M.  Durand  [JeanJacquesCamille),  né  le  8  août  1819,  à  Péronnas ,  demeu- 
rant à  Bourg  (Ain), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Chiîoup,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Durand  de  Chiloup. 

a0  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 

">  vu' série,  Bull.  57o,  n' 13,866. 
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sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Saint-Cloud,  îi  Août  i862.) 


N',  io,683.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  ie  garde  de*  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Mercier  du  Paty  (  Antoine- Amédée) ,  colonel  du  troisième  régiment  de 
spahis,  né  à  Paris,  le  18  février  i8i3,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Clam,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mercier  du  Paty  de 
Clam. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixe  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Saint  Chud,  2  Septembre  1862.) 


N*  10,684.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  a3  février  1820,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dordogne),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

2°  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

3*  Le  décret  du  9  juin  1860,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Villeneuve -sur -Lot  (Lot-et-Garonne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4°  L'ordonnance  du  a4  mars  1820,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Montmédy  (Meuse),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  (Biarritz,  22  Septembre  i862.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a8  1  Octobre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  citez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  38  Octobre  186a. 
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V  io,68ô.  —  Rèulmvext  pour  servir  à  V éxecution ,  en  ce  qui  concerne  lu 
Comptabilité  des  Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  du  décret  impérial 
du  .7/  mai  1869,  portant  Règlement  général  sur  la  Comptabilité  publique. 

Da  21  Juin  1862. 

Art.  1".  Le  budget  spécial  des  recelles  et  dépenses  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  est  annexé  pour  ordre  au 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (  Article  737  du  règle- 
ment général.  ) 

2.  Les  recettes  se  composent  : 

i*  Du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  sur  les  actes  de  chan- 
celleries, tarifs  qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Empereur  et 
qui  doivent  être  constamment  aflichés  dans  les  chancelleries  ; 

a*  Des  IwnéGces  sur  le  change.  (Article  y3S  du  règlement  géné- 
ral); 

3*  D'une  subvention  du  trésor,  en  cas  d'insutlisance  des  recettes. 

3.  Les  consuls  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  dans  leurs  chan- 
celleries ou  dans  les  agences  relevant  de  leurs  consulats  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis ,  les  chauccliers  sont 
tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  présenter  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs  observa- 
tions sur  la  convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au 
tarif.  (Article  2  de  l'ordonnance  du  23  août  i833.) 

'\.  Les  recettes  sont  affectées  : 

i*  Aux  frais  de  chancellerie; 

2"  Aux  émoluments  des  chanceliers; 

3*  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  le  mon  tu  ni  est  versé 
en  compte  courant  au  trésor  pour  être  employé,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  du  service,  sur  des  mandats  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  et  dont  le  reste  disponible  est  appliqué  aux  produits  divers 
tlu  budget  de  l'État.  (Article  739  du  règlement  général.) 

5.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à  accroître ,  ni  directement 
ni  indirectement,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du 
personnel  ou  du  matériel  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (Ar- 
ticle 7.I0  du  règlement  général,  j 

6.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le 

\T  Série.  Gt 

Digitized  by  Google 


I 


sul.  Le  chancelier  est  seul  comptable.  (Article  3  de  l'ordonnance  du 
33  août  i833.)  * 


7.  Lorsaœ  les  chanceliers  sont  ckangés  de  la  gestion  d'un  consu- 
lat, ils  délèguent  un  commis  ou,  à  son  défaut,  toute  autre  personne 
de  leur  résidence,  qui  les  remplace  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d'un  congé  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  chancelier  substitué  est  désigné  par  le  consul,  qui  demeure 
responsable  de  sa  gestion.  (Article  4  du  décret  du  20  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  annuellement  et  à  l'avance 
pour  chaque  poste  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un 
rapport  du  chancelier  adressé  au  consul  et  transmis  par  ce  dernier 
avec  ses  observations.  (  Article  6  de  l'ordonnance  du  23  août  i833.  ) 

9.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent  : 

1*  D'une  remise  fixe  dont  le  montant,  pour  chaque  poste,  est  dé- 
terminé par  décret; 

2*  De  remises  décroissantes  dans  les  proportions  suivantes  :  de 
cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille  francs  qui 
excèdent  la  remise  fixe,  de  quarante-cinq  centimes  sur  les  seconds, 
de  quarante  centimes  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après 
la  même  proportion  décroissante ,  de  manière  qu'elles  ne  sont  plus  que 
de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs.  Ce  taux 
une  fois  atteint,  les  remises  continuent  d'être  uniformément  de  cinq 
centimes  par  franc.  (Article  2  du  décret  du  20  août  1860.) 

10.  Lorsque  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais, 
ou  lorsque  après  l'acquittement  des  frais  le  montant  de  la  remise 
fixe  n'a  pas  pu  être  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers,  cette 
remise  leur  est  faite  ou  complétée  sur  le  fonds  commun.  (Article  7I4 
du  règlement  général.) 

11.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  existant 
dans  leur  caisse  : 

i*  Les  dépenses  de  la  chancellerie; 
2*  Leurs  émoluments  ; 

3°  Les  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  les  consuls 
autorisent  provisoiremènt  sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Article  7^5  du  règlement  général.) 

12.  Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à  la  fin 
de  chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés}  en  observant  le> 
formes  prescrites  par  les  règlements  pour  les  dépôts  faits  en  chan- 
cellerie. Ils  se  conforment,  quant  à  la  destination  à  donner  aux 
excédants,  aux  instructions  données  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Article  7^6  du  règlement  général.) 

13.  Les  agents  vice -consuls  Ou  agents  consulaires  conservent, 
tant  pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité 
des  droits  qu'ils  perçoivent,  sauf  les  exceptions  qui  sont  déternai 
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nées  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  a  flaires  étran- 
gères. (Article  7  du  décret  du  20  août  1860.) 

\k.  Les  chanceliers  tiennent  un  registre  de  recette  conforme  au 
modèle  qui  leur  est  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ce  registre  est  coté  etvparafé  par  le  consul ,  et  chaque  perception  est 
inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  avec  l'indication  du  para- 
graphe ae  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  l'énoncé  sommaire  de  l'acte 
qui  y  donne  lieu  et  les  noms  et  qualités  des  requérants. 

Il  est  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expé- 
dition des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  du  paragraphe  de 
l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la 
perception  est  inscrite  sur  le  registre.  (Article  10  de  l'ordonnance  du 
23  août  i833.  ) 

15.  Les  chanceliers  inscrivent  leurs  dépenses  de  toute  nature,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial  également 
coté  et  parafe  par  le  consul  et  qui  est  tenu  par  articles  de  dépenses. 
(  Article  11  de  la  même  ordonnance.) 

16.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls.  (Article  750  du  règlement  général.) 

17.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers 
dressent  des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépen- 
dantes du  consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états  sont 
accompagnés  des  pièces  justificatives  et  certifiés  par  les  consuls,  qui 
les  font  parvenir  au  ministère  des  affaires  étrangères.  (Article  751  du 
règlement  général.  ) 

18.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers  titulaires  ou  substitués  se 
sont  succédé  dans  le  même  exercice,  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  ost  arrêté  par  chacun  d'eux  au  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  Leurs  remises  fixes  sont  réglées  à  raison  du  nombre  de 
jours  (je  leur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement  est  applicable  égale- 
ment ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  remises  décroissantes  dont  le  partage  est, 
dans  ce  cas,  effectué  à  leur  profit,  d'après  l'ensemble  des  opérations 
de  l'année  entière.  (Article  5  du  décret  du  20  août  1860.) 

19.  Les  chanceliers  établis  près  les  ambassades  et  légations  se 
conforment  aux  obligations  prescrites  aux  autres  chanceliers  par  le 
présent  règlement,  et  les  étals  qu'ils  rédigent  sont  certifiés  et  adres- 
sés au  ministre  des  affaires  étrangères  par  les  chefs  des  missions 
diplomatiques  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés.  Ces  derniers 
sont  soumis  à  toutes  les  obligations  auxquelles  les  consuls  sont  assu- 
jettis en  ce  qui  concerne  les  opérations  du  chancelier.  (Article  8  du 
décret  du  20  août  1860.) 

20.  Les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  perçoivent  pour  les  actes 
qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser  les  droits  indiqués  par  le 
tarif  des  consulats  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  compre- 
nant les  actes  de  leur  compétence  et  certifié  conforme  par  le  consul, 
doit  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  de  l'article  i4  du  présent  règle- 
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ment  pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial  et 
pour  la  mention  du  payement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront 
donné  lieu.  (Article  i3  de  l'ordonnance  du  23  août  i833.) 

21.  Ils  doivent  envoyer  à  la  Gn  de  chaque  mois,  au  consul  dont 
ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registre  de  percep- 
tion, ainsi  qu'une  déclaration  de  la  retenue  qu'ils^ont  faite  de  leur» 
recettes  en  vertu  de  l'article  i3.  (Article  i5  de  l'ordonnance  du 
23aoûli833.) 

22.  Les  chanceliers  sont  représentés  près  la  cour  des  comptes  par 
un  agent  spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  forme,  pour 
le  soumettre  à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui,  un  bor- 
dereau récapitulatif  de  tous  les  comptes  de  Tannée  précédente  pro 
duits,  soit  par  les  chanceliers,  soit  par  les  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, qui,  aux  termes  de  l'article  i3  du  présent  règlement,  ne 
conservent  le  montant  des  droits  perçus  par  eux  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée. 

L'arrêt  à  rendre  sur  les  comptes  est  collectif,  mais  les  injonclious 
prononcées  par  la  cour  des  comptes  sont  rattachées  à  la  gestion  du 
chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'arrêt  et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers.  (Art.  752  du  règle- 
ment général.  ) 

23.  Le  bordereau  récapitulatif  soumis  à  la  cour  'des  comptes  est 
publié  comme  annexe  du  compte  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  rendre  à  chaque  session  du  Corps  législatif.  (Article  753  du 
règlement  général.) 

24.  Les  dispositions  du  présent  règlement  remplacent  et  annulent 
toutes  celles  qui  leur  seraient  contraires  dans  les  règlements  et  ins- 
tructions antérieurs  concernant  la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 

Arrêté  à  Paris,  le  21  juin  1862. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  Thootenïl. 

Approuvé  : 
Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mittutn  des  affairts  t'trangèrts , 
Signé  Ttioctbnbl. 


N*  10,686.  —  Décret  impérial  qui  soumel  a  une  Ta  j  e  pro}K>rtionnelle  les 
llecouvremcnts  de  Créances  ou  de  Successions  opérés  pour  le  compte  des  Parti- 
culiers par  les  soins  des  Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Du  22  Juin  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebrou 
df.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  recouvrements  de  créances  ou  de  successions  opérés 
pour  le  compte  des  particuliers  par  les  soins  des  chancelleries  de  nos 
missions  diplomatiques,  de  nos  consulats  et  de  nos  agents  vice-con- 
suls seront ,  à  partir  du  1"  octobre  1862 ,  soumis  à  une  taxe  propor- 
tionnelle de  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  sommes  recouvrées. 

2.  Cette  taxe  ne  pourra  être  perçue  sur  toute  somme  recouvrée 
qui  serait  déjà  passible  du  droit  de  dépôt ,  en  raison  de  sa  consigna- 
tion dans  les  caisses  de  chancellerie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 

Par  l' Empereur  : 

Le  Minhirt  secrétaire  d'État  au  département  des  affaire*  étrangères , 

Signé  Thouvesel. 


N"  10,687.  —  DÉCBET  impérial  portant  que  les  trois  catégories  du  Tarifées 
Chancelleries  consulaires  seront  réduites  à  deux,  à  partir  du  i"  janvier 
Î863. 

Du  7  Octobre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  du  règlement  spécial  du  21  juin  1862  sur  la  comptabilité 
des  chancelleries  consulaires  ; 

Vu  l'ordonnance  du  6  novembre  1842 (,}  et  le  tarif  y  annexé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  [d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  i863,  les  trois  catégories  du.  tarif 
des  chancelleries  consulaires  seront  réduites  à  deux. 

2.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie  :  les  États  d'Italie , 
l'Autriche ,  la  Turquie ,  les  Étals  barbaresques ,  la  Grèce ,  #l*Espagne , 
le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  les  États  de  la 
Confédération  germanique,  le  Danemark,  la  Suède,  Malte  et  les 
îles  Ionien  nés; 

Dans  la  seconde  catégorie  ;  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  la  Russie,  les  États  de 

,u  Voir  ci-dessus,  n#  10,680.  ("  iV  série.  Bull.  m3,  n°  i?,o5r>. 
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l'Amérique  septentrionale  et  méridionale ,  Haïti ,  les  possessions  espa- 
gnoles en  Asie  et  en  Amérique ,  la  Chine ,  le  Japon  et  les  États  de 
riman  de  Mascate. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  i  de  l'ordonnance  du  6  novembre 
i84a  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

'l.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

■ 

Fait  à  Biarrite,  le  7  Octobre  1862. 

► 

Signé  NAPOLÉON. 
P»r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire*  étrangères. 

Signé  Thootf.skî.. 

»  .  


N°  10,688.  —  Décret  impérial  portant  rectification  des  Tableaux 

de  la  Population  de  l'Empire. 

■ 

Du  1 1  Octobre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur;  / 

Vu  notre  décret  du  11  janvier  186a  qui  déclare  authentiques  les  ta- 
bleaux de  la  population  de  1  Empire; 

Vu  les  rectifications  proposées  parles  préfets, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tableaux  rectificatifs  ci-annexés  sont  substitués,  en 
ce  qui  concerne  les  départements,  arrondissements ,  cantons  et  com- 
munes qui  y  sont  dénommés,  aux  tableaux  de  population  joints  à 
notre  décret  du  il  janvier  1862. 

2.  tNos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dcpartessunl  de  l'inléritm, 
SigO^  F.  DE  PERSTfîNT. 


Bull.  1001  ,  n"  99^. 


Digitized  by  Google 


5.  nd  io64.  —  dô9  — 

necttjications  au  tableau  de  la  population  par  département». 


1                                                 IKf  AITIVIITl. 

1  » 

POPVLATIOS.  jm 

6»7,7«*>  || 
257,084  || 
23i,4o8  ! 
268,257  H 

■                _  ' 

37,384,181  | 

Rectifications  au  tableau  de  la  population  par  arrondissements  et  cantons. 


FINISTERE. 

Arrondissement  de  Quimperté   47,65o 

Canton  de  Quimperté   1 3,5u6 

HAUTE-MARNE. 

Arrondissement  de  Langres   ioo,o85 

Canton  d'Auberive.   6,621 

Canton  de  Unfrrcs   17,881 

T  ARN-E  T-GARONNE. 

Arrondissement  de  Montauban   104,786 

Canton  de  Montauban  (ouest)   16,069 

VAUCLCSE. 

Arrondissement  d'A\ ignou   81 ,4g3 

Canton  de  Cavaillon   1 4,409 


D      s  "  4Z      m  ' 

ns  au  tabl 

eaa  des  corn 

mânes  de  2,000  âme 

C  QïXtOïK  * 

*  et  au-dessus 

\RBO<fD(S)E- 

* 

FOPCLJtTIOX 

toUU. 

comptr*  ■  part. 

PorCtATIO!" 

normale  on  muaicijNrie 

loUle.     I  «f  gtoo»ér««J 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 
U  Rochelle.  |  U  Rochelle  |    18,904  |       a,i48    |    16,756  |  16,597 

CORSE. 

Bastia  |  Bastk  |    19,304  |       1,3*7    |   *  7*977  |  16,719 

EURE. 

Évreiu.  ...j  Verneuil  |     3,714  | 

FINISTÈRE. 

Brest  I  Saint-Pierre-Qnilbignon...  |     5,574  I 

Quimper. .  .  I  Briec  |     5,493  | 

GIRONDE. 

i  Caudéran  |     5,672  I 

'  *|  Salles  ...|    3,966  | 


216    |    3,498  |  3,023 

ti  5,574  I  556 

»      I     5,493  j  3io 


6*5 

r 


3,966  j 


809 
334 
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= 


MEUTS. 


COMMISES* 


tolaîe. 

compté  &  part. 

forCLATKXi 

I 


totale.  ^clnn.rtf 


Montpellier.  |  Montpellier. 
Le  Blanc.. .  |  Prissac  ;n. . . 


HERAULT. 

 1   5 1,865  |      7,073    |    .4.79^  |  42,090 


INDRE. 

 |     2.°°7  | 

ISÈRE. 

Bcaurcpairc  

La  Côte-Saint- André  

S'-Georges-d'Espéranchc. . 
Vienne.  . . .  /  Saint-Jcan-de-Bournay. . . . 

j  Vienne  

f  Saint-Prieat  

Roussillon  


|     2,007  |  .Ut 


2,60 1 

n 

2,C6i 

4k6i6 

382 

4.234 

2,347 

il 

3,247 

3,50l 

85 

3.4i6 

S0,708 

19,559 

3,428 

* 

2,428 

1,528 

21 

i.5o7 

LOIRE. 

 |    »  7.398  | 

HAUTE-MARNE. 


2,290 
3,075 
843 
1,806 
14,259 

>.77* 


68g    |    17,009  |  iO,5Co 


Roiinnc....|  Roanne  

Langres....j  Auberive  I     ».o6o  |         J79  |  58,1  15% 

6          l  Lnngres  |    io,i32  |       2.192  |  7,940  |  7.206 

178  |  C.833  |  3.961 


ORNE. 

Domfront...  |  La  Ferté-Maeé  |     7,01 1  | 

SEINE-INFÉRIEURE, 
Le  Havre...)  Lillebonnc  |     5,126  | 


ai    j    5,095  |  '  3,955 


MonUtnban .  |  Montauhan 


 1    20,911  |       1.480    j    24.4î6  }  17,453 

VALCLISE. 

90    |    7.749  |  3,a8i 


Avignon...)  Covaillon  |     7,779  | 

I»  Celte  commune  doit  être  substituée  ù  relie  de  Liicnar ,  qui  n'a  pai  -..oro  àtur»  de  population  cl  nesl  pa* 
de  canton. 


Vn  pour  être  annexé  au  décret  dn  1 1  octobre  1862,  enregistré  sous  le  n* 

l.r  Ministre  ds  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigky. 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  4  "  Novembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au.  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


îMPMMEME  îMrÉMAi.r..  —  \  Novembre 
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N*  10,689.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1862,  à 
litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pur  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocé- 
sains. 

Du  29  Septembre  186a.  > 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant*1*,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/|3,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854,  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier  pré 
cèdent,  par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versements  pour  la 
construction  de  sa  cathédrale  ; 

Vu  deux  déclarations  du  receveur  général  des  Bouches-du-Rhône,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  également  au  trésor  par 
des  départements  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, 
à  l'exécution  de  travaux  à  des  édiQces  diocésains  appartenant  à  l'exer- 
cice 1862;  , 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<'>; 

Vu  la  lettre  de- notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  septembre 
1862; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  f  instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1862,  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  quarante- 
deux  francs  (292,242')  formant  le  montant  des  versements  ci-dessus 
mentionnés  et  applicable  aux  chapitres  ci-après: 

m  Bull.  97G,  n°  96*5.  r  Bull.  Mo,  n°  41 .0. 
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Chap.  xxxv.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains   92.242' 

—  XL.    Travaux  «vt mord iua iras  aux  cathédrales  4e  Marseilla  4 

de  Moulins  (callicUirale  de  Marseille)   200,000 


Total 


292,242 


2.  II  sera  pourvu  à  Ia"dépen*e  au  moven  de»  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département, de  l'instruction 
publique  et  des  cuites,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  39  Septembre  1862. 

Signe  NAPOLÉON. 


le  Ministrt  secrétaire  d'État  des  finança  . 
Signé  Achillf.  Fot  T.n. 


Par  l'Empereur  : 

le  Maréchal  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
Maisên  dt  V Empereur,  chnraé  par  intérim 
dn  departrment  tir  V instruction  pnhtiqnc  <i 
drs  évites , 

Signé  Vaillant. 


l  iât  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements ,  des  commuât  s 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
annartenant  à  l  exercice  1862. 


NOMS 

des  drpartMnrtti». 


AUi  %  «... 

Boaclu»«-dn-niM»n<>  

Calvados  

Gironde  

Hérault  

Loiret  

Manche  

Moselle  

Puy-de-Dôme  

PynVuées  (  Basses-  i  . . . . 

Saùne-el-T.oire  

Seinc-el-Oisc  .' 

Vienne  liante-   


hésigs  wiox  hr.s  nuvarx 
4iii.|iu«U  lo*  fond*  sont  d<<»tim-v 


CIMPITRE  XXVV. 

ÏIUVU'X  OBOIK.MRE»  DT.NTar.TlfN  PT  DC  CllOSStS 
nÉPARATIO\S  DRS  [DIFICF.S  DIOrfSAm. 

Travaux  au  grand  orgue  do  la  cathédrale  do  llel« 

1«7   »  .ooof 

Travaux  pour  établir  une  chaire  h  prêcher 

i|ana  la  cathédrale  d'AU,   a.ooo 

Travaux  ;i  I4  tour  centrale  de  la  cathédrale  de 

L'aycux   ô,ooo 

Travaux  de  restauration  d'une  chapelle  de  la 

cathédrale  «le  Bordeaux   ù,ooo 

Travaux  d'agrandissement  de  la  cathédrale  de 

Montpellier   20,000 

Travaux  d«»  construction  de  la  flèche  de  la  * 

cathédrale  d'Orléans   -Ho 

Travaux  |»our  étahlir  un  orgue  d'accompagne- 
ment dans  la  cathédrale  de  Coûtante*   a, 000 

Travaux  d»*  réparalious  au  grand  séminaire 

de  Metz  ,   5, 000 

Travaux  d'agrandissement  du  si'-mtnairc  de 

Clermont   iS.IiOj 

Travaux  d'agrandiswimenl  do  l'évtehé  de 

Hayon  ne  ,   »  0,000 

Travaux  d^  construction  d'unor^uc  d'accom- 
pagnement dans  la  cathédrale  ri'Antun . . . .  3,000 

Travaux  *tc  restauration  du  grand  orgue  de 

la  cathédrale  de  Versailles   18,000  ' 

Travaux  d'appropriation  d'une  chapelle  de  la  ' 

cothi'dralc  d*  Limoges   6*, 000  i 

I 
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10MS 

des  département». 

DtSICUlTIOX  DES  TRJkVU  V 

•  u\que!»  les  fond»  sont  «iesHuév 

_  ■- 

MOITAVT 

des 
versement* 
par  chapitre. 

Boacbei-du-Rhonc .... 

CHAPJTHE  XL. 

TfUVAt*  EXTIUOnDlTWHES  \0\  CATIIl':OI\MFS 
DE  MAOtBlLLK  ET  HE  MOULINS. 

Travaux  <lc  construction  d'«n<*  nouvelle  cathetlrolc  k 

» 

500,OOOf 

Totai  

■ 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  39  septembre  i8tij. 


le  Maréchal,  iiiniilrc  de  la  Maison  de  VF.mptnw, 
charac  pur  intérim  d»  ministère  de  l'instruction 
jmb(i'[tir*l  drt  rvltrjt , 

Si^né  Vaillant. 


N*  10,690.  —  Décret  iVPÉftiAL  qui  étend  les  dispositions  des  décrets  des  13  fé- 
vrier et  25aoiV  i86l  aux  Tissus  écrits,  en  pièces,  de  fil  et  de  fil  cl  coton 
mélangés. 

Uu  ^9  Octobre  i*G.>. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Iympeiiki  n 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  nos  décrets  dos  i3  février {,)  et  a5  août  18H1 (t- , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  i'S  lévrier  el  août 
1861  sont  étendues  aux  tissus  écrus,  en  pièces,  de  fil  el  de  fî!  et  coton 
mélangés. 

Ces  mêmes  tissus,  ainsi  que  ceux  désignés  par  les  deux  décrets 
précités,  pourront  également  être  importés  temporairement  en  fran- 
chise, pour  être  réexportés  après  avoir  été  teints  dans  les  ateliers 
français. 

2.  Nos  minisires  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux* publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'F.riiporcur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  frottinx  publie* , 

Signé  E.  Rouui:n. 


Wl  Bull.  90.ri ,  n'  8736. 
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H*  10,691.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  3  mai  186a,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

a*  Le  décret  du  6  juillet  1860,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nevers  (Nièvre),  est  modifié  en  ce  sens 
(pie  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  [Biarritz,  29  Septembre  1862.) 


N°  10,69a.  —  Décrut  impérial  ( contre-signé  par  le  garde*  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  7  novembre  1860,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dax  (Landes),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

a°  L'ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Albi  (Tarn),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt- trois.  [Biarritz ,  6  Octobre  1862.) 


N*  10,693.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  a3  février  i8ao,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lesparrc  (Gironde),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

a°  Le  décret  du  a6  août  1859,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Belfort  (Haut-Rhin) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  «à  vingt-sept.  [Biarritz,  6  Octobre  i862.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  G  *  Novembre  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELA-NGLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  te  Dalletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
mperiale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  G  Novembre  1867. 
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N*  10,694.  —  Déchet  impérial  modifiant  l'organisation  du  Culte  nraélit$. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  17  mars{,)  et  1 1  décembre  iN>8t2',  et  le  règlement  du 
10  décembre  1806,  y  annexé; 

Vu  la  loi  du  8  février  i83i  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  aû  mai  18M l3)  et  du  9  novembre  i84&(4); 
Vu  les  décrets  des  10  juin  i85o  et  9  juillet  i853; 

Vu  les  propositions  du  consistoire  central  et  les  observations  des  consis- 
toires départementaux  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Dans  les  communautés  israélites  desservies  par  un  mi- 
nistre officiant  rétribué  sur  les  fonds  de  l'État,  il  peut  être  établi  par 
arrêté  de  notre  ministre  des  cultes,  sur  la  proposition  du  consistoire 
central,  un  sous-rabbin  à  la  place, du  ministre  officiant. 

2.  Les  sous-rabbins  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
Ils  sont  nommés  par  les  consistoires  départementaux. 

Les  conditions  d'études  pour  le  titre  de  sous-rabbin,  les  fonctions 
et  les  attributions  des  sous- rabbins  sont  réglées  par  le  consistoire  cen- 
tral, sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  cultes. 

Les  règles  de  discipline  établies  pour  les  ministres  officiants  sent 
applicables  aux  sous-rabbins. 

Il  peut  leur  être  accordé  des  dispenses  d'âge. 

3.  Les  diplômes  du  premier  degré  pour  l'exercice  des  fonctions 
rabbiniques  sont,  comme  les  diplômes  supérieurs  ou  du  second 
degré,  délivrés  par  le  consistoire  central. 

k.  La  durée  des  fonctions  des  membres  des  consistoires  départ* 

1,1  iV  série ,  Bull.  187,  n"  3a37  et  3238.     »  ix'  série .  Bull.  1 10s ,  n'  1  >  ,3o8. 


Du  29  Août  1862. 


a!  ix* série,  Bull.  110?,  n*  11,309. 


>  «•  série.  BuU.  n55.  n*  u.3^6. 
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mentaux  cst  ae  nmi  ans,  comme  cène  aes  iiifmDres  au  consistoire 
central. 

Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié,  tous  les  quatre  ans. 
Les  membres  sortants  peuvent  êtne  réélus. 

Le  consistoire  départemental  nomme  pour  quatre  ans  son  président 
et  son  vice-président. 

5.  Dans  chaque  circonscription  aonsiftoriale ,  les  membres  laïques 
du  consistoire  départemental,  le  membre  laïque  du  consistoire  cen- 
tral et  les  deux  délégués  pour  l'élection. du  grand  rabbin  du  consis- 
toire central  sont  élus  par  tous  les  Israélites  âgés  de  vingt-cinq  -ans 
accomplis  et  qui  appartiennent  à  l'une  des  catégories  suivantes  : 

î*  Ceux  qui  exercent  des  fonctions  relatives  au  culte  ou  crni  sont 
attachés,  soit  à  titre  d'administrateurs,  soit  à  titre  de  souscripteurs 
annuels,  aux  établissements  placés  sous  l'autorité  des  consistoires; 

2*  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  ceux  de  Tordre  ju- 
diciaire, les  professeurs  ou  instituteurs  dans  les  établissements  et 
écoles  fondés  par  l'État,  par  les  communes  ou  par  les  consistoires, 
et  tout  israélite  pourv  u  d'un  diplôme  obtenu  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ; 

3#  Les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  ; 

4°  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  activité  et  en  retraite; 

5*  Les  sous-officiers ,  les  soldats  et  les  marins  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ou  décorés  de  la  médaille  militaire; 

6*  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  qui  font  partie 
de  la  liste  des  notables  commerçants; 

7*  Les  titulaires  d'offices  ministériels; 

8*  Les  étrangers  résidant  dans  la  circonscription  depuis  trois  ans 
et  compris  dans  l'une  des  catégories  ci-dessus,  sans  que,  toutefois,  ta 
qualité  d'électeur  leur  confère  l'éligibilité. 

6.  La  liste  des  électeurs  est  dressée  parle  consistoire  départemental 
et  arrêtée  par  le  préfet. 

7.  Dans  chaque  communauté,  il  est  procédé,  par  les  soins  du 
commissaire  administrateur  ou  de*  la  commission  administrative,  à 
la  formation  de  la  liste  partielle  comprenant  tous  les  électeurs  israé- 
btes  de  la  circonscription. 

Les  électeurs  israéiites  habitant  dans  des  communes  qui  ne  feraient 
point  partie  du  ressort  d'un  rabbin  ou  d'un  ministre  officiant  se  font 
inscrire  sur  la  liste  dressée  dans  la  .communauté  la  plus  voisine  de 
leur  domicile. 

Les  listes  partielles  sont  affichées  pendant  un  mois  au  parvis  du 
temple. 

A  l'expiration  du  délai  porté  au  paragraphe  précédent,  les  listes 
partielles  et  les  réclamations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  sont 
adressées  au  consistoire  départemental. 

ïï  est  procédé  sur  le  tout  selon  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  2g 
de  l'ordonnance  du  25  mai  i844. 

8.  La  liste  des  électeurs  est  permanente. 
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Elfe  est  révisée  loua  les  quatre  ans. 

Néanmoins,  lorsque,  dans  Tiutervalle  d'une  révision  à  l'autre,  il  y 
a  lieu  de  faire  une  nomination ,  le  consistoire  ajouter  à  la  liste  les 
israélites  qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  requises,  et  il  en 
retranche  ceux  qui  les  ont  perdues. 

Le  tableau  des  additions  et  des  retranchements  est  affiché  au 
temple  du  chef-lieu  consistorial  un  mois  avant  la  convocation  de  l'as- 
semblée des  électeurs;  il  est  en  môme  temps  adressé  au  préfet.  Les 
demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent  être  formées  dftns 
les  dix  jours,  à  compter  du  jour  de  l'affiche. 

9.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux  sont  nom- 
més par  le  consistoire  central  sur  une  liste  de  trois  rabbins  présentés 
par  le  consistoire  départemental. 

La  nomination  est  soumise  à  notre  agrément. 

10.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel  et  de  schohet,  s'il 
n'a  obtenu  une  autorisation' spéciale  du  consistoire  de  la  circonscrip- 
tion, accordée  sur  l'avis  conforme  du  grand  rabbin.  En  outre,  lé 
mohel  dort  êtpe  pourvû  d'un  certificat  délivré  par  un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie  désigné  par  îe  préfet,  et  constatant  que 
frmpétrant  offre ,  au  point  de  vue  de  îa  santé  publique ,  toutes  tes 
garanties  nécessaires. 

'  Le  schohet  doit,  dans  toute  commune  où  il  veut  exercer  ses  fonc- 
tions, faire  viser  par  le  maire  l'autorisation  à  lui  donnée  par  le  con- 
sistoire départemental. 

Les  autorisations  peuvent  être  révoquées. 

11.  Les  attributions  du  consistoire  central,  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  20  mai  j844>  et  le  présent  décret,  com- 
prennent la  haute,  surveillance  des  intérêts  du  culte  israélite  en 
Algérie. 

Le  consistoire  central  devient  l'intermédiaire  entre  le  ministre  des 
cultes  et  le  consistoire  algérien,  qui  sera  représenté  dans  son  sein 
par  un  membre  laïque  choisi  parmi  les  électeurs  résidant  à  Paris, 
et  agréé  par  nous. 

12.  Continueront  à  être  observées,  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret,  les  ordonnances  du  25  mai 
1.841  et  du  9  novembre  18 15,  et  nos  décrets  des  15  jui»  i85o  et 
9  juillet  i853. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécuuon  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  1862. 

Sigilé  NAPOLÉON* 

Tàr  l'Empereur  : 

Le  Uxnistte  sterétairt  d'État  au  âêpa r 
di  V instrytslion  publiant  tt  dê4  cnltts  t 

Signé  Rouland. 
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N*  10,695.  —  Décret  1  mpéhial  qui  ouvre  au  Minisirc  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  (Service  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  39  .Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpeheu» 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  concernant  les  services  des  cultes,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  clos  de  i858,  1859  et  1860; 

Vu  l'article  à  du  séna  lus-consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(1); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  septembre  1862  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (,\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  i858 , 
1859  et  1860,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  excédants  des  crédits 
restant  à  annuler  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de  cha- 
cun de  ces  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

fiKr.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  [Service  des  cultes),  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  parles  lois  de  règlement  des  exercices  1808,  1859  et  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  neuf  cent  douze  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (7,912'  82') ,  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexc,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  précité 
4u  3i  mai  1862,  savoir: 

Exercice  i858   M  hçf  1 

Exercice  i859   7,3A3  23  |  7.912' 82' 

Exercice  18C0   ?.2rj  00  ) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre- 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cultes  concernant  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 

»  Bull.  Mo,     *i  >o.  «  Bull.  ioA5.  n'  io,5a7. 
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publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  186  ». 


U  Ministre  secrétaire  d'État  de*  finances , 
Signé  Achille  Poold. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur, chargé  par  intérim  da  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  VAILLANT. 


Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
la  loi  de  règlement  des  exercices  clos  de  1858,  1859  et  1860,  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


* oui nos 

de» 
chapitres. 


xxxv. 

XXXIV. 
XXXIX. 

Spécial. 

XXXV. 


tirnr»  dfs  cimpitro. 


EXERCICE  185$. 
Traitements  et  indemnités  des 


des  chapitres  et 

du  clergé  paroissial  

Travaux  ordinaires  d'entretien  cl  de  grosses  réparations 

des  édifices  diocésains  

EXERCICE  I85H. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial  

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparations 
des  édifices  diocésains  

Service  des  cultes  en  Algérie  »  

EXERCICE  1800. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitre» 
ci  du  clergé  paroissial  


Total. 


nos  t  a  s  t  nr.n  crkancss 


c  Ua\>Hn. 


*99f i5* 
45  4'. 


a  44  44 

c9  97 
38  8a 


par 

exercice. 


344f&o/ 


7,343  *3 


7,0a 


aa5  00 


aa5  00 


7,91a  8a 


Approuvé  pour  étre/nnexé  an  décret  du  29  septembre  186a. 

l.e  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l' Empereur, 
chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  Vaillant. 


N°  îo.tk)*).  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  le  Porl  du  Hourdel  (quartier  mari- 
time de  Saint-Valéry- sur-Somme)  à  l'importation  des  Harengs  et  des  Maque- 
reaux salés  provenant  de  Pêche  française. 

Du  1"  Novembre  i86a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 
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Vu  l'article  *  du  décret-loi  du  38  mars  i85a<'>  el  l'article  iv  du  décret  du 
7  juin  suivant1*1,  sur  la  pèche  du  hareng; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  7  février  i854{3),  sur  la  pêche  du  maquereau; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  finances , 

Avons  décbétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  port  du  Hottrdel  (quartier  maritime  de  Saint- Valéry  - 
sur-Somme)  est  ouvert  à  l'importation  des  harengs  et  des  maque- 
reaux salés  provenant  de  pêche  française. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  man  ne. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i"  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 

te  ffinhtrc  secrétaire  (TÈttH  de  te  marin*  et  des  cohnict , 

Signé  C»mtf!  P.  DE  CHASSKI.0<JP»LA(JBAT. 


N*  10,697.  —  Décret  tWPÈRiAL  qui  élève  M.  Chait  d'Est-Ange  «  la  dignité 

de  Sénateur. 

Dti  ■_■  NoTembrc  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpfj  et* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Chaix  d'Est- A  une,  ancien  procureuV  général  près  la 
cour  impériale  de  Paris,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  île  l'exécution  du  préseut  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Compicgnc,  le  2  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  A.  WALBWSKI. 


*  x*  série,  Bull.  5 19,  n'3oCo. 

*  x9  série,  Bull.  5<\,  n'  /u5d; 


*  xr  série,  Bull.  i3S,  n#  1137. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1066.  —  871  — 

N*  10,698.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  Oust  (Âricge)  un  commissariat  du  police  dont  la  juridiction 
embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom.  (Biarritz,  15  Sep- 

->■) 


N*  10,699.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  de  police  établi  à  Sainte-Savine  (Aube),  en 
vertu  du  décret  du  3  septembre  io57 ,  est  placé  sous  l'autorité  du  commis- 
saire  central  de  Troyes  (même  département).  (Biarritz,  15  Septembre 
1862.) 


N*  10,700.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Trévières  (Calvados)  un  commissariat  de  po- 
lice dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce 
nom.  (Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


N*  10,701. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  établi  à  Montrejeau 
(Haute-Garonne),  par  ordonnance  du  8  juillet  i84i°\  est  étendue  à  la 
commune  de  Gourdan,  canton  de  Saint-Bertrand  (même  département). 
(Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


N*  10,702.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  Goncelin  (Isère)  un  commissariat  de  police 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  Goncelin 
et  du  canton  d'Allevard.  Toutefois,  le  commissaire  de  police  résidera  à 
Aile  Yard  aux  époques  de  l'année  qui  seront  déterminées  par  le  préfet  de 
Hsère.  (  Biarritz,  15  Septembre  1862.  ) 


N*  10,703.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  établi  à  Trie  (Hautes- 
Pyrénées),  par  le  décret  du  17  janvier  i853  w,  est  étendue  à  toutes  les 
communes  du  canton  de  ce  nom.  (  Biarritz ,  15  Septembre  1862.  ) 


N*  10,704. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
.  portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  pouce  établi  a  Moutiers  (Sa- 
voie), par  le  décret  du  ai  juillet  1860  «,  est  étendue  à  La  commune  de 
Brides,  dépendant  du  canton  de  Bozel  (même  département).  (Biarritz, 
15  Septembre  1862.  ) 

«»  il'  série ,  Bull.  835 ,  n*  94A6.  »  xi«  série ,  Bull.  836 ,  n*  8o43. 

«  W  série,  Bull.  16.  n*  116. 
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N*  10,700.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  à  prendre  possession  d'une 
parcelle  de  terrain  de  cinquante  et  un  mètres  environ,  dépendant  de 
l'ancien  bras  de  la  Scarpe  dit  canal  Demoulceaa ,  et  nécessaire  à  l'établis- 
sement d'un  quai  à  Douai  ( Nord ) ,  entre  le  pont  de  l'abbaye  des  Prés  et  la 
voûte  de  sortie  des  eaux.  [Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


N*  10,706.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Corse  : 

Sous  le  n*  a  et  la  dénomination  de  route  d'Apa  aux  bains  de  Guitera,  le 
chemin  de  grande  communication  n°  1  ; 

Sous  le  n°  /*  et  le  nom  de  route  de  Folelli  à  Piedicroce,  le  chemin  de  grande 
communication  n*  5. 

Les  deux  plans  du  i5  janvier  1859,  sur  lesquels  la  direction  générale  des 
nouvelles  routes  est  figurée  par  des  traits  rouges,  demeureront  annexés  au 
présent  décret. 

2m  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  el-bàti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  des  nouvelles  routes,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Biarritz,  15  Septembre  1862.} 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  1  \  '  Novembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
imp/riale ,  on  chei  les  Directeurs  dfi  postes  drs  il^parl^ments. 


imprimerie  impériale.  —  i  A  Novembre  l86î. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1067. 

■■  mu  m  mm    m       ■  u.  .  ■   à  —  ■   —   ■  

N*  10,707.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  nombre  de  Conseillers  d'arrondis- 
sement que  chaque  Canion  doit  élire  dans  les  Arrondissements  de  sous-préfec- 
ture où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons. 

Du  10  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  20  et  ai  de  la  loi  du  22  juin  i833,  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  i85a; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  déclarés  authentiques  par  notre  décret 
du  11  janvier  1862 

Vu  le  décret  rectificatif,  en  date'du  11  octobre  dernier**), 

► 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture  où  il  y  a 
moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  des  conseillers  d  arrondissement 
que  chaque  canton  doit  élire  est  fixé  conformément  ^  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit,  en  v 
l'article  précédent ,  subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  te*... 
pourvoir,  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont  ils  font  partie, . 
au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillers,  en  cas  de  vacance  par- 
tielle. Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté  éliront  alors 
le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
*  Signé  F.  DE  Persighy. 

°»  Bull.  1001 ,  n*  9958.  «  BuU.  1064 ,  n*  10,688. 

XV  Série.  6* 
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TabUaa  fixant  la  répartition  des  conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  les  nrrondisseynenu 

qui  ont  moins  de  neuf  cantons. 


lin-riitior»  des  articles  20  et  2 1  de  la  loi  du  i  a  juin  1 833. } 


>i)  h  Bftr. 
de 

CODMil- 

lors 

d'arron- 
di»»e- 
turnt 

à  élira 


chaque 
canloa. 


AIN. 


Naatua . 


ICollonge.s  
Fcmev  
Gex.."  

fBrcnod  

Ichâlillon-dc-Michaille.. 

m  Jlzernore  

i.Nantua  

•  •  •  f 

/  Oyonnax  

i  Poncin  

Chalamont  

L  Châtillon-s'-Chalaronne. 

iMcximieux  

Trévoux.  tMontluel  

J  S -Trivier-sur-Moignans. 

[  Thoissey  

Trévoux   


Châtcau- 
Thierrv. 


Saint- 
Quentin. 


Soissons 


Vcrvius 


AISNE. 

Charly  

|  Château-Thierry  

Coudé  

Fcre-en-Tardenois  

(iScuilly  Saint-Front.  . . . 

;  Bohain  

LCatelct  (Le)  

jMoy.  

(  Ilibemont  

iSarnt-Qucntin  

F  Saint-Simon  

\Vermand  

.  Braisnc  

lOulcby-le-Chàteau. .  . . 

jSoissons  

jVailly  

I  Vic-sur-Aisue  

'  Villcrs-Cottercts  

-  Aubenton  

iCapcllc  (La)  

1  Guise  

«'Hirson  
Nouvion  (Le)  
Sains  
Vervins  y . 
Wassigny  


5 

1 
1 
1 

s 
i 

? 
1 
1 
1 
1 
2 


1 

- 
t 
1 
1 


1 
« 

2 
1 

" 
» 

■• 

I 
! 
1 

? 
1 
1 
1 

j 
i 


âCIUIIIOIfcïE- 


mt»T». 


— 


KOMftM 

ém 

conseil- 
ler» 
d'trroa- 


ALL1ER. 

Çhantelle  

Ebrcuil  

Gannat.  .^Escurolle»  

Gannat  

Saint-Pourçain  

.  Cussei  

1  Donjon  (Le)  

•  J^ili^riN  ............... 

^Lapalissc  

j  Mayet-dc-Montagne  (Le). 
'  Varcnues-syr-Allier. . . . 

Cérilly  

Commcntry  

Hérisson. ."  

Mont-  ÏHnriel  

luçon.  jMarcillat  

Motitluron  (est)  

Montlncon  (ouest)  

MontmarauU  

ALPES  (BASSES-). 

ÎAllos  
Baccelonnette  
Lauzet  (Le)  
Saint-Paul  

Anuot  

ICnstcllanc  

_  TColmars  

Castc,lane\  Entrevaux  

j  S'- A n dré  -de-Méouilles. . 

'  Scnez  

/  Banon  

I  Forcalquier  

Forçai-  'Manosque  

qnier.  jPeyruis  

/  Bcillanue  

'  Saint-Étienne   

'  Motte  (La)  

\  Noyers  

Sisteron .  /sîsteron  

jTurriers  

'  Volonne  «  • . 
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inont 
i  «liro 

,.ar 
f  tu<(u<* 
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MVI  S   HAl  ILS  . 


/Aiguilles  

\A.-cnti.'  iv  (I/), 
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I  Grave  (La)  ...  . 

'  MoMtUirr  ([.<>).. 

/  Ghor^es  

1  Embrun  

Embrun..  <  GutHestre  

1  wrcif*r«*s  

Savines  
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Antibi-s  


Grnw.. 


Tn.'-nu-i*. 


iîar  (Le)  

ICanucs  

■  Course^oub  s. 

jGras.s»'  

J  Saint- Au  ban  .  . 
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.-';ii:ii-.S,»tr.  nir. 
\  illars  


«    >    .    -  # 


\i;ï>r..\NE.s, 

<  .ii;n  levilic.  

•  ri  i/o  
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A.sIVbJ  

i  Cbàloau  Torcion .  .  . 
D    .    .  jLbaninoiil-Poicini 

Rrthel  -  UuuiMlb  

/  Novion-Poi  cirn..  .  . 

'  \U'\Uv\  

Fn  nui  \  

Civet.'  

iïocroi.. .  <  bocroi  

J  btimi^uv  

'Si-n>-lr-I>elit  

^  Carignan. 
Sedan . . .  jMouzon.  . 
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■ 

■ 
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1 

■ 

I 
I 
1 

I 

t 


1 


1 

' 

I 
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1 

■ 

1 
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Sedan .  . 

s„,i...  - 


\  ouzien» . 


\  Sedan  { nord  )  

(  Sedan  f  sud  ;  

Uti^nv  

bu/.ancv  

Glu- sue  (Le)  

Grand|in  

Macbanll  

Moi  iti  mis  

Tourteron  

\  ouzirrs  


poaiftl 


!<>!,.  . 


AblLGK. 

Aï  

baaljdr-dî'-Sci'ou  ',  Lii  ) .  . 

(;;ibauncH  (Les)  

oi\  

bave  la  net  

n.nu'ri^iil  
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\  \  tcde.vso.s  

I  OS.Vlt  1  Le)  
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'  S;i\ ■(  ri 
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1 
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:!!!('•;  . 
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Al 
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Ai  eis- 
Mir-Aubr 


bar 
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<  bavantes  
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brienne-Napoléon 
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Yendeuvre  ..... 
,  l'.ar-snr-S*'iiir.  . , 

\  Cbamirre   
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iNo^cubsur-Spine  ) 
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1 

■ 
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1 

S 
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?■ 
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Al  DF. 


lU'Ipcch 


Castolnau 
dary. 


Limon*. 


"sarl>onn< 


^(.ashdnandarv  (  nord  1 
\  Caslelnandarv  (  sud  ) .  .  . 

(Fanjoanx  
S,iI]«smii-1'H*ms  

,  Alaiviir  

i  Axai  

lBHcaiic  
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.  (axil'Silî)  

iDiirl'.iii  

Miinrstas  


'Narl. 


Ollllt'  . 


AN  KN  ll<  )\. 
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.    .   •  . 
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\mu-ji  it>  

A  !  1 1  )  1 1  ]  
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fV.inrli.'. 
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A  (-]«■*. 


Avii'^  ■  t-sl  

A  J-l  i'>     o;|rs[     .  . 

,•  !  t.  .i  1 1 1  r:\i:  >\. 
I-  \  -'ihtcs  


.    .    .    ,  . 


lOfL'i'il  

Sainte*.  M.ii'h  s 
Saint         \  .  .  . 
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I 


■■ 

! 

! 
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I 
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i 
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■  ENTS. 


liayf'iu  . 

Sntlo. 


râlais*1. 


Lisirnx . 


Pont- 


N  ire. 
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■  C.anmont  

,si^"y  

Hvcs  

Trrvifcn's  

,  llrrUevillc  sur-Laiie .  .  . 

^Falaise  (nord)  

•  Falaise  (  sud  )  

I  Morlcanx-Coulihœitf .  .  . 

Tlnir\  Harconrt  

i  Lisio.ti \  (i"  section).  .  .  . 
il.isiem  (••'  section  ).  .  . . 
;  Livarot  


iMi  /idoil  

fnrt.tr  
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M  omliMir  \ottvan  
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nom  m 
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ia«nt 
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\!.n  1 1  >  

M'-sl^alw  
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N  M    s'il  Ccl'l'  

<  -lumps  

[  Mam  lac  

PI'  an\   . 
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/sailli'  

Sains  

^  N 1  la  '  i<  li<-  
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\  Mas-aar  

'  Pir  lit  'l'or!  

■  Finini.-s. .  

/Saint-Flour  (nord) 

Saint -Floor  <  sud). 
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»E*TS. 


CÏIAÏtENTK. 
Anltetirre  


Barlie- 
zienx. 


iB.n-nes -S,e  Bade 
'  Bai  Fe/.icnx  .... 


ronde 


Cognac . 


1  Brossac  

JChala.s.  .  .  .  . 
Monlmonan. 
1  (!hcit(  .uiiH  'if. 


.OpKIC 


> Jaruac. 


Con  folens 


Scpi  n/.ir  

Chabanais  

C  hampa^'ne-Monton 
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MontcmUrnf  

\  Saint-Gland  
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/  Aiirre , 

In 
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Coinçon  .  .  .  . 
|.larne  (La).  . 

Marans  

jRoclu  Ile  ;i.a; 
|  Rochelle  .  l,n 


est 


I 


«est ) . . 


Saintes 


Sainl-Manin-de-Bé  

\  Bnrie 

'  f  Cotes, 

! 

Xf  Série. 


■ 

2 

2 
> 

! 

1 

! 

2 
1 

2 

■ 

1 


■ 

1 
■ 

■ 

1 

! 
I 

' 

2 

! 

2 
1 
1 
I 
I 

\f 
1 
1 
1 
1 


Geino/nc  

U'on>  

'.Saintes  \  nord)  

Saintes.     s.|U)lcs  lsinV  

S  ont  Poreha.re  

.  Sanjnn  

'  Anlnay  

I  I.onlav  

S'-Jean-   P,a,,,i"  •;,  

d'Angelv.  '  Saint-Hda.re   

•    jSainl-Jean-d  An^ely.  .  .  . 

f  Samt-Savinien  

Tonna) -Boutonne  

CHER. 

/  Argent  

Anbiyny  

iChapel!e-d' Anyillon  (La) 

Jllenriclieinont  

•  L.rc  

Isanecrpies  

Sa ne erre  

\ailly  

cour,  f./i:. 

, '  Bort  

I  I'u-ral  

*I  v\  -  lira  m  le  

tJssel .  . .  .  {  Me\  une  

|\euvic  

S  irnae  

I  svl  

cor»  si;. 

Bel^odrre  

Icahoi/.ana  

r  .  Calw  

/.Muro  

Olmi  Capju  lia  .  \  

Boni  fado  

Levie  t  

|'  >lmeto  

,  l>e(relo-l^crhi>ano  

Sartene. .  \  n        .  . 

1  rorlo-Y  ecchio  

I  Santa  Lucia-di  -Tallano  . 

Sartene  

Serra  

! 

64. 


U'trron- 

p»r 

chaque 


1 

:< 
1 
1 
1 

1 
1 

a 

3 

1 


1 
1 

! 
I 
' 
I 

1! 
1 


1 

I 
1 

' 

I 


I 

i 
1 

! 

' 

■ 

I 

; 
î 

i 

1 
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CiBTOSS. 


iluMDhti 

de 
conseil 

(ers 
d 'arron- 
di «  ie- 
mrnl 
à  <  i  ;  r  e 
•  par 
chaque 
ondin . 


COTE-DOR. 


Cbâtillon. 


(Aignayle-Duc  
Bnigneux-les-Juifs  
Châtillon-sur-Seinc  

ÎLaignes  
Montipny-sur-Aubc.  . . . 
Rcccy-sur-Ource  


! 


•Scm,,r- •  •  W.-u 


Flavigny  

Monlbard  

Pn'-cy-sous-'Hiil. 


F  Se 


mur. 


Lannion  . 


Bour- 
ganeuf. 


Boussac. . 


Guérct. . . 


Vitteaux  

COTES-DU-NORD. 

• 

Lannion  

Lérardrieux  

Perros-Guircc  

Westin  

Plouaret  

Roche-Dcrricn  (La). 
Tréguier  


CREUSE. 

(  Béné  venir  Abbaye , 

Bourganeuf.  

Poiitarion  

Roy  ère  

/Boussac  

jChambon  

jCbàtclus  

I  Jamages  

Abun  

Bonnat  

Dun  

Grand-Bourg  (Le). 

Guéret  

Saint-Vaury  

Sou  lorraine  (La).  . 


Nontron. . 


DORDOGNE. 
• 

Bnssièrc-Badfl  

Champagnac-de-Belair. 

iJumilhac-le-Grand  

[Lanouaille  ->•• . 

jMarcuil  

[Nonlron  

Saint-Pardoui  

iThivicrs  


I 


1 
i 

2 
2 
2 
I 
2 
1 
« 

a 

2 
I 


i 

1 
a 

1 

2 


2 

3 

2 
2 
2 

3 
a 
i 
i 
s 
i 
i 
i 
i 


i 
i 
t 
i 
i 

2 
1 

1 


Ribérac. 


Mon  pont. . . . 
Monlagrier.  . 
Mussidan. . . . 

Ncuvic  

Ribérac  

'Saint-Aulayc. 
Verteillac.  . . 


conseil- [ 

Ifrs 
d'ar 
dit»-- 
ment 
à  rlirt? 
par 

chipie 

Canton.  I 


I 
1 
I 
J 

1 

2 


Baume 
les-Damcs 


Besançon.' 


DOUBS. 

IBaume-les-Dnmcs  
Clerval  
IsIc-sur-lc-Doubs  (L*), 

Pierrofontaine  

Rougemont  

Roulans  

Vcrcel  

,  Amancey  

Atidoux  

Besançon  (nord)  

Besançon  (sud)  

Bonssières  

Marcbaux  

Ornans  

Ouingey  

Audincourt  , 

Blamont  

Maicbe  

Montbcïiard  

Pont-de-Roide.  

Russey  (Le)  

Saint-Hippolyte  

|  Levier  

\  Montbenoît  , 

Pontarlier  Morteau  

jMouthe. 


Mont- 
béliard. 


Mon- 
télimar. 


Nyons . 


/Dieu-le-Fit  

LCrignan  

IMarsanne  .  . . . . 

lMontéliroar  

(Pierrelatte  

\S'-Pau]-Trois-Chateaux  . 
/  Bui*  Ies-Baronuies{Le). . 
j  Nyons. 


5c  de  ion.   i . 


2 
1 
1 
2 
1 
j 

2 

5 

2 

2 
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d« 
conseil- 
lers 
d'arron- 
ili»»e- 
mrnl 
à  «'lire 

par 

chaque 
eau  Ion. 


EURE. 

Andcly*  (Les). 
lÉcos  


Les  JEtrépa^ny  

\ndelvs.  iK!»ur)-sur-Andcllc  

iGison  

|  Lyons  la-Forél  

Bcanincsni!  

| Beaumont-le-Rogcr. . . . 

'Dcrnav  

Bernay...<p)rioni-lc  

/  I>i  ofjlie  

'Tlnl.crvillc  

ArnlYevillo-la  Campagne 

Gaillon  

Louviers .  {Louviers  

Ncubourj:  (Le)  

Pont*de-t'Arche  

|  Belize;  il  le  

Boniytherouldc  

Cormeilles  

Pont-     /  Monl  l-wtMir-Bisle  

Audemer.  îPont-Audrroer.  

fQuillel  euf  

(Boulot  

!  Saint-Geo  rges-du-Vièvre 


EURE-ET-LOIR. 


/  Anneau  

1  Chartres  (  nord). . . 
IChartres  f  sud). . . . 

Chartres.  /£"u™,,<>  

llhers  

Jativille  

llMMl«n»n  

Vu  vos  

/Bonneval  

Chà*  Bro" 
teaudun.  « \( 'niteaiidun  

iCloVi'S  

*  Obères  

A  net  

Brezolles  

Châleaunenf.  

)reux.  ..^Drcuic  

t6-Vidame  (La). 

Nogcnl-le-Roi  

«Senonchcs  

I 


2 
I 
1 
2 

% 
I 

I 
I 

2 
1 
I 

2 
I 
2 
1 

■1 
I 
I 
I 
1 

a 
i 
i 


i 

2 
l 
l 
i 
I 
i 

1 
I 

?- 
2 
i 

2 
I 
i 

1 
1 
i 

I 


NogeiitV 
lc-Botrou. 


Antbon  

Loupe  (La)  

No^ent-le-Botroti 
Thirou-f  tardais. , 


de 
en  n  tri  I- 

lm 
d'arroD- 

dl>»e- 
mrn  t 
à  rlire 

par 
chaque 
canlon. 


Châ- 
teaulin. 


Quim- 
perlé. 


FINISTERE, 

Carhaix .  

i  Châleaulin  

JebAteauneuf.  

\  Crozon  

JFaou  (Le)  

fHuel^oat  

1  Pleyben  

|  Ar/aiio  

\  Banualec  

<  Pont-Aven  

IQuimperll  

Scaer  


Uzès. 


G  A  BD. 

Bagnols  

Lussan  

|  Pont-Saint-Esprit. 
Keiiioulin»  


iBoqneinauie  

ISaint-C.  liantes  

L/è>  


Vilieueuve-lès-Avignon, 

GARONNE  (HAUTE-). 

|  Cararnan  

ll-anta  

Ville-     '  Montpscard  

franche,  ,.Nailloux  

iRevcl  '  

|  Villefranche.  . ,  


Au  ch. 


GEBS. 

fAuch  (nord). 
|  Auch  (sud). . 

Giinoul  

jJegnn  

'Sara mon . . . . 
Vic-Kezensac. 
Cnzaubon .  . . 


Condom 


Wlondom. 
jEauzc.  . 


Montréal  

Noyaro  

Valence  


...... 
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AllIOKDUSK- 


'AN  II. «IV 


Leetoure 


Lonibei. 


,  Kleurance. 
\  1  .ecloure .  . 
<  Mhii\ o/.in. . 
/  Miradutiv. 
'  Sainl-Llur. 
Lolo'iie. .  . 


Isle-Juui ilain  (!.'/. 

Lombez  

S<\n\ A  i ii  


'M  ira  n  de. 


,  Ai^tijii  

Mai  ciac  

i\iasM-ube  

iMt.'Lui  

Muawde  

I  MunU  ■ji]iiion. 

} Jla i <,i i lco . . . . 

liiscle  


Ain  i,;.  

Uia/."  

(";i|iiicux  


Lan.,  "it . 


S,»i.::  >\  inpbui  it'ji 


■  \  il  !..  uili'a  nt. 

t!:±. 


jour;. 

.N.uin-Cn  i^-Litl.ijui.- .  .  .  . 

'  Saiin-Sauii  

.%!■..<. -t-L:  i  j  ;  

^Vlu-ru.  

;  „  J  u  <.lr  .  ,  I <'!''  1   

i, Surit-. Maraud   .  . 

f  :>,.uvt  icrre  

•  Tarpon  


I  '\Sf;aiT(- 


1 1  -<.■>!   nv . 


/l'awiîLc 
i  San.i-l.aui-.  iit-ct-l'.ciLun  . 
^  \nti:-\)\i(  n   .  . 


a* 

C  U I.  M' i  I  - 

I«?rs 
d'«rron- 
dis»*- 
turut 
m  (.  lin.' 

par 
ch  j'juç 
r  a  u  I  <  >  n  . 


Lu, li  vi  . 


.Viiilt- 
l'n:i.v 


in.]  i.U.  LY. 

.•(,.i\!,r  :!.■••  j 

^  (  ;U-;-|!)oiu  1  liru.uU  

'  l:lr'i!.IC  

jl.V>lr\V  

•  l  ,Wil..>  .  .  

k  *  Mil  I  •  i  u-.-.  

',<  >ll>IW,.C  

I  Saii.i-^nu...iii  

i 


2 

■ 

2 
i 

: 

v 
- 

i 

. 
I 

i 


•y 
i 

;> 

■t 

. 

2 
I 
I 

■:. 
i 

> 

.. 

'■■ 


■i 


AH»OI»I>l*J>l. 


C11TOH&. 


S'- l'unis. 
(  huile.  • 


|-  

\  Saint-I'ons. .  . 
/  balvelat  ( La  ). 


de 

COBMil- 

lers 
d'é  rroo- 

mcul 
•  eiiro 

p*r 
chjqu* 
canton. 


ILLL-LI -VILAINE. 


Fou^erea 


Antraiu  

{  l  ou^i res  ,  nord)  

'  Fou-ères  (sud)  

.  l.ouvipie-du-Dé>ei  t.  . . . 
|iSaint-Aiibin-dn  Cormier 
\  .Samt-Lrice-en-C-j^lts.  . 

î'xClMTt'  i  

\  Montaul>au  

Muntfort .  <  Monlfort  


,'1'lilan 


\  .Saint- Me  cil. 
i  >a  in  


lU'doii . 


Wua 


and-Lou-cra\  (Le). 


Vitre . 


Le  Liane.  ' 


ici  i  en. 

•  Mann-  

J  l'ipnac  

/  i.tdon  

>l  (Le)  

Ar  ^euli  é  

i  L  liât  tan  Louijj;  

U,ue.elu  (La)  

,  in  iK-i  s  

f  \ 'ilré  ;est)  

Vitre  (ouest)  

I.NDUL. 

Lelabre  

UUane  ;  Le  )  

^ Mc/ièrcs-eii-Lr  enno.  . 
Saitil  -  l'.rtiuit-du-. Sa  ult. 

Suint  *  laullier  

Touriioti  

.'kf  dentés  


I  Ar-t  uton  

lllit/ançais  

Lba-       )(  L.iteauioiU  

IcaurouA.  '  (.hatillon  

I  eueillt"  

Ll  IMiU  

\  ait  lira  v  

Ai;/ lira  Mile  

\  <  liali  e  s  La  )  

La  LhaUv,  !  -u7om  

j  .Neu\  v->amt-Sepulchrc . 
Sairitf-St  \  i-re  

i6,oudu...;fs>ou,!uu!,io,;,;î  

'  ibsOliduii  !  Mld  )  
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cotohv 


"OHBKl 

de 
eontail- 

lert 
d'arroB- 
diua- 
mant 
a  élira 

par 
chaque 
étalon. 


\  S'-Chrîstophe-cn-Bazelle 
l  Valan  

INDRE-ET-LOIRE. 


•tirs. 


CAHTO**. 


da 
eonwil- 

lert 
d'arroD- 
di»»a- 
roent 
à  élira 

par 
«haqne 
canton. 


Loches.. 


Azay-le-Rideau  

Bourgueil  

Chinon  

Ile-Bouchard  (L')  

Langeais  

Richelieu.  

Sainte-Maure.  

Haye  (La)  

Ligueil  

Loches  

Mon  trésor  

Pressigny  (Le  Grand-) . 
Prcuilly  


1 
2 
2 


LANDES. 


Saint- 
Marcellin 


La  Tour- 
du-Pin. 


ISÈRE. 

Pont-en-Royans  

Rives  

I  Roy  bon  

S'-Élienne-de-S'-Geoirs. 

I  Saint- Marcellin  

Tullins  

Vinay  

('Bourgoin  

Crémicu  

Grand-Lemps  

iMoreslcl  

tPont-de-Beauvoisin.  ... 

ISaint-Geoire  

iTour-du-Pin  (La)  

'  Viricu  


JURA. 


Pohgny. 


Saint- 
Claude. 


/Arhois  

I  Champagnole. . . 

jNozeroy  

(  Planches  (Les). . 

jPoligny  

[Salins  

Vil!cr5-Farlay. . . 

Bouchoux  (  Les  ) 
IMoirans  

Morez  

I  Saint-Claude  

.Saint-Laurent.  . . 


Dax. 


Saint- 
Sever. 


Castets  

Dax  

iMontfort  

Ipeyrehorade.  

jPoutllon  

(S'-Martin-de-Seignanx. . 

Saint-Vincent-de-Tyrosse 

Soustons  

S Aire  
Amou  
Geaune  
Hagetmau  

iMngron  

jSaint-Sever  

[Tartas  (est)  

.Tartas  (ouest)  


1 

2 


Romo- 
rantin. 


Vendôme. 


LOIR-ET-CHER. 

La  Motte-Beuvron . . . 
M  ennetou-aur-Cher. 
Neung-sur-Beuvron . 

Bomorantin  

Salbrts  

'  Selles-sur-Cher  

Drontf  

Moudouhleau  

Mon  toi  re  

Morée  

Saint-Amand  

Savigny  

Selommes  

Vendôme  


Brioude. 


1 
1 

7 


Yssin- 
geaux. 


LOIBF.  (HAUTE-). 

'Auxon  

(  Blesle  

IBrioudc  

Ichaisc-Dicu  (La)  

jLangcac  

iLavoûtc-Chilhac  

[Paulhaguet  

(Pinols  

Bas  

I  Monistrol-sur-L'oire.  . . . 

;Mont(aucon  

'.Saint-Didier-ln-Séauve.. 

/Tencc  

'  Yssingeaux .  »  


t 

•2 
1 
1 
1 

1 
1 

:» 
1 
-i 
1 
2 
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CANTONS. 


NOMblli. 

consnl- 


d'arron- 
<!ii«e- 

par 
cbâqui 
ranlnn. 


SE- 


HUM  BU  II 

de  II 

S  II 

darToo4| 

CARTON!. 

«tUa*  Il 

wîhl  II 

par  1 

ehaqur  II 

canton.  II 

LOIRE-INFÉRIEURE. 
;  Anccnis  


\  Ligne. 
Ancems..<Riaillé\ 


Chàtctul- 
briuht. 


(Saiift-Mars-la-Jaille. . . . 
Varades  

Châleuubrtant  

Derval  

Moisdon  ...... 

Nort  

|  Nozay  <  

Rongé  

S'-Julicn-de-Vouvantes. . 

/  Bourgneuf.  

iPaimbœuf  

PaimbœunPellerin  (Le)  

iPornic  

ISaint-Père-en-Reti  


Nérac. 


LOT-ET-GARONNE. 

Casteljaloux  

Damazan  

Franccscas  

Houeillès  

Lavardac  

flfétin  

NeYac  


LOZERE. 


,-Ba 

in 

1  NU 


I>OIRET. 

^Châtillon-sur-Loire.  . . . 
Gien.  . . .  <  Gien  

j  O  u  z  o  u  e  r  s  u  r  Loi  r e  

Snllvsur-l.oire  

I  Beltegarde  

Lchâleaurenard  

]Châiillon-sur-Loittg  

Montargis'  Courlcnay  

jFerrieres  

[  Lorris  

\  Montargis  

|  Beaune-la-Rolande. . . . . 

^Malesherbes  

Pithiviers^Outarville  

/  Pithivicrs  

vPaiseaui  


a- 

■2 


a 

2 


LOT. 


Figeac. 


Bretenoux  

Cajarc  

Figcac  (est)  

Figeac  (ouest) .  . . 
Lacapcllc-Marival 
Latronquière.  . . . 

Ltveruoa  

Saint-Céré  


i 


6mtc»i  •  4. . . . 

•Florao.  

lassegroa  (Le)  

Florac...  1  Meyrueis  

jPont-derMontvert  (Le).. 

/  Sainte-Éniniie  

'  S'-Germain-de-Calbertc. 

Bleymard  (Le)  

Chateauneuf  

GrandriiM»  

M ende . . . / Langogne  

Monde  

Saint-Amans  

Viilefort  

MAINE-ET-LOIRE. 

Bauge*  

Beau  fort  

«Unrtal  

Biu?é-  "kongué  

Noyant  

Seiches  

Beauprcau  

IChamptoceaux  

]Chemillé  

Cholet. . .  (Cholet  

J  Mont  faucon  

f  Monlrevault  

Saint-Florentlc-VieiL. . 

Doué"  

Gcnnes  

Montreuil-Bellay  

Saumur. .  \  Saumur  nord-est) .... 

Sanmur  nord-ouest).. 

Saumur  sud-est)   

\  Y  i  hier*  

ICondé  
Château  neuf.  
Lion-d'Angers  (Le)  

fPouaucë  

Segré   


a 

2 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1067. 


—  883  — 


AM10KDIS3!!- 


e*»TO»S. 


nuMBne 

de 
conteil- 

1er» 
•l'arron- 
disse- 
ment 
1  élire 

par 
chaque 
canton. 


Cher- 
bourg. 


Mortain . . 


MANCHE. 

/Beaumont  

I  Cherbourg  

(Odevilla  

(Pieux  (Lea). v  
Saint-Pierre-Église  

/  Barenton  

I  Isigny  

lJuvigny  

'Morlain.  

LS'-Hihire-du-IUrcouet. 

jSaint-Pois  

[Sonrdeval  

Teilleul  (Le)  

Biinu'ville  

Bricquebec  

.Monlebourg.  

Valognes .  <  Qnellchou. ........... 

Sainle-Mère-Église  

S '-Sauveur  le- Vicomte. . 
Valognes ............. 

MABNE. 

I'Çhâlons-sur-Marne.  . . . 
Écury-sur-Coole  
Marson  . 
Marne,  [Suippes 


\  Vertus. 


«.-u«  (D"fnmartin-»ur-Yèvre. . 
bainte-Me-  sainle-Menehould  


nehouJd.  /v,|le-sur-Tourbe. 

j  Huiltz-le-Maurupt  

Vitry-lc-  \S'-Bemy-en-Bouxemont. 


François.  ]*?n!{7's 

/  I  hieniemont 


\  Vilry-le-Frauçois. 


Vassy. 


MABNE  (  HALTE-). 

Chcvillon  

I  Don  l.i  in  court  

lDoulcvant  

'Joinville  

Montieren-Der  

Poissons  

Saint-Dixier  

Vassy  


1 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
I 
1 
2 


2 

I 

2 
>> 

2 
3 
3 
3 
2 
2 
1 
2 
2 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 


MAYENNE. 

Château-  (Bierné  

Gontier.  j  Château-Gontier. 


1 

2 


!  AJUKMTDUSE- 


,  Château- 
Gontier. 

(Suite.) 


uv 

CUftlf  l  [  - 

1er» 
é'ttron' 

rllMe- 

IH    M  1 

i  fifre 

par 

chaque 

canton. 

jCossé-lc-Vivicn  

2 

(  Saint- Aignan-sur-Roê.. . 

1 

1 

Château- 
Salins. 


Lunévillc 


Nancy .  . . 


Sarre- 
bourg. 


Toul  


Bar-le-Duc 
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Vn  pour  être  annexé  au  décret  du  \o  novembre  1 86a. 


I*  Mmistrt  secrétaire  d'Etal  an  département  d*  Vinlêrieur, 
Signé  F.  i>r.  Peusiony. 


X'  10,708.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  «FÉtat)  portant  : 

Ait.  V.  L'Académie  française  de  Flnstîlut  impérial  dc'France  est  autorisée 
à  accepter  la  donation  de 'vingt  mille  francs  faite  par  M.  Thicrs,  un  de  ses 
membres,  pour  la  fondation  d'un  .prix,  de  trois  mille  franca,  qui  sera  décerné , 
tous  les  trois  ans,  par  ladite  académie,  à  Fauteur  d'un  ouvrage  historique 
dont  eHe  aura  proposé  le  sujet  ou  dont  elle  croirait  devoir  distinguer  le  mé- 
rite. 

2.  Cette  récompense  recevra  la  dénomination  deprô-TaiVr*. 

3.  La  somme  principale  de  *ingt  mille  francs  ét  les  intérêts  qu'elle  pro- 
duira seront  placés  en  obligations  dfc  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
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l  est,  jusqu'à  ce  que  le  total  de»  obligation*  ainsi  acquises  arrive  à  quarante, 

(  Vichy,  21  Juillet  1862.) 

 m 

.  N*  10,70g.  —Déchet  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

* 

i°  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Lot  n°  7, 
de  Figeac  à  Limogne ,  aux  abords  du  pont  de  Merlançon ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret 

2  '  L'administration  est  autorisée  à  Caire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l' exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


N*  10,710.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  à  Fonras  (Charente-Inférieure),  le  long  des  terrains 
que  possède  le  sieur  Cordier,  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne 
tracée  en  rouge  avec  l'indication  Limite  da  rivage  de  la  mert  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Biarritz,  22  Septembre  1862.) 


N*  10,711.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inlérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  la  résidence  de  Mézières  (  Ardennes  1  un  commissa- 
riat spécial  de  police,  dont  la  juridiction  embrassera  toute  la  ligne  du  che- 
min de  fer  des  Ardennes ,  située  dans  le  département  des  Ardennes. 

2.  Deux  inspecteurs  spéciaux  d»  police,  dont  la  résidence  sera  fixée  par 
le  préfet  du  département  des  Ardennes,  seront  attachés  au  commissariat 
spécial  de  police  du  chemin  de  fer  des  Ardennes.  [Saint-Cloud ,  11  Octobre 
1862.) 


N°  10,712.  — Décret  impérial  (contre  signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Cazères  (Haute-Garonne)  un  commissariat  de 
police  dont  la  juridiction  embrassera  tout  le  canton  de  ce  nom.  (Saint  - 
Cload,  ii  Octobre  1862.) 


N*  10,713.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-Julien 
(Haute-Savoie)  embrassera  tout  le  canton  de  Cruseilles.  (Saint-Gond. 
11  Octobre  1862.) 
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N*  10,714.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Martin  [Jean-Victor) ,  suppléant  du  juge  de  paix  du  seizième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris,  né  à  Mantes  (Seine-et-Oise),  le  17  janvier 
1807,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Le  Roy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Martin  Le  Roy. 

2°  M.  Levesque  ( Sénateur-Théophile),  propriétaire,  né  le  27  juillet  1840, 
à  Saint-Antoine-la-Forêt  (Seine-Inférieure),  demeurant  à  Fontenay,v  arron- 
dissement du  Havre ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Hérault ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Levesque- Hérault. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Saint-Cloud,29  Octobre  1862.) 


On  s'abouoe  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


Certifié  conforme  : 


DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale.  —  20  Novembre  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


•  N°  1068. 


N*  10,710.  —  Décret  impérial  qui  proclame  1726  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  29  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Sont  proclamés  : 

i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailey  (William), 
représenté  parle  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  globes,  abat-jour  et  cheminées  de  lampes, 
becs  ou  autres  appareils  à  gai  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  mars 
1875). 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  lé 
sieur  Berlon  (  Pierre-Théophile  ) ,  mécanicien ,  rue  Bouillon ,  n'  3 ,  à  Angers ,  pour  une 
casserole  à  bascule  tournante  dite  dclournc-lait. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Bcrton  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  rue  Bouillon,  n*3,  à  Angers,  pour  un  méca- 
nisme propre  à  mettre  de  niveau  les  brancards  des  voitures  à  deux  roues,  en  mon- 
tant ou  descendant  les  côtes. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonnard 
(Jean-Baptiste),  chimiste,  à  Paris,  route  de  Versailles,  n*  A3,  territoire  d'Auteuil, 
pour  une  manière  de  cuire  le  plâtre. 

5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  .Canon 
(Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n*  /Jo,  à  Lyon,  ponr 
un  système  d'escaliers  en  fer  incombustibles. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré 
(Ferdinand-Pbilippe-Édouard),  à  Paris,  rue  Moret,  n°  a,  pour  perfectionnements  à 
la  cémentation  partielle  du  fer. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
)S6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Cate- 
not  (Joseph- Alexandre-Auguste),  cours  Morand,  n*  3p,  à  Lyon,  pour  application  et 
disposition  de  la  fonte  aux  tabliers  des  ponts  à  bascule  avec  ou  sans  armures  en  fer 

Xr  Série.  65 
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8*  Le  brevet  cTinventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Chabod 
fils  (Joseph-Georges),  rue  Saint-Dominique,  n*  11 ,  à  Lyon,  pour  une  composition 
dite  foudrogvnc,  destinée  h  la  destruction  des  chenilles,  du  puceron  lanigère  et  des 
fourmis. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mat 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sieur  Cbarvct 
aîné  (Pierre),  marchand  gantier,  à  Grenoble,  pour  une  coupe  de  gants  avec  pouce  à 
ligne  parallèle. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Chauvet  (Jean-Baptiste),  forgeron,  à  Juvigny,  pour  une  charrue  tourne-oreille. 

11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
•  Baccker  (Camille  ) ,  représenté  par  le  sieur  Adolphe  de  Baccker,  à  Paris,  rue  du  Sen- 
tier, n*  9,  pour  l'adaptation  à  une  houe  à  cheval  ou  à  bras  d'un  râteau  ou  herse  râte- 
lant la  bande  de  terre  parallèle  a  celle  où  travaille  la  bouc. 

12"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône  et-Loire  ,  par  le  sieur 
Febvre  (Antoine) ,  mécanicien,  à  Chalon-sur-Saône,  pour  une  machine  a  distiller  les 
matières  épaisses  et  fermentées,  dite  à  colonne  perfectionnée. 

îS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
18C1  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Gouge  t  (Louis),  à  Aizay-le-Duc ,  pour  un  système  de  cuir  à  rasoir. 

\h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, "dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gro- 
bon  (  François-Frédéric) ,  artiste  peintre ,  à  Paru .  ruo  Honoré-Chevalier.  n°  4,  pour  an 
vase  hygiénique. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Harin- 
kouck  et  Cuvillicr ,  fabricants ,  à  Roubaix ,  pour  un  genre  de*  tissu. 

16"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hurtu 
(Auguste- Jacques),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à 
coudre. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mai 
i6f>i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aieur  de  Latoux 
(Albert),  représenté  par  le  sieur  Mathon,  rue  des  Fossés-Neufs,  n*  6,  à  Lille,  pour,  ua 
appareil  propre  à  évacuer  la  vapeur  condensée  sans  perdre  de  vapeur. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
la  Tour  du  Breuil  (Henry-Marie-Ferdinand-Jules),  directeur  du  télégraphe,  a  Paris, 
rue  de  Paris,  n"  69,  quartier  des  Batignolies,  pour  un  système  de  presse-copies  de 
lettres. 

1 9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le-  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Mar- 
chai (Joseph) ,  carrossier,  à  Gondrecourt,  pour  un  genre  d'essieu. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ma- 
rin^ Héber)  ,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  as,  pour  un  savon  de  toilette. 

21*  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayr 
(Jean) ,  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  une  chaulferie  ou  tuyère  de  soufllet  de  forge  perfectionné. 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea,  par  le  sieur 
Mcltn  (Jean-Marie-Edmond),  ferblantier,  à  Chàtcau-Porci  en  /pour  une  pompe  hydrau- 
lique générale  à  double  effet. 

23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
i°6j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Micolon  (Henri) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Catherine ,  n*  pour  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  de»  acier»  fondus. 

aà*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
Muaux,  directeur  des  forges  de  Boutancourl,  et  Hanonnet,  maître  de  forges  ,  à  Van- 
dresse ,  pour  un  procédé  appliqué  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu. 

a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Perraudeau  (Julien),  fumisto,  quai  d'Orléans,  n*8,  à  Nantes ,  pour  un  cadre 
à  rideau  destiné  à  l'intérieur  des  cheminées. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pètre 
(fcouis-Jean-Jacques) ,  rue  do  Castries,  n*  10,  à  Lyon,  pour  grilles  fumivores. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  domande  a  été  déposée ,  le  aa  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pru- 
d'homme (Pierre-Désiré) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n°  29 ,  pour  un  pyromètre  métallique  a  cadran  et  à  sonnerie  élec- 
triquo. 

a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône,  par  ta 
sieur  Remesy  (César),  coiffeur,  rue  des  Fabres,  n°  a,  h  Marseille,  pour  une  eau 
propre  à  nettoyer  la  tète  et  activer  la  croissance  des  cheveux. 

ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  parle 
sieur  Tartas  (François) .  peintre,  rue  d'Aubagne,  n*  10,  à  Marseille,  pour  un  système 
de  moulage  de  plâtre  et  ciment. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parla 
société  Tschiffeli  frères,  rue  Grande-de-Marcngo,  n*  3,  à  Marseille,  pour  un  appareil 
peur  remplaceras  scourtins. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du t département  de  la  Loire-Intérieure,  par  le 
sieur  Vigneron  delà  Jousselandiëre  (Edouard-René),  rue  Deshoulières ,  n°  1,  à 
Nantes,  pour  un  système  de  machine  servant  à  faire  des  cordons  et  des  drisses. 

3a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  avril  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wadswonh  (Joseph  ) 
et  (James),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris  ,  rue  Feydeau,  n°  28,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  becs  de  gaz  et  des  moyens  perfectionnés  de  les 
fabriquer  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  2a  octobre  1*7$). 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
18611,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Albert 
( Clément- Amable),  place  Napoléon,  n*  17,  à  Lyon,  pour  un  système  de  fermoir  pour 
toutes  chaussures. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bemot 
(Etienne) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  33»  pour  une  machine  à  découper  les  grille»  de  filtres ,  cafetières  et  autres 
objets,. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Barrauit.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
na  33 ,  pour  un  ^enre  de  siphon  propre  à  transvaser  ou  épuiser  les  liquides. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Coquart  (Jules),  fondeur,  à  Amiens,  pour  un  compteur  à  eau  f 
noyé ,  système  Coquart 


37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  avril' 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cosme- 
Garcia,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Palis,  à  Paris,  place  de  la  Bourse, 


n*  i5,  pour  un  bateau  plongeur. 
38'  Le  bre>vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  mai 
taMOitfUritf.fe.lt  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Côte- 
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Rey  (Pierre-Marie) ,  représenté  parle  sieur  Feu  illat,  rue  Ferraudiere,  n*  18,  à  Lyon, 
pour  un  système  de  machines  à  broder  et  métier  automatique  pour  leur  mise  eu 
œuvre. 

39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dale- 
magne  (Lton-Charles-Antoine),  silicatisateur,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  43,  pour  un 
système  de  pavage  incliné  concentrique  s'appuyant  sur  culées. 

40*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a:is,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Délaye 

! Pierre-  Victor  ) ,  dessinateur  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boa- 
evard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  châles 
brochés. 

ai*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dusau- 
toy  (Jules),  tailleur,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  8,  pour  des  patrons  mo- 
biles destinés  à  la  coupe  des  habits,  etc. 

42°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  avril  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Earle  (Oswald), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  com- 
posé lubrifiant  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  mars  1875). 

43"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fon- 
tenoy  (Charles-Marin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saiutc-Appolinc ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  accessoires 
des  mécaniques  de  pianos. 

44"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Fra- 
cassin  (Pierre-François),  géomètre,  à  Saint-Quentin,  pour  une  teilleuse  mécanique 
des  plantes  textiles,  avec  broyeuse. 

4ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Francon  (Joseph)  et  (Jean),  mécaniciens,  à  Paris,  chemin  de  ronde  des  Trois-Cou- 
ronnes,  n*  i5,  pour  une  boîte  à  calibrer  les  porte-projectiles  ou  porte-boulets  au 
moyen  d'une  pression. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans/  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur 
Griffon  (Géry- François-Joseph),  rue  Brongniart,  n*  11 ,  à  Sèvres,  pour  un  objet  dit 
évile-perte-monnaie. 

47°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  33  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guérin 
(Joseph-Théophile),  à  Paris,  rue  du  Petit-Parc,  n*  69,  quartier  de  Passy,  pour  un 
moyeu  d'arrêter  les  chevaux  fougueux. 

48"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hum  eau 
(Barthélémy-Jean)  l  à  Paris,  rue  de  la  Douane ,  n*  6 ,  pour  un  bec  à  gaz. 

49*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1861,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jack  (James)  et  Rollo 
(David),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  et  appareils  qui  s'y 
rattachent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  19  octobre  18-74). 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Katz 
(Edmond),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n'  35 ,  pour  un  album  destiné  à  recevoir  les  portraits,  cartes  de  visite,  photographies , 
gravures  et  autres  objets  analogues. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lamy 
jeune  (Charles),  fabricant  de  robinets,  ctLenormand  (Alphonse),  représentés  par  le 
sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés 
dans  les  robinets  à  eau ,  gaz  et  vapeur. 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
»8$i  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Malval 
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(  Etienne- Adolphe -Priest),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  photomètre  chromo-chimique. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  crainte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mer- 
ville  (Jacques-Olivier),  mécanicien,  à  Paris  ,  rue  des  Ormes,  11*  9,  près  de  l'ancienne 
barrière  de  Montreuil ,  pour  une  moissonneuse  faucheuse. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pellagot  (Pierre-Emile),  négociant,  à  Paris,  passage  Jouffroy,  n*  44,  pour  un  procédé 
de  purification  des  huiles  de  colza  et  autres. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laCôtc-d'Or,  par  le  sieur 
Perrier  (Jean-Baptiste),  menuisier,  à  Belan-sur-Ourcc ,  pour  des  guides  de  sûreté  et 
d'arrêt  à  appliquer  aux  chevaux  d'attelage. 

56°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Petin 
(Hippolyte),  Gaudct  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  grosses  pièces  de  forge  et  particulièrement  des  blindages  et  des 
tôles  de  grandes  dimensions. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avri 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
PeUtjean  (Henriette  Braiza),  représentée  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  instrument  destiné  à  faciliter  l'exploration  du  conduit 
auditif  et  de  la  bouche ,  dit  otophose  ou  lampe  otophosienne. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pctot 
(Pierre-Joseph),  mécanicien, à  Paris,  rue  Désirée,  n*  4,  pour  un  compteur  pour 
voitures. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pilli- 
chody  (Arnaud),  à  Paris,  rue  Lafayctte,  n*  52,  pour  une  charnière  pour  wagons  à 
bascule. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pillichody  (Arnaud),  à  Paris,  rue  Lafayctte,  n*  52,  pour  un  système  de  wagons  h 
bascule. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc,  par  le 
sieur Pissin  (Joseph-Antoine),  mécanicien  métallurgiste ,  à  Meyrcuil,  pour  un  appareil 
surchaufTcur  dento  vaporisateur  à  vapeur  sèche. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pon- 
chon  (Anthony),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  SaintMartin, 
n*  33 ,  pour  un  système  de  portes  de  fourneaux  et  foyers. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogûe,  par  le  sieur 
Roux  (Éticnne) ,  employé  des  ponts  et  chaussées,  à  Nontron,  pour  un  appareil  à  pla- 
cer aux  avant-trains  des  voitures  à  quatre  roues,  destiné  A  prévenir  les  accidents  en 
cas  de  danger. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Usèbe 
(Charles'Jules),  manufacturier ,  représenté  parle  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  application  du  vert  au  prussiate  sur  les  tissus  de  coton 
et  de  fil. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Beau- 
vais  [Jean- Baptiste -François),  cultivateur,  au  faubourg  Beauvais  d*  Amiens ,  pour  un 
ventilateur  trieur  peur  grains. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beers 
(Sidney-A.),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle . 
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n*  35.  pour  perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer  de  rue  dits  américains  , 
et  à  la  construction  et  au  mouvement  des  véhicules  propres  à  ces  chemins  de  fer. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  10  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Debièvre 
et  VVauquier,  constructeurs,  à  Lille,  pour  un  système  de  mise  en  sac  de  la  pulpe 
dit  fouloir  à  pulpe. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  par  les  sieurs  Del- 
lepiane  (Dominique},  AUeiy  (Adrien- Auguste  )  et  Hourdon  (Pierre-Auguste),  graveurt, 
à  Paris,  rue  Delaitre,  n*  16  (Ménilmoittant),  pour  emploi  de  la  galvanoplastie  au  recou- 
vrement des  clichés  servant  à  l'impression  des  étoiles  t  etc. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
«861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dollin» 
gen  (Zacharias),  agent  de  publicité  ,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  enduit  préservateur  de  la  rouille  et  de  l'oxyde  de 
cuivre  dit  aidait  Nodcr. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le 
sieur  Dormoy  (Ferdinand  ) ,  maître  de  forges ,  a  Rimaucourt ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation mécanique  des  couverts  en  fer  battu. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fauvel 
(Louis-Alexandre) ,  tréfileor  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris»  rue 
de  Malte,  n*  5i ,  pour  un  chandelier  à  cheminée  de  verre  et  à  courant  d'air. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  57  avril 
1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fossé 
{François- Auguste),  bijoutier  en  acier,  a  Paris,  rue  du  Temple,  n*  147,  pour  tm 
système  de  barettes  sans  soudure  pour  agrafes  de  ceintures. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  François 
(Etienne-Sébastien) ,  représenté  par  le  sieur  Barranlt ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  pour  un  appareil  à  fabriquer  les  eaux  minérales  gâteuses  artificielles. 

74°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs  sieurs 
Gagny  ( Pierre- Alphonse ) ,  négociant,  et  Ullmann  (Joseph) ,  fabricant  de  portefeuilles, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
album  photographique  à  double  image  et  à  fermoir  perdu. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
j  86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gan- 
tier (Antoine) ,  à  Paris,  rue  Violet,  n*3i,  pour  lunette  sablière  pour  cabinets  d'ai- 
sances. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gibus 
fils  (Auguste) ,  représenté  parle  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  1  Échiquier,  n*  36, 
pour  des  appareils  propres  à  arrêter  les  voitures  en  marche. 

77"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ht  demande  a  été  déposée ,  le  27  avril 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Groboû 
[ François-Frédéric),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  Honoré- Chevalier,  n*  a»  pour  un 
couvercle  désinfecteur. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jac- 
qui  n  (  Anatole  ),  mécanicien ,  et  Bertrand  (  P.  ) ,  à  Paris ,  rue  d'Enfer,  n*  8 1 ,  pour  système 
de  signaiu  d'alarme  sur  les  trains  en  marche. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
x86i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jones 
(William),  Dupuis  (Auguste)  et  Petrus  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  pre- 
mier, à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n*  i5,  pour  un  appareil  à  traiter  la  pulpe  de 
betterave  ou  de  pomme  de  terre  ou  les  graines  oléagineuses. 

80*  Le  brevet  dmvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KJotz 
(Mare),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sains-Martin. 
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n'  29  ,  pour  un  genre  de  produit  et  pour  son  application  à  l'ornementation  des  papiers 
et  tissus  et  surfaces  quelconques. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
febvre  (Jean  -  Baptiste) ,  fabricant  d'acide  etcarique ,  à  Paris ,  rue  Bambuteau ,  a'  «a , 
pour  moyens  de  parfumer  la  bouçie ,  etc.  etc. 

8a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la  demoi- 
selle MalCUe  (Lydia),  me  des  Foures,  n*  6,  à  Bordeaux,  pour  un  jupon  dit  c*ge 
Vathilde. 

83"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  avril 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
riotte  (Georges- Victor),  ferblantier-lampiste,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  cotistrnction  des 
"graisseurs  e  mèche  et  a  résorvoire  de  verre. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moti- 
tagu  (  Augustc-Louis-César) ,  a  Paris,  rue  de  Grenellc-Saint-Germain,  a"  12a,  peur 
perfectionnements  dans  la  construction  des  cheminées,  etc. 

85e  Le  brevet -d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Mu- 
nier  (Christophe),  constructeur  de  machines,  à  Devant-les-Ponts ,  pour  un  déplacée  r 
à  palettes  mobiles. 

86° Le  brevet  d'invention  de  qtrinzcans,  dont 4a  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
7861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  POise,  par  les  sieurs 4\igis 
(Louis)  et  Pommerai  (Jacques),  chaudronniers,  demeurant,  le  premier,  à  Mouy.le 
second ,  à  Clermont,  pour  un  système  de  pompes  ù  jet  continu,  aspirantes  et  fou- 
tantes, ïncongelables.  *- 

87"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  "Var,  parle  sieur  Palrncro 
(Jean-Baptiste),  architecte,  à  la  Seyne,  pour  an  système  de  siphon  hydro- conduc- 
teur. 

8$?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  5  avril 
ï86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fata- 
rcau  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
ri"  "33,  pour  un  genre  de  envette  mobile  propre  à  l'écoulement  des  eaux  ménagères. 

89"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Peschcl  (Hanus-Ferdinand-Jules),  mécanicien,  et  Papillon  (Pierre),  tourneur-mofle- 
leur,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un 
système  de  fer  à  cheval. 

90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puis- 
tîcnne  (Joseph-Maric-flippolytc) ,  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe, 
n*  49,  pour  un  procédé  applicable  au  traitement  des  minerais  de  cuivre  et  particuliè- 
rement des  pyrites  cuivreuses,  etc.  etc. 

91*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Settle-Barff  (Tre- 
dérick),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  2g «  pour  un 
éteigne-chandelle  automoteur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  26  octobre 
1874). 

,92*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  2 G  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Settle-Barff 
(Frédériclc),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pierres  artificielles  et  la  conservation  de 
.pierres,,  briques,  tuiles  ou  autres  matériaux  analogues  (patente  anglaise  de  quatorze 
-ans.,  expirant  le  2 G  ocloUe  1874). 

§3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Smith  .(JobaJ), 
«mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'45, 
-.pour  des  perfectionnement*  apportés  aux  machiiios  à  préparer  «et  à  filer  le  coton  ou 
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autres  matières  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre 
187a). 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  atété  déposée ,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  sieur  Syrot 
(Pau) -Pierre),  enseigne  de  vaisseau ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n"  33 ,  pour  un  système  de  compas  à  tracer  les  ellipses. 

g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Thuiliier  (Louis-Victor),  IcintUrier-dégraisseur,  rue  aux  Juifs,  n*  26,  à  Rouen, 
pour  l'application  du  gaz  d'éclairage  au  chauffage  de  surfaces  métalliques ,  telles  que 
celles  servant  k  sécher  ou  à  apprêter  les  étoffes. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tré* 
bitsch  (Jean),  tourneur,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  16,  pour  un  porte-cigare. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Ves- 
selle  (François),  à  Ambonnay,  pour  une  sonde  propre  à  nettoyer  les  conduites  d'eau 
et  de  gaz. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  de  la  Manche,  par  les  sieurs 
Bazin  frères,  fabricants,  à  Sourde val-la-Barrc ,  pour  la  fabrication  par  moyens  méca- 
niques de  chandeliers  en  planches  de  zinc. 

09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bou- 
langer (Alexandre- Ferdinand),  ferblantier-lampiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  142,  pour  un  système  de  jardinière  dit  système  Boulanger. 

ico'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
gnet  (Aubin-Edouard),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  1,  pour  préparation  de  matières 
colorantes  rouges,  violettes  et  bleues  produites  A  l'aide  de  la  binitro-naphlhaline  et 
de  la  trinito-naphthaline  et  leur  application  à  la  teinture  et  à  l'impression  sur  étoffes. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
gnet  (Aubin-Edouard),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  1 ,  pour  fixation  d'une  matière  colo- 
rante violette  dérivée  de  la  naphtylamine. 

102'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Argy 
(Edmond-Armand-Louis),  à  Paris,  rue  du  Docteur,  n*  12,  quartier  des  Batignolles, 
pour  bois  préparés  pour  les  vases  é  tanches. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Delaporte  (Charles-Marie-Balthazar),  rue  Jean-Jacques.  n°  8,  à  Nantes ,  pour 
un  jet  d'eau  lumineux  et  multicolore. 

toà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du»  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Demyettenaerc  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n"  33 ,  pour  un  chauffoir  à  graines  oléagineuses  de  toutes  sortes  et  principa- 
lement pour  la  graine  de  colza ,  dit  chauffoir  continu  Demyettenaere. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frey 
(Pierre- André),  mécanicien,  impasse  Saint- Laurent,  n*  23,  quartier  des  Batignolles. 
à  Paris .  pour  machines  servant  a  la  fabrication  des  tonneaux.  » 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs  Guyon 
frères,  maîtres  de  forges  et  fabricants  de  fourneaux,  à  Dôle,  pour  un  système  de 
tuyère  pour  feux  de  forges. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1S  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Haimct 
(Frédéric),  foulon  nier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Grip,  avoué,  à  Lisieux ,  pour 
une  machine  à  feutrer  les  draps. 

108'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
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sieurs  Lcgras  (François-Abel)  père  et  fils,  employés  de  filature,  à  Rosay,  pour  des 
tubes  métalliques  pour  broches  de  filature. 

109*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Lenormand  (Alphonse),  armateur,  place  Impériale,  n*  1 ,  à  Rouen,  pour  une 
machine  à  vapeur  oscillante  à  deux  cylindres  connexes. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Leroux 
(Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Mage ,  rue  de  Traverse ,  n*  22 ,  à  Brest,  pour  l'appli- 
cation du  caoutchouc  aux  gilets  de  flanelle  sans  boutons  et  sans  attaches. 

ni*  Le  brevet  d'invcntiomde  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lewan- 
doski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  fil  mélangé  pour  tissus. 

1 12"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lour- 
daux  (Jean-Augustin  ) ,  mécanicien  au  chemin  de  fer  du  Nord ,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23 ,  pour  un  signa!  avertisseur  pour 
arrêter  les  convois  sur  les  chemins  de  fer. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallct 
(Adolphe -Pierre),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Pagès,  à  Paris,  rue  Saintc-Appo- 
line,  n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  timbres. 

1 14°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Ma 
nichon  (Pierre) ,  mesureur  de  tissus,  rue  des  Marmousets ,  n*  3 ,  à  Reims,  pour  une 
flanelle  perfectionnée  et  irrétrécible. 

n5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson 
(  Jacques-Marie- Édouard),  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*3,  pour  un  propulseur  appli- 
cable à  la  navigation  marine  et  sous-marine. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Mous- 
quet (Jacques-Louis),  horloger,  à  Cavaillon,  pour  un  régulateur  ou  compensateur 
correctif  des  variations  que  les  chronomètres  et  autres  pièces  d'horlogerie  de  précision 
à  balancier  compensé  ordinaire  éprouvent  dans  leur  marche  aux  différentes  tempéra- 
tures auxquelles  ils  peuvent  être  exposés. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avi  il 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moynet 
(Auguste-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n'  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  et  à  la  construction  des 
calibres. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Ni- 
caise-Bar  (Louis- Victor) ,  boulanger,  à  Avize ,  pour  un  pétrisseur  mécanique. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBouches-du-Rhône,  parle 
sieur  Pissin  (Joseph-Antoine-Maximin),  métallurgiste,  à  Meyreuil,  pour  une  grille  à 
double  tirage  d'air  chaud  et  froid. 

1 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pois- 
sant (Louis-Basilide-Sulpice),  à  Paris,  rue  Saint-Louis-au-Marais ,  n* 59 1  pour  décor- 
tication  du  blé  et  autres  céréales. 

1 2 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prentiss 
(George-Mellan),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  aux  encriers. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sa- 
varin (  Nicolas  ) ,  taillandier,  à  Paris ,  rue  de  la  Grève ,  n-  38 ,  pour  un  genre  de  truelle 
pour  les  maçons. 

1*3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
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t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 

Schwartx  et  Huguenin,  fabricants,  représentés  par  le  steur  Baer,  employé  de  coxu- 
morce,  à  Mulhouse,  pour  l'application  à  l'impression  sur  tissus  ou  sur  papier  4e  cy- 
lindres ou  de  plaques  en  fer  recouverts  d'une  couche  de  cuivre  à  l'aide  de  la  galva- 
noplastie. 

i  J4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  In  demande  a  été  déposée ,  I  c  29  avril 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Scriba 
aîné  (Emile),  fabricant  de  maroquinerie ,  représenté  par  le  steur  Ri  cordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  briquet  à  coulisse, 

125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  39  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sicrc 
(Jean  Baptiste),  forgeron,  avenue  de  Clichy,  »•  i58,s  Clichy-b-Garenne ,  pourttn 
compteur  des  voitures  publiques. 

126"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steur  Soveretgn  (  Lévy-  . 
i»emon),  représenté  par  4e  sieur  Tolhausen,  a  Paris,  boulevard  Bonne- NouvcUfe, 
n*  35 ,  pour  un  instrument  agricole  perfectionné  servant  à  cultiver  et  a  ensemencer 
la  terre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  mars  1876). 

1 27"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tam- 
bour (Hippolytc),  fabricant  de  gants,  a  Paris,  rue  Ncuve~Satnt*Augustm,  n*  69,  pour 
un  genre  de  couture  pour  gants  et  autres  objets  dite  couture  ternaire. 

128*  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  89  a  vrai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Teinturier  (Louis-François)  et  Jacob  (Albert),  appareîlleurs  à  gat,  a  Paris,  rue  dus 
Quatrc-Vcnts,  n°  8,  pour  un  robinet  régulateur  de  la  combustion  du  gax. 

1 29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
.         1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Veher 
(Adolphe-François),  tapissier,  à  Paris,  chez  le  sieur  Gollard,  rue  Lafeyettc ,  n*  35 , 
pour  un  sommier  élastique  système  Veber. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ftu  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vincent  (Ernest)  et  Maggi  (Gaétan).,  fabricants,  à  Paris,  rue  de  Babyldne.  «'  àh ,  pour 
appareils  stéréoscopiques ,  dioramiques  et  {tolyoramiqucs. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  1*  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iâ  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Bardillon  (Joseph),  mécanicien,  à  Saint» Jean-d'Angely,  pour  une  clmrrue 
dite  déchaussetw  et  recluiusseur,  propre  à  labourer,  biner,  chausser  et  déclasser  les 
vignes. 

i3a#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardonnes,  par  le  sieur  Batz- 
delot  Cochinaux  (Delphinj |,  ferblantier-lampiste,  à  Monthermé,  pour  un  bec  d'éclai- 
rage. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinae ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée*  le  1 3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bertaud  (  Biaise-Pierre),  rue  Boulan ,  n'  8,  a  Bordeaux,  pour  une  composition  d'ea«  den- 
tifrice américaine. 

1 34*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  par  le 
sieur  Blin  (Jean-Baptiste),  rue  des  Brouettes,  na  3,  À  Rouen,  peor  une  tête  de  four- 
neau à  foyer  intérieur  pour  chaudières  à  vapeur  à  bouilleurs. 

■35*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bomvier 
(Auguste) ,  quai  de  l'Hôpital ,  n*  5o ,  à  Lyon,  povr  sommiers  à  chaînettes. 

1 30"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dorit  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  ma  i 
»86iv  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Boyer 
(Edouard),  quincaillier,  à  Simes,  pour  une  serrure  incrochetable. 

137*  Le  brevet  d'invention  dequitue  Ans ,  dont  la  domande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  Je  sieur  Delcrme 
(  Claude-Michel  ) ,  a  Bstrablin .  pour  un  engrais  dit  ùtctno-grpjt. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  Je  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoment  du  Rhône ,  par  le  !*ieur  Diana 
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(Onefrio),  chemin  du  Sacré-Cœur,  *"  i,  à  Ljttu,  pour  fabrication  d>  briques  safis 

cuisson. 

139*  Le  l>revct  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
)86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haote-Saane ,  par  le  sieur 
Dufournel  (Adéodat), maître  de  forges,  à  Renaucourt,  pouf  aaotation  de  divers  élé*- 
ments  qui  concourent  à  la  production  du  fer  à  ses  divers  états. 

1 40*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Fau- 
quenoy  (César) ,  blanchisseur  de  toiles,  à  Erquingbem-Lys,  pour  on  fourneau  écono- 
mique perfectionné. 

îai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone,  par 
le  sieur  Guignes  (René-Marte),  rue  Ter  russe,  n'  37,  h  Murseille,  pour  une  chaloupe 
plongeuse  et  canonnière  sous-marine. 

Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
'  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  G  ut  tôt 
(Joies),  à  Nîmes,  pour  un  enduit  contre  l'humidité  dit  glatiae  Gnùvt. 

1 43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea,  par  le  sieur 
Hardy-Malicet  (Nicolas-Joseph),  fabricant  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  pour  la  fabrica- 
tion des  picolets  demi-ronds  a  filets  avec  dos  fers  laminés  à  noeuds. 

14&*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harrison  (Ed- 
ward), instituteur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Ssint-Séhasiien , 
ri*  65 ,  pour  des  composés  chimiques  destinés  à  remplacer  la  poudre  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  29  octobre  1874). 

ia5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  parle  sieor  Hostin 
(Jean-Baptiste) ,  boulanger,  à  Étcl ,  pour  un  mécanisme  a  chaudières  pour  griller  et 
sécher  la  sardine  pour  les  conservée  alimentaires. 

1 40°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pimlott- 
Oates  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  a3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pistons  à  soupapes  et  les  coulisses  d'eau 
de  l'embouchure  des  instruments  à  vent. 

147°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le 
sieur  Jouane  (Jérôme),  boulanger,  à  Perpignan ,  pour  une  machine  dite  pétrin  méca- 
nique. 

148*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  demoi- 
selles Jouffroy  d'Abbans  (Michclle),  (Marthe)  et  (Marie)»  représentées  par  le  colonel 
Posson,  à  Paris,  me  Notre-Dame-dea-Champs,  n°  77,  pour  des  perfectionnements 
apportes  au  système  de  chemin  de  fer  pour  lequel  le  marquis  Jouffroy  d'Abbans, 
leur  père ,  a  pris,  le  a  mars  1843,  un  brevet  de  quinze  ans. 

14  9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS.mei 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Le 
Duc  (Irénée),  mécanicien,  rue  Largentier,  n'  s3,  à  Troycs,  pour  une  voiture  méca- 
nique. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *5  moi 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  le  sieur  Ma- 
cbe court  (Jeun-Baptiste) ,  ingénieur  des  mines  de  Dccize,  A  la  Machine,  pour  un 
foret  a  vis  et  à  manivelle  pour  le  percement  par  rotation  de  trous  de  mines  pour  rem- 
ploi de  la  poudre. 

i5i-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot«et»Garoane ,  par  le  sieur 
Maille  (Pierre),  mécanicien,  à  Agen ,  pour  un  manège  à  vapeur. 

i5a*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mm 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Rhôue ,  par  le 
sieur  Meiflret( Joseph),  serrurier,  rue  Thomas,  n'  84,  à  Marseille,  pour  une  espa> 
gnolette. 

i53'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  rÔ  mai  ^ 
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i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Michaux 
et  compagnie ,  constructeurs,  à  Anzin,  pour  une  machine  à  mouler  les  briques. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  «Cher,  par  le  sieur  Mille 
(Guillaume-Hilaire-Prudence ) ,  pharmacien,  rue  Cour-Sarlon,  n*  60,  à  Bourges, 
pour  un  produit  alimentaire  dit  grutelline  Mille,  au  cacao  caraque. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne»  par  les 
•ieur  Perlan  (Léon)  et  Matet  (Aimé),  rue  de  la  Dalbade,  n*  33,  a  Toulouse,  pour  un 
cirage  gras  pour  harnais  et  capotes  de  voitures. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
Pitoy-Millot  (Frédéric) ,  herboriste,  faubourg  Saint-Pierre,  à  Nancy,  pour  un  procédé 
de  fabrication  du  papier. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la  dame 
Priou  (  Julie-Etourneau)  et  le  sieur  Garreau  (Jacques) ,  la  première ,  route  de  Bayonne, 
n*  235 ,  et  le  deuxième ,  chemin  de  Pessac ,  n°  1 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  oïdiocide  contre 
la  maladie  de  la  vigne. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Richard  (Mathieu),  place  des  Quinconces,  n*  8,  à  Bordeaux,  pour  des  tiges  de  rou- 
lettes. 

i5q'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Scely 
( Sa mucl-J.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  voitures. 

160*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i86i.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sickels  (John) , 
commerçant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  le  cuir  ou  autres  matières 
semblables  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  avril  1875). 

161*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Somerville 
(Wallace-Cochrane) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n'  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  grues  à  eau  pour  chemins  de  fer  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  3  septembre  1874  ). 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  les  sieurs 
Sylvestre  (Élie)  et  (Paul)  frères,  mécaniciens,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à 
Rançonnières ,  pour  un  système  de  moulin  dit  moulin  pour  tout. 

i63*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Arrowsnuth 
(John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  fenêtres  de  voitures  de  chemins  de  fer  et  autre», 
ou  moyens  perfectionnés  de  les  fixer  à  hauteur  voulue  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  18  mars  1875). 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bâcle 
(  Philibert-Antoine-Édouard ) ,  graveur-imprimeur,  A  Paris ,  rue  CoquiUière ,  n*  20 ,  pour 
une  presse  à  timbre  humide,  a  encrage  typographique. 

165*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bean- 
jouan  (Amédée) ,  représenté  par  le  sieur  Hillou,  à  Paris,  rue  Laûltte,  n*  42,  pour  étui 
perfectionné  ou  garniture  de  collier  élastique  pour  chevaux. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ber- 
trand (Pierre-Philippe-Charles),  constructeur,  Valette  (Paul -François)  et  Hérouan 

I Narcisse-Phi  lippe},  employés,  a  Paris,  le  premier,  rue  Neuve-Ménilmoutant ,  n*  18, 
e  deuxième,  rue  au  Pas-de-la-Mulc ,  n* 5,  et  le  dernier,  rue  Saint-Louis,  n*  77,  pour 
Un  compteur  à  double  effet  pour  voitures. 

167-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a  mai 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brard 
(Sévère-Louis-Michel),  tourneur,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  de  chauffage  des  bains  domestiques. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur»  Dcakin 
(James),  architecte,  et  CressweU  (John),  constructeur,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux 
volets. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dumont 
(Henri),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Clément,  n*  10,  pour  un  appareil  photogra- 
phique propre  à  reproduire  les  phases  successives  d'un  mouvement. 

170'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
mont (Émile),  directeur  de  laminoirs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint -Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  fours  à 
puddler  et  à  réchauffer. 

171'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand 
(Emile-Marie),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  nie  de  Boncly,  n°  32,  pour 
le  taillage  mécanique  des  pierres  dures  ou  tendres. 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Forgie  (William)  et  Finn  (Thomas) ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n'  4T>,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  cons- 
truction des  appareils  de  sauvetage  et  a  la  préparation  des  matières  qui  les  constituent. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caland 
(Evre-Simon),  fumiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cheminées  dites  à  la  Nancy. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gigault 
d'Oliucourt  (Frédéric-Jacques-Eugène-Alexandre)  »  architecte,  chez  le  sieur  Barben- 
chon ,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint- Honoré ,  n'  1  j  ,  pour  moyens  de  rendre  l'agriculture 
florissante  par  l'emploi  des  eaux  pluviales,  ou  moyens  simples  cl  pratiques  de  réaliser 
le  système  perfectionné  de  labourage  horizontal ,  le  système  des  plantations  irriguées 
et  les  bassins  irrigateurs. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  3o  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gode- 
froy  (Paul-Julien-Maric),  à  Paris,  rue  Richcr,  n°  46,  pour  un  système  et  appareil 
antiméphitiques. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gondel 
(Adolphe-Clément),  fabricant  de  tissus  élastiques,  représenté  par  le  sieur  Pagès,  à 
Paris,  rue  Sainte- Appolinc ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser 
et  notamment  dans  ceux  qui  servent  à  fabriquer  les  tissus  élastiques. 

177"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Khône,  parles  sieurs  Laurès 
(Gabriel)  et  compagnie,  rue  Sainte-Hélène,  n"  17,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  fabrica- 
tion des  chapeaux  de  feutre  souples. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mar- 
gueritte  (Frédéric-Louis-Joseph)  et  Lalouël  de  Sourdeval  (Alfred-Thomas),  à  Paris,  le 
premier,  rue  de  Boulogne ,  n*  3o ,  et  le  deuxième ,  rue  Bergère ,  n*  22 ,  pour  la  fabri- 
cation de  l'acier  à  la  houille. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Massé 
(Alexandre) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Lafeuilladc,  n*  3,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  boutons  massifs  avec  queues  serties. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
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zilitr  (Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  €juion,  à  Paris,  boulevard  SaiiitràfartiB, 
rw*  sg ,  pour  on  système  de  voie  métallique  dite  voie  à  éclistet  à  table  supérieure, 

181"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  avril 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mehay 
(Pierre.Joeeph),  fabricant  de  cartonnages,  à  Paris,  rue  du  GrandrChantier,  n'  14, 
pour  un  genre  de  gélatina^e  dit gtlatinage  Mehay. 

18a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moor 
poot  (Piqrre-Franflois) ,  opticien ,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard 
dja  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  passe-partout  bijou  à  double  médaillon,  avec  dévelop- 
pement et  brisure. 

i83'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iw  mai 
18G1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Nori 
(Louis-Alciine) ,  employé,  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  76,  territoire  de  Bercy,  pour  un 
cadre  à  exposition  multiple  par  l'effet  de  rouleaux  ambiants. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrin 
(Jean-Louis),  mécanicien,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoinc ,  n°  97,  pour  une 
machine  à  mortaiser  le  bois. 

18 ?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Praechler 
(Philippe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  de  fermoir^pour  porte-monnaie,  portefeuilles, 
sacs,  etc. 

186*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Prosscr  (Wil- 
liam) et  Standly  (Henry-John),  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Pari»,  rue  du 
Cherche  Midi ,  n°  i3,  pour  des  perfeclionnéments  apportés  aux  appareils  employés 
pour  la  oroducUon  de  la  lumière  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a5  oc- 
tobre 1874). 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taver- 
nier  (Michel -Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'3a, 
pour  une  fourrure  et  ses  moyens  de  fabrication. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  le  sieur  Tiffany 
(Joseph-Capron) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaitlon,  n°  i3,  pouf 
perfectionnements  apportés  dans  les  foyers  de  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Tour- 
nier  (Bonaventure) ,  à  Pans,  rue  Cassette,  n*  27,  pour  une  machine  à  régler, 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  naaï 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier 
(Antoine-Constant) ,  nie  des  Quatre-Vents ,  n*  5  bis,  à  Charenton-le-Pont ,  pour  extrac- 
tion de  produits  textiles  destines  à  la  filature,  au  tissage,  etc.  et  à  la  fabrication  de.s 
pâtes  a  papier  et  à  carton,  ainsi  que  pour  procédés  d* extraction  desdits  produits 
textiles. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  mai 
>86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voiron 
jeune  (Edouard -Joseph),  entrepreneur  de  vitrerie,  etc.  à  Paris,  rue  de  l'Arcade, 
n°  60,  pour  un  mode  d'application  de  la  vitrerie  à  la  couverture  des  serres,  des  pas- 
sages, etc.  dit  vitrerie  système  Voire*  jeane. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weil 
(Frédéric),  à  Paris),  rue  des  Petites-Éenries ,  n*  i3,  pour  des  procédés  de  puriûca- 
tion  des  jus  de  canne  ainsi  que  de  maïs  et  de  sorgho,  et  pour  leurs  applications  indus- 
trielles. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  André 
(Jean-Louis)  et  Gui  Ilot  (Philippe-Ferdinand),  représentés  par  le  sieur  Barrault ,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  peur  application  de  la  soupape  de  sûreté  oux ap- 
pareils portatifs  en  terre ,  verre,  etc.  contenant  des  eaux  gazeuses  et  de  la  vapeur. 
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19A'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
Bellot  (Charles)  et  CoUière  (Oscar),  fitaleurs,  à  Angecourt,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  les  machines  a  étirer. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Marne,  par  le  sieur  Che- 
vaillot  (  Jean-Baptislc) ,  concierge  du  collège  de  Ch&lons-sur-Marne ,  pour  un  système 
de  veilleuse. 

196*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Denis  (Antoine)  et  Mottot  (Adolphe),  fabricants  passementiers,  élisant  domicile  chez 
le  premier,  place  de  Marengo.  n*  2 ,  à  Sain  t-Étieirne ,  pour  un  article  dit  foarrur*,  fa- 
briqué sur  le  métier  à  la  Jacquart,  avec  la  .saie  ou  autre  matière  textile. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
Dupais  (Benoit),  brasseur,  à  Chalon-sur-Saône,  pour  une  limonade  dite  cassis  mous- 
seux. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  16  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  les  sieurs 
Érard  ( Théodore)  et  Trouvé  (  Victor) ,  à  Lorient ,  pour  une  baratte  à  beurre  dite  baratte 
lorientaisc. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Franet 
(Giovanni),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
pour  perfectionnements  dans  les  armes  a- feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  dans  le» 
cartouches. 

200°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Franquet 
(  Henri  ) ,  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune ,  a  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  96 ,  pour  un 
système  de  mise  de  betterave  à  la  r&pe. 

201'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Gar- 
nier  (Louise-Françoise  Vandart).  représentée  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin .  n*  29 ,  pour  animaux  en  caoutchouc  recouverts  de  plumes ,  de  poils,  etc. 
lesdils  animaux  imitant  la  nature. 

2020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gteize 
(François-Saturnin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux ,  rue  Saint-Martin, 
n*  533,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  étuves  destinées  à  chauffer  les  vais- 
selles de  toutes  espèces. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  (THou- 
douart  (Paul-Émile),  A  Mirecourt,  pour  des  viroles  en  fer-blanc  soudé  à  Tctaui ,  avec 
crochet  à  l'intérieur. 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jaloureau  (Aubin)  et  (Fauvin- Alfred),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23 ,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication  de  tuyaux 
et  récipients  en  papier  bitumé. 

2o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  niai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parle  sieur  Lebrun 
(Alexandre-Nicolas),  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  une  lunette  ou  longue-vue  à  corps  imagé. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur 
Lefèvre  (  Paul-Oscar Joachim-Amédé»),  avoeafravoué,  à  Melun.  pour  un  frein  appli- 
cable aux  tenders  et  aux  wagons  de  chemins  de  fer,  tant  pour  ceux  de  voyageur»  que 
pour  ceux  de  marchandises. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maire 
(Pierre-Louis),  rue Perceval,  n'  4,  chaussée  du  Maine,  à  Paris,  pour  paliers  graisseurs 
pour  les  arbres  verticaux  à  grande  vitesse. 
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3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maugin 
(Louis-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  d'un  timbre  en  acier  embouti  avec  bouterolle. 

209°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  mai 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mar- 
gueritte  {Louis  Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Lalouël  de  Sourde  val,  représentés  par 
le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  la  fabrication  de  l'acier  à 
la  houille. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oudin 
(Eugène) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion, à  Paris,  boulevard  Saint- Mar- 
tin, n*  29  ,  pour  un  appareil  destiné  à  découper,  estamper  et  emboutir. 

an0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  parles  sieurs  Paquet 
(Damieit),  contre-maître  de  puddlage,  Boucly  (Alexandre),  puddleur,  et  Caffiaux 
(Philippe),  dessinateur-mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Caron,  comptable,  à 
Lille,  pour  un  four  h  puddler  à  deux  portes  opposées  et  à  grille  inclinée. 

2i2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  par  le 
sieur  Pepi  (François),  fabricant  de  malles,  rue  de  Breteuil,  n°  1  B,  à  Marseille,  pour  un 
systerao  d'agrafes  à  boulons  tournants,  pouvant  s'adapter  aux  molletières  des  troupes 
d'infanterie. 

213"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  ie 
sieur  Pimont  (Prosper),  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  55,  à  Rouen,  pour  un  élar- 
gîsseur  de  tissus. 

214"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Querae! 
(Jean  Baptiste-Joseph),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  pour  un  système  de  perfectionnement  dans  le  travail 
des  raffineries  de  sucre. 

21 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur  Re- 
bert  (Georges),  mécanicien,  à  Mulhouse,  pour  un  principe  appliqué  aux  réservoirs 
des  liquides  ou  des  matières  pâteuses. 

216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Reiss 
frères  et  Kieutzlé  (François-Xavier),  représentés  par  sieur  Girard  jeune,  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  u°  96,  pour  un  système  de  ferrures  et  serrures  applicable  aux  portes 
cochères,  fenêtres,  etc. 

2 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ruban 
(Eugène  André),  constructeur  chaudronnier,  et  Portai  (  Henri-Joseph),  planteur,  éli- 
sant domicile  cbez  le  premier,  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourl,  n*  20,  pour 
un  système  d'appareils  rotateurs  à  tubes  en  hélice  applicables  ù  la  vaporisation  conti- 
nue et  à  la  concentration  du  sirop  de  canne  ainsi  qu'à  la  vaporisation  continue  de 
tous  les  liquides  en  général. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Scalzi 
(Paul), agent  de  change,  à  Gênes,  représenté  par  le  sieur  Vuillemot,  à  Paris,  place 
de  la  Bourse,  n"8.  pour  l'application  d  un  système  de  propulsion  navale  dit  propulseur 
naval  à  turbine  (tourbillon). 

2 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin,  par  le  sieur 
Schmilt  (Auguste),  mécanicien,  à  Strasbourg,  pour  excentrique  a  coins  croissants  et 
décroissants  pour  la  marche  en  avant  et  en  arrière  des  locomotives,  et  à  détente 
variable. 

230*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les 
sieurs  Simon  (Théodore)  et  Roux  (Jean),  négociants,  rue  de  l'Olivier,  n*  29,  a  Mar- 
seille ,  pour  la  fabrication  de  l'extrait  de  dcndromolle  pour  la  clarification  des  vins. 
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si  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  niai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  ano- 
nyme des  houillères  et  du  chemin  de  Ter  d  Epinac  (  Gislain ,  secrétaire  général),  repré- 
sentée par  le  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  lavoirs  mécaniques  à  charbon. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le  sieur  Ver- 
gniais  (Jean  Louis),  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Catherine,  n*  23,  pour  une  disposition 
de  galets  placés  dans  des  boites  ou  paliers  en  remplacement  des  coussinets. 

2*3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barth 
(Pierre-Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

224"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bar- 
thoff  (John-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  chevaux  à  bascule. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Belloche 
(François-Sébastien),  éventailHste,  à  Paris,  rue Notre-Dame-de-Nazarclh ,  n*  17, pour 
un  genre  d'ombrelle  dite  ombrelle  Bouquet. 

226'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 


(Guillaume-Louis-Edouard),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel ,  n*  17, 
pour  désagrégation  des  phosphates. 
227*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1861.  au 
.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burn  (Charles) , 
représenté  par  le  sieur  Brandon, à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  sabords  des  bâtiments  de  guerre  et  également  applicables 
aux  embrasures  des  fortifications  sur  terre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  5  avril  1875). 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
zaren  (J.J.-Léon),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  mode  de  servir  la  bière. 

229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chéron 
(Eugène-Louis),  photographe ,  a  Paris ,  rue  des  Fossés-Saint- Victor,  n*32,  pour  appli- 
cation de  photographie  sur  le  mica. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Che- 
villote  (Marie-Pierre),  fabricant  de  cristaux,  avenue  de  Paris,  n*  4,  à  Saint-Denis, 
pour  un  genre  de  fabrication  de  corps  de  lampe  en  cristal. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les 
sieurs Devaux  frères  et  compagnie,  négociants,  rue  d'Enghien,n*  18,  à  Lyon,  pour 
un  système  de  robinets. 

232*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les 
sieurs  Devaux  frères  et  compagnie,  négociants,  rue  d'Enghien,  n*  18 ,  à  Lyon,  pour 
un  système  de  pompe  horizontale  à  double  effet. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
prey  (Henri-Eugène) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n'a,  pour  application  de  l'électricité  à  l'horlogerie. 

234*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faille 
(Pierre-Lucien) ,  confiseur,  représenté  par  le  sieur  Huriaux.  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Ponsignon ,  rue  Saint-Ambroise ,  n'  8 ,  pour  une  meule  servant  à  confectionner 
des  bâtons  de  sucre  creux. 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  s  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ls  Seine,  par  le  sieur  Gsvet 
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(François-Louis),  opticien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  appareils  photographiques. 

336"  l<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garni  ex 
(Auguste-Louis-Ernest),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  ri'  «à,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  façons  de  réduc- 
tion des  minerais  de  zinc. 

337"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  (* oui 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Geoffroy  (Louis),  ouvrier  portefeuil  liste,  et  Pan  sel  (Jean-Frédéric),  employé  de  com- 
merce, a  Paris,  le  premier,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  94,  le  second,  rue  de 
Paradis-Poissonnière,  n*  So,  pour  un  genre  décadré  pour  porte-monnaie,  etc. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gervat 
(Joseph),  rue  des  Fantasques,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  à  la  cannetière 
a  défiler  sans  torsion. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
)  86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Gingembre  et  Damiron ,  représentée  par  le  sieur  Barrault .  à  Paris ,  boulevard  Saiai- 
Marlin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  boite  ou  portefeuille  à  agrafe. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  31  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture, du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Gottellmann  (Joseph-Louis)  ot  Digard  (Etienne),  à  Tarare,  pour  une  bobine  à  broder 
l'or  et  l'argent  en  lames  et  en  filets  sur  les  étotfes  soie  et  coton. 

3ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ha  y  cm 
aîné  (  Simon  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 
pour  un  genre  de  broche  et  agrafe  pour  châles  et  ajustements  de  vêtements  d'hommes, 
femmes  et  enfanta. 

o42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hcrmite  (Hippolyte-Victor),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  4J ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  lisser  manuels  on 
mécaniques. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *3  mai 
18&1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Le- 
comte  de  Poslel  (Stanislas),  à  fieaugency,  pour  un  système  de  roidiaseur  portatif 
pour  tendre  le  fil  de  fer. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lehr 
(Emile) ,  négociant»  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, u*  33.  pour  un  indicateur  self-acting  de  la  marche -et  de  la  vitesse  des  mo- 
teurs, propulseurs  et  des  machines  en  général. 

s4ù*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861,  au  secrétariat  <de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Magncval  (Guillaume -Michel -Camille} ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Guion. 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  39,  pour  encre  solide  dite  encre  chxtsiqat,  encre 
adnunistrutive ,  encre  du  voyageur, 

?46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marquis 
(Auguste)  et  Couz  (Claude),  exploitants  de  carrières,  à  Paris,;  rue  Boutarcl,  b*  5, 
3e  Saint-Louis,  pour  une  lame  armée  de  dents  mobiles,  propre  à  couper ies pierres . 
etc.  et  un  mécanisme  spécial  mû  par  la  vapeur,  ajant  pour  objet  de  faire  fonctionner 
ladite  lame.  , 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin- 
Gnbran  (Jean  Baptiste),  négociant,  à  Tarare,  pour  on  procédé  de  teinture. 

a4&*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
v86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Menlcy 
( Achille-Nicolas ) ,  horloger,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  7,.  pour  un  ventilateur 
d'appartements.,  ateliers,  cafés,  eU. 

a***  U  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  aéte*  dfroséc.  ^reei 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le  sieur  Nor- 
mand (François),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  370,  pour  peifectiowxenienis  au» 
presses  typographiques  et  au  genou  de  Cardan. 

a5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Parisse  (François),  mécanicien,  et  Guyot  (Germain),  fondeur,  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfec- 
tionné de  charrue  dite  brabanl  double. 

25 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poul» 
lain  (Hippolyte-Joseph),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guyon,  à  Paris,  boulevard 
Sainl-Martin,  n"  29,  pour  système  d'albums  photographiques  pour  portraits -cartes. 

25a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Preston  (Francis) 
et  Kennedy  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  qâ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  projectiles  de 
tout  genre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  novembre  187A). 

a53*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
seau (Rcné-lsaac-Ajexandrc),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  genre  de  frein  applicable  aux  chemins  de  fer. 

?.5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
Vcnard  (Louisc-Victoirc-Florc  Mauduison),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  io3,  pour 
un  porte-enfant  hygiénique  pour  nouveau-nés.  „ 

255*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  Au  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arrowsmitb 
(John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  dos  batteries  de  terre  et  dans 
la  fabrication  des  plaques  d'armures  pour  les  canonnières  blindées  et  les  batteries  de 
terre,  ettlans  les  machines  et  fourneaux  employés  pour  cette  fabrication  ( patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  26  janvier  1875). 

a56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arrowsmith  (John), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  na  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer  des  rues  et  routes  ordinaires  dits 
chemins  de  fer  américains,  et  aux  machines  locomotives  et  voitures  employées  sur  ces 
chemins  de  fer  (patente  anglaise  de  quatorze,  ans,  expirant  le  18  mars  187a). 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  10  mai 
18Ô1 ,  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Au- 
burtin  (François),  mécanicien»  à* Paris,  boulevard  de  BeUevuie,  n*  20,  pour  un  jnu 
de  tonneau  en  fer,  fonte,  etc. 

258*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  «m  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bartbea  (Gabriel) , 
mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gallois,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint-Ho- 
noré,  n*  4,  pour  une  machine  propre  à  régler  le  gouvernail  des  navires  et  a  en  pré- 
venir la  perte  (brevet  autrichien  de  quinze  ans,  expirant  le  24  mars  1875). 

25g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ba- 
soche (Charles- Joseph),  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  nie  SainfcSébnstien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  daus  ks 
machines  caloriques  ou. à. air  ehaud. 

*6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans„  dont  la demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i8€i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bout- 
dier  (Charles-Alexis)  ,  mixanicjen,  colonie  Alexandre,  à  Iwy,  pour  nue  pompe  A  jet 
continu. 

*6V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bout 
(Antoine-Fidèle-Amand),  sous-commissaire  de  la  marine,  représenté  par  le  sieur 
Toutain ,  à  Paris ,  rue  Molière ,  n*  tg ,  territoire  d'Auteuil ,  pour  un  système  d'appareil 
de  natation  et  de  sauvetage  dit  corjet  insubmersible.. 

sta*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
thillier  de  Beaumont  (Hcnry-B.) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  i4.  pour  une  charrue  tourne-oreille. 

'  263°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îomai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cabé 
(Jacques),  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  pour  un  moulin  à  café  perfectionné. 

96V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chouippe  dit  Zacharic  (Adolphe-Louis),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  d'Assas , 
n*  7,  impasse  n*  2  ,  pour  un  système  de  microscope. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coanet 
(Eugène),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  chapeau  pour  homme. 

26G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Crans- 
ton  (William  Mac-Intyre) ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n"  35,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  coudre. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Devaulx 
(Henry-Emile),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris  ,  rue  de  Bondy,  n'  3a  , 
pour  une  machine  à  apprêter  et  à  cylindrer  les  châles. 

2C8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Di- 
gney  frères  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  divers  perfectionnements 
apportés  aux  télégraphes  électriques  à  cadran  ordinaire  et  à  ceux  imprimant  les  dé- 
pêches en  caractères  ordinaires. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fauvel 
père,  fils  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  32 ,  pour  un  révélateur  dit  révélateur  Fauvel. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fortin 
(Louis-Bruno),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiufc- 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  feutres. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gar- 
barino  (Henri),  forgeron-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  :»3,  pour  une  pompe  à  cloche  avec  application  de  clapets 
en  caoutchouc. 

272*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gé- 
rard de  Melcy  (Augustc-César-Achille),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  mode  de  traitement  du  phosphate  de 
chaux. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Héricé 
(Jules-Jean),  bijoutier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  combinaisons  perfectionnées  de  l'optique  et  de  la  photographie. 

274*  Le  brevetcf  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hol- 
croft  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Leroux,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  48.  pour  an 
bélier  à  vapeur  ou  à  gaz  aériforme  comprimé. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «3  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  lange 
(Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n'  5i ,  pour  des  fer- 
moir» en  caoutchouc  durci,  avec  serrure  tournante. 

••76"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  Lebrun- 
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Bretignières  (Eugène-Alphonse],  représenté  par  le  sieur  Thirion ,  À  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95,  pour  perfectionnements  aux  photophores. 

277*  Le  brevet  d'invention.de quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1861 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leduc 
(François),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Fréal.à  Paris,  rue  Saint-Antoine r 
n*  64 ,  pouf  une  agrafe  destinée  à  jonctionner  les  courroies  de  transmission  de  mou- 
vement dite  agrafe  Leduc. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lejean 
(Jean),  fabricant  de  tissus,  à  Paris,  rue  du  Transit,  n'  i3,  pour  un  genre  de  jupon 
avec  ceinture  en  caoutchouc  sans  couture. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1 86 1  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mail* 
lard  (Jean-Baptiste),  mécanicien  à  la  compagnie  des  Ardennes,  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  appareil  à  contre- 
poids dit  frein  facultatif 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mayer 
(Moïse),  fabricant  de  machines  à  coudre,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82, 
pour  un  système  de  machine  à  coudre. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mertens 
(Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  des  cannettes  coniques 
sur  tubes  pour  tissage  de  mèches,  rubans,  soie,  coton,  laine ,  etc. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  More 
(Victor),  fabricant  de  meules,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n'  2,  pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  de  l'émail  et  autres  ma- 
tières analogues. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Seul- 
fort,  Malliarel  Meurice,  manufacturiers,  et  le  sieur  Neulliè*  (Jules-Joseph),  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
système  de  grille  dite  grille  hydraulique  Neulliès ,  applicable  aux  foyers  à  vapeur  et 
autres  fourneaux. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Silver 
(Hugh-Adams),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'isolateurs  et  autres  articles 
en  caoutchouc  durci  qui  doivent  conserver  une  forme  donnée  dans  leur  cuisson ,  leur 
moulage  et  leur  vernissage. 

286°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1 86 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Verken 
(J.-B.),  constructeur -mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ducrot ,  à  Paris,  cité 
Trévise,  n°  16,  pour  une  machine  à  ouvrir  et  carder  la  laine. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  les 
sieurs  Arnoux  (Jean-Joseph)  et  Barestrc  (Pierre),  briqueliers-fumîstes ,  petite  traverse 
Vicrge-de-la-Garde ,  à  Marseille,  pour  des  tuyaux  de  cheminée  en  plâtre  et  en  ci- 
ment. 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur 
Bossard  (Auguste* .  mécanicien,  à  Châteauneuf ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains 
dite  batteuse  à  double  hélice. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  mai 
186 j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
sieur  Collarino  (Antoine),  ardoisier,  rue  de  Saintes,  n'  33,  à  Marseille,  pour  un  sys- 
tème de  lieux  d'aisances  en  ardoises. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
18G1 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Cour- 
tois-Cordier  (Philippe),  ferblantier,  à  Ay,  pour  un  système  d'entonnoir  à  soupape. 
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290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
186»  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Cré- 
mer  (Joseph),  fabricant  d'épingles,  à  Metz,  pour  épingles  perfectionnées. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  te 
sieur  David  (LouisFrédéric-Prançois),  fabricant  de  cables -chaînes,  rue  d'Orléans, 
au  Havre,  pour  une  machine  à  briques. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncnes-dtt-Rhône ,  parte 
sieur  Decariis  (Jean-Marie),  laveur  de  laines,  rue  Turcnne,  n*  G,  à  Marseille,  pour 
un  procédé  de  lavage  des  laines,  poils  ou  plumes. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2»  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loi rç-fn férié ure ,  par  te 
sieur  Delaporte  (  Charles-Marie-Bal  lhazar),  rue  Jean- Jacques,  n*  8,  a  Xantes,  pour  un 
organe  mécanique  dit  pis  f  on  rotalcur,  dont  le  but  principal  est  «le  remplir  l'office  du 
piston  ordinaire  en  transformant  le  mouvement  de  va-et-vient  qu'il  imprime  on  reçoit 
en  un  mouvement  de  rotation  directe. 

19^'  Le  brevet  d'invention  de  qniuzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
Delpc\rou  (Jean-Marie),  serrurier,  à  Tourneboeuf,  pour  un  système  de  four  écono- 
mique à  enire  la  prune  dite  d'Agcn. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
1861  .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  <TEi- 
thnquc  (Eugène).  médecin*dentiste,  à  Mont-de- Marsan ,  pour  un  instrument  destiné 
à  arracher  les  dents  dit  attractif  d'Estanque. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  ma 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Duchamp 
(Pierre) .  négociant,  place  de  Sathonay,  n*  a,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  aspirateur  ap- 
plicable aux  compteurs  à  gaz. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
mesuil (Louis-Michel),  employé,  a  Paris,  me  Muller-Montmartre,  dit-huitième  arron- 
dissement, pour  système  pour  éviter  la  casse,  applicable  ans  cristaux  de  verrerie, 
poterie,  porcelaine,  en  général  aux  objets  céramiques. 

298'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doncan  (Charles- 
Stevvart),  représenté  par  le  sieur  Borrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cables  ou  cordes  électro-télégraphiques 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  4  décembre  187^). 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  ma* 
1 80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le* 
sieurs  Félix  (Louis),  poclier,  et  Laflurgnc  (Jean),  serrurier,  à  Castelmoron,  peur  uv 
système  de  calorifère  évaporateur  appliqué  à  chauffer  une  étuve  pour  la  cuisson  de 
ta  prune. 

3oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2a  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,  par  le  sieur  Gtrnr- 
det  fils  (Michel),  négociant,  rue  du  Saule,  n*  7,  à  Avignon,  pour  un  système  de 
frein  de  sûreté  pour  chemins  de  fer  dit  frrin  Girardel. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mal 
1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  les  sieurs 
Hérouart  frères  (kmile)  et  (Charles),  fabricants  de  sacs  à  pulpe,  et  Vcrnirr-Raftnc , 
fabricant  de  cordonnets,  le  premier,  à  Beauvais,  et  le  second,  à  Mouy,  pour  la  subs- 
titution du  cordonnet  tressé  au  fil  mouliné  dans  la  fabrication  des  sacs  à  pulpe. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  rasti 
186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Later- 
rière  (Jean-Adam  Machenaud),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  33,  ponr  un  fauteuil  dTeiamen  médical  en  deux  parties  superposées* 

3o3"Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  77  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  les  sieurs 
Magny  (François)  et  Collais  (Alexandre),  peintres  décorateurs,  à  Nevers,  pour  un 
procédé  de  reproduction  naturelle  des  veines,  pores,  nœuds  et  dessins  des  bois  parte 
calque  et  lr  décalque  sur  tous  les  corps  peints. 
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3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quîme  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  z5  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône ,  parle 
sieur  Martin  (François),  fabricant  de  feutres,  rue  du  Progrès,  n*  33,  à  Marseille, 
pour  une  machine  à  feutrer  les  laines. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Martin 
{Claude),  menuisier-mécanicien,  à  Rive-do-Gier,  pour  un  procédé  dit  électro- musical 
Martin,  consistant  dans  l'application  de  l'électricité  à  divers  instruments  de  musique, 
tels  que  orgues  d'église,  orgues  de  barbarie,  serinettes,  pianos  et  tous  autres  instru- 
ments susceptibles  de  recevoir  cette  application. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Moi- 
mer  (C.)  et  Reytier  (société  en  nom  collectif),  route  de  la  Révolte,  n*  82,  à  Saint- 
Ouen ,  pour  un  système  de  fonte  du  suif  en  branches. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Monier  (Hippotyte),  Grande-Rue,  n*  29,  à  Aubagne,  pour  un  avicapte-Munier. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  wj  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Pernot- 
Minne  (Adolphe),  industriel,  chez  le  sieur  Jean-Albrecbt,  rue  Princesse,  n*  45,  à 
Lille,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  aiguilles  contre-poids  étamées,  en  fer 
laminé  et  en  fil  de  fe'r,  pour  métiers  à  la  Jacquart. 

3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Pion  (Léon),  manufacturier,  rue  Henry,  à  Elbeuf,  pour  un  métier  à  tisser 
mécanique  à  plusieurs  navettes. 

3 10°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Richard  (Pierre) ,  à  Jarnac  ,  pour  un  bandage  herniaire  ombilical  dit  bandage  Ri- 
chard. 

3i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1881 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Salo- 
mon (Jean  Doria),  constructeur-mécanicien,  rue  Frementel,  n*  i3.  à  Caen.pourun 
système  complet  de  broyeur  et  pressoir  pour  la  fabrication  du  cidre ,  etc. 

3 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tau- 
rines (Jean -Marie -Hospice -Auguste),  à  Paris,  rue  Lemcrcier,  n*  12,  dix-septième 
arrondissement,  pour  un  système  de  balances  et  ponts  à  bascule  élastiques. 

3i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  niai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône  et-Loire,  par  le  sieur 
Thurillet-Cri  pet  (Antoine),  constructeur-mécanicien,  à  Chàlon-sur-Saûne ,  pour  une 
machine  circulaire  à  vapeur  a  angets  sans  piston  et  sans  échappement  de  vapeur. 

3i4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Tro- 
try-Latotichc  frères,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  et  pour  l'obtention  de  feutres  pour  tapis  et  pour 
divers  usages. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Van-Bra* 
bant  (Pierre-François),  fabricant  de  temples,  rue  des  Loups,  n"  2,  à  Roubaix,  pour 
un  système  de  temples  servant  dans  le  tissage  mécanique. 

3i6*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfècture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sienr  Viguier 
(Casimir),  bulav.cicr-mécanicien ,  place  Napoléon, à  Bézicrs,  pour  un  système  de  bas- 
cule hydraulique  dite  bascule  Viguier. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  ma 
1861,  aji  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  An- 
quelil  (Ernest),  architecte,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n*  3a,  pour  un  album 
pour  caries-portraits  ,  etc. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barnett 
(Frédéric),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  i64 ,  pour  un  genre  de  réflecteur. 
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3ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5tmi 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brevet 
pire  (Jacques-Clément),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Cendrier,  n*  3i,  territoire  de 
Bclleville ,  pour  une  table  tournante  servant  de  billard  et  de  lable  à  manger. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de 
Bronac  { Jean-Justin-Albert)  et  Marland  (Joseph),  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  9,  pour  un  irrigateur  locomobile. 

3a  1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  mal 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbam- 
pounois  (Hugues),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre. 

3s  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Co- 
lombe! (Benoit-Ruffin) ,  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  de  Sébastopol ,  n*  5,  dix-neu- 
vième arrondissement ,  pour  une  roue  hydro-dynamique. 

333*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  DaUmen  (Malhîas- 
Antouy-Josc|>h),  représenté  par  le  sieur  Sa  11  lier,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  14,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  substances  fibreuses  végé- 
tales pour  la  fabrication  du  papier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
16  novembre  1874). 

3a4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i5  mai  1861, au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dal^lish  (  André  w- 
Adée),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  gravure  et  la  fabrication  des  planches  d'im- 
primerie (patente  anglaise  de  quatorze  ans  ,  expirant  le  24  novembre  1874). 

3a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David 
(Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Salneuve ,  n*  g ,  quartier  des  Batignolles,  pour  un 
système  de  machines  d'emballages  divers  pour  bouteilles  pleines  ou  vides  ou  antres 
objets;  les  mêmes  machines  qui  servent  à  fabriquer  les  emballages  servent  encore  à 
faire  des  nattes  pour  séparation  et  clôture. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  ma 
i8(ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eltlinger  (Louis-Sigismond) ,  employé,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  manchettes  ou  poignets. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Formage 
(Jean-Isidore),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin , 
n*  33 ,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

328*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fou- 
quet  ( Louis-Eugène) ,  fabricant  de  corsets ,  à  Paris,  rue  Rambuteau ,  n*  56 ,  pour  une 
boucle-agrafe. 

329*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girardet 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  s3. 
pour  un  fermoir  à  coulisse  pour  livres,  albums,  etc. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l.i  demande  a  été  déposée,  le  1 5  ma 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  i«  sieur  Girardet 
(  Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3, 
pour  un  système  de  boucle  à  coulisse. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guibal 

i Charles),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4o,  pour  perfectionnements  dans 
a  fabrication  des  courroies. 

33?*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Les- 
nard  (  Frédéric-Charles-Malhurin) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Miroménil ,  n*  16 ,  pour 
un  frein  pour  les  chemins  de  fer. 
333'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la,  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
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1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mal- 
herbe (Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duchâtef,  à  Paris,  rue  du 
Parc -Royal,  n*  4,  pour  modifications,  changements  ou  perfectionnements  apportés 
au  procédé  de  tournage  et  de  perfectionnement  des  cylindres  destinés  aux  laminoirs, 
pour  lequel  il  a  pris  déjà,  le  i5  octobre  i85a,  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parles  sieurs 
Merle  et  Bertrand,  constructeurs  de  machines,  à  Abilly,  pour  un  genre  de  manège. 

335"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Ollaguier 
(Jean-Claude),  mécanicien-tourneur,  Grande-Rue,  n*  28,  à  Firminy,  pour  un  perfec- 
tionnement apporté  dans  les  machines  à  laminer  des  roues  et  bandages  servant  au 
matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  parle  sieur  Ollaguier 
(Jean-Claude),  mécanicien-tourneur,  Grande-Rue,  n*  28,  à  Firminy,  pour  un  perfec- 
tionnement apporté  dans  les  matrices  et  fours  à  chapeau  pour  la  fabrication  des  roues 
en  fer,  pleines  cl  creuses  intérieurement,  servant  au  matériel  roulant  des  chemins  de 
fer. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petitot 
(Georges-Joseph),  employé  de  commerce,  impasse  de  la  Pompe,  n*  19,  porte  Saint- 
Martin,  à  Paris,  pour  un  genre  de  sommiers. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Radi- 
dier  (Antoine)  et  Simonel  (Alexandre) ,  mécaniciens ,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popin- 
court,  n*  1 19 ,  pour  un  coupe-racines. 

33q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rénaux 
(Charles-Constant-Hyacinthe) ,  tourneur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du-Temple ,  n* 58, 
pour  un  genre  de  cadre. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rohr- 
beck ,  chef  ingénieur  des  chemins  de  fer  royaux  en  Prusse ,  représenté  par  le  sieur 
Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  machine  à  hacher  la 
paille. 

«  31 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussin 
(François-Zacharie),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n*  3i,  pour  prépa- 
ration de  l'alizarine  artificielle. 

34a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salles 
(Jean),  arquebusier,  à  Pans,  rue  d'Aubcrvillicrs,  n*  4.  pour  un  revolver  amorçoir. 

343"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ScberiF 
"Charles-Gustave) ,  relieur,  à  Paris ,  rue  du  Four-Saiot-Germain ,  n*  16 ,  pour  un  album 
photographique. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Scheider  et  compagnie,  propriétaires  des  houilles,  forges,  fonderies  et  ateliers  du 
Crenzot,  représentés  par  le  sieur  Bréhon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  65,  pour  un 
système  particulier  de  locomotives  à  grande  vitesse. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Shepard 
(William-Albert),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4 ,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  de  la  gulta-percha. 

346*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stockley  (Joseph) , 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  servant  à  dégrossir,  savonner  et  polir  les  glaces 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  novembre  1874). 

347*  Le  brevet  d'invention  de>quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  mai 
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j86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le*  sieur» 
Ztegler  (J.)  père  et  fila,  entrepreneurs  de  travaux  publiée,  représentée  par  le  sieur 
Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- Sebastien ,  n*  aô,  pour  la  composition  d'une  pierre  aru> 
ûeielle  applicable  aux  construction»  de  tous  genres. 

348"  Le  brevet  d'iuventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
x86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudet 
(Paul)»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un 
poussoir  indicateur  et  autres  instruments  d'attaque  d'appareils  électriques. 

349"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudot 
(Casimir),  chez  le  sieur  Guillormin,  à  Paris,  rue  Croix-des-PetiU-Cbamp»,  n*  3t. 
pour  un  service  de  table. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  le  demande  a  été  déposée .  le  16  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blake 
{LynuavReed},  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29.  pour  perfectionnements  dans  un  système  de  machines  à  coudre ,  pour 
Ja  fabrication  des  boites  et  souliers. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bohmé  (Victor)  et  Denoyex  (Théodore),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  compteur  hydrau- 
lique. 

332"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  18  moi 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchet 
(fterr«-Fr..nçois) ,  représenté  par  Aasart .  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour 
un  système  de  dressage  mécanique  des  chapeaux  de  paille  et  la  machine  employée  à 
cet  effet. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Byslrom 
(Oscar-Frédéric),  capitaine  d'artillerie  suédoise,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  instrument  destiné  à  mesurer  lce. 
diverses  températures ,  dit  ftydr»pyromètre.  . 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ça» 
(John)  jeune,  comptable,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n"  aô,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cordes  métalliques. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
t8t>i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Chenu  (  Maria-Marguerite) .  artiste  peiatre ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  aS .  pour  procédé 
ayant  pour  objet  la  transformation  du  bois  en  pâte  a  papier. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Con- 
ta nain  (Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  ta .  pour  une  chaise  dite 
ttiivlle,  a  l'usage  des  pianistes. 

3Ô7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3e  mai 
1861 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieur 
Daunizeau  (Pierre),  marchand  de  grains,  à  Mougon,  pour  un  système  de  moisson- 
neuse. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
18Ô1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  o>.  la  Seine,  par  le  sieur  Détonne 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  flioordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  pressoir  à  percussion  pour  vins,  cidres  et  autres  ma- 
tières. 

359"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demandeaété  déposée,  le  i7mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Desnos 
Gardissal  (Charles-Joles-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  ,  n'  29,  pour  un  système  de  booehage. 

3«o*  Le  brevet  d'invention  de  qttinxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3*  mai 
»86: ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départrmeut  de  l'Kurc,  par  le  sieur  Dnettx 
(  Charles) ,  fabricant  de  peignes ,  à  Rzy,  pour  un  genre  de  peigne  à  dos  métallique. 
86a '*  ^secnT'  d  mvenl'on  c,etlmnie  *"*•  001,1  ,a  demande  a  été  déposée,  k  17  mai 
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Gérard,  née  Pailley  (Marie-Anne) ,  et le  sieur  Gérard  (Paul-Clovis),  représentés  par  le 
siour  Lo  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Ap poline ,  «•  2  ,  pour  de»  perfectionnements  dan/* 
le*  mjrcbsnes-outils  et  les  outib  à  travailler  le  bon,  le»  métaux ,  etc. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »8  raaii 
18O1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gillot 
(Auguste) ,  ingénieur  des  mines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  11*  kb ,  pour  des  procédés  de  distillation  et  de  carbonisation  du  bois  ,  ainsi* 
que  du  traitement  et  de  la  rectification  des  produits  bruts  de  la  distillation. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3e  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Guigna 
(Jean-Cbarles),  place  Sainte-Claire,  n*"i,  à  Lyon,  pour  la  production  et  la  fabrication 
du  jaune  et  orange  d'aniline  applicable  à  la  teinture, ,  etc. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fthone,  par  le  sieur  Gisigon 
(  Jean-Charles) ,  place  Sainte-Claire,  n*  1,  à  Lyon ,  pour  la  production  et  la  fabrication 
du  violet  d'aniline  applicable  à  la  teinture,  etc. 

365"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861 ,  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hay  (  William- 
John),  représente  par  le  sieur  Ricordrau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2-3 , 
pour  une  coMe  ou  composition  pour  enduire  le  calfatage  des  navires  et  antres  desti- 
nations semblables  pour  réunir  le  bois  et  autres  substances  pour  remplir  les  jonv 
titres  et  pour  être  employée  généralement  comme  colle ,  glu  ou  composition  imper- 
méable (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  38  février  1876). 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme .  par  le  sieur  Humé 
(Vulfran-André),  meunier,  a  Boves,  ponr  «n  nettoyeur  décortiqueur. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «G «ai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Reader 
(Louis- Jacques),  chimiste,  à  Paris,  avenue  dn  Commandeur,  n*  3i,  pour  un  procédé 
de  moulage ,  etc. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t-6  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Laie- 
ment  (Théodore),  médecin- dentiste .  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Poissonnière ,  n*  «2.  ' 
ponr  un  calorifère  tuhwtaicc. 

36g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  lésinai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  ie  sieur  Leèel 
(Plorimond),  fondeur  <ffe  foutes,  à  Amiens,  pour  une  application  de  la  fonte  rempla- 
çant le  fer  ponr  les  exlirpatenrs. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 


un  système  d'embases,  an  lieu  de  forgeage. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Masse  de  Virclode  (Henri-Charles),  chimiste,  et  Déroule  (CharlevHuhert) .  à  Pari», 
le  premier,  rue  Saint-Honoré,  n*  ipi ,  et  le  second ,  rue  de  l'Empereur,  n*  33,  terré* 
totre  de  Montmartre,  pour  procédé  de  fabrication  de  cire  artificielle. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Meslin 
(Jacques ),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Parts,  boulevard  de  Stras- 
lïonrg,  n*  23 ,  pour  un  instrument  dit  calorimïirc  Meslin,  propre  à  mesurer  les  hautes  t 
moyennes  et  basses  températures. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  .Mosuil 
(André),  carrossier,  a  Amiens,  pour  diverse» pièces  en  fer  forgé  applicables  aux  voir 
turcs  dites  titbarys  Docktpf. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demandes  été  déposée,  le  ?o  mai 
1661 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Loire,  parle  sieur  Picben 
(Claude),  fabricant  de  quincaillerie .  rue  Beanhrtra,  n'y,  à  Saint-Éticnt»e.  pour  nn 
système  de  loquet. 


3^5'  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  an* ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  mai 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pou- 
rille  (Charles),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  laa,  pour  uo 
porte-allumettes-annonccs,  pouvant  servir  également  de  porte-cigares-annonces, 
porte-cure-dents ,  etc. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
1861 , .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
lieur  Privât  (  Prospcr) ,  chaudronnier,  rue  du  Ponl-de-Tournis ,  n*  a ,  à  Toulouse ,  pour 
une  chaudière  à  vapeur  à  foyer  intérieur  et  double  retour  de  flamme. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Regat 
(Joscph-Hermann),  lapidaire,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anpoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  des  épreuves  photogra- 
phiques destinées  aux  microscopes. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schei- 
thauer  (Ferdinand ),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29, 
pour  un  appareil  à  refroidir  les  boissons. 

379*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  mat 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  T rotin 
(Francois-Ange-Eugène),  à  Paris,  rue  de  Paris,  n*  168,  territoire  de  Belle  ville,  pour 
un  support  métallique  d'abat-iour  de  lampes  dit  le  cliapeau  chinois. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Allorge 
(Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  55,  pour  bouche  bouteilles  à  bascule. 

38 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Aubert 
(Aimé-Louis),  fabricant  de  chapeaux,  à  Longwy,  pour  perfectionnements  apportés  à 
la  confection  des  chapeaux  de  lanlaisie. 

38a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mat 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouillin 
(François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Boulay,  n*  3,  territoire  des  Batignolles,  pour  un 
porte-bouteilles  à  ressorts. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Cardon 
(François),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  Bourbon,  n*ao,  à  Lyon,  pour  un 
système  de  tables  mobiles  à  échappement  pour  l'éducation  des  vers  à  soie. 

38^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le  3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  le 
sieur  Daniel  (Antoine- Honoré) ,  horloger,  rue  de  la  Coutellerie,  n*  39,  à  Marseille, 
pour  un  disque  solaire  applicable  à  l'éclairage. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Baecker  (Camille) ,  constructeur  agricole,  élisant  domicile  chez  le  sieur  de  Baecker, 
à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  9,  pour  un  semoir  à  tous  grains. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
clercs (Eugène),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  couverts  en 
métal. 

387'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur 
Dormov  (Ferdinand) ,  maître  de  forges,  a  Rimaucourt,  pour  un  procédé  de  fabrication 
mécanique  des  clefs  et  pièces  de  serrurerie. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fleisch- 
mann  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  Monccy,  n*  18,  pour  un  grenier  conservateur. 

38g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gillot 
(Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  è  Paris,  rue  Sainl-Sébastien ,  n*  a5 ,  poux 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

390*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hav» kins  (Jamcs- 
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Bailay) ,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  de  robinets  à  liquides  ainsi  qu'a 
vapeur  et  propres  k  en  régler  l'admission  et  la  décharge  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  10  février  1875). 

3gi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lleU» 
brouner  (Joseph),  employé,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,n*  60,  pour  un  relieur  mécanique  perfectionné. 

392*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hovrdcn  (James) . 
représenté  par  le  sieur  Darrauil,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  machines  à  vapeur,  les  bouilleurs  et  dans  les  appareils  acces- 
soires (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  novembre  1874)* 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kastor 
(Sigismond-W. ) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,^*  33,  pour  un  fermoir  à  développement  pour  porte-monnaie,  porte- 
feuilles, etc. 

3q4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Laurcnchet  (Nicolas) ,  menuisier,  et  Navet (Hippoly te ),  corroycur,  porte  Saint-Nicolas, 
n*  3,  à  Dijon,  pour  une  table  dite  table  française,  servant  à  corroyer  et  à  blanchir  les 
peaux. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemairt 
( Louis- Maxime), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  et  procédés  propres  à  la  fabri- 
cation de  la  glace. 

3g6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liézard 
(Joseph-Nicolas-Montain) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  décanteur  de  table  pour  vin  dit  vide-bouteille  ou 
verse-vin. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maillet 
(Antoine-Eugène),  commissionnaire  en  marchandises,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3,  pour  un  genre  de  garniture  décorative 
des  schakos  et  chapeaux  militaires. 

398*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man- 
gin  ( Louis -Amnnd ) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32 . 
pour  un  parapluie  de  vo\age  s'ouvrant  seul. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  ma  1 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masse- 
lin  (Jean-François-Eugène),  découpeur  en  marqueterie,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint  •Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  découpures  marque- 
terie et  adresses  transparentes  et  inoxydables. 

Aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mous- 
sard  fils  (Adolphe),  commerçant,  à  Paris,  roule  d'Orléans,  n*  19,  territoire  du  Petit- 
Montrouge,  pour  un  genre  de  liqueur. 

doi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  No- 
maison  (Stanislas) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince ,  n*  22 ,  pour  un 
système  de  carbonisation  du  bois  en  forêt. 

4oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris 
(Edouard),  fabricant  de  ressorts  d'acier,  représenté  par  le  le  sieur  Ricordeau,  a  Pa- 
ris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3 ,  pour  un  procédé  perfectionné  de  trempage  à  sec 
des  rubans  et  ressorts  en  acier. 

ho?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élu  déposée  le  21  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patiet- 
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Gernunoz  (Jacques),  papetier,  à  Pari»,  rue  Beauregard,  »•  i*,  pour  une  encre  à 
marquer  le  linge. 

4o4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Perreau 
(Jean- François  ) ,  vigneron,  à  Vatau,  pour  un  système  de  pèse-grains. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  aoinzeana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 2 1  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit- 
jean  (Eugène-Onophore),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  boulevard  de  Séba>lopol„ 
n*  1 13,  pour  un  système  de  fermeture  appliqué  aux  coffres-forts  età  toutes  espèces 
de  portes. 

4oG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**jum 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Sarthe,  par  le  sieur  He- 
velière  (Ernes^Félix),  négociant  en  ebanvres,  toiles  et  corderies,  rue  Saiat-Charlea , 
n*  s ,  au  Mans ,  pour  un  métier  mécanique  en  bois  servant  au  tissage  et  mû  par  main 
d'homme. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quittée  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le-i  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord ,  par  le  sieur  itossignol- 
Lefebvrc,  fabricant  da  sirops,  rue  de  Roubaix,  n*  i5,  à  Lille,  pour  un  mode  aVe  fa- 
brication de  sirops  de  groseilles. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1*6  sieurs  Schaef- 
fer  et  Walcker,  représentés  par  le  sieur  liicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  gaz  hydrogène  carboné. 

«09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
1861  ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Secgers 
(Auguste),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*85,  pour  application  de  dorure  «ni 
de  gaufrage  sur  mérinos. 

a  10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, lie  ai  axai 
1861 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  7  Mo  y 
(Juten-Gustavc) et  Mutel  (Pierre-Michel),  distiHaleurs ,  élisant  domiciJe  chez  le sietsr 
Iwcins,  à  Paris,  rue  Vivtesme,  au  MémstnL,  pour  un  condenseur  pour  rectiiicatiou 
d'alcool. 

h  1 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Vkher 
f Louis) ,  négociant,  à  Aignes-Vives ,  pour  un  appareil  aratoire  destiné  an  binage  des 
vignes. 

-4"  a"  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  4e  sieur  Uérard 
(Arisiide-Balthaaar),  à  Paris,  rue  Montaigne,  n'  5i ,  pour  préparation  mécanique  des 
matières  minérales. 

ai 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  ébé-déposée,ie  22  usai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ber- 
nard { U Iric-Lou is  Frédéric-Henry )  et  Lavernel  (Jean-Baptiste ).  représentés  par  le  sieur 
Oreyfous .  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  54 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dam 
la  fermeture  des  coffres-forts, 

à  1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  1er  2a  mas 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Calle- 
bant  (Charles),  négocient,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fers  de  ebevatti 
et  autres  animaux ,  ainsi  que  des  clous. 

ai 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Casse 
(  Adolphe),  négociant,  à  Lille ,  pour  un  système  de  tissage. 

4*6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, aont  ra  demande  a  été  déposée .  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cballe 
(Louis-Pierre) ,  marchand  de  fer,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg  ,  n*  2a,  pour  une  poulie  u  engrenage. 

s  17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ra  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
meroy  (Pierre- Antoine),  horloger,  représenté  par  le  sieur  A  mouron*,  à  Ravis»  rue 
,  n'  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'échappement  dc5 
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4  18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  33  niai 
r86i  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Cohue" 
(  Sigisrannd  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barbier,  à  Pari»,  rue  du  Fa u boa rg- Montmartre. 
«•  38,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  blanchiment  des  déchets  de  coton  vierge 
dits  cotons  flocks ,  ou  ton»  antres  résidus  de  coton ,  etc. 

4 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée ,  le  s3  mai 
186 1  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cohué 
(Sieismond),  représenté  par  le  sieur  Barbier,  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Montmartre, 
n"  38,  pour  un  procédé  chimique  pour  détruire,  sans  altérer  la  laine,  les  chardons 
qui  y  sont  mêlés. 

A?o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cuthier 
(Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  un  cartel-tableau  de  famille. 

A2 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David 
(Eugène),  chef  d'atelier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  188,  pour  un 
genre  de  cadenas  incrochetable. 

422*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-et-Loirc,  par  le  sieur 
Daviot  {Clan de- Alexandre) ,  fabricant  de  bouteilles,  a  Chalon-sur-Saône ,  pour  une 
machine  a  mesurer  les  bouteilles. 

023*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  1861  .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dering  (  Georges - 
Édouard),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  voies  fixes  des  chemins  de  fer  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  s3  novembre  1874). 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Do- 
roche  jeune  (Joseph) .  marbrier,  i  Paris,  rue  Héaumur, n* 21 ,  impasse  Saint-Nicolas, 
pour  un  genre  de  fontaine. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  sienrs  de 
Diétrich  et  compagnie,  maitres  de  forges,  à  Niederbronn,  pour  un  système  de  foyers 
circulaires  à  tuyères  excentriqMes. 

A26*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  ma 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.  la  société 
L.  Eglein  et  Bonnard,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  d'un  fuseau  de  filature. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Egrot 
(Edme- Alfred),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  272 ,  pour 
un  hydro-compteur  indicateur. 

428"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  20  mai 
1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fellens 
(Joseph-Olympe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fellens,  son  frère,  à  Paria,  rat 
Neuve-des-Petits-Champs ,  n*  11 ,  pour  une  clef  ficheusc. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fer- 
ron  aîné  (Honoré),  négociant,  représenté  pas  le  sieur  Castelbon,  a  Paris,  passage 
des  Petites-Ecuries,  n*  i5,  pour  un  genre  de  blouse  à  poches  et  à  manches  dite 
Moine  armoricaine  dinanaise. 

43o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mat  1861 ,  va  se* 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gamble  (Tho- 
mas et  Ellis  (Edwin),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre ,  n*  i4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  I es  machines  servant  à  la  fabrication 
des  tissus  à  mailles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  novembre  1874). 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1661 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  le  sieur  C.ues- 
non  (Yves- Marie-Auguste  y ,  représenté  par  le  sieor  Httton,  nie  La  Hit  te  ,  O'Az,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil  mécanique  destiné  à  mélanger  les  blés 
«èt'les  farines,  potrr  lequel  îTt  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  28  septembre  i^So-. 
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43s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  s  mai  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lancaster  (Charles- 
William),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  barres  ou  plaques  d  armures  ou 
de  blindage  pour  protéger  les  vaisseaux  ou  autres  constructions,  et  dans  le  mode -de 
les  fixer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  mai  187D). 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oraai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  parle  sieur  Lang 
(Ijouis) ,  fabricant,  à  Schlestadt ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  toiles 
métalliques. 

434'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >3  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lasnier 
(Pierre-Élie),  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  die 
Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  appareil  essoreur  culinaire. 

435"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lau- 
rent père  (Etienne) ,  fabricant  d'appareils  à  bains  de  vapeur,  représenté  par  le  sieur 
Hillion ,  à  Paris,  rue  Loflitte,  n°  42,  pour  un  appareil  dit  appareil  Laurent,  pour  prendre 
des  bains  de  vapeur. 

436°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Le- 
mire  (Joseph-Adolphe),  photographe,  chez  le  sieur  Leriche,  à  Paris,  cité  du  YVaux- 
ball ,  n*  4 1  pour  verre  étamé  dit  orfèvrerie  cristal. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  de 
Mirbeck  (Edouard) ,  à  Saint-Dié,  pour  un  séchoir  dit  séparateur. 

h  38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ou- 
dry  (Alphonse) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  perfectionnements 
dans  la  construction  des  ponts  suspendus. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ray- 
naud  (François),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Rochcchouart,  n"  3o,  pour  une 
machine  frotteuse  propre  a  frotter  les  appartements. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Saint 
et  compagnie ,  fabricants  de  caoutchouc ,  représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et 
dans  la  réparation  des  ballons  de  jeu. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sain- 
tard  (Nicolas),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Harmand,  à  Paris,  route 
d'Orléans ,  n*  58 ,  territoire  de  Montrougc ,  pour  un  lit  mécanique  applicable  en  mé- 
decine et  en  chirurgie. 

442*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  les  sieurs 
Sainxon  (  Jean-Pierre -Firmin)  et  Sirvcn  (Pierre),  employés  aux  forges  de  Decazevilîe, 
pour  des  coussinets  éclisscs  d'une  seule  pièce  en  fer  laminé. 

443'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schloss  (Simon)  et  neveux,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  29,  pour  système  d'albums  photographiques  dits  à  encadre- 
ment mobile. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Bar- 
doux  (Lucien),  négociant,  à  Poitiers,  pour  un  genre  de  fabrication  de  papiers,  car- 
tona  et  plastiques. 

445*  Le  brevet  d'inventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6 juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Beau* 
court  (Hippoiytc-César),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  nie  Bourbon,  n*  4o,  à 
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Lyon ,  pour  doubles  timbres  appliqués  à  la  table  de  registres  des  harmoniums  de 
tous  genres  et  spécialement  de  1  harmonium  à  touches  A  double  enfoncement. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Benda 
(Eugène) ,  négociant,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  20.  pour  une  étoffe  élas- 
tique. 

4A7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  mai  1861 ,  au  se 
•  crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beniowski  (Bar- 
tholomew),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  o*45,  poux 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  caractères  et  casseaux  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  23  novembre  1874). 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parle 
sieur  Bernez  (Eugène),  rue  du  Dragon,  n*  49.  à  Marseille,  pour  un  système  de  per- 
foration des  tuiles  et  des  briques  plates  dites  de  couvert. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bricou 
(Jean-Louis),  fabricant  de  boutons  de  corne ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,a 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  genre  de  bouton  incrusté.  , 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juiu 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  tu  ht 
(Antoine),  fabricant  d'appareils  de  chauffage,  rue  de  Marengo,  n*  10,  à  Saint-Etienne, 
pour  un  calorifère  hygiénique  modérateur. 

45i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haulc-Saone,  par  les  sieurs 
Diot  frères  (Pierre)  et  (Jean-Baptiste),  à  Hé  ri  court,  pour  carbonisation  du  bois. 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  rnaî 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dumout  et  Albaret,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  manèges. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Du- 
puis  (Charles-François), licencié  en  droit,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  11*62,  pour  bou- 
tons-agrafes. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eley 
(William-Thomas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  cartouches  pour  armes 
à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5  m;u 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Ericsson 
(John),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour 
perfectionnements  dans  les  machines  À  air  chaud. 

456*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  1861 ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  par  les  sieurs  Frattshawe  (John- 
Américus)  et  Jaques  (James-Archibald),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  brosses 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1874). 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée,  le  24  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fré- 
reveau  (Joseph-Florimond)  et  Jourdain  (Thomas) ,  mécaniciens,  représentés  par  le 
aieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  contrôleurs  des  chemins  de  fer,  voitures  publiques .  etc. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Gautier  (Jean-Louis),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Saiutes,  pour  une 
pompe  i  chapelet  applicable  à  toutes  les  usines  et  fonctionnant  sculo  après  avoir  éttf 
mise  une  fois  en  mouvement. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  ■-•  T>  nu- 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur  Gutt 
baut(Pierr*},  mécaniden<OBstruoleur,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrévillc.  à  Pari* 
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boulevard  de  Strasbourg,  n°6o.  pour  ua  systî-me  perfectionné  de  numérateur  nxë> 
canique  a  la  maiu,  permettant  d'imprimer  toua  les  sombres  saus  aucun  aéno  à- la 
gauche. 

<6o*  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
t66i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Jacob 
(Jean-Baptiste),  constructeur,  rue  Boileau,  n*  16,  à  Lyon,  pour  une  chaudière  à  vay 
peur  tubulaire.  * 

46i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jaùa 
•861 ,  an  secrétariat  de  la  préfectuse  du  départemeut  du  Loiret,  par  le  sieur  Lecomley 
A4liot  (Jean-Baptiste),  a  Beaugeocy,  peur  une  machine  dit*  froticusc ,  uastinéo.è, 
frotter  les  appartements. 

|6s"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  1a  demande  a  été  déposée»  le  «juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme»  par  le  sieur  Mé- 
riot  (Hubert) ,  doreur  sur  bois,  à  Amiens,  pour  un  cadre  pas^c-partnul 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  donila  demande  a  été  déposée,  le  ai  mai 
186 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mondol- 
lot  frères,  représentés  par  le  sieur  ^tbieu ,  à  Paris,  rue  Sa iut -Sébastien Mu*  45.  pour 
perfectionnements  apportés  dans  le»  appareils  destinés  à  U  fabrication  des  eaux  mi- 
nérales factices,  limonades,  etc. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1e  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Ncaud  (François) ,  agriculteur,  élisant  domicile  chet  le  sieur  Fariou,  rue  Saint- 
Léonard  ,  n"  27,  à  Nantes ,  pour  un  pressoir  mécanique  portatif  et  mobile. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  s5  mat 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nor- 
mand (Charles  Benjamin) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saloir 
Martin ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  au\  dispositions  générales  et  particulières 
des  machines,  générateurs ,  condenseur»  et  appareils  de  condensation  et  autres  par- 
ties accessoires  des  moteurs  à  vapeur. 

é66*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  OUa- 
gnier  fJean-Claude),  mécanicien,  etc.  Grande-Rue,  n*  a8.  à  Firminy,  pour  une  ma- 
chine a  laminer  différents  genres  de  roues  en  fer,  à  rayons  et  sans  soudures,  pour  le 
matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 
•861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1a  société  Phi- 
lippe et  compagnie,  fabricants,  à  Paris,  rue  d'&nghien,  n*  24.  pour  un  étui  en  bois 
destiné  a  renfermer  un  flacon  en  verre,  et  permettant  d'extraire  le  contenu  de  ee 
flacon  sans  être  obligé  de  le  retirer  de  son  étui. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  Juin 
«8<îi ,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  les  sieurs  Roux 
(Aristide-Anloinc).  Meunier  (Kdmc-Augustin)  et  Baline  (Claude),  place  Napoléoa, 
n*  1 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  pouvant  servir  de  moteur,  de  compteur,  de  pompe, 
de  machine  soufflante,  etc. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Léandre,  Quétineau  (André),  Gros»  et  compagnie,  distillateurs,  Grande-Rue.  n*  52L 
4  Boulogne,  pour  une  liqueur  dite  raki*mastic  d'Orient. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
•861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
!..  Roeck  et  compagnie,  mécaniciens,  rue  du  Griffon,  n*  6.  à  Lyon,  pour  application 
de  la  détente  forcée  au  croiseur  mécanique  à  l'usage  des  filatures. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
a  861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du -Rhône ,  par  le 
sieur  Roux  (  Victor) ,  négociant ,  rue  Uaao ,  u*  17 ,  à  Marseille ,  pour  un  appareil  destiné 
à  charger  et  à  décharger  les  navires. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  mai 
•96 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouan 
(William),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
u*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  a  battre  ou  teiller  le  lin  et 
autres  substances  fibreuses. 
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186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Schloss 
(Simon)  et  neveux,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  h  Paris,  boulevard 
Saiut-Martin ,  n*  29 ,  pour  système  d'enveloppes  pour  portraits-cartes  de  visite  photo- 
graphiques et  autres. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
Sarre  (Jacques- Aimé- Nicolas),  serrurier,  à  Pont  à-Mousson  ,  pour  un  rideau  garde  feu. 

47$*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieur* 
Stehelin  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Bischwiller,  pour  des  rouleaux  de  cardesi 
et  de  bobi noirs  en  fer  creux  étiré. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té déposée,  le  a5  mai 
i8Ci ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bartho. 
(Gabriel),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint-Honoré,  a*  4. 
pour  un  moyen  de  consolider  les  flancs  et  les  membrures  des  navires. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beau- 
doire  (Louis*Stanislas) ,  papetier,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  si ,  pour  un  album  photo- 
graphique. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Boutin,  Fresson  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  la  carbonisation  de  la  tourbe  en  meules 
au  moyen  d'appareils  mobiles,  ainsi  que  pour  les  autres  combustibles. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  mai 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurli ren- 
dus (Louis) ,  négociant  commissionnaire ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  à  peler  les  pommes  de  terre. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27 mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colson 
(Melchior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65, 
pour  une  disposition  de  tiroir  équilibré  applicable  à  toutes  les  machines  a  vapeur. 

48i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cooke 
(William),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  pour  per- 
fectionnements dans  les  appareils  à  ventiler. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cou* 
band  (Edmond),  architecte,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  75,  pour  un  genre  de 
fourneau  de  cuisine. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mat 
1881 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Devil- 
lïers  (Adolphe-Isidore),  tourneur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Guion,  4  Parts, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  robinet  valve  automatique  pour  conduite 
d'eau. 

484"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duckham 
(Henry-Alexandre-Frédéric),  fabricant  de  compteurs  à  gaz,  représenté  parle  sieur 
Guion,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
compteurs  et  régulateurs  à  gaz  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  oc- 
tobre 1874). 

485*  Le  brevet  (f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ducomct  (Joachim- Joseph)  et  Estienvrot  (Louis-Jacques),  4  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n*  ao3 ,  pour  un  système  de  manomètre  métallique. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
1861  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Du- 
mont  et  Albaret ,  constructeurs -mécaniciens,  représentés  parle  sieur  .Mathieu  ^  à 
Paria.,,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  hache- 
pailïe. 

48/  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  s5  mai 
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1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lonne  (Aimé),  à  Paris ,  rue  Richer,  n*  54 ,  pour  un  mode  de  publicité. 

AS3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Falgas 
(  Adrien- Ferdinand-Benjamin) ,  commerçant ,  représenté  par  le  sieur  Brcsson ,  à  Paris . 
me  de  Malte ,  n*  5i  ,  pour  un  bandage  herniaire  dit  volviforme. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Faliès  (Jacques- Alfred)  et  Têtard  (François),  représentés  par  le  sieur  Gnion,  i  Paria, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  four  a  chaux  et  à  plâtre. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seihe ,  par  le  sieur  Flèche t 

I Victor),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*5,  pour  un  chronomètre  solaire  00 
léliochrone. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î5  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier 
(Thomas),  fabricant,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n'  23,  pour  des  pierres 
d'évier  formant  cuvettes  à  eaux  ménagères  réunies,  des  toilettes  formant  cuvettes 
pour  l'écoulement  des  eaux ,  et  autres  modifications  pour  appareils  empêchant  les 
émanations  méphitiques. 

492*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  four- 
cher (Frédéric Théodore) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  i  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  pour  enlever  les  bavures  et  les  dé- 
formations des  balles  et  autres  projectiles. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Marcus 
(Emile),  fabricant  de  bijoux  pour  deuil,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Pa 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  bague-attache  extensible. 

i&ga*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28 1 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mau- 
rissen  (Lambert),  représenté  par  le. sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n'  a3 ,  pour  un  perfectionnement  apporté  anx  voitures  de  chemins  de  fer. 

Ag5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur 
Meyer  (Jacques),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l'emploi  de  certaines  combinaisons  chimiques  à  la  l 'nation 
de  certaines  matières  colorantes  dans  la  teinture,  l'impression,  le  tannage  et  autres 
industries. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  axai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Migeot 
de  Baran  (Vincent-Marie-Arthur)  et  la  dame  veuve  Courtois,  née  Daudel  (Rose-José- 
phine), à  Paris,  rue  du  Théâtre ,  n*  95,  territoire  de  Grenelle,  pour  un  siphon  en  por- 


697"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Moinicr  (Charles),  chimiste,  et  Reytier  (Alexandre-Joseph),  négociant,  rue  de  la 
Révolte,  n*  82  ,  à  Saint-Ouen,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica* 
lion  des  savons. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
neret  (Charles-François-Joseph),  fapricant  de  porte-plumes,  représenté  par  le  sieur 
Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  ornementation  de  tous  objets  en 
bois  ou  autres  pour  coffretterie ,  ébénisterie,  articles  de  Paris,  article*  de  bureaux, 
coutellerie ,  etc.  cesdits  objets  imitant  l'aventurine  naturelle  or,  ou  l'aventurinc  artifi- 
cielle argent,  ou  l'aventurine  artificielle  semis  d'autres  métaux. 

499*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  1861,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Partes 
(Henry),  représenté  par  le  sieur Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  1  s. pour 
la  production  de  surfaces  ornées  en  verre,  métal,  combinaison  de  poudre-coton  el 
autres  substances  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  avril  1875). 

5oô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  snmsvi 
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1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Picard- 
Lcdoux  (Louis-Saint- Ange),  horloger,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  162,  pour  méca- 
nisme pour  étalages. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département.de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ri- 
chard (Antoine)  et  Farinet  (Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cartier,  à  Paris, 
rue  des  Mauvais-Garçons,  n*  3,  pour  un  système  de  presse-timbre  humide  à  tampon 
récepteur  et  fonctionnant  d'une  seule  impulsion  en  s* encrant  seul. 

5oa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rou- 
vière  (Alfred-Alexandre),  commis  parfumeur,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  55,  pour  un 
genre  de  lampe. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Royer 
(Télesphore),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  rafraiebissoir  à  bière  perfectionné. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Scnmits 
(ÉJoi-Nicolas).  à  Paris,  cité  des  Fleurs,  n*  38 ,  territoire  de  Bcllcville ,  pour  un  chalu- 
meau à  réverbère. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Té- 
lescheff  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier, 
n*  3q,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  les  procédés  d'extraction  des 
matières  saccharines. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thiry 
aîné  (Pierre),  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  un  système  de  ferrage  mobile  à  glace  pour  chevaux,  mulets,  etc. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vion 
(Louis-François) ,  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  perfectionné  de  jalousies- 
stores  en  fer  angulaire  système  Vion. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vua- 
del  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  un  genre  de  réflecteur. 

Sog*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudelet  (François),  représenté  par  le  sieur  Chariot,  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
n#  5,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  de  pelles  en  fer. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bippert 
(Jean-Théodore),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Séboslien, 
n*  45,  pour  l'application  du  vernissage  au  feu  et  de  l'émaillage  aux  véhicules  des  che- 
mins de  fer  el  des  routes  ordinaires. 

5n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  1 1  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bouton 
(Gustave-Louis),  agent  de  charbonnage,  rue  Basse,  n*  45,  à  Lille,  pour  procédés  de 
fabrica  lion  de  houille  véi'étaliséc. 

5i  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Brenot  (Anne-Françoise),  fabricante  de  produits  chimiques,  à  Paris,  quai  de  Jem- 
mapes,  n*  1001 ,  pour  un  système  de  désinfection. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  parle  sieur  Breton 
(François-Auguste),  confiseur,  à  Vouziers,  pour  une  machine  destinée  a  la  fabrica- 
tion des  pastilles. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  les  sieurs 
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Gfaasel  et  Reidon,  fileurs  de  «dm  ,  «a  nwiMia ,.  près  JAg*r ,  peur  un 'procédé  pour  te 
filage  de  la  soie. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  10  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Combes  de  Monmcdan  1  Atiuand) ,  pharmacien,  me  Matabiuu ,  n*  7,  à  Toulouse, 
pom*  un  procède  propre  à  rendre  potable»  les  vins  tournés,  dit  régénérateur. 

5.1  «•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  me* 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  parla  dame  Cor* 
délier  (Joséphine  Joly),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  siége-abri. 

S^'LeDrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juifc 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Cubain  (Romain)  et  compagnie,  manufacturiers,  rue  Saint- Arnaud .  n*  9,  à 
Rouen  ,  pour  un  système  de  fabrication  de  cylmdres  creux  en  cuivre. 

Si>8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3o«vn 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daey 
(Pierre-Hippolyle) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n'  a3,  pour  une  chaudière  à  foyer  intérieur  avec  tubes  bouilleur* 
pour  appareils  è  distiller. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 min 
i8ti ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Seine-et-Oi*e,  par  le  sieur 
Deionchant  (Charles),  Grande-Rue,  n*  85,  à  Sèvres,  pour  une  locomotive  à  usage 
mixte. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Deren- 
gowski  (Féliz),  officier  en  retraite,  a  Paris,  rue  Neuve-de-Uuem bourg,  n*8,  pour 
serrures  à  cylindres  mobiles. 

frai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  » 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  testeur  de  Uette 
(Pierre-Jean),  artiste  musicien .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lorthiois,  rue  de  lu 
Place-Verte,  n*  9,  à  Roubaix.  pour  perfectionnements  dans  les  mécaniques  des  ins- 
truments de  musique  en  cuivre. 

5it*  Le  brevet  d'invention  de  quinze» an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  730m 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche.  pur  le  aseor 
Domaine  { Victor) ,  négociant,  à  Tournou ,  chez  le  sieur  Ronaiex,  avoué ,  pour  un  croi- 
seur mécanique  sans  engrenage. 

îrj.V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**jinn 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  parle  sieur  Faynot 
(Théodore),  fabricant  d'équipements  militaires,  À  Pari»,  Grande -Rue  de  la  Caapelle- 
Sairit-Deiii«,  n*  i3ô,  peur  un  appareil  propre  à  la  fabrication  de  la  chaussure» 

bit?  \<e  hrrtvet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le Ijnn 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fou- 
geroox  ( François- \avicr-Chai les) ,  employé,  à  Paris,  rue  dn  Fa nl>ourg- Poissonnière  , 
0*  09 .  pour  conservation  des  céréale»  ou  moyen  d'un  appareil  dit  «ppmrtil  Fougeroux. 

«*V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dent  In  demande  a  été  déposée ,  le  3o«n»i 
*e4ri ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grand- 
jean  (Christophe),  à  Paris,  rue  Buffault,  n*  21  ,  |kmm*  un  produit  alimentaire. 

5*a6*  [je  brevet  d'invention  -de  quhase  ans ,  dont  in  -demande  a  été  déposée .  le  1  o Juin 
1 86* ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  par  le  sieur  Graptn 
(Paiil-Théodore).  facteur  d  iitstnimerrts  de  musique,  è  Ancêtre,  pour  un  système  ne 
perce-cylindres  des  instruments  de  musique  a  pistons. 

o?7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,ie  3o  mai 
#8#i ,  au  secrétariat  de  li  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Laaf- 
vtère  { Jean-BoptMie),  faJaricent  dinstrument»  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  i'Kcom- 
de-Médecine,  n*  76,  pour  ciseaux  a  lames  mobiles, 

&18*  Le  Imsvet  d'invenilion  de  ethnie  ans,  dont  fa  d«^  a  ride  a  été  déposée,  le  6  juin 
i"*wm  ,  *ii  sccrnirHi  w  m  fTPTPcrorp  011  or  p.»  [wnrrii  oc  1a  oeinr-iiT»tn*.\irt.. ,  pnr  wm 

**w4xsa*,r\  tJean^LomvAmile),  directeur  de  filature,  à  Mèemlle,  pour  un  serre* 
automatique  de  renvidage  sur  les  mull-jcnnys. 

I*  brevet  d'invention  dequinae  ans,  dant  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  jaiîn 
>««i  ,«*  seteétariat  de  U  préfeetm-e  dndérnnameni  rie  la  Seit* ,  par  la  demoiselle 
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Lenehe  (  Vtfgiwie-CUuir) ,  ceaUurièee ,  à  «Paru,  petite  rue  Royale, 

ture  dite  ceinture-jupon  Leriche. 

'53o#  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  le  demande  «  été  déposée ,  le  3o  mai 
tWi ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ja  Seine ,  par  le  sieur  fcnv 
■chat  (Prosper-Juslin),  représenté  par  le  Menr  Ri  cordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  machines  à  fabriquer  4es  pâtes  alimentaires  aa  gluten 


S5V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6iaûm 
1 861  ,*u secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  «trait 
*!<mdin  (Emile ) ,  négociant  en  métaux,  rue  de  la  Harpe,  n*ao,  à  Touos,  pour  tin 
tendeur  pour  (ils  de  fer. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  qumse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sifuur 
Hlanrtce  (Victor),  serrurier,  à  Hsyange,  pour  un  système  de  persiennes. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3omaf 
i8Qj  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du -département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Mariés 
tAnne^Marie-Cbarles-Frédéric) ,  à  Paris,  rue  .des  Acacias,  n'  16,  quartier  .des  Ternes, 
-pour  l'application  de  deux  roues  à  godets  aux  bateaux  et  navires  à  vapeur,  afin  d'*aV 
liser  l'élévation  des  eaux  de  leurs  roues  motrices  pendant  leur  marche. 

53a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 garni 
1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mouvet 
(Emmanuel),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur  Guion,  À 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ?q,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
vaisseaux  servant  à  opérer  les  réactions  ignées  de  In  chimie  et  de  la  métallurgie. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quiuaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin 
»o6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  >de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Ha- 
troniUean  (Pierre-Charles) ,  nue  de  la  Chartreuse ,  n*  3i  ,  à  Bardeau*,  pour  un 
de  sommier. 

536*  Le  brevet  d'ÏDvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le <6 3 
■Mi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  Ja  Meurt he,  par :1e  sesur 
Pitoy-Millnt  (Frédéric),  herboriste,  faubourg  SatnfcPteore ,  à  Nancy,  pour  tout  papier 
dendroitée  et«crin  du -même  nom. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  .a  été  déposée,  le  m  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nosd,  par  le  sieur  .Qniftft 
(Louis)  ,  charron  ,  k  Rois-Grenier,  pour  une  baratte  mécanique. 

r>*38*  Le  brevetd'invention  de  quinse  ans ,  dont  In  demande  a  été  déposée  ,ie  3i  JUai 
1861 ,  au  secrétariat  de  H  préfecture  du  département  «de  la  Seine,  par  le  sieur  Staein 
(Rudolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  l»aris,  rue  SsintrSébastseat,  n"  49, 
pour  un  propulîs»«ir'hydra»dique. 

S3u*  Le  brevet  d'mverrtion  de  quinse  aaa.dentia  •demande  a<été  déposée*  le  1 1  juin 
» 86 1,  au  «secrétariat  de  la  préfecture  dud<^*rrtemeut  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Ikac 
(François) ,  cours  d'Aquitaine ,  n'  62 ,  à  Bordeaux,  pour  la  substitution  <ci 
ter  au  bois  dans  la  (abri cation  a  la  mécanique  des  treillages  pour  clôtures. 

5faf*;Le  brevet  d!invention  de  quinxe  ans  .  dont  la  demande  a  éié.déposée ,  le  T 
1W1 ,  au  secrétariat  ëe  la  préfecture  4u  département  de  la  Seine,  parie  sieur  fiêHaa 
(Claudios1),  élève  en  pharmacie  ,  représenté  «par  <le  sieur  Kicordewu.  a  Parie,  boule- 
vard de  Stasbourg,  n*  v3,  pour  un  suspeneeir  à  coulisse. 

âir*  brevet  d  inNentioB.de  quinse  ans,  dont  la. demandes^  té  'déposée ,  le  a  juin 
»86t  ,*u  secrétariat  de  Ja  prefectuse  du  département  de  là  Seine,  par  le  sieur  Baw- 
nadot  (Antoine) , «védéeinaire , éfcsant domicile  chez  le  aieur  Alom ,  à  Paris» .eue <3aia*- 
Jacquee  ,«n*  rad, pour  un  systame  tde fusil. 

5*2*  lie  1>rev«t -d'invention  dvqnfrwesna,  dont  1a  demande  a  été  déposée,  leiupiin 
1 861 ,  -au  secrétariat  de  4a  préfert«re  «dn  département  <dee  Iionchei»-dn-Rhotie,  ;par 
le  sieur  BondonTesque  (Auguste-),  "inspecteur  de  lHéc4oirn£r.  boulevard  «de  <li©re>- 
ensmps ,  U*  1 55 ,  a  Marseille ,  v*oor  >un  ■carburateur  a  gaz  à  niveau  constant. 

~J\&  Le  ^revet'd'mvention  de  quinte  ans ,  dont  la  •demande  a  été  déposée ,  h?  3  jmm 
rêfti.au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  déuavtnmoat  de  la 'Seine,  par  U  aàauriCuv 
telvi'|BarthéHemî),  mécanicien,  représenté  par  le  aieur  Bamieville ,  à  Paris,  rue  tdk 
l'Echiquier,  n*3g,  pour  un  frein  automoteur  pour  chemins  de  fer. 
'5  M* 'Le  mwet  d'rowentioii  de quinze aus,  douiia  demande  a  étéidéposoe,  leT^juin 
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Gcraty-Bcrtrand  (Célestin),  à  Cormenon,  pour  application  de  poulies  aux  tableaux 
destinés  à  l'instruction  des  enfants  dans  les  écoles. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  la  dame  Dau- 
verjrne  (Jeanne-Célestine  Vitry),  fabricante  de  corsets,  rue  du  Flocmagny,  n*  29.  à 
Cbâlons ,  pour  un  système  de  corsets. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Digard 
(Edme-André),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de  paumelles,  fiches,  pein- 
tures, etc. 

5&7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie,  par  le  sieur 
Frèrejean  (Francisque) ,  à  Annecy,  pour  une  disposition  de  tuyère  dans  un  foyer  d'aff- 
finene  à  deux  ouvriers. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'juin 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gau- 
theron  (Jules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  de  claies  et  paillassons  pour  serres  et  pour 
jalousies  de  fenêtres. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gau- 
thier (Antoine-Claude) .  rue  Casse,  n*  3i  ,à  Paris  (  Passy) ,  seizième  arrondissement, 
pour  un  système  de  navigation  dit  gondoles  de  rivières. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gri- 
scaut  (Lu  ci  en -Pierre),  à  Paris,  rue  delà  Chapelle-Saint-Drnis,  n'g-jt  pour  l'emploi 
des  liquides  gras  résineux  ou  empyreumatiques  pour  la  fabrication  du  gaz  hydrogène 
carbone. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huait 
aîné  (Edouard-Philippe),  fabricant  d'essieux,  à  Paris,  avenue  de  Plaisance ,  n"  5 , 
huitième  arrondissement ,  pour  un  système  de  boites  et  paliers  à  galets,  à  axes  mo- 
biles et  À  pression  variable. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5mai 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Irabert 
(André-Adolphe),  rue  René-Caillé,  n"  3,  a  Alger,  pour  utilisation  comme  force  mo- 
trice d'une  machine  à  1  électro-aimant. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  •"juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamin 
Jean-Théodore),  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a , 
pour  un  écrin  et  passe-partout  a  réflecteur. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ju- 
meau (Amand-Athanase).  charron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrcville.  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*6o,  pour  une  machine  à  percer  le  bois  universelle  pour 
le  eharronnage,  la  charpente  et  la  menuiserie. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  La- 
broue  (Henri),  rue  Belle-Ktoile,  11*8,  à  Bordeaux,  pour  un  mode  de  graissage  appli- 
qué aux  essieux  des  véhicules  de  chemins  de  fer  et  aux  arbres  de  transmission. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
■  8Gt  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Lagleyse 
(Dominique),  horloger,  à  Sabaillan  ,  pour  un  tourne-broche  économique. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  12  juin 
i8Gt ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scinc-lnférieurc,  par  les 
•ieurs  Lannler  (Pierre- Antoine),  chauffeur,  et  Tranchant  (Magloire),  chaudronnier, 
i  Monvillc,  pour  un  trépan  enlevant  en  marchant  le  tartre  du  plongeur  alimen- 
taire dans  les  générateurs  à  vapeur. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
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Cherbonnier  (François),  menuisier,  à  Paris,  rueBizet,  n*  17,  pour  jalousies-ferrum 
système  Le  Cherbonnier. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 A  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Mignien-Mehaux,  ouvrier  tulliste,  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  imitation  de  den- 
telles faites  à  la  main. 

56o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morewod  (Edmond), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  revêtement  des  métaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  décembre  1874). 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
18Ô1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-Rhône,  par  le 
sieur  Odet  (Jean),  négociant,  rue  du  Théâtre- Français,  n*  i5,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  filtrage  en  grand  à  écluses. 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnléricure,  par  les 
sieurs  Picherv  (  André-Marie-Augustin)  et  Danais( Pierre-Louis),  pharmaciens,  le  pre- 
mier, rue  Voltaire,  n*  1 4,  et  le  second,  place  de  Bretagne,  n'  i3,  à  Nantes,  pour  un 
système  de  bouchage  applicable  a  des  pots  en  grès  de  toutes  dimensions  et  formes 
et  destinés  aux  conserves  alimentaires,  aux  produits  chimiques  et  pharmaceutiques 
et  principalement  à  la  conservation  du  beurre  et  du  saindoux. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le 
sieur  Raffit  (Henry) ,  chaudronnier-mécanicien,  à  Perpignan,  pour  un  appareil  dis- 
tillatoire  pour  le  marc  de  raisin. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loirc ,  par  le  ?ieur 
Reybaud  (Joseph),  serrurier, à  Saint-Marcel,  arrondissement  de  Châlon ,  pour  un  lit 
et  sommier  en  fer. 

565"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  i"juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Rciaud 
(Pierre),  commis  négociant,  a  Paris,  rue  oc  Paris,  n*  67,  territoire  de  Belleville, 
pour  allumettes  flamminigères  inextinguibles  au  vent. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Rôekel  ( Laurent) ,  lampiste ,  à  Metz,  pour  une  cafetière  à  vapeur. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rohden 
fils  (Cbarles-Émile) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  u*  23.  pour  l'application  industrielle  de  l'éleclro  aimant  à  la 
transformation  des  mouvements  mécaniques. 

568'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  les  sieurs  Scrrin 
(Henri-Ferdinand)  et  Lévéque  (Marie-Philippe),  à  Ncuilly-en-Thelle,  pour  une  mou- 
leuse à  briques. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier 
(Antoine-Constantin),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  l'obtention  de  la  pâte  a  papier  des  écorces  et  des  feuilles  de  tous 
arbres,  arbustes  et  plantes. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  White- 
head  (Thomas),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n* 45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  peigneuses  de  laine,  chanvre,  colon  et 
autres  matières  analogues  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  décembre 
1874). 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Agnellt 
(Mathieu-Ernest-Salvador),  compositeur,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, n*  66, 
pour  un  kaléidoscope  musical  applicable  aux  jeux  de  cartes,  etc. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
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>B6i ,  au  secrétariat  de  ta  pr^fectnnetJn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Àm*ad 

(Charlcs-François-Alexis) ,  fabricant  de  serrures,  représenté  par  le  aieur  Guian+A 
Paris,  l)oulevard  Saint- Martin,  n*  59,  pour  gâches  à  ressort  à  consoles  pour  serrures. 

Vf3"1.e  brevet  d'invention  de  qninaeans,  dont  4a  demande  a -été  déposée,  le  5  jnàn 
*&4i ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  te  Seine,  par  les  meura  Axt* 
banel  (Alphonse),  Tavernier  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Ricard  pan  ,4 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3,  pour  dos  perfectionne  monts  apportée  A  la 
machine  peignense  dite  à  pince. 

§7$*  Le  'brevet  dvnvention  de  qumae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jann 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  far  le  aieur  Baux 
(François),  fabricant  de  pains  à  cacheter,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Par» , 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  28,  pour  la  préparation  de  pains  à  cadheter  à  base  végé- 
tale, non  vénéncui.  » 

5"7f»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le *6jt»m 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bel- 
ttard  (Jean-Louis),  menuisier ,  à  Paris,  rue  Neuve^Coquenard ,  iT  11 ,  pour  un  sys- 
tème de  cuvettes  à  eaux  ménagères. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jnin 
180*1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Bon- 
temps  (Pierre-Auguste),  élisant  domicile  cher  le  sienr  Villemain ,  à  Paria,  me  de 
Viarmes,  n*  17,  pour  un  genre  de  souricière  et  de  ratière. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t7  juin 
18C 1 ,  au  aecrétarial  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ctiby  , 
mécanicien,  rue  du  Poids,  n"  35,  a  Lille .  pour  un  genre  de  mastic. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la.préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicurCremë 
des  Roches  (René),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saî nt- Martin , 
n*  29 ,  pour  une  machine  à  battre  les  céréales ,  servant  aussi  au  dépiquage  des  graine» 
fourragères  et  à  la  macération  des  végétaux  ligneux. 

579e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *6 juin 
a 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davi- 
roa  (Pierrc-Frauçois),  mécanicien,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  gA, 
pour  machine  à  sécher  la  bougie. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jrdn 
i8fii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  Je 
sieur  Davousl  (Théophile),  tisserand,  quai  de  nie-Glorielte ,  n'  i5,  a  Nantes,  pwtr 
un  métier  à  tisser  propre  à  faire  par  raojen  mécanique  des  tissus  de  différents 
dessins.  â 

58V  Le  bnevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le .5  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieurDclaistre 
(Frédéric-Joseph),  représenté  parle  sieur  Criai  cl ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*3x.  pour 
■une  moulure  de  stores  à  engrenages. 

•58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
>&ûa,.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Denard 
(Jean-Louis) ,  fabricant  de  sujets  religieux,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paria, 
rue  Haiute-Appolme .  11*2,  pour  des^icrfeclionncmcnU  dans  la  fabrication  des  anca- 
•dremenis  de  divers  sujets  religieux  et  autres. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  S  juin 
»80i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saisie,,, par  le  sieur  Douter 
(Jean-Vincent-.Alfred),  éditeur,  a  Paris,  rue  Madame,  n*  ag,  pour  saupoudrage  «de 
blanc,  etc.  sur  toirtes  impvesaions  faites  sur  papier  de.eoùleiur  ou  idanc 

58A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze. ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1R61,  au  secrétariat  de  <la  préfecture  du  département  de  la  Seine-,  par  le  sieur  J)u- 
jjardiai(iFéli\).  représenté  par  Insieur  Tolhauscu ,  à  Pari.v,  boulevard  Bonne -Nouvelle.. 
«*.&,, pour  un  aystt  mc  de  bourrer  ou  roudre  élastiques  les  sièges  de  meubles. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  -mai 
nbdi ,  au  secrétariat  de  la  préfretune  du  département  «de  la  Seine ,  par  ke  siear  thi- 
*M>  (Prerve) ,  'fabricant  de  voilures,  a  .Paris,  impasse  .d'Aaain,  m*.»»,  aux -Char» 
JWysée» ,  ponr  système  de  voitures. 

j86"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  ia  demandée  été  déposée.,  le  <d  juin 
<j86i  ,  au  sacrvtariaufc  la  .prefeetnre  do  dé  parte  mont  de.  la  Seine,  nar  le  aieur  Gaanal 
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(Féfa),  docteur  en  médecine,  à  Paris ,  me  de  Seine .  n«  6,  pour  un  alman/tchphetf>~ 
graphique. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  dfyosée,  le  6  juin 
r80i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr  Girard 
(J«an-B«ptiste-Théodore),  rue  BerthoHet,  n*  16,  à  Arcucil,  pour  une  machina  A 
couper  le  sucre. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guibert 
fHippolyte) .  employé ,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23,  pour  un  procédé  de  tirage  des  rideaux  de  fenêtres,  tentures,  etc. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Seine,  par  le  sieur  Han- 
ftart  (Louis),  négociant-fabricant,  représenté  par  le  sieur  I,e  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sftinte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  tissus  servant  à  fabriquer  des  gants,  riea 
corsets,  des  jupons,  des  chapeaux,  etc. 

5go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huriot 
(Alfred-Théodore),  appareilleur,  à  Paris,  rue  Neuve-du-Mainc ,  n**  5  et  7,  pour  l'em- 
ploi du  mica  pour  la  confection  des  verres  de  lampes,  de  lanternes  et  d'appareils  à 
g**. 

5g  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jesson 
{Jean-Eugène),  fabricant,  rue  de  la  Tour,  n*  5,  à  Paris,  pour  fabrication  d'anneaux 
de  clefs  à  piston. 

5g2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sienr  Juc- 
qneau  (Léon),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bourges,  pour  un 
système  de  coussinet  éclisse  à  suspension,  .pour  voies  de  fer,  à  double  coinçaga 
conique  en  métal  formant  éclisse,  à  serrage  forcé. 

5f)3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
»86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrt 
Lamie-Murray  (Thomas)  et  Hollhausen  (Frédéric)  frères,  représentés  parle  sieur 
Guion,  à  Puris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  fabrication  de  lettres,  attributs, 
dessins,  armoiries,  mosaïques,  vitraux,  etc.  et  feuilles  de  mica  diversement  colorées 
et  métallisées. 

5g4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le'5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
Çneritt»  (Louis-Joseph-Frédéric),  à  Paris,  rue  de  Boulogne,  n*  80,  pour  traitement 
de  la  matière  soKde  des  eaux  vannes  et  la  préparation  de  Ta  poudrette. 

5g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,4e  vjjnin 
1 86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Seine ,  par  4e  sienr  Nain- 
ville  (Pierre-François),  ebaufeur-mécanioten ,  représenté  par  le  sieur  Marceau, « 
Paris ,  rue  des  Trois-Pavillons ,  n*  6 ,  pour  nn  appareil  A  eau  de  modhine  à  <vapear  ^ 
un  fourneau. 

&9$*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
iS(h  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saôue-ct-Loire ,  parle 
shîur  Quinson  (Frédéric),  peignenr  de  soie,  à  Mscon,  pour  une  machine  »  carder 
les  déchets  de  soie. 

Sgf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «été  déposée,  le  17  juin 
»>8G  1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dlndrc-et-toirc ,  par  le  sienr 
Rat  (Charles-André) ,  rue  SainfÉloi ,  n*  121 ,  à  Tours,  pour  un 'système  d'arbre  d» 
couche  applicable  aux  bateaux  destinés  h  la  navigation  imr  les  canaux  et  les  rivières. 

598*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a-été  déposée ,  le  6  juin  18&1 ,  an  secré- 
tariat fle  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  In  sienr  tleinigcr  (G.-A4bertt), 
fabricant  de  cigares ,  représenté  par  le  sienr  Olaenzor,  à  Paris,  tooolevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  35 ,  pour  une  madhine  propre  a  la  fabrication  de*  cigares  (brevet  vrutte*» 
bergeois  de  cinq  ans,  expirant  le  27  lévrier  18G6). 

'699*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demander  été  déposée,  le  k  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienr  Swn- 
gnin  (Woél-Jolien),  fabricant  d'enduits,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Pari*, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pourtts  genre  d'endirit  h  la  pierre  factice. 

Hod*  Le  brevet  d'invention  da  q  m  menons,  dont  tademande  a  été  déposée,  le  à  juin 
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i86t , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Spiel- 
feld  (  Wilhem),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3,  pour  un  procédé  de  raffinage  de  l'acier. 

60 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  les  sieurs  Thié- 
baud  et  Burdet,  négociants,  rue  des  Capucines,  n*  26,  à  Lyon,  pour  un  mouvement 
pour  guider  les  Gis  de  soie  dans  l'enroulement  sur  les  bobines,  volets,  etc. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  juin 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barons 
(Guillaume-Laurent),  tailleur,  à  Paris,  rue  Léonie,  n*  7,  territoire  de  Montmartre, 
pour  une  bretelle  gymnastique. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Bataille 
(Henri)  et  compagnie,  maîtres  de  carrières,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Grimon- 
prez,  rue  de  Courlrai,  n*8,  à  Lille,  pour  l'application  du  ciment  dit  de  Tournai,  à  la 
fabrication  des  cheminées,  plinthes,  carreaux,  pots  à  fleurs  ,  etc. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
taux  (Henri-Charles  Joseph  Désiré- Benjamin),  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  A  Parti,  rue  Sniule-Appoline ,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  con- 
fection des  costumes  d'amazones. 

6o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame fiesorxi 
(Jeanne-Marie  Monnot),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  74 .  pour  un  genre  de  cbâle  dit  cacoe- 
wire français  indien. 

606"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bour- 
geois (Louis-Eugène),  employé ,  à  Paris,  rue  de  la  Baule-Rouge ,  n*  3,  pour  un  lit  hy- 
giénique à  hamac. 

607"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Brisson  (Armand  Pierre-Henry),  représentant  de  commerce,  ctBiug  (Jacob),  négociant, 
è  Paris,  le  premier,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n"  ai  ,  cl  le  second,  rue  Martel, 
n*  12 ,  pour  une  application  de  la  parafinc,  produit  schisteux  dit  cire  minérale  h  cause 
de  sa  provenance,  en  remplacement  de  la  cire  végétale,  dans  la  fabrication  des  fleurs 
artificielles  en  général. 

608"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1861 ,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur  Buot 
(Jean-François),  cultivateur,  fabricant  de  charrues,  à  Brémoy  ,  pour  un  système  de 
machine  à  battre  le  froment  et  toute  espèce  de  grains. 

609'  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  par  te 
sieur  Chardounet( Ferdinand),  coifleur,  rue  Masseux,  n*  i5,  à  Nice,  pour  un  système 
de  coi  (Turc  en  cheveux. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée, le  7  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  stcur 
Cholel( Honoré-Louis- Victor),  rédacteur  du  Droit,  à  Paris,  place  Dauphuie.n*  10, 
pour  un  genre  de  vernis  pour  chaussures. 

6t  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colette 
(Edmond),  fabricant  d'articles  de  sellerie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut- Honoré, 
n*  12 ,  pour  un  système  de  stalles  d'écuries  a  panneaux  par  frises  mobiles. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dauzon 
(Jean-Baptisle-Frosper),  docteur  en  médecine,  et  Rolland  (Siméon-Autoine).  ban- 
quier, représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23. 
pour  un  papier  chasse-miles. 

Ci  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  20  juin 
i8f»i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Du- 
marest  fils  (Etienne),  rue  de  Foy,  n'  2,  à  Saint-Etienne,  pour  un  procédé  concer- 
nant la  fabrication  du  velours  dit  velours  de  montagne. 

6i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleury- 
Lesuire  (  Ambroise-Philibert) ,  négociant ,  représente  par  le  docteur  de  Bonnard ,  à 
Paria,  rue  Montmartre,  n'  70,  pour  un  appareil  propre  à  faire  soi-même  le  vinaigre 
dit  vinaigrier  des  ménages. 

6i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  les  sieurs  Garin 
(Pierre-Isaac)  et  ses  deux  fils  (Pierre-lsaac)  et  (Moïse),  mécaniciens,  à  la  Vallée» 
aux-Blés,  pour  palier  à  double  articulation  applicable  aux  manèges  directs. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée,  le  17  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Hartcmanu  (Albert)  et  Deuner,  chimistes,  à  Mulhouse,  pour  la  reviviGcation  des 
huiles. 

€17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Her- 
nandex  (Antoine-Pascal-Léon)  et  Duprat  (Maric-Catherine-Victor),  à  Canéjan ,  pour  la 
compression  des  briques,  carreaux,  etç. 

618*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hof- 
mann  (Jean-Godefroy),  représenté  parle  sieur  Barrault,  A  Paris,  boulevard  Saint- 
Hartin,  n*  33,  pour  un  appareil  ayant  pour  but  l'extraction  des  huiles  des  semences 
oléagineuses,  par  exemple  le  colza,  le  maïs  et  d'autres  produits  de  la  même  nature 
A  l  aide  du  carbure  de  soufre. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hol- 
croft  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Leroux,  à  Paris,  quai  de  Billy ,  n*  48,  pour  un 
appareil  propre  à  nettoyer,  laver,  essorer  les  blés ,  graines  et  grains ,  et  pour  trier  les 
qualités  diverses  mélangées  ensemble,  appareil  dit  balance  à  force  centrifuge. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hol- 
croft  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Leroux  .  A  Paris,  quai  de  Billy,  n*  48,  pour  un 
appareil  destiné  à  séparer,  trier,  laver  et  essorer  les  corps  de  pesanteurs  spécifiques 
diverses  mélangées  ensemble,  que  ces  corps  soient  A  l'état  solide  ou  qu'ils  soient  con- 
tenus dans  un  liquide ,  appareil  dit  balance  séparateur  à  force  centrifuge» 

621*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jean 
(Jules-Alexandre),  fabricant  de  becs  à  gax,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris, 
rue  Sainte  Appoline ,  n"  2 ,  pour  la  fabrication  des  porte-globes  anglais  ou  griffes. 

622*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes-du-Nord ,  par  le  sieur 
Joret  (Simon- Jean-Marie) .  mécanicien ,  à  Guingamp ,  pour  un  moteur  a  gaz  froids. 

6s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  juin 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lasserre 
(Charles  Baptiste),  marchand  de  vins  en  gros,  A  Paris,  cité  Trévise,  n*  8,  pour  un 
procédé  ayant  pour  objet  d'introduire  des  paillettes  d'or  dans  les  vins  rouges  et 
blancs. 

62  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mahieu 
(Paul-Aimé-Joseph),  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  chapeaux,  coiffures  militaires,  etc. 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Nivet  (Vic- 
tor), rue  du  Carrefour,  n*  5,  à  Alger,  pour  un  genre  de  tuyau  de  conduite  d'eau. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Patu- 
reau  (Gille),  charron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'Go,  pour  l'application  d'un  système  perfectionné  de  coussinets  aux 
essieux  des  brouettes. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
186»,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pomme  3e  Mirimonde  (Léon  Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau .  A  Paris,  bou- 
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levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  boite  à  graissage  continu  applicable 
au  wagonnets  pour  terrassements,  carrières,  mines,  etc. 

6a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jma 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ré- 
veillon (Hcnri-Hippolyte) ,  facteur  de  pianos,  à  Paris,  rue  des  Fourneaux,  n'ai ,  pour 
un  appareil  propre  à  nettoyer  l'intérieur  des  verres  ou  globes  de  lampes  ou  de  gax. 

629*  Le  brevet  cfftivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te- juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Roger  { Marie- Ange-Emilie ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Pelouse,  n*  3i ,  pour  ballons  à  jouer 
de  poche,  et  généralement  pour  des  procédés  de  gonflement  et  de  dégonflement  des 
ballons. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  re- 
sieur  Kouzioux  (Pierre),  instituteur,  directeur  de  l'école  élémentaire  d'Indret,  pour 
une  machine  rotative  à  mouvement  circulaire  direct  à  vapeur. 

63V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin- 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  les  sieur» 
Serres  (Bernard)  et  Cros  (  Louis),  rue  du  Loup,  n*  96,  è  Bordeaux,  pour  les  cons- 
tructions avec  les  matériaux  émaillés  et  l'application  des  émaux  sur  toua  les  genre»  de 
constructions. 

63a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
186  r ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sent»,  par  le  sieur  Tour- 
nier  (  Bonaventurc) ,  à  Paris,  rue  Méchain,  n*  1 1 ,  pour  machines  à  imprimer  tnéca- 
niquemeut  les  papiers  de  tenture  ainsi  que  toutes  espèces  de  tissus. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1861 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Voegtltn  (Joan-Georges) ,  mécanicien ,  a  Paria ,  rue  de  la  Carrière ,  n*  3,  territoire  do 
Montmartre',  pour  une  pompe  oscillante  à  air  comprimé. 

634*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Auot- 
neau  (Justin),  carrossier,  représenté  par  le  sieur  Gui  lion ,  à  Paris,  rue  Pigalt.  nva», 
pour  un  système  d'essieux  de  voitures. 

6ây  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beau- 
la  von.  (Atlexandre-Louis-Jules),  représenté  par  le  sieur  Gérard  jeune,  à  Paris,  rue:  de 
Bondy ,  n*  96 ,  pour  un  sel  désinfectant  dit  sel  BeauUuton. 

6367  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont. la  demande  a  été  déposée  »  le  8  juin 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
ciaud  (Louis),  mécanicieu,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  broyer  le  ohauvre  roui  et  sec  et  toutes  es- 
pèces de  céréales  ou  racines. 

637'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé  posée,  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur  Berthe- 
lot  (Nicolas),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parts, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  4â .  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
métiers  à  bonneterie. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  ck- parlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Boigues,  Hambourg  et  compagnie,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  16,  pour  un  procédé 
de  durcissement  du  fer. 

Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861,  au 
riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bull  (Frédéric* ), 
représenté  parle  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  boites  et  caisses  d'étalage  et  autres  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  14  mai  1875). 

6ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  juin 
1 861.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Casas** 
(François) ,  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  Rambuteau,  u*  i5 ,  pour  un  soufflet 
propre  à  soufrer  la  vigne. 

64 y  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dort  (  Joseph - 
Henry)*  fabricant,  représenté  par  la  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fejdjui,  a*  t£. 
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au  pevtectieimernent  apporté  à  bu  fabrication  du*  papier  (  patente  anglaisa  de 
quatorze  ans,  eapiranl  le  z3  mai  1875). 

64V  Le  Isrevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8juim 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
POurgean  (  Félix-Clovisj.  entrepreneur  de  bâtiments,  représenté  par  le  sieur  Bonne- 
ville,  à*  Parts ,  rue  de  llScbiquier,  11*  3a ,  pour  un.  système  perfectionné  de  cou  vert  urea 
de  bâtiments. 

6a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sjnin. 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Gau- 
treau  (Jacques-Théophile) ,  constructeur-mécanicien,  représenté  par  testeur  Bonne- 
ville,  à  Part»,  rue  de  l'Échiquier,  n'  39»  pour  une  machine  à  battre  perfecuonnée. 

64a"  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élâ  déposée,  le  10  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  God- 
IVcy  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
af-  là ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  hottes  et  souliers  dont  les 
pied»  et  ses  tiges  sont  en  cuir  et  les  semelles  en  caoutchouc  ou  gomme  élastique. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  aos ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
»8ô  1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  docteur  Guyoa 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  Berlioz,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  48,  pour  un 
photophore  et  une  lunette  de  nuit. 

646"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au  secré* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Hagh-Hughes 
(Richard),  représenté  par  se  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33, 
pour  des  perfectionnement»  dons  les  moyens  ou  appareils  pour  l'aérage  des  mines. et 
autres  endroits  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  la  10  décembre  1874). 

6*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin* 
1861 ,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine par  le  sieur  Johnson 
( Albert- Francis),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  14.  pour  des  perfectionnements  dans  les  machine»  à  coudre  les  draps,  tissus  et 
amres  matières. 

648"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  Juin 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin ,  par  le  m  car 
Kopp  (Emile),  docteur  ès  sciences,  à  Saverne,  pour  une  préparation  de  violet  et  de 
hâta  d'aniline. 

649°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La  ne 
glade  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  a*  &A, 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapisseries  des  Gobelins  ou  d*  Au  bas- 
son et  autres  genres  de  tapis  et  autres  articles. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin. 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Lau- 
gter  de  Beanrecneil  ( Marie-Charlee-Maxiaulien ) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rua  Sainte-Appoline,  n*  t.  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication- et 
l'application  des  carrelais  en  bois. 

tel*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin  1861,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lloyd  (Nalhaniel), 
imprimeur,  et  Dale"( John-Gai lemore) ,  chimiste,  représentés  par  la  sieur  Mathieu,  à 
Paris .  rue  Saint-Sebastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  teinture 
et  à  l'impression  des  matières  textiles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  la 
ao  mars  1873). 

6Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Maooha 
(•Cyprien) ,  rue  Bu^eaud  ,  n*  10,  à  Lyon,  peur  on  système  de  lampe  fumivore. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  8  juin  1 86 1 ,  au  secré* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marsdcn  (John) , 
représenté  parle  sieur  Girard  jeune,  à  Paris»  rue  de  Bondy,  n*  96.  pour  un  appareil 
propre  à  fabriquer ,  forger  et  poinçonner  ou  percer  des  ecroua,  boulons  ,  pointes  et 
rondelles  de  métal  (patenta  anglaise  de  quatorze  ans ,  ezpirant  le6  février  187^). 

604*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  juin 
*8ôi  .an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de.  la  Seine»  par  le  sieur  Ma- 
nier (EmileJustm),  négociant,  à  Paris,  rue  Saiate-Grou  «te-la-Bretoonerie ,  n*  37, 
pour  la  préparation  d'une  matière  dite  taauêv 


Digitized  by  Google 


—  940  — 

655*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  8  juin 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
M enier  (tf  mile-Justin  ) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Sainlc-Groii-dc-la-Bretoonerie,  n'^. 
pour  la  fabrication  des  matières  tinctoriales  dérivées  de  l'inaline. 

656*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin  1861,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Robert), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  alliages  de  titane  et  de  fer  et  à  la 
production  du  fer  et  de  l'acier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  les  10.  11 
et  i3  décembre  1874). 

657*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Naglost  (  Giovanni- 
Batista).  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  canons  et  leurs  projectiles. 

658*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Newby  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une 
pièce  d'accouplement  perfectionnée  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
36  avril  1875). 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pradier 
(François),  fondeur  en  cuivre,  fabricant  de  robinets,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Martin,  n*  235,  pour  un  système  de  robinet  à  clapet. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rous- 
•elle  (Alphonse-Léger),  directeur  de  fabrique,  et  Gérard  (Hippolyte-Honoré- Victor), 
négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  retordre  la  soie ,  le  coton ,  la  laine  et 
autres  matières  textiles  ou  filamenteuses. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Rhône,  par  le  sieur  Roussy 
(Henry),  rue  Monsieur,  n*  122 ,  à  Lyon,  pour  un  robinet  de  sûreté  à  soupape. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Sapia 
(Pierre-Henry),  chef  d'escadron  d'artillerie  de  la  marine,  représenté  par  le  sieur 
Ducastel,  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  14,  pour  un  télémètre  multiplicateur. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  /  le  10  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Steinhofer  (Albert),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris,  passage  des 
Petites-Ecuries,  n*  i5,  pour  une  composition  produisant  un  marbre  factice. 

664*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tomlinson 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fevdeau,  n*  28,  pour  nu 
appareil  perfectionné  pour  faciliter  la  pose  des  tubes  sur  les  fuseaux  ou  épolins  des 
machines  à  filer  et  à  retordre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ^jan- 
vier 1875). 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wil- 
liamson  (William-John-Thompson),  représenté  parle  sieur Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  bec  à  gaz  perfectionné. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  ioin 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wilson 
(James-Green),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
Aubert  Bouché  (Jacques),  fabricant  de  chandelles,  rue  Chauvineaa,  n*  1  ut,  à  Tours, 
pour  un  abri  mobile  destiné  k  préserver  les  vignes  des  gelées  du  printemps. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Benoit  père  et  fils  (Louis-Marie)  et  (Eugène),  distillateurs,  rue  des  ÉUts.  n*  i4.  a 
Reims,  pour  une  limonade  américaine. 
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669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,  par  le  sieur 
Bernard  (Noël),  tonnelier,  à  Sorgues,  pour  un  système  de  distillerie  dit  procédé 
Bernard. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  24  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Garonne,  par  le  ' 
sieur  Bcrnèdc  (Jean-Louis),  boulevard  Napoléon,  n*  29,  à  Toulouse,  pour  un  étrier 
à  pompe. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Bezon 
(Jean)  et  Berlhod  (Alphonse),  rue  Sainte-Catherine,  n'  4,  à  Lyon,  pour  la  fabrica- 
tion du  tulle  dit  dentelle  de  Chine. 

67a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3i  mai  1861,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bol  ton  (  John-Adams), 
représenté  par  le  sietir  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
appareil  perfectionné  servant  a  chaufler  les  bains  turcs,  les  bâtiments,  les  serres 
chaudes,  et  pour  le  cep  de  vigne,  les  fours  de  cuisine,  etc.  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  19  mars  1873). 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  26  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bootz- 
Lacondiiite,  constructeur,  h  Douai,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  Lot-et-Garonne,  parle  sieur 
Boudct  fils  (Jean),  négociant,  à  Castelmoron,  pour  un  trieur  mécanique  a  pruueset 
autres  fruits  secs. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-ct-Yilaine,  par  le  sieur 
Boutin  (Frédéric),  horloger-mécanicien,  rue  Basse,  n*  17,  à  Rennes,  pour  un  échap- 
pement à  bec  mobile  sans  chute  ni  bruit. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boulron, 
dit  Boulron  Liévois  (Alexis-Louis-Jusl) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  3o, 
pour  un  genre  de  boisson. 

677*  Le  brevét  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ad  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Che- 
vènement (François-Léopold) ,  rue  Maucondinat,  nJ  18,  à  Bordeaux  ,  pour  une  enve- 
loppe imp'crméable  pour  les  boîtes  de  cirage. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  25  juin 
1861 ,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Degau- 
quier  (Désiré),  serrurier-mécanicien,  rue  Sainte-Catherine,  n*  19,  à  Lille,  pour  un 
système  de  caisse  ou  coffre-fort  à  sonnerie. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Colmant 
*  (Adolphe),  mécanicien,  à  Bellignics,  pour  un  système  d'arrosage  employé  dans  les 
aciéries  de  marbre. 

68o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Delà- 
planche  (Stanislas),  rue  Sala,  n"  36,  à  Lyon ,  pour  un  système  d'appareils  de  pesage. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  parle  sieur 
Girard  (Athanase  Charles-René) ,  installateur  de  l'éclairage  parle  gaz,  rue  de  l'In- 
tendance ,  n"  25,  à  Tours,  pour  un  système  de  compteur  à  gaz  à  niveau  constant. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc-lnféricure ,  par  le 
lieur  Landrin  (Toussaint),  carrossier,  place  de  la  Monnaie,  n*  3,  à  Mantes,  pour  un 
système  de  harnachement  snns  coulures  sensibles  ni  apparentes  au-dessous,  avec 
mantelets  ou  sellettes  à  panneaux  mobiles. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  2G  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Lau- 
rent-James, age:it  des  ponts  et  chaussées,  à  Montbrison,  pour  un  système  de  substi- 
tution de  l'air  comprimé  à  la  v-;peur  partout  où  cite  «Jerniî  rc  peut  être  employée 
comme  force  molrice. 
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684*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  juin 
t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
!e  sieur  Lefebvre  (Frarrçois-Hippolyte),  fabricant,  rue  de  Neubourg,  à  Elbeuf,  pour 
un  embourrage  inhérent  aux  plaques  et  rubans  de  cardes. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  join 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Lera* 
(Isidore),  maître  de  carrières ,  à  Houdain  ,  pour  chauffage  économiqne  de  chaudière 
à  vapeur  par  la  cuisson  de  la  chaux. 

6S6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
»B6 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Lerat 
(Isidore),  maître  de  carrières,  à  Houdain ,  pour  un  four  à  chaux  a  colonnes. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jtwn 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les  sieurs 
Loignon  (Félix)  et  Casse,  négociants,  à  Amiens,  pour  un  tissu  à  jour  de  sacs  dits 
mu  se  (tes ,  et  antres. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  2  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc ,  par  le 
sieur  Martin  (Lazare),  droguiste,  rue  Bonneterie,  n*  3,  à  Marseille,  pour  un  carmin 
4e  framboises. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jtiin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  parle  stem 
Nègre  (Antoine- Louis),  à  Castelmoron,  pour  une  machine  hydraulique  dite  moteur 
flotto-mobile. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jom 
1861 ,  au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Pueoh 
(Baptiste) ,  serrurier,  nie  Saint-Joseph,  n'  5,  à  Béziers,  pour  un  système  de  pressoir 
a  huile  et  à  vin. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *6  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
tieur  Pimont  (Prosper),  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  55,  à  Rouen,  pour  un 
appareil  à  sécher  les  draps  en  pièces  et  à  les  élargir  au  besoin. 

692*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Pul- 
liat  (Jean)  et  Prolhéry  (Noél),  rue  des  Capucins,  n*  18,  à  Lyon,  pour  un  métier 
bobin  perfectionné  sans  chaine. 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  les  sieurs  Raoult 
(Nicolas-Léopold)  et  Quentin  (Léon-Antony) ,  à  Moulins,  pour  l'exploitation  de  grès 
factice  et  salubre. 

69a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bave 
(Hippolyte),  chemin  de  Vaise,  n*  11  ,  à  Lyon,  pour  procédés  pour  ranger  les  bou- 
teilles. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a2  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  les  sieurs 
Roncier  (Joseph)  et  Ricdmger  (Jean-Joseph),  à  la  Motte-Beuvron ,  pour  un  appareil 
himivore  applicable  à  tous  les  foyers. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?  4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Sipeyre 
(Antoine),  charron -forgeron ,  à  Nimes,  pour  une  machine  propre  à  la  pulvérisation 
des  écorces  de  ebéne  employées  dans  l'industrie  du  tannage. 

697'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Thouveny  et  Goust  (société  en  nom  collectif) ,  entrepreneurs  de  désinfection ,  à  Paris, 
rue  Folie-Méricourt,  n'  aa,  pour  un  appareil  dit  générateur  hygiénique ,  destiné  à  la 
désinfection  des  gaz  volatils. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal ,  par  le  sieur  Vigier 

IJean),  ferblantier,  à  Aurillac,  pour  la  fabrication  d'un  cylindre  hydropneumatique 
1  siphonnement  destiné  au  chaulîage  des  bains. 

699'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  juin 
1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Vigo«- 
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(Stanislas),  directeur  d«  manufacture 

i,  n*  «7,  à  Reims ,  pour  un  système  d'étirage  des  rubans  de  laine  mouillée, 
700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  1 3  juin 
sévi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Alle- 
mand (Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 


de  Strasbourg,  n'  23,  pour  une  fermeture 
impériale  agrafe. 

701*  Le  nrevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i3  juin  1861 , an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ALsop  (Charles- 
Richard  ) ,  fabricant  d'armes  à  feu ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  bois  ou  fûts  d'armes  à  fea 
portatives  destinées  à  être  épaulées  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le 
«  mai  1874). 

702*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Annan  (David), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  fourneaux  et  grilles  de  foyer  (patente  anglaise  de  quatorae 
ans,  expirant  le  8  décembre  1874). 

7Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bas- 
fier  (Jean-Ursin),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Moussu,  à  Paris,  rue  Ollivier, 
a*  27,  pour  une  chaîne-pompe  dite  chaîne-pompe  Bustier. 

70V  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.2  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berthiot  (Antoine-Eugène),  a  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n*  24.  pour  un  appareil 
dit  cojfre-fort-tirelirc ,  applicable  à  toutes  espèces  de  voitures  publiques. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Brochet  (Jean-Baptiste- Laurent)  et  Benassy  (  Louis) ,  tapissiers ,  à  Paria ,  rue  de  Flandre, 
ri*  5,7 ,  peur  un  système  de  sommier  élastique  à  ressorts. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Caussemille  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
'Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  de  bascule. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Coincy  (Léon),  employé,  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n*  3,  pour  un  télégraphe  impri- 
meur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 
1801,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delixy  (Simon-Clovis) ,  distillateur,  à  Paris,  rue  d'Allemagne ,  n*  5o ,  pour  un  sirop  de 
cassis. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Denne- 
Baron,  née  Porcher  (Hélène-Marie),  marchande  de  nouveautés,  à  Paris,  rue  du 
Cherche-Midi,  n*  71,  pour  un  genre  de  tissu. 

710*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juin 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Douay- 
Lesens  (Paul-François-Léon),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria, 
rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  à 
pulpe. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frais- 
sinet  (Pierre-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  compteur  pour  voitures. 

ni  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gui- 
bert  (Nicolas- Victor) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  de  séchage  et  d'éluvage  des  bois  propres  aux 
constructions. 

i3#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 3  juin 
.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Hall 
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(Denis),  représenté  parle  sieur Sautter,  h  Paris,  boulevard  Montmartre , n*  i4,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sel ,  dans  les  appareils  employés  A  cet  usage 
et  dans  la  manière  d'alimenter  les  fourneaux  de  combustible. 

710"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Hclbronner  (Sophie),  représentée  par  le  sieur  Crunel,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32  , 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  travail  de  la  tapisserie ,  de  la  broderie  en 
couleurs,  etc.  dites  tapisserie  de  Paris. 

nib*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société 
Rob  et  Pick ,  à  Paris ,  rue.  de  Charenton ,  n"  112,  pour  un  genre  de  papier  de  tenture. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Lacarrière  père  et  fils  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  révélateur  des  fuites  de  gaz. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laurent 
(Pierre-Albin),  fumiste,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  22,  pour  un  appareil  préservatif 
de  la  fumée  et  propre  à  l'assainissement,  par  aération,  des  lieux  publics. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Lcsage  et  Bironneau ,  négociants  en  toile,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  27,  pour  un 
genre  de  tissus. 

•719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
180».  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesucur 
(Antoine),  fabricant,  à  Paris,  boulevard  des  Amandiers,  n'  78,  pour  une  briquette 
en  terre  cuite. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Leva- 
vasseur  (Joseph-François),  fabricant  de  colliers,  rue  Saint-Jean,  n*  232 , à Caen , pour 
on  système  de  collier  de  luxe  pour  chevaux. 

72 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juin 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine ,  par  le  sieur  LÏbert 
(Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Caillou,  n*  i3,  pour  per- 
fectionnements dans  les  meubles-toilette. 

722*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin  1861,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Macdonald 
(Malcolm)  et  VVhile  (Alexander),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
a  Paris,  rue  Sainl-Sébasticn ,  n*  45,  pour  des  perfectionnement»  apportés  à  la  fabri- 
cation des  objets  de  garnitures  plissées  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i5  mai  i8;5). 

723* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mathieu 
(Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  (Jules-Viclor),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
n*  45,  pour  des  perlcclionncments  apportés  dans  les  appareils  de  fermetures  postales 
et  autres. 

724"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Millet 
(Vincent-Marie-Parfail),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  albums  photographiques  et  carnets  à  tablettes. 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
18G1  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Morsladt 
(Théodore)  et  Heimburg  (Guillaume),  négociants,  représentés  parle  sieur  Mathieu, 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45,  pour  un  système  de  fermeture  dite  hermétique 
hélicoïdale,  applicable  à  toute  espèce  de  vases  en  matière  céramique. 

726*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poirier 
(Claude-Joseph),  à  Pari»,  rue  Saint-Bon.  n'8,  pour  un  perfectionnement  apporté 
aux  lampes  a  huile. 

727°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Protin 
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(Jean-Victor),  dessinateur-sculpteur,  chez  le  sieur  Loriol ,  k  Paris,  rue  Mandar,  n*  19, 
pour  un  meuble  dit  porte-souvenir. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Romeo 
(François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour  coulants  à  double  crochet,  pour  buses  de  corsets,  donnant 
un  serrage  gradué,  applicables  a  tous  autres  vêtements  pour  remplacer  les  boucles. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )3.juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura 
Scbaefler  (Bernhard)  et  Budenberg  (Christian),  constructeurs,  représentés  par  la 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  balance  automate  dit* 
balance  automate  de  Schaeffer  et  Budenberg,  servant  également  à  régler  et  à  réduire  la 
pression  des  liquides,  des  vapeurs  et  des  gaz,  ainsi  qu'à  peser  les  corps  solides. 

73o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sirey 
(Jean-Jérôme-Jules) ,  fabricant  d'engrais,  représenté  par  le  sieur  Girard ,  à  Paris,  rua 
de  Bondy,  n*  96 ,  pour  une  poudre  désinfectante  dite  poudre  Sirey. 

nZi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vinci 
(Salvador),  docteur-médecin,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Berncaslel,  à  Paris,  rua 
de  la  Pépinière,  n*  120,  pour  procédé  de  fabrication  d'un  produit  chimique  indus- 
triel. 

732*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Young  (James) 
et  Cairus  (Christopher),  maîtres  fondeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moules  pour  la 
fonte  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ezpirant  le  10  décembre  1876 ). 

733"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  1  a  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aroson 
(Gabriel),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rua 
Sainte- Appolinc,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  albums. 

73a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
18U1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Beau- 
théac  (Jacques),  moulinier,  à  Coguin,  pour  un  barbin  modérateur  remplaçant  la 
coronellc  dans  les  fabriques  de  moulinage  de  soie. 

y35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernard 
(Jacques),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pnris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  pompes  et  autres  appareils  rotatifs. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
j8oi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  pfcr  le  sieur 
Bourrillon  (Victor-Cresccnt),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Raulin,  rue  du  Colysée, 
n*  3,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  pompes  aspirantes  et  foulantes,  à  piston 
plein. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuva 
Brun  {Justine  Caron) ,  à  Paris ,  rue  Bertin ,  n*  7,  pour  une  musette  ou  mangeoire  pour 
les  chevaux ,  dont  la  claire-voie  est  faite  dans  le  tissu. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cam- 
bon  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  de  graissage  pour  moulins,  transmissions,  etc. 

^39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ché- 
difer  (Mathieu),  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  213.  pour  un  genre  de  lampe. 

<74o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chrislia 
(Alberl-Nicholson) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  A  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  réfrigérants  pour  machines 
marines  et  moyens  d'alimenter  d'eau  de  mer  ces  réfrigérants  par  le  mouvement 
même  du  vaisseau. 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
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jé6»,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Cons- 
tant in.  fabricant  de  fleurs,  représente"  parle  sieur  Gmon.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  2g,  pour  feuillages  pour  lus  montures  de  fleurs. 

742*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ,  dont  la  demande  a'  été  déposée,  lu  iô  juin 
•86a,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  departemeut  de  la- Seine,  par  le  sieur  Cous* 
tantuv,  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sieur  G  mon,  à  Paris,  boulevard»  Sain* 
Martin ,  n*  ag ,  pour  fleurs*  en  bambou. 

7^3*  Le  brovet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desbaye» 
(•  Charles-Anselme;,  à  Paria,  rue  Fleuryv  n*  3,  territoire  de  la  Chapelle-Sain  t-Deni*. 
•Dur  des  perfection nemcnla  apportés  au*  tarières  à  vis. 

7^4*  Le  brevet  d'invention  di.«  quiuaeans,  dootla  demande  au  été  déposée, Je  iû  juin 
a  80 .  .  au  secrétariat  da  1»  préfecture  du  département  do  la  Seine  ,  par  la  société 
Brevet  at  compagnie,  avenue  de  l'Unrmitage .  n*  m,  il  Saint  Denis,  pour  la  fabeica- 
rieu  d'an  tissu  propre  à  ramplncer  le- drap  et  dit  drap  «vWojfor. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  dbmande-a.été  déposée,  le  1  '>  juin 
1861,  au  secrétariat  delà- préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pac  le  sieur  F  loquet 
(Clovis-Avnédée) ,  mégisaier -maroquinier,  me  de  l'ai  "is ,  n'  1  10,  à  Saint-Denis,  peur 
no  appareil  dit  fou leuse,  appliqué  à  la  mégisserie,  a  la  maroquinerie  et  à  la  chamoir 
série. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  loi  Ai  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Franck 
(Charles  -Auguste  ),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoliue ,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  dans  les  signaux  de  chemins  de*  fer. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontlademande  a  été  déposée  ,  le  ij  juin 
ifi6 1  ,  au  secrétariat  de  la  pré  1er  ture  du  département  de  la. Seine ,  par  la  société  G îbm 
père  et  fils,  fabricant  v  de-  chapeaux,  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  au.  pour  un  chapeau 
à»  jour. 

Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans.  dont  ln<d«manda  a  été  déposée,.  le>iô  jasa 
i8t>L.  au  sociétariat  de  la  préfeceuro  du  dé-partcmeuedela  Seine  .  par  le -sieur  Guîacvl 
(Joseph- Pierre 1) .  1  Pans,  ruti  Dalayras .  n"  u  3  et  ûv  pour  un  procédé  db  fabrication 
de  la-Houde.  du  oarkmnatn  de  soud*  et  de  l'acido  chlorbvdriqii». 

jUg"  Le  brevet  d'invention  dn  quàexerausv  dont  la-demaude  a  été  dé-posée .  le  11  jute 
iBtiu,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  djépartemontde  la  Seine,  par  1"  sieur  iacquelaa 
(Clauds),  confiseur-chocolatier,  représenté  par  le  sieor  Bicordeau ,.  à  Paria,  boule» 
savdde  Strasbourg,  n?  2A,  pour  uu  procédé  de  fabrication  de  dragéo»  ài  la  crème-. 

7S0Î  Le brevet  dî  in  vent  ion  de  «punie  ans.  «huit  la  demande  a  été  déposée,,  lu  27  jena 
lâéVi ,  au  seerétortat  dn  la  prélecture  du  département  de  l'Hérault ,  pan  le  sitar 
Haislre  Casimir, ,  hibricant.  de-divip>  a  \  illeueu  ve  .  pour  un  inovun  propre  a  .mrmerUenr 
ki production  de  la  lame . 

761*  I.e  brevet  d'invention  <JwU  U demande a»é*é  dép<j>ée .  le  1  >  juin  1&61.  bu  SSOrér 
tamaOda  bu  préfecture  du  département  de bi* Seine, .par  le  sieur  Mtilington  (iouatlvan)k 
eepnésentn  par  le  sieur  Binordoau ,  a  Paria,  Uiuevant*  do  Su^ouiç,.i»*i^pourde» 
perfectionnements  dans  les  soupapes  à  registre  et  à  expansion  (patente  anglaisai* 
qjiatanzo  ans,  expirant  le 1 3  septembre  1^74  j. 

73c*  Lo  brevet  d'invention  de  quanao  ans .  dont  la  demande  a «été  déposée  ,  le  1  j  juin 
e£6t . au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steuD  Normand 
(Stanislas),  représenté  parle  sieswGuion  .à  l'ans,  hoidevard  Samt-Martin  ,  n"  291,  pour 
ssse  eauidentiJrioe  parfumée  dite  tau  Ù01  masul. 

760'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au*,  dont  la-  demande  a  <H«î  déposée  .  le  »8  juin 
itMi  ,  au  secr  é  tarit  t  dn  u»  préfecture  du  département  da  la  Coie-d'Qs,  par  la  deoaoe- 
selie  Pellum  (  Emilie  ; .  hbmire-éiditeun,  a  Dijon  .  pour  un  album  photographique. 

TDt*  Le  brevet  d'invention  de  fimat  ans  .  dont  la.deiuaode  arié  déposée  ,  le  iâj>iin 
aiBi  „  au.  secrétariat,  de  )h  préfecture  dis  département  do  la,  Sein*,  pas  la  société 


Pradel  e**nmpii£n»e.,borloge«,m^^  peur 
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700'  U  brevet  d'invention  de qtiioae ans,  dont  la  demande a  été  déposée. . le  îjjutn 
ififin >,  au  secrétariat  dada  préfiaaluns  du  département  de  la  Seine ,  par  lus  sieurs* Rtfc* 
(£harae»Anmista^  mécanicien ..  et.  FiMak  (&barlefttKuauardA,,  ancliitecu; ,  à  Paria,,)? 
sjsvmneivboidbverd  de  la  VilieUe.  u'  2A,  et  le  seosiid.  rue  Lafayeu*.  u.'  77.  pour  «# 
système  de  cric  s  vis  avec  patte.  ,  ,t 

*»'  Le  hmm***mm*m  d*mùru*ans,  dont  Lrdcuandh  s  ^déposée ,  le  .^«n 
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1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Saltnon 
(Clovis-Adolphe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  lorgnettes  de  spectacle  et  aux  lunettes  de  longue  vue. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Siehrr 
(Pierre-Christophe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  ttLmpercur,  n*  33 ,  territoire  de 
Montmartre,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  plaques  tour- 
nantes. 

^58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
1 80 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thé- 
tard  (Eugène-Auguste),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67,  pour  une  boîte  à 
huile  et  a  graisse  avec  coussinet  indépendant. 

75g"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
180»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Thouvcny,  Goust  et  Legros  (Augustin),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria, 
rue  Saiul-Sébastien,  n*  45,  pour  un  appareil  dit  carboimateur. 

760'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vas- 
aeillière  (Honoré),  menuisier,  a  Paris,  rue  Saint-Lambert ,  n*  3.  quartier  de  Vaugi- 
rard ,  pour  un  pétrin  mécanique. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valtier 
(Alexandre- Joseph  ) .  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint  Martin,  n*  29,  pour  conduites  d'eau  et  gargouilles  hygiéniques  et 
mobiles. 

762'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ïe  a8  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Vauvillé 
(Ernest),  fabricant  de  sucre,  à  Fontenay,  pour  application  de  la  fumée  sortant  des 
fourneaux  des  générateurs  à  Tévaporation  et  a  la  cuite  des  jus  de  betteraves,  et  utili- 
sation des  vapeurs  produites  à  la  chauffe  des  jus  de  betteraves  avant  la  défécation. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapdea été  déposée,  le  i :>  juia 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Venot 
(Paulin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  â  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  drs  moulins  A  farine. 

76  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  juin 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VVoo- 
ûVulT  ( Jucol.-D.) .  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien.  nf 4 fr, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  selles  cavalières. 

766'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i69i  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ïe  sieur  Willie  (James)', 
représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  ia,  pour  per- 
fectionnements dans  la  décorticatien  et  le  nettoyage  du  ru  et  antres  grains  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  18  décembre  1876). 

npP  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juîUet 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dehi  Loire-mférieure ,  parles 
sieurs  Amiot  (Alexandre),  blanchisseur,  Caron  (Louis),  mécanicien,  et  Chapelle  fils 
(François),  négociant,  le  premier,  nie  de  rOuche-de-Versailles ,  le  second,  rue  <Ki 
Port-Commun  mu ,  n*  JO.  et  le  troisième,  quai  des  Marais,  n*  7.  à  Nantes ,  pour  un  fft 
de  camp -tente-abri  portatif. 

^67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >»  ytkt 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de -Dôane,  par  les  sieurs 
Barbier  et  Danbrée,  fabricants  de  caoutchouc,  à  Clerroont-Perrand .  pour  un  sépara- 
teur des  matières  humides,  pàlruses  et  soUdes. 

768*  Le  brevet  «"invention  de  quinze  ans.  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
18B1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dw  h  Seine ,  par  te  sieor  Btergls 
^LaurerU-Armand-Aristida-Marcelin),  à  Paris,  rue  Sajnt  Germain  l'An xerrofe,  tf  M, 
poor  machine  rotative  pneumatique. 

769*  Le  brevet  d'invention  dt  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juin 
i8nXau  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sien»  Berfcgs 
fi.. -Mirant-Arnaud- Aristide-Marcelin) ,  à  Paris,  rue  Samt-Germain-l'Auserroi».  n*  $8. 
pour  perfectionnements  et  applications  d'appareils  rotatifs. 

77P*  %%  brevet  6Tu»vention  de  qu  in  se  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
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i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tallebaut  (Chartes),  négociant,  et  Pages  (Viclor-François-Émile),  représentés  par  le 
sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  2.  pour  un  système  de  compteur 
applicable  aux  voilures. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Chevalier  fil»  (Pierre),  mécanicien,  à  Pons,  pour  un  système  de  pressoir  à 
vin ,  vertical  et  mobile. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Clément 
(Jean-Antoine)  et  Crozy  (Antoine) ,  Grande  Hue  de  la  Guillotière,  n*  106,  a  Lyon,  pour 
un  robinet  à  détenle  et  à  soupape,  paralysant  la  pression  et  le  coup  de  bélier. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Cordier  et  compagnie ,  représentée  par  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  aux  armes  revolvers  ù  culée  fixe  et  spécialement  aux  pis- 
tolets revolvers.  N 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
j86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Deshayes 
(Charles-Alphonse),  vernisseur  sur  cuirs,  rue  aux  Bouchers,  n*  45,  à  Evreux,  pour 
un  genre  de  vernis  pour  les  cuirs  noirs. 

770°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
180 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  FillieUe 
(Joseph-Adolphe),  à  Paris,  passage  du  Ponccau  ,  n*  19 ,  pour  un  système  de  compteur 
applicable  aux  omnibus,  voilures,  jeux  de  tout  genre  et  en  général  à  tout  ce  qui 
exige  utie  numération  exacte. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ge- 
rold  (Louis-Alexandre),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  u*  34,  pour  un  procédé 
pour  la  fabrication  en  général  de  toutes  espèces  de  fleurs,  boulons  et  feuilles  de 
toutes  nuances  sur  étoffes  de  soie. 

777°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
j86i  ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GitTard 
(Jacques-Henry),  à  Paris,  avenue  Matignon,  n*  3,  pour  machines  à  vapeur  écono- 
miques à  très-haute  pression. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Gonnon  (Henri),  serrurier,  à  Saint-Nazaire ,  pour  une  machine  à  fabri- 
quer les  briques  et  à  broyer  la  terre. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le  sieur  Hcc 
(Jean),  à  Saint-Lô,  pour  une  chaussure  mille  à  double  charnière. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kolb 
(Pierre-David-Eugène),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  uue  clef  de  serrage  à  vis  extérieure  per- 
fectionnée. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juin 
j86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mail- 
lard (François-Sébastien),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Brcda,  n*  i3,  pour  un 
écrou  dit  érrou  à  coulisses,  applicable  aux  fermetures  de  boutiques  système  a  vis. 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Perret 
(Arnaud)  cl  Terrai  (Fleury- Eugène),  monlée  du  Chemin-Neuf,  n*  20,  a  Lyon,  pour 
tuyaux  en  asphalte  comprimé  instantanément. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Po- 
melé  (Louis-Marie),  passementier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Samte  Appolinc,  n*  2,  pour  un  système  d'attaches  de  parapluies  el  d'ombrelles  ap- 
plicables à  d'autres  usages. 

784*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i* juillet  1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Scine-taférienre. 
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par  le  sieur  Ponza  (Georges),  attaché  au  chemin  de  Ter  de  l'Ouest,  rue  Saint-Maur, 
n'68,  à  Rouen,  pour  un  tube  anlinicolique  à  l'usage  des  fumeurs,  etc. 

n85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ralignex 
(Jean-Antoine),  rue  Duguesclin,  n*  6,  cité  Rambaud,  maison  Saint-Paul,  à  Lyon, 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  cordages  de  toutes  grosseurs  et  longueurs. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juin 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rimmel 
(Joseph  ) ,  parfumeur-manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  ù  Paris ,  rue  Sainte- 
Anne,  u*  29,  pour  un  savon  à  base  de  beurre  de  cacao  et  de  glycérine. 

787"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Roux 
(Jean- François  ) ,  rue  de  la  Vierge-Blancbc ,  n*  1 ,  À  Lyon ,  pour  un  appareil  à  couler  les 
bougies  à  enfilage  de  continu. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  19  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Salleron 
(Jules  Bernard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Pavée-au-Marais ,  u'  34,  pour  un  système 
de  compte-poulies. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Sée  (  Edmond  ) ,  directeur  de  tissage ,  à  Sainte-Maric-aux-Mines ,  pour  une  mo- 
dification apportée  à  un  système  de  métier  à  lisser  à  deux  navettes. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juin 
1 8(ii  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Telescbc(T( Nicolas),  capitaine  au  service  de  la  Russie,  représenté  par  le  sieur  Bon- 
ncville,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  39,  pour  un  moteur  calorique  perfectionné. 

791*  Le  brevet  d'invention  dp  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ué  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Testé  (Joseph-Antoine),  facteur  de  pianos,  rue  Crébillon,  n*8,  à  Nantes, 
pour  un  guide-accord  à  clavier. 

792*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
Travouillon  (Charles),  plâtrier,  à  la  Hayc-Descarlcs ,  pour  un  genre  de  plafond  sus- 
pendu. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  ♦ 
par  le  sieur  Vigneron  de  la  Jousselaudièrc  (Edouard-René-Maric),  rue  Deshoulières, 
n*  1,  à  Nantes,  pour  une  machine  à  faire  des  câbles  sur  place. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  les  sieurs  Vivier 
et  Truchot ,  négociants ,  rue  du  Garet ,  n*  3 ,  a  Lyon ,  pour  un  tissu  dit  renaissance. 

795*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Wainwright 
(Georges-James)  et  Bradbury  (Charles-Thimoly) ,  représentés»  par  le  sieur  Zacharic, 
rue  Bourbon,  n*  Ao,à  Lyon,  pour  perfectionnements  dans  le  mécanisme'  et  les 
appareils  servant  à  boudiner  et  à  Glcr  le  coton  et  d'autres  substances  fibreuses  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  février  1875). 

796"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Winkler 
(Michel),  fabricant,  représenté  par  le  chevalier  Guillaume  de  Schwarz,  à  Paris,  rue 
Laflitte,  n*  21 ,  pour  un  système  de  serrure  de  sûreté. 

797"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernard 
(François-Nicolas),  dit  Albert-Bernard,  canonnier-armurier,  représenté  par  le  sieur 
Guion.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfeelionnements  dans  la  fabri- 
cation des  canons  d'armes  à  feu  portatives  dits  canons  à  rubans  moirés. 

798*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bmadwcll  (Louis- 
Wels) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  au  rhabillage  des  meules  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  27  mars  187S). 

799"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ai  juia 
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i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
nyaud  (Louis-Stanislas),  comptable,  chez  le  sieur  Murai  ne .  à  Paris,  rue  de  l' Arbre- 
Sec .  n*  s? ,  pour  un  genre  de  col  dit  col  à  rabat. 

8oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  jo  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  De- 
laurier  (Emile-Joseph) ,  négociant,  chez  le  sieur  Ferrera ,  à  Paris ,  rue  Saint-Jacques, 
n*  354  »  pour  un  genre  de  moteur. 

801*  Le  brevet  1 l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deseint 
(Honoré),  représenté  par  le  sieur  Heuse ,  à  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germainr, 
n'  48,  pour  des  perfectionnements  ajouté»  aux  encadrements  à  tiroir  de  portraits  et 
vue»  photographiques. 

802*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De» 
vaux  (Alexandre-Edouard),  tourneur  en  bois,  à  Paris,  rue  de  Mémtmenlant.  n*  87. 
pour  une  brosse  à  frotter  les  appartements. 

80vV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  juin  186  1 ,  as  sœne* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dre»  (Joseph) . 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  mode  d'appliquer  des  plaquée  ou  armures  à  des  navire», 
à  dès  batteries  de  terre  ou  flottantes,  afin  de  les  rendre  plus  à  l'épreuve  des  boulets 
ou  d'autres  projectiles  (patente  anglaise  de  quatorze  an»,  expirant  le  ta  juin  1876)1 

8oA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  jjnin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gro- 
bon  (François-Frédéric) ,  artiste  peintre ,  et  Foncher  (  Hippolyte-Ambroisc) ,  fabricant 
lampiste,  à  Paris,  le  premier,  rue  Honoré  -Chevalier,  n"A,  et  le  second,  rue  Sainte- 
Marguerite-Saint-Qermain ,  n*  ai ,  pour  une  palette  pour  aquarelle. 

Su  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juin 
1813 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heac 
(Samuel),  ébéniste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoinc ,  n*  47.  pour  lafabrica»- 
tion  d'huile  de  lin  avec  la  farine  de  cette  graine ,  après  avoir  servi  pour  la  méde- 
cine ,  etc. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jomean 
(Louis-Sébastien),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroua,  à  Paria, 
rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  système  de  fermeture  de  houras,  a  l'usage  de* 
fours  de  boulangers  et  de  pâtissiers. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  vain 
1861 ,  au  secrétariat  de  la>  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Klou. 
Brunschwig,  Henlé  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sam  te- Appui  me  ,  nf  a,  pour  un  genre  de  cravates  à  fermeture  mobile. 

8o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  13  juin 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Rrooe 
(Henri) ,  mécanicien,  chez  le  sieur  Sezary,  rue  Rovigo,  n*  iA,  a  Alger,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  r  te  30  juin 
»  86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur,  Levigne 
(Jean- Honoré),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin, 
n?  33  ,  pour  des  moyens  ,  outila  ou  procédés  de  préparation  des  carcasses  des- schako* 
et  des  Bandes  ou  tours  de  tête  de  képis. 

840*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lr  ao  juin 
1 86 1 ,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lewert 
( Louis- Alezan dre ) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Gbevaleret.  n*  32  ,  pour  un  système  de 
carbonisation  mizte  et  de  torréfaction  par  la  vapeur  surchauffée. 

81 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mansion 
(Joseph -Séraphin  ) ,  fi  la  leur,  représente  par  le  siaur  Castelbon,  à  Paris,  rue  des  Petite» 
fleuries,  n?  i5.  pour  une  machine  destinée  à  doubler  et  à  retordre  les  fil»  de  n'im- 
porte quelle  substance  par  toute  matière  susceptible  d'être  cardée  ou  peignée. 

8 1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juin 
.  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  depnrtrmeut.de  la  Seine,  par  U<»iw  Mprie 
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(JeamLouis) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Pariti  ,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*35\ 

pour  un  système  de  pompe  sans  soupape. 

8-1 3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2*  juin 
1891,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  fa  Seine,  par  le  sieur  do 
MonUnéja  (Pieire-Michel-ATtbur),  étudiant  en  médecine,  élisant:  domicile  à  Paris', 
rue  des  Fossés-Seint-Jacques»  n*  20,  pour  un  genre  de  boite  de  mathématiques! 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Per- 
oeftet  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard 
dvr  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  crible-trieur  perfectionné. 

8i5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur»  Pi^eot 
(Je&n-Baptiste-Eugène)  et  Cattaux  (Jean-Baptiste-Augustc),  représentés  par  le  sieur 
rîïcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  mécaniqae 
des  boulons,  écrous,  etc. 

816* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
i86l,  au;  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ponv- 
mier  (Félix-Adolphe),  chaudronnier,  et  Danguy  (Sosthène),  négociant,  représente* 
par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n" a3,  pour  la  fabrication 
mécanique  des  mottes  de  tan  et  d'autres  produits  agglomérés. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  'i  1  juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pou* 
jeau  (Pierre),  fabricant  de  marche-pieds,  représenté  par  le  sieur  Qucsnay,  à  Paris, 
rue  Xcuve-Saint-Augustin,  n*  10,  pour  un  marche  pied  mécanique. 

81 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. as  juin 
1861 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeJue ,  par  le  sieur  Renoir 
( Emmanuel- Victor) ,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  à  Paris,,  boulevard  des 
invalidas,  n*  4 ,  pour  appareil  préparateur  pour  la  transmission  automatique  des  déf 
pèches  télégraphiques,  constituant  un  perfectionnement  apporté  à  l'appareil  Hughes 
déjà  breveté. 

8*9*  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont.  Uulem  and  e  a  é  lé  déposée  Je la  juin 
1&C4.  au  secrétariat  de  la  pzeïcciuce  du.  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  J,-Fi 
Kevol lier  jeune  et.  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Matnieu,,è 
Parité  rue SatatsSdhaslien,  u*  ai»,  pour  perfectionnements  apnortés  daoa  les, appareils 
propres  à, la  fabrication  des  briquette»  agglomérées. 

840?  Le  brevet  dCinvenlion  de  quinze  a»s„dontbi  demande  a  été  déposée»  le  sa  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  „par  les.sieuraX.*V, 
fteJnolliojB  jeune.  el>oampagnie,.cuusn*ucteurs,xe4uiéseoté$  par.  Le  sieur  Mathieu,  a  Paris, 
rne  $axuU5ûha&iien^,n?  ai,  pour  dM.perfatiojajaenteiils  apportés,  dane  les  machines 
àifaueu  le»  houilles* 

821*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  une 
»  66  l „  au  secrétariat. de  la  préfecture  du  d4paxtcment.de  la  Seine, .par  le  sien*  RtUters 

saue  Un. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  an  juin 
i8tti  .anisecrxitanat  de  to<  préfecture  du  départemeiuYde  U.Seine*  pa*  le  sieur  Rouasel 
(Man^Uoi^ ,. à  Paris»,  me  du  Lardmal.Umoine,  n'  att*  pour  une  Uche.de  sauveur 
des.  navires*. 

82Ô*  Le  brevet  d'invention  de  canna*  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  sa  juif 
i8Cu ,  au  seeréterialdelaipréfectuse  du>  département  de  la  Seine,  par.  le  sieur  Sec  ré 
(pAoïSusn»)*  mécanicien-,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,*  Paris,  roe  Saint- Sébastien, 
nî  45Mp©ec  dt*  peifcctionneusents  dans  les  machinera,  prépare*  et  à  filer  In  tin* 
autres  matières  filamenteuses. 

8a4'Lehrewel  d'iiweuuonde  quinze  ans,  dentla.  demande  a, été  déposée  Je  13  juin 
vân».,  an  sooréuriat  de  In  préfecture  du- département,  de  la  Seine,  par  leesiem» 
"KiiiOs*  (  îùitton)  et  neveux^  fabricants',  ne  présentés,  par  le  aïetie  Guiou ,  a.  Paris,  bour 
levard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  fermoir  autaniattaue.-  anjtlicablè.  à  toua objeja-d^ 

%Mblf  Lebrevebdjinvention.de  quinenanst.doaL  In  demande  «  été  déposée ,  le  îa  juin 
riifir,  au  seesétaneti  dfl)U4)nifecnir«?du.dépertcm«»t  <i«leSeiue,  par  le  aieunSchlo**r 
(François-Xavier),  naenaauctrii,  représenté  par  le  aieur  Le  alanu*  ••Paria,  me  Peinte 
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Appolinc ,  iT  a ,  pour  des  perfectionnements  daus  les  machines  à  fabriquer  les  briques, 

tuiles,  carreaux,  etc. 

826*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Scholes  (Wil- 
liam), rcpréicnté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  Bourbon,  n*  40, a  Lyon,  pour  perfection- 
nements dans  la  couverture  de  la  carde  en  11 I  de  laiton  pour  carder  la  laine,  la  soie, 
le  lin,  féloupe,  le  colou,  le  poil  d'étoffes  et  autres  substances  fibreuses  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  décembre  1874)* 

827'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tellier 
(Louis- Auguste  ) ,  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  Lebouteux,  h*  1 1 ,  quartier 
des  Baliguolles,  pour  un  système  de  coucher. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Wcstmoreland  (Edwin)  et  (Guillaume),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  DuiTo, 
à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n*  82  ,  pour  des  machines  à  coudre. 

820"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bernard  (Claude)  et  Lafargc  (Pierre),  rue  Lafond,  n*  16,  à  Lyon,  pour  un  porte-allu- 
mclles. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
E.  Berthelin  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  2n,  pour  un  genre  de  tissu  bonneterie  peluche  ou  épinglé  et  une  disposition  de 
métier  circulaire  pour  sa  fabrication. 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boilley 
(Éticnue),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  mode  de  fabrication  de  boîtes  ovales  pour 
cirage ,  etc. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  les  sieurs 
Bourgel  (Claude)  et  Grandjeon  (Octave) ,  rue  Sainte- Hélène,  n*  12,  à  Lyon,  pour 
un  système  de  languettes  appliquées  aux  joints  des  rails  de  chemins  de  1er. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par 
le  sieur  Boycr  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  dentelles,  à  Monlfaucon,  pour  un  moyen 
de  piquer  à  la  mécanique  les  cartons  employés  dans  la  fabrication  de  la  dentelle. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Colas 
(Edouard),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  des  Beaux- Arts,  n*  9 ,  pour  un  liquide 
désinfectant. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Denis  (Charles) ,  directeur  de  l'usiue  à  gaz,  à  Arras,  pour  un  foyer  souffleur 
au  gaz.  ' 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  » 4  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Devaux 
(Alexandre-Edouard),  tourneur,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  87,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  balais  d'appartements. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Du- 
bois (Jean),  menuisier  en  voitures,  à  Paris,  rue  Lombard,  n*  16,  aux  Ternes,  pour 
un  genre  de  voitures. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iw  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  le  sieur  Dupny  (Nicolas),  négociant,  à  Bayonne,  pour  un  procédé  pour  la  fabri- 
cation des  allumettes-bougies  en  bois. 

83g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin 
ï86i  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Durai  (Stanislas-Joseph),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  boucle  perfectionnée. 
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84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gibert  (Eugène),  fabricant  de  pain  d'épices,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne ,  n*  29 ,  pour  un  mode  de  conservation  de  pain  d'épices  croquant*. 

8&i*  Le  brevet  tl'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gon- 
tard  (Théophile-Jean-Philippe),  bandagistc,  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  n*  16, 
pour  des  plaques  ou  pelotes  de  bandages  herniaires  à  pression  de  bas  en  haut. 

842*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gourdiat  (Sylvain),  rue  Cojsevox,  n°  3,  à  Lyon,  pour  un  étui  en  carton  servant  à  en- 
velopper les  bougies. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Hennard  (Auguste-Jules),  marchand  tailleur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ducoin, 
rue  de  la  Barre,  n*  24,  à  Lille,  pour  un  système  de  grille  pour  foyer. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jou- 
bert  (Charles-Auguste  ) ,  porte  feu  illiste ,  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  n"  2 19 ,  pour  un  por- 
tefeuille de  photographie. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,'  par  le 
sieur  Kauffmann  (Rubin),  opticien,  à  Amiens,  pour  un  ophthalmoscope  destiné  à 
explorer  le  fond  de  l'œil. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laborey 
(Charles-Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  décorti- 
quer les  céréales  et  les  graines  oléagineuses. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Leteinturier  (Marie-Angc-Emmanuel-Ludovic),  Tcllier  (Charles-Louis-Abel)  et  Mar- 
tin (Lanet-Théobald),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Tellicr,  a  Paris,  rue  Lebouleux, 
n*  1 1 ,  pour  un  mode  d'extraction  du  sucre  par  succion  ou  déplacement  du  jus  sucré 
et  concentration  de  ce  jus  par  le  jeu  continu  d'un  piston  absorbant  les  vapeurs 
aqueuses  et  les  séparant  de  la  masse  à  concentrer. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Mabire  (Étiennc-Bcnjamin) ,  chaudronnier,  rue  du  Pont,  n*  56,  à  Darnétal.pour 
nn  système  d'articulation  à  pression  constante  destinée  à  changer  la  direction  des 
orifices  d'écoulement. 

849*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piggott  (William- 
(Peter),  représenté  par  le  sieur  Conrrouve ,  k  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  un 
câble  statique  ganglionique  électrique  (patente  anglaise  de  qnatorze  ans,  expirant  le 
3  décembre  1874). 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dè  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Ponyer-Querticr  fils  (Augustin),  filatcur,  au  Petit-Quevilly,  pour  un  mou- 
vement régulateur  de  détour  sur  métiers  renvideurs. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pru- 
dent (Pierre-Louis),  opticien,  a  Paris,  rue  de  Chabrol,  n"  3o,  pour  perfectionne- 
ments aux  jumelles  et  lorgnettes. 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sienrQuanlin  (Pierre),  à  Bouscat,  banlieue  de  Bordeaux ,  pour  des  traverses  en  terre 
cuite  pour  chemins  de  fer. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
•ieur  Rivret  (Justin-Louis),  négociant,  à  Charleville,  pour  un  appareil  destiné  a  tor- 
réfier le  café. 
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4K>4*  Le  brevet  d'invention  deqoinzeams ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tk juin 
«861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  eieur  Hoeé 
(Henri*Nieolas),  employé,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint» 
Martin ,  a*  39 ,  pour  appareil  a  courber  le  fer  à  la  fois  aur  plat  et  sur  champ. 

«855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  r8Gi .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
par  les -sieurs  Rossignol  fils  ot  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Théophile 
Lefebvre ,  rue  Lemercier,  à  Elbeuf ,  pour  une  machine  à  polir  et  à  brunir  les  brochée 
a  tiicoter. 

856*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  a5  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Itymer  ( James) ,  re- 
présenté parle  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydean,  n*  28,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  à  la  voie  permanente  des  chemins  de  fer  (patente  anglaise  de  quatorze 
■ans,  expirant  le  6  juin  1875). 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Simon 
{ Paul),  médecin-dentiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris .  boulevard  de 
Strasbourg,  na  a3,  pour  dea  perfectionnements  dans  les  dentiers  artificiels. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sienr 
Thelliet  (Aimé),  rue  de  l'Église,  n*  6,  à  Lille,  pour  un  système  mécanique  pour  éco- 
nomie de  toute  espèce  de  combustible ,  etc.  etc. 

85q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
a  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur Thiéba ut  (Claude),  cordonnier,  rue  de  la  Chèvre,  n*  54 ,  a  Rouen,  pour 
nn  genre  de  pompe  à  incendie. 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bella- 
voine  (Eugène-Hyacinthe),  fabricant  de  couleurs  fines,  représenté  par  1c  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  produit  velouté  pouvant  servir  i 
plusieurs  usages. 

86 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
Blanzy  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me 
Sai  ^Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  cisailles  circulaires. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  ateur 
Cartier  (Victor),  négociant,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Lebac,  aubergiste,  à 
Quiévrain ,  pour  une  machine  destinée  à  presser  les  betteraves  râpées  dans  les  fa- 
briques de  sucre. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »6  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cou- 
telet  (Victor-Alexis),  constructeur  d'instruments  aratoires,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  charrue  à  plusieurs  socs 
parallèles. 

86a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trussy 
(Victor),  à  Paria,  rue  du  Faubourg  Saint- Martin,  n*  a3i ,  pour  un  niveau  à  pendule 
et  à  réflecteur. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Douay- 
Lesens  (Paul-François-Léon),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria, 
rue  Saint  Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  flambeaux,  bou»- 
£eoirs,  chandeliers,  etc. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-div  Rhône, 
par  les  sieurs  Echemcnt  (François-Georges)  et  Rey  (Joseph),  charbonniers  métallur- 
gistes, rue  du  Marché-aux-Destiaox/n*  5,  a  Marseille,  pour  la  revivification  du  noir 
animal. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du  Rbone . 
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par  le  sieur  Espirat  (Antoine),  plombier,  roc  Consolât,  n*  thu  à  Marseille,  pour  un 
j»eore  de  filtre. 

868"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
•ieur  Faget  (Barthélémy),  rue  du  Champ-de-Mars,  n*  3,  à  Bordeaux,  pour  une  pu- 
blicité quotidienne. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Favicr  (Jean-Baptiste),  horloger,  à  Dunkcrque,  pour  un  genre  de  loch. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *6  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Feuillet  (Ferdinand-Marie),  fabricant  de  porte-mousquetons,  représenté  par  le  sieur 
Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  32 ,  pour  un  genre  de  porte-mousquetons. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur 
Gardet  (Maria),  constructeur  d'appareils  de  chauffage,  à  Nimes,  pour  un  genre u> 
calorifère. 

872*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Hadfield  (Georges), 
fabricant  de  vernis,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tonneaux  et  barils  el 
aux  machines  qui  s'y  rapportent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  dé» 
cembre  187a). 

'  873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 

Îar  le  sieur  Hérault  fils  (Alexandre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boussion,  rue 
ean-Jacques-Rousseau ,  n*  9,  à  Nantes,  pour  une  échelle -trépied  base  trapézoïdale 
destinée  à  servir  double  on  simple  lorsqu'on  veut  monter  ou  descendre,  et  particu- 
lièrement à  l'usage  des  horticulteurs. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  jutn 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  par  le  sieur  Kel- 
lermann  (Arnault-Delpbine),  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  96,  pour  un  porte-allumettes  briquet,  au  moyen  duquel  on  peut  allumer 
les  allumettes  et  les  maintenir  en  iguition  malgré  l'air  et  le  vent. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  La- 
canau  (Vincent),  auThor,  pour  un  système  de  four  à  double  effet  pour  la  fabrica- 
tion alternative  de  la  chaux  et  du  gaz  hydrogène  carboné. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Lamarque  (Jean),  coutelier,  à  Mont-de-Marsan,  pour  un  système  de  lanterne  et  de 
lampe  à  schiste  pour  l'éclairage  des  rues. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lee 
(William),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  système  et  moyens  de  ventilation  et  d'aérage. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juillet  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Levéque  (Isidore-Florent) ,  graveur,  quai  d'Orléans,  n*  19 ,  à  Nantes,  pour 
une  plombette  écrasant  les  plombs  plombant  les  colis. 

879'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marcet 
(François),  représenté  par  le  sieur  Bonncville,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  39, 
pour  un  système  perfectionné  de  propulsion  de  navires. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Mathieu  (Auguste),  carrossier,  à  Viesly,  représenté  par  le  sieur  Caron,  même  lieu, 
pour  un  déclic  de  sûreté  arrêtant  les  trains  à  distance  et  à  la  volonté  du  chef  de  gare 
eu  des  cantonniers. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mazier 
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(Marie -PieiTc-Amaranthe- Ferdinand  ) ,  docteur-médecin,  élisant  domicile  chez  U 
dame  veuve  François,  hôtel  du  Bon-Lafontaine,  rue  de  Grenclle-Saint-Gcrmain, 
n*  16,  à  Paris,  pour  un  râteau  à  cheval  perfectionné. 

882*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin  i8Ci ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Penrice  (Herbert- 
Newton),  représenté  par  le  sicur  Sautter,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  16, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  servant  a  faire  les  tunnels  et  percer 
galeries  dans  le  roc  et  autres  gisements  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3  juin  187J). 

8H3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur  Perret 
(Ferdittand-Julien-Joseph) ,  bottier,  rue  de  Ponthieu,  n*  29,  à  Paris,  pour  un  genre 
de  chaussure. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Rousseau  (Pierre-Charles),  serrurier,  rue  du  Refuge,  à  Dijon,  pour  une  noria 
appliquée  à  l'arrosage  des  jardins. 


Rousset-Boucher,  fabricant  de  registres,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29  ,  pour  une  machine  à  régler  le  papier  dite  régleuse  pari- 
tienne  perfectionnée. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a*  été  déposée,  le 
u  juillet  18G1.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Sarron  (Etienne),  mécanicien,  à  Saint-Chamond,  pour  un  système  de  cylin- 
dres ordinaires  ou  ouvragés ,  pour  faire  toute  espèce  d'arbres  de  machines  ou  autres 
pièces  de  forge  qui,  sur  la  même  pièce,  ont  différents  diamètres. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  ScEinz 
(Charles),  éli.tant  domicile  chez  les  sieurs  Rohr  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Paradis- 
Poissonnière,  n*  19  ,  pour  fours  à  fondre  le  verre. 

888'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861 .  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sykes  (Thomas), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  fourneaux  de  tous  genres  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  20  décembre  1874).  # 

889°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Tinel  (Isidore)  et  Tœfacrt  (Théodore-Corneille),  le  premier,  cLef  de 
dépôt,  et  le  second,  mécanicien  a  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  Toulouse, 
pour  un  appareil  devant  servir  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  a  voie 
unique  et  à  double  voie. 

890°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs 
Tumbeuf  et  neveu,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Climent,  rue  Moncey,  n*  9,  à 
Besançon,  pour  une  machine  portative  à  fendre  le  bois. 

891"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Barlhoneuf  (Genès),  cordonnier,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  un  genre  de 
chaussure. 

8()2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
din (Lonis-Adolphc-Eugène),  négociant,  à  Paris,  rue  Sainte-Croit-dc-la-Brelonnerie, 
n"  38,  pour  emploi  des  épreuves  photographiques  à  la  fabrication  et  à  l'ornementation 
des  écrans,  abat-jour,  éventails,  etc.  etc. 

893*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur  Becbard 
(Louis-René),  orthopédiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n"  2 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  brique,  etc. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cat- 
taert  (Charles-François),  fabricant  de  cristaux  montés,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
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deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  plateau  verre  d'eau  à  gar- 
niture sertie. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubosq  (Louis-Jules),  à  Paris,  nie  de  l'Odéon,  n"  21 ,  pour  un  collecteur  d'images 
photographiques  dit  policonographc  de  voyage. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupuy 
(Jean-Théodore) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau.à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  presse  lithochromique. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sjeurs  Durand  et  Crozct,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n*  11 ,  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  système  appliqué  aux  métiers  tambours  pour  la  fabrication  de 
deux  pièces  de  m  bans  au  lieu  d'une  seule  fabriquée  par  les  métiers  ordinaires. 

898"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duver- 
noy  (Hcnri-Charles-Jean-Baptistc) ,  quincaillier,  à  Paris,  me  de  Rivoli,  n*  174,  pour 
un  genre  d'émail. 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gibou- 
loux  (Pierre),  Lafon  (Pierre-Chéri),  Depons  (Jean-Henri),  négociants,  et  Mounicr 
(André),  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ."ii  , 

1>our  fourneau  a  gaz  spécialement  pour  le  chauffage  des  machines  a  vapeur  et  «les 
ocomotives  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-ct-Garonnc ,  par 
le  sieur Glattard  (Auguste),  mécanicien,  à  Montauban.  pour  l'application  du  galva- 
nisme électrique  au  chapelet  pour  prières  usité  dans  l'Église  romaine. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Guillemonl  et  Heu  ,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  représentés  parle  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  lanterne  ù  schiste  perfec- 
tionnée. 

902"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
i8hi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hcrmitte  (Hippolytc-Victor),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  jô,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  lisser. 

9o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
iS5i ,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Klein  (Delphine)  et  le  sieur  Gallois  (Jean-Louis),  mécanicien,  à  Paris,  la  première, 
nie  de  Bondy,  n°  7I,  cité  Rivcrin,  n*  .V,  et  le  second,  rue  Ncuve-de-Strasbourg , 
n*  3,  pour  une  bonle  propre  à  renfermer  le  coton. 

90$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8 juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Lacour  (Gustave) ,  rue  Marteau  ,  n"  U ,  à  Rochcfort ,  pour  l'emploi 
des  gaz,  vapeurs  et  liquides  à  la  tension  des  garnitures  des  pistons. 

9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Lcgrand 
(Pierre) ,  rectificatcur  d'alcools,  représente  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  pipes,  tonneaux  et  barriques  en  tôle 
pour  les  alcools ,  les  vins ,  etc. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Louis 
( Jean- Joseph ) ,  fabricant  de  montures  de  parapluies,  etc.  représenté  par  le  sieur  L« 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appolinc ,  n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mon- 
tures de  parapluies  et  d'ombrelles. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Miuich 
(Picrre-Hermann),  mécanicien,  à  Paris,  nie  des  Amandiers,  n*  ù,  pour  un  battant 
dit  bat  tant  à  navette  crochetante. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2{t  juin 
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1 86 1 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noellat 
(Hilaire),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n#  54 ,  pour  un  genre  de  soufflets. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire -Infé- 
rieure, par  le  sieur  Pauvert  (Auguste),  cordonnier,  rue  des  Chapeliers,  n*  5 ,  à 
Nantes,  pour  un  genre  de  chaussure  dite  chaussure  nantaise. 

910*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
1 8(3 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Petin  , 
Gaudet  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  plaques  do 
blindage. 

91 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2-7  juin 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  L. 
Planche  et  compagnie,  fabricants  de  châles,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  tissus  et  châles  imita- 
tion des  châles  cachemires  de  l'Inde. 

qi  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  79  juin 
1SO1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  prince  de 
Polignac  (Alphonse),  à  Paris,  rue  Ncuve-dcs-Mathurins,  n*  37.  pour  une  machine  à 
vapeur  â  cylindre  courbe.  % 

9i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1c  27  juin 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.. 
Robert  et  compagnie,  fondeurs,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  injeetcur  à  suif  automoteur  système  A.  Robert 
et  compagnie. 

91 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robin 
(Pierre-Alexandre),  pharmacien ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Courtois  et  Aymard, 
droguistes,  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n°  20 ,  pour  un  pressoir  économique  portatif. 

oi5*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
seau de  Lafarge  (Jean-Jacques-Léopold),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Rossini.  n*  4. 
pour  appareil  photographique  permettant  d'opérer  en  pleine  lumière  sur  collodioa 
numide,  de  sensibiliser  la  glace  et  déterminer  complètement  l'épreuve  en  plein 
soleil. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Ruolz  (Henri-Cathcrine-Camillc),  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  repré- 
senté par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23 , pour  divers 
alliages  d'argent. 

917"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sa- 
baticr  (Gabriel)  et  llcrpiu  (Joseph-Gaspard),  représentés  par  le  sien r  Ricordeau ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  23.  pour  un  genre  de  clou  pour  tapisserie. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i86>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schloos  (Simon)  et  neveux,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  carnet  collecteur  photographique  ou  carnet  collection- 
neur photographique ,  etc. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  18C1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenucs,  par 
les  sieurs  Talon  et  Delrue  frères,  chaudronniers,  à  Cbarleville,  pour  un  réfrigérant 
appliqué  u  la  fabrication  de  la  bière. 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaslin 
(Louis-Constant),  fabricant  de  stéréoscopes,  à  Paris,  rue  Mazariue,  n'  44,  pour  un 
multiplicateur  à  angle  variable  par  réflexion. 

921*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aron 
(Lazare),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appolinc , 
n*  2 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  cravates  munies  dé  ferme- 
tures. 
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922*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  AUuys  (Jean-François),  artiste  peintre,  À  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  12., 
pour  une  peinture  oloéocère  applicable  à  la  conservation  du  fer  dans  tous  ses  em- 
plois. 

g23*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Briard  (Adolphe- Victor),  graveur  à  Parts,  rue  de  Paris,  n°  21 ,  territoire  de  Belle  ville, 
pour  perfectionnements  aux  couronnes* mortuaires. 

926°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  les  sieurs  Brassard  frères  (Léon)  et  (Emile),  rue Crébillon ,  nM  8  et  10,  à  Nantes, 
pour  un  guide  i  ourler  et  à  border  applicable  à  toutes  les  machines  a  coudre. 

925*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cari-Manlraud  (Edouard-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  vernis  et  peintures 
insecticides  et  hydrofuges. 

926*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Castanicr  (Jacques) ,  rue  de  Condé ,  n*  23,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  machine 
propre  à  frapper  et  a  agglomérer  toutes  espèces  de  matières. 

927*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par 
le  sieur  Dormoy  (Ferdinand) ,  maître  de  forges,  à,Rimaucourt,  pour  un  procédé  de 
fabrication  ait  laminoir  des  lames  de  couteaux. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i2joil1et  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchesdu-Rh6ne, 
par  le  sieur  Elievant  (Désiré),  fabricant  de  filtres,  rue  de  Rome,  n"  96,  à  Marseille, 
pour  un  système  de  filtration  des  eaux  continues  avec  ou  sans  pression. 

92g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fil  lia  ire  (Pierre-Jacques-Sylvain),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  5i ,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  la  boîle  des  fourneaux  de  cuisine. 

93o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  186 1,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lufé- 
rieure,  par  le  sieur  Fleury  (Louis-François),  marin,  rue  de  la  Chaussée,  n*9,  au 
Havre,  pour  une  machine  pour  serrer  les  focs  à  la  mer. 

q3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gâcher  et  Dekeyoc  (société  en  nom  collectif),  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple, 
n*  64 ,  pour  un  genre  de  coiffes  pour  chapeaux  et  casquettes. 

93tt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 

2  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gauthier  (Léonce-Henri),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris, 
rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  un  porte-cigares  avec  allumeur  à  gaz. 

933"  Le  brevet  d'invention  .de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Gras  (Joseph-Louis) ,  à  Montenolte,  pour  une  machine  ayant  pour  objet  d'employer 
la  pression  atmosphérique  comme  auxiliaire  dans  les  systèmes  de  force  à  double  effet, 
quel  qu'en  soit  le  moteur,  et  sans  nouvelle  augmentation  de  liquide. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Guérin  (Jcanne-Barbe-Augiistine  Debrand),  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  65,  pour  une 
pompe  à  eau  à  plusieurs  pistons. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhonc,  par  tes  sieurs  Guien  (Antoine)  et  Bernard  (Joseph),  me  Hante-Monteaux , 
d*  69,  à  Marseille ,  pour  un  système  propre  à  empêcher  les  cheminées  de  fumer  dans 
les  appartements. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  juillet 
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i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Haton 
( Louis- Appolinairc),  ù  Dôlc,  pour  un  trieur  de  grains. 
9^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  juillet  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Haycm  (Michel),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appo- 
line ,  n°  2 ,  pour  une  cravate  ou  col-cravate-chemisc  dite  plastron  merveillcnx. 

q38'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î"  juillet  i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parle 
sieur  Larmanjat  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Mail,  n'  a4 ,  pour  un  système  de 
chaudières  a  vapeur. 

()3iy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin 
1861 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lefores- 
lier  (Jean-François),  horloger-bijoutier,  à  Paris,  rue  Rambuleau ,  n*  61 ,  pour  un  sys- 
tème de  pendule  dit  pendule  escarpolette. 

n4o°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parles 
sieurs  Lirondclle  (Jules),  fcrhlantier,  et  More!  (Joseph-Isidore),  directeur  des  postes . 
à  Péronnc,  pour  un  tampon  dit  tampon-poste. 

o4i#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire , 
par  le  sieur  Malzac  (Philippe) ,  menuisier,  place  de  la  Visitation,  à  Angers,  pour  un 
système  de  croisée  destinée  à  empêcher  la  projection  des  eaux  à  l'intérieur. 

942°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Martin  (Noël-Pierre)  et  Moltard  (Calislc-Romain),  négociants,  représentés  par 
le  sieur  Ilicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  une  composition 
propre  à  prévenir  et  à  enlever  les  incrustations  dans  les  générateurs  a  vapeur. 

943"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maurice  (Jean-Nicolas),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  RA- 
.    cordeau ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23 .  pour  un  appareil  a  moissonner  et  à 
faucher. 

g4 4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■2  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Michel  (Charles),  fournisseur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  ilicordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  pompe  applicable  à  la  navigation, 
aux  usines,  aux  incendies,  dessèchements,  etc. 

945°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juiii 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Neufclder  (Salomon),  fabricant  de  fermetures,  Teprésenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  fermetures  d'albums,  de  paroissiens,  registres,  etc. 

g46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
fps  sieurs  Pouchct  (James-lsaac)  et  Grimanx  (J.-Adèlc),  élisant  domicile  chez  le  pre 
mier,  à  Paris,  rue  Ronaparte,  n'  18,  pour  l'application  des  procédés,  tant  brevetés 
que  non  brevetés ,  de  fabrication  artificielle  de  la  glace  h  la  formation  d'une  nappe 
d'eau  glacée  pouvant  servir  à  patiner,  aux  promenades  en  traîneau  ou  divertisse- 
ments analogues. 

9A7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure  . 
par  le  sieur  Proust  (Louis-Antoine),  horloger,  rue  Contrescarpe,  n*  11,  à  Nantes, 
pour  perfectionnements  de  pendules. 

948*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  i8Gt,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  RichoufTtz  fils  aîné  (Joseph-Alphonse),  employé,  à  Paris,  rue  Bellcfondi  . 
n*  38 ,  pour  un  genre  de  verre  à  lampe. 

0A9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demmde  a  été  déposée,  îe 
1"  juillet  i80t  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Snno,  par  le 
xieur  Rosenfeld  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n*  4  bis,  pour  une  histoire 
de  France  en  loto. 

o^o*  Le  brevet  d'imen'ion  de  quinze  ans,  dont  la  dcnnmîc  a  été  dénoté",  le 
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•à  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sarazin  (Théodore),  quadrilleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strabbourg,  n'  23,  pour  un  hachoir  portatif  ù  main  pour  viandes  et  lé- 
gumes. 

95i*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Scbanl  (Joseph),  mécanicien,  rue  Jouflïoy,  n*  7,  &  Lyon,  pour  une  machine  à  laver 
les  filaments  en  écheveaux. 

952*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Testé  (Joseph-Antoine),  facteur  de  pianos,  rue  Crébillon,  n*  8,  à  Nantes, 
pour  un  instrument  mécanique  de  musique  dit  cartonium  à  tuyaux. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

2  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Toulottc  (  Léon-Auguste  ) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  la  Roquette ,  n°  38 ,  pour 
une  romaine  à  pompe  divisée  intérieurement  sur  le  tube. 

954'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Angebault-Justcau  (Louis),  fabricant  de  briques,  à  Ancenis,  avenue  de 
ta  Gare ,  pour  fabrication  de  briques  marbrées. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
.  i3  juillet  i86i>t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur 
Arnaud  fils  (Etienne),  chaudronnier,  à  Sommières,  pour  une  pompe  aspirante  à 
r usage  dos  câves  et  des  cuves  viuaires. 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Beardslec 
(Georges-William),  représenté  par  le  sieur  Pcrpigna,  à  Paris,  rue  du  Chcrcbe-Midi, 
n°  »3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  électro-magnétiques,  élec- 
tro-motrices ou  autres. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  la  société  Benazeth  et  compagnie ,  rue  de  la  Palud ,  n°  1  j  ,  à  Marseille ,  pour  une 
machine  propre  aux  irrigations  et  aux  usines  industrielles. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
le  sieur  Bincau  (Dieudonné),  négociaut,  rue  Saint-Martin,  n*  25  ,  a  Tours,  pour  on 
système  de  bancs  de  jardin  À  articulation. 

9J9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Vienne,  par  le 
sieur  Bourdin  (Pierre),  À  Amberre,  pour  un  manège  destiné  à  battre  les  grains  dit 
bauevue-vanneuse. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Bourgeois  (Joseph),  arpenteur,  à  Malzeville,  pour  un  système  fumilave. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne , 
par  le  sieur  Bourrel  (François),  chapelier,  rue  Sainte-Rome,  n*  3i ,  à  Toulouse,  pour 
une  coiffe  végétale  inhérente  pour  chapeaux. 

962'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sieur  Chenevier  (Augustin-Louis),  arquebusier,  à  Saint-Quentin,  pour  un  outil  des- 
tiné 1  fermer  les  cartouches  à  l'usage  des  fusils  à  charger  par  la  culasse. 

g63*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  De- 
lattre  (Henri)  père  et  ûls,  négociants,  à  Roubaix,  pour  un  système  de  parc  À  chas- 
seur. 

96a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deru  fils  (Alexandre  ),  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  96,  pour  un  appareil  à  huiler  les  laines. 

g65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Didaca 
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(Piron),  mécanicien,  a  Tonnerre,  pour  un  modérateur  à  l'échappement  d'une  ma- 
chine locomotive. 

g66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Savoie,  par  le 
sieur  Edwards  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Perrollier,  hôtel  de  l'Europe,  à 
Chambéry,  pour  un  système  de  traction  pour  chemins  de  fer,  trainways  et  autre» 
chemins  et  roules. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie ,  par  le  sieur  Giûard 
f  Pierre-Antoine),  cultivateur,  à  Novalaise,  pour  une  machine  à  battre  le  blé. 

968*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Guary  (Henri-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Evrard,  rue  Sam  son,  n*  23,  à 
Douai,  pour  un  système  d'équilibre  variable  par  l'air  comprimé. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  hé 
3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Hautot  (Théodore),  représenté  par  le  sieur  Drevfous,  à  Paris,  rue  de  Bondv, 
«"  3a,  pour  la  réunion  de  toutes  les  opérations  d'une  houillère  dans  un  petit  modèle 
servant  a  la  démonstration. 

970*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3  juillet  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Howorth-Edwards 
(Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu ,  n*  x3, 
pour  des  machines  à  air  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  décembre 
»87«). 

971"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Leclerc  (Michel),  carrossier,  à  Briey,  pour  un  système  de  voitures. 

972*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Lcprohon-Botvin ,  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Ducarne ,  directeur  particulier 
de  la  société  la  France,  a  Lille,  pour  un  système  pourenfourner  le  pain  et  le  traîné- 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le 
sieur  Liès-Bodart  (Jean-Pierre),  professeur  de  chimie ,  à  la  faculté  de  Strasbourg ,  pour 
l'emploi  du  gluten  pour  la  conservation  des  substances  alimentaires. 

97a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Malle  (Ferdinand),  maître  bottier  au  huitième  régiment  de  hussards,  a  Li- 
bourne,  pour  nn  houseau  dit  Malle. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juillet  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Yonne,  par  le 
trieur  Mauvage  (Jules),  à  Héry,  pour  une  machine  servant  à  mouler  les  briques,  car- 
reaux et  tuiles. 

976"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
►3  juillet  1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Michalton  (Jean)  ,  rue  Valbenoîte,  n*  23,  à  Saint  Etienne,  pour  un  système 
d'armes,  pistolets,  fusils,  etc.  se  chargeant  par  la  culasse. 

977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Miel  (Jean-Alexandre),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  69,  pour  une  marque  de 
jeu. 

978*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Muret  (Joseph  ) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Martin,  n*  333,  pour  une  fermeture  à  ressort  et  à  secret  destinée  aux  poches  de  toute» 
grandeurs  pour  les  vêtements  d'hommes  et  de  femmes. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Palazot  (Bernard) ,  route  d'Espagne,  n*  i3i ,  à  Bordeaux,  pour  un  moyen  de 
brûler  la  fumée  des  chaudières  à  vapeur. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
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1 5  juillet  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Roux  (Jean-Chéri),  mécanicien,  rue  Dos-d'Ane,  n*  16,  A  Nantes,  pour  des 
cônes  et  paliers  à  deux  clavettes  applicables  aux  machines  à  battre. 

981*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  îe 
sieur  Skavrinski  (Pierre),  à  Labarde,  pour  une  charrue  propre  à  labourer  les  vignes. 

98a*  l,e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
de  Surmont  (Adolphe),  fumiste,  rue  de  Bélhnne  ,  n'6.  à  Lille,  pour  un  tire-plat 
applicable  aux  fourneaux  de  cuisine ,  aux  poêles  à  four,  etc. 

983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  i80i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Tourneur  (Adolphe),  fabricant  de  tulles,  à  Saint-Pierrc-les-Calais,  pour  un 
système  ayant  pour  objet  de  faire  des  ombrées  dans  les  tissus  à  claire-voie. 

gS\*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3 juillet  18O1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  parle 
sieur  Vigé  (Jean),  à  Saint-Paul-les-Dax ,  pour  un  système  de  pipes  n  grille. 

985*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
18G1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonod 
(Gabriel),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saintc-Appnline ,  n-  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  albums. 

986*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  A  juillet  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carpcntier  (Sa- 
muel-Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n°  33, 
pour  une  boucle  régulatrice  pour  ajuster  les  pattes  des  gilets  et  des  pantalons  et 
pouvant  remplacer  les  moyens  ordinairement  employés  pour  attacher  les  gants, 
jarretières  et  ceintnres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  juillet  187a). 

987"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
taiVneau  père  (Jean-Pascal),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  77, 
pour  une  détente  électrique  applicable  à  l'arrêt  des  mouvements  de  toutes  les  ma- 

988"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Colombat  de  l'Isère  (Emile  More-Oscar) ,  étudiant  en  droit,  à  Paris,  rue  des 
Beaux- Arts,  n*  i3,  pour  un  porte-huilres. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  David  (l^uis-Frédéric-François) ,  fabricant  de  cables-chaînes ,  représenté  par 
le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  cabestans  virant  à  l'infini  avec  plusieurs  tours  de  cordage  sans 
brosser  ni  choquer. 

qoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Deckherr  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  séchage  et  l'éluvage  des 
bois. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pisher  (Edmund-Crisp) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paria* 
boulevard  Saint-Martin ,  n"  29,  pour  un  système  de  machines  à  coudre. 

0,92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
Sieurs  Gâcher  (Quintin) ,  ébéniste ,  et  Durif  (Gilbert) ,  serrurier,  à  Paris,  le  premier, 
me  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n'  n5,  cour  de  la  Bonne-Graine,  n*  i4,  le  second  , 
rue  de  Penthièvre,  n*  35,  pour  un  compresseur  herniaire. 

90 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Le 

6  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gompertz  (Édouard),  représenté  pnr  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  32 ,  pour  un  jouet  d'enfant. 

99$'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
41  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Gruyclle  ( tauis-Fruuvois-Joscph ) ,  représenté  par  le  sieur  uicordeau,  u  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  une  cartouche  a  culot  mobile  système  Gruyelle. 

99Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
8  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hardellet  (  Louis) ,  ouvrier  en  galoches ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  257. 
pour  perfectionnements  apportés  à  In  fabrication  des  galoches. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ihllaire  (Auguste),  filatcur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pelotcuses  mécaniques 
destinées  à  peloter  les  iils  et  ficelles  lissés. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jardin  (Charles-Gabriel),  chef  de  bureau  au  chemin  de  for  de  l'Ouest,  représenté  pai 
le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  système  de  contrôle 
des  marchandises  et  produits. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
&  juillet  j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jeuniaux  (Désiré),  fabricant  de  peignes,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  11"  29 .  pour  un  genre  d'ornementation  des  peignes  à  chignon. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joal- 
land  (Lucien),  arquebusier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bourdin,  à  Paris,  rue  d'An- 
goulêroe,  n"  25,  pour  moyens  de  recharger  la  cartouche  des  fusils  dàftuiU  Lefan- 
cheiur. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lamory  (  Ernesl-Nicolas) ,  chef  monteur  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  Paris, 
rue  du  Chevaleret,  n*  34 ,  pour  un  appareil  fumivore. 

1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lebrun-Virloy  (Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  9,  pour  procédé  de  dessic- 
cation et  de  carbonisation  du  bois  et  de  la  tourbe. 

1002'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  juillet  1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Leprincc  (Théophile-Matbias),  fabricant  de  papier  chimique,  à  Paris.  rueVl- 
vienne ,  n'  7 ,  pour  un  papier  propre  à  copier  les  lettres  et  tenant  lieu  de  tampon. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leroux  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  joint  métallique  pour  raccord 
de  tuyaux ,  plaques  et  autres  destinations. 

1004*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Loubère  (Paul)  et  Poinsignon  (Isidore-Alexandre),  relieurs-doreurs,  à  Paris, 
rue  Suger,  n°  3 ,  pour  un  système  d'ouverture  d'albums  photographiques. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Madré  ( Stanislas- Valentin),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  4,  pour  un 
appareil  dit  fixe-pages. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mallet  (Jean-Baptiste- Achille) ,  tourneur  en  cuivre ,  représenté  par  le  sieur  Bres- 
son ,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  aux  fusils  ù  percussion 
pour  enfants. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pasteur  (Louis],  directeur  des  études  scientifiques  a  l'École  normale,  à  Paris,  pour  la 
la  fabrication  de  l'acide  acétique. 

1008°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
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sieur  Pean  (Laurent-René-Marie),  fabricant  d'encriers,  à  Paris,  rue  du  FauLourg-du- 
Temple,  n*  92 ,  pour  perfection ncments  aux  toupies. 

iooq*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pcnet  (Pierre-Marie-Joseph),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  Grande-Rue 
de  Reuilly,  n*  37,  pour  impression  sur  papier  du  verni»,  de  quelque  cature  qu'il 
puisse  être ,  teinté  ou  non ,  etc.  etc. 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 juillet  1861 , au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Piogcr  (Léger),  a  Paris,  rue  de  l'Lmpereur,  n*  io4»  pour  argentifère  solide  au 
chlorure  d'argent  et  cuprifère  solide  au  nitrate  et  autres  sels  de  cuivre. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus.dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
itey  (Joseph-Honoré) ,  mécanicien,  ù  Paris,  rue  de  Charenton,  n"  168,  pour  système 
de  chaînes  à  palettes  et  de  roues  à  adapter  aux  bâtiments  a  vapeur. 

toi2a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sénéchal  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris, 
rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  un  système  de  bouchon  à  piston. 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simon  (Alphonse),. chef  de  fabrication  de  la  maison  Dandoy-Maillard ,  Lucq  et 
compagnie,  ù  Maubeuge ^ représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  43,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  foyers 
de  chaudières  fixes. 

101  A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Stautz  et  compagnie ,  fabricants  d'articles  de  maroquinerie ,  représentés  par  le 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  fermoir  applicable  a  tous 
articles  de  gainerie ,  de  maroquinerie  ou  de  reliure. 

ioi5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éle  déposée,  le 

4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Trouvé  (Pierre-Louis) ,  sellier-carrossier,  à  Paris,  boulevard  d'Wry.  n°33,  pour 
on  système  de  chemin  de  fer. 

1016*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Seine,  parle 
sieur  Wavra  junior  (Vincent),  meunier,  représenté  par  le  docteur  Schwartz,  à  Pa- 
ris, rue  Laflitte,  n'  21 ,  pour  moyens  de  comprimer  et  réduire,  par  la  pression ,  l'éva- 
cuation et  la  chaleur,  toute  espèce  de  farine  et  autres  substances  non  alimentaires 
en  un  corps  dur  et  solide. 

101  y"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Amoignon  (Jean-Baptiste) ,  marchand  de  papier,  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n'  92  , 
pour  une  machine  propre  à  détruire  les  papiers  de  commerce  et  autres  papiers. 

1018*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Beiloir  et  compagnie,  tapissiers  décorateurs,  représentés  parle  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  chaises,  fauteuils,  divans,  etc. 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bernier  (Lotus-Denis-Victor),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  mé- 
nage pour  infusions  (cafetières,  théières,  etc.). 

1020*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bernier  aîné  et  Arbcy  (Ferdinand),  constructeurs  de  machines,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  machines-outils  à  travailler  le  bois. 

1021*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bigonneau  aîné  (Gabriel-Alphonse),  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le 


Digitized  by  Google 


—  966  — 

sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  Ho,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  bois  des  brosses ,  applicable  à  la  fabrication  de  tous  autres  objets  an- 

lo£UCS. 

1022*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Blonde  (  Louis  Célestin)  et  Cassabois  (Arsène),  fabricants  décadrés,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  nu 
genre  de  cadre  passe  partout  conservateur. 

iox3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande' a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bréguel  (  Louis-François-Clément) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  piles  électriques. 

1024*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cogiolo-Hermann  (Jacques-Bemard-Dominateur  ) ,  représenté  par  le  sieur  Cas- 
tclbon,  a  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  l'extrait  concentré  pour 
bitters,  ou  essence  pour  hitters. 

îos.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Foucault  (Théophile),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boule* 
vard  Saint-Martin ,  n"  29 ,  pour  disposition  de  la  scënc  dans  les  théâtres. 

1036*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparVement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huber  (Guillaume],  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  do  Bondy. 
n*  3a  ,  pour  un  fermoir  d  ombrelle  dit  fermoir  Impiratrice. 

1027"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Irrmann  (Nicolas) ,  meunier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Guillot,  h  Paris,  rue 
de  l'Église,  n*  33,  au  Gros-Caillou ,  pour  un  aérateur  aspirateur. 

1028*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Isoard  fils  (Louis-Mathieu),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  un  compteur  pour  liquides. 

1029*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d»'>pf>séc,  le 

9  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle» 
sieurs  Itzcngré  (Martin),  liquoriste  ,  et  Sulzberger  (Jacques),  brasseur,  représentés 
par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9S,  pour  un  système  die 
planche  à  laver  le  linge. 

io3o*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Klein  (Joseph-Hubert),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n"  32 ,  pour  un  album  de  photographie  dit  albam  à  cadres  mobiles. 

io3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ledoux  (Marie-Gabriel  ) ,  fabricant  de  bronzes,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  bootons  de 
serrure. 

io3a*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Leyris  (Auguste),  piqueur  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  rue  Singer, 
n*  34 ,  quartier  de  Passy,  pour  moyens  de  produire  le  gaz  hydrogène. 

io33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Loherenu  jeune  et  Mcurgcy,  fabricants  de  ciments*  représentés  par  le  sieur 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  la  fabrication  du  ciment  de  Port* 
land  au  moyen  de  calcaires  à  faible  base  d'argile  et  de  l'immersion  après  cuisson. 

io34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé^  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lohercau  jeune  et  Meurgey,  fabricants  de  ciments,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  k  Paris,  me  Saint- Sébastien ,  n*  45,  pour  la  fabrication  d'un  ciment  romain 
artificiel  à  prise  moyenne. 

io35-  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  1861 ,  au 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1068.  —  967  — 

secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Lnck  (William), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pari» ,  boulevard  Saint-Martin .  n*  33,  pour  un  sys- 
tème de  table  ou  meuble  pouvant  servir  pour  le  jeu  de  bagatelle  et  pour  d'autres 
services  ou  objets  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  janvier  1875). 

io36*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1061 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monckton 
(  Edw ard-Henry-Cradock  ) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne , 
n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  l'obtention  el  l'application  de  la  force  mo- 
trice magnétique  ,  et  applicables  également  a  d'autres  buts  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  a5  mai  187S). 

1037*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  .demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Muscella  (Loreto),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Scbas- 
tiert,  n*  «5,  pour  nn  système  économique  pour  élever  les  navires  au-dessus  du  niveau 
de  l'eau  et  les  ramener  à  la  surface. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Olier  (  Joseph-Prosper) ,  sous-chef  de  l'atelier  général  du  timbre ,  à  Paris ,  rue  de 
la  Banque,  n*  i3,  pour  un  papier  de  sûreté  pour  cartes  opaques  et  indédoublables, 
laquelle  invention  se  rattache  à  celle  pour  laquelle  le  demandeur  a  pris  un  autre 
brevet  le  6  décembre  1860,  et  deux  certificats  d'addition  qui  y  ont  rapport. 

io3n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pravet  (Augnste-Michel-Anicetj ,  a  la  caserne  de  la  garde  municipale,  à  Paris, 
rue  de  T  ou  mon ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  chariot  mécanique. 

1040*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Batte  (Victor),  relieur,  représenté  par  le  sieur  d'Aobréville,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  11*  60 ,  pour  un  one/tn  de  pèche  dit  pécheur  mécanique. 

1041*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Battray  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  Saut  ter.  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14.  pour 
des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  conserver  les  substances  organiques 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  janvier  1875). 

toaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bongier  (Pierre),  professeur,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  a3,  pour  un  sommier 
sanitaire  système  Roncier. 

io43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Salomon  (du  Finistère)  (Paul-Marie),  chimiste,  à  Paris,  rne  Sainte-Foy.  n*  14, 
passage  Aubcrt,  pour  la  production  artificielle  de  l'acide  azotique  et  l'application  de 
sa  vapeur  à  la  fabrication  économique  du  salpêtre,  el  les  procédés  et  appareils  appli- 
qués a  cet  effet. 

1044*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Sorin  (Félix) ,  négociant,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n"  3i ,  pour  une 
machine  a  rafliner  et  diviser  les  filaments  végétaux. 

ioâ5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Steinhofer  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des 
Petites-Écuries,  n'  i3,  pour  une  machine  destinée  à  utiliser  la  vapeur  d'une  manière 
directe. 

1046*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Toulouse  (Marie  Moran),  à  Pans,  rue  Guénégaud ,  n*  5 ,  pour  un  genre  do  veil- 
leuses. 

1047*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1»  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  It 
«ienr  Vitron  (Pierre),  fondeur  -  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  nn  support  dît  tête  de  chnal  tabmlmire, 
pour  rouleaux  de  métiers  à  filer,  retordre,  etc. 
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îo&S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  VVicsnegg  (Maric-Jean-Victor),  lampiste,  ù  Taris,  place  de  la  Sorbonne,  n'  h , 
pour  dispositions  applicables  a  la  production  de  flammes  coloriées. 

10&9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  AiLen  (Jonas-Bradley),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  métiers  a  tricoter. 

iojo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Citer,  par  le 
sieur  Bcaujouan  (Pierre-Eugène),  à  Bourges,  pour  application  de  l'emploi  des  fer* 
creux  à  la  construction  des  machines  à  battre. 

io5i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  18C1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur  Bellield  (John- 
Finney) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faucher  et  à  moissonner  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  2  janvier  187a). 

io52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bélugeon  (  Louis) ,  tourneur- mécanicien ,  à  Paris ,  sentier  du  dessous  des  Berges, 
quartier  de  la  Gare,  pour  un  appareil  désinfecteur  propre  à  la  fonte  des  corps  gras. 

ioS3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  juillet  18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Besançon  (  Albert-Frauçois) ,  quai  Fulchiron,  n°  3À.  à  Lyon,  pour  une  amélio- 
ration dans  la  confection  des  instruments  de  musique  en  métal  a  embouchure. 

io54*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Biquet  (Frédéric),  tourneur- table ticr ,  et  Falkowski  (Jules),  employé 
au  chemin  de  fer  d'Orléans,  demeurant,  le  premier,  Haute-Grande-Rue,  u*  5o.  et  le 
second,  avenue  des  Foiics-Chaillou,  n*  3,  à  Nantes,  pour  une  suspension  équilibrée 
pouvant  s'adapter  à  tous  les  instruments  de  marine  ou  autres. 

io55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  j 86 1' ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bladinairc  (Antoine),  domestique,  A  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa . 
pour  une  bâche  mécanique  pour  l'amélioration  du  jardinage. 

io56°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boneat  (Joseph),  inspecteur  de  la  compagnie  générale  des  eaux  de  Paris,  et 
L'Hôpital  (Nicolas),  piqueur  des  mines  de  la  ville  de  Paris,  à  Paris,  rue  Gabrielle. 
n*  2 1 ,  territoire  de  Montmartre ,  pour  un  système  de  robinets. 

10Ô7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Bonnet  lils  (Victor),  à  Oppède,  pour  un  système  de  filature  de  soie  àii  filature 
Bonnet. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Chauvin  père  (Lambert),  fermier  agriculteur,  a  Aups,  pour  un  rouleau-batteur  éco- 
nomique. 

1069*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur 
(Clément-Charles-Edouard),  bijoutier,  a  Loud un ,  pour  une  mécanique  à  l'usage  des 
bijoutiers  et  des  horlogers. 

1060*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Clément  (Jean-Antoine)  et  Crozy  (Antoine),  rue  de  la  Guillotière,  n*  106.  a 


1061'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
•ieur  Cointe  (Pierre- Joseph- Alexandre) ,  meunier,  à  Boves,  pour  un  nettoyeur-décor- 
tiqueur  de  grains. 

ioSi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Avcvron,  par  le 
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sieur  d'Ardennc  ( Maximilien ) ,  à  Ville  franche,  pour  une  machine  à  égrener  les 
trèfles ,  sainfoins ,  etc. 

io63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  David  (François-Marius),  entrepreneur-maçon,  rue  du  Grand- 
Puits,  n*  3o,  à  Marseille,  pour  un  système  de  porte-all lunettes  hydraulique. 

1064*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Del  cambre  (Hubert),  vétérinaire,  à  Dcnain,  pour  un  système  de  fabrication  de  fers 
destinés  à  la  ferrure  des  animaux  des  races  chevalines  et  bovines. 

io65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  1861 , au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Delpierre  (Théodore-Philippe),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  S,  territoire  de  belle- 
ville,  pour  dispositions,  découvertes  et  perfectionnements  apportés  dans  la  confec- 
tion des  bottines. 

1066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  »86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Dumont-Carment,  marchand  de  graines,  ù  Amiens,  pour  un  instrument  dit 
charge-balles  Damont. 

106V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Dupuy  (Barthélémy),  rue  de  l'Arc-en-Ciel ,  à  Montplaisir,  près  Lyon,  pour  ap- 
plication à  la  fabrication  des  charbons  agglomérés  des  résidus  ries  eau*  de  savon 
des  teinturiers,  précipités  par  un  sel  métallique,  et  la  chaux  et  divers  savons  inso- 
lubles. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
>ieur  Fouqnct  (Jules),  horloger,  à  Yitry-lc-François ,  Grandc-Ruc-de-Yaux ,  n*  18. 
pour  un  enfile-aiguille. 

1069*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij  juillet  1SG1 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
les  sieurs  Galland  (François)  et  Vridaud  (Gustave),  à  Ruflcc,  pour  un  appareil  con- 
servateur des  céréales  et  des  légumes  féculeux. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Jordan  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n"  29,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  navires. 

1071*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Libert  ;iiné  (Jean-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  9 5 ,  pour  le  repassage  des  chapeaux  de  feutre ,  tresses ,  crins  ou 
bois. 

1072'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Longbottom  (Abram),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rcdier,  à 
Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16 ,  pour  un  appareil  pour  la  génération  et  l'em- 
ploi de  la  chaleur. 

1073*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Menant  (Albert-Jules- Aimé),  fabricant  d'étrillés,  à  Paris,  rue  des  Deux-Ponts, 
n*  19,  pour  étrilles  sans  marteaux,  ù  ferrure  entaillée  M  L,  pour  la  cavalerie. 

107V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 3  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Minodier  (Régis),  chaudronnier,  et  Dreyfus  (Auguste),  constructeur,  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  les  appareils  propres  à  la  fabrication  des  alcools. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
«eurs  Négrino  (Louis)  et  Gaillard  (Jean),  chez  le  sieur  Fargot,  cour  de  Brosses, 
n*  9 ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  harmoniums  ou  orgues 
expressifs. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don!  la  demande  a  été  déposée,  le 
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17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire  .  par 
le  sieur  Nenvy-Brelhon  (Louis-Constant),  mécanicien,  nie  du  Gazomètre ,  n*  i3.  à 
Tours,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  et  les  briques  creuses. 

1077*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Jean- 
Auguste),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolîne . 
n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'horlogerie  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  8  juillet  187S). 

1078*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Prouvost  (Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-St1  bastien ,  n*  45,  pour  perfectionnements  dans  les  générateurs  à  tubes,  avec 
adjonction  facultative  d'un  réchau fleur  ou  d'un  distillateur. 

107g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Uoan  (Thomas-James) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien .  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  faire  la  passe- 
menterie. 

1080*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tharlet  (Prosper-Alexandre) ,  aécoupeur.à  Paris,  rue  Sedaine,  n"  3a,  pour 
un  appareil  découpeur  circulaire. 

1081*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Vcrcasson  (Pierre) ,  mécanicien ,  à  Saint-Chamond ,  pour  un  appareil  dit  fuseau 
usité  dans  la  fabrication  des  lacets. 

1081*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bcckhaus-Davous  (Auguste),  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  10,  pour  une 
collection  de  photographies  avec  dessins  spéciaux  dite  panthéon  de  tordre  ùnpirial 
(Le  la  Légion  d'honneur. 

io83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Bernard  (Pierre),  directeur  de  fabrique,  a  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  1 14, 
pour  système  d'instruments  à  cordes  et  à  archet. 

108a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucherai  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  tiges,  à  Paris,  rue  de  la  Bucherie. 
n*  37,  pour  perfectionnements  apportés  i  la  fabrication  de  la  chaussure. 

io85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brun  (Jeun),  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Hirordeau  ,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3,  pour  une  brosse  à  laver  et  cirer  les  planchers,  par- 
quets ,  etc. 

1086*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Charrié  (Jacques),  rue  Nanjac.  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  toupie  dite 
toupie  enchantée,  marchant  sans  le  secours  de  la  corde. 

1087'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Charvct  (Henri),  manufacturier .  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris  . 
rue  de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  un  genre  de  fil  et  ses  diverses  applications. 

108S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,  par  les 
sieurs  Chauvct  (Xavier),  Isidore  (Vincent)  et  Louis,  négociants  droguistes,  rue  des 
Marchands,  n*  29,  à  Avignon ,  pour  l'appareil  et  pour  la  fabrication  des  hosties. 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
16 juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Corbin  (Henri-Adolphe),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  3,  pour  un  système  de  machine 
motrice.  x 

1090'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône -et- Loire  . 
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par  les  sieurs  Daviot  et  compagnie,  fabricants  de  bouteilles,  à  Chalon-sur-Saône,  pour 
un  Ter  à  imprimer  un  pas  de  vis  dans  le  col  des  bouteilles. 

1091*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  lté  déposée,  le 
36  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Dayrc-Niéto  (François),  ajusteur-balancier,  me  Cacoult,  n*  8,  à 
Nantes,  pour  suspension  à  coussinets  mobiles  et  à  couteaux  de  rechange  pour  fléaux 
de  balances.  0 

1092*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Delvart  (  Yalentin),  monteur- mécanicien ,  a  Denain ,  pour  un  système  de  pompe  aspi- 
rante élévatoire  pour  épuisement  des  mines ,  etc. 

xogy  Le  brevet  d'iuventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desoye  ( Louis- Antoine } ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hicordcau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2* ,  pour  un  genre  de  boutons  pour  manchettes , 
cols,  etc. 

109&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  juin  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  les  sieurs  Outilloy  (Philippe)  et  Guigou  (Victor),  boulevard  Dugommier,  n'  14 ,  à 
Marseille,  pour  un  moteur  dit  aimantin  tkcrmo-éleciriqae. 

109 5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  L.  Eglcm  et  Bonnard ,  manufacturiers ,  représentée  par  le  sieur  Ricordean ,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  uu  biot  conique  perfectionné  pour  fila- 
ture et  tissage. 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
par  les  sieurs  Flamard  (Charles-Eugène) .  boulanger,  et  Touzé (Louis) ,  mécanicien, 
a  Tourvillc-la-Rivière ,  pour  un  pétnn  à  hélices  séparées  et  à  tamisage  de  farine. 

1097*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Gauthier  fils  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Drey fous,  a  Paris ,  rue  de 
Bondy ,  n"  3a  ,  pour  un  four  propre  à  la  carbonisation  de  briquettes  eu  charbon  arti- 
ficiel dit  cfiarbon  impérial. 

1098°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gérard  fils  (François-Xavier),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n°  33,  pour  un  genre  de  tuile. 

1099*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Goutièrc  (Adelson),  à  Corbehen,  pour  un  élévateur  mécanique  par  une 
toile  sans*  fin ,  appliqué  au  noir  animal. 

1100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Goaymard  (Maurice -Eugène),  fabricant  de  chemises,  représenté  par  le  sieur 
Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  20,  pour  perfectionnements  dans  la  con- 
fection des  chemises ,  devants  de  chemises ,  faux -col  s  et  manchettes. 

1101"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Htrvieu  (^Nicolas),  fabricant  de  tuiles,  a  Vaubadon,  pour  un  genre  de  tuiles  à 
rebords. 

1102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  juin  1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilainc,  par  le 
sieur  Lanoê  liidard,  négociant,  rue  Saint-Louis,  n*  3o,  à  Rennes,  pour  un  système 
de  bouchage. 

i»o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Page  (Charles-François),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  un  système  d'accroissement  de  la  lumière  par  l'em- 
ploi de  projecteurs. 

1  io4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  de  Louvrié  (Jean-Charles},  à  Paris,  boulevard  da  Temple,  n*  a3.  pour  une 
machine  à  vapeur  dite  cylindre  gaioginc. 

iio5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 6  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Magron  (Charles-Albert) ,  mécanicien ,  et  Berthclicr  (Eugène),  argenteur,  à 
Paris,  le  premier,  rue  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  n*  9,  et  le  second,  rue  Mon- 
torgucil,  n*  5 ,  pour  des  tonneaux  en  verre  pour  la  bière. 

1106*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  18&1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée ,  par  les 
sieurs  Nevou-Derotrie  (  Yictor-Gillcs-Marie-Joscph) ,  docteur  en  médecine ,  et  Charrier 
(Arsène),  représenté  par  le  premier,  à  l'Ile-Dieu,  pour  un  perfectionnement  au  fau- 
teuil de  mer  à  système  équilibrant,  pour  lequel  le  sieur  ÎNcvcu-Derotrie  a  pris,  le 
1 1  janvier  1860,  un  brevet  de  quinxe  ans. 

ii07*  Le  brevet  d'invention  do  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Pavras  (Philippe-Urbain),  négociant  en  laines,  rue  Édouard-Adam ,  n*6,  à 
Montpellier,  pour  un  système  de  conservation  des  peaux. 

no8*Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poulet  ( Jean-Joseph- Adolphe ) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  i35,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  plates  -  formes  ou  plaques 
tournantes. 

uofT  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  la 
société  Rainai  et  fils,  bandagistes,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  r3,  pour  un  bandage 
herniaire. 

îiio"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iO  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rousset  (Louis-Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  MW,  pour  un  genre  de  coiffures  faites  au  crochet  et  à 
l'aiguille. 

mi'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thiéry  (Jean-Baptiste),  graveur  sur  bois  ,  à  Paris,  rue  Picpus.  n*  5o.  pour  une 
machine  u  satiner  les  papiers  peints. 

1112*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Tissicr  (Charles-François),  chimiste-manufacturier,  a  Amfreville-la-Mi- 
Voic,  pour  une  méthode  d'à tïi nage  des  métaux  par  la  vapeur  de  sodium. 

1 1 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Tournier  (Gustave),  à  Arcachon,  pour  un  système  de  voiture-trairfteau  pour 
aller  sur  le  sable  et  dans  les  déserts. 

mi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
82  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Touxé  (Louis),  mécanicien,  à  Tourvillc-la-Hivicrc ,  pour  un  palier  nnti- 
friclion. 

1 1 1 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■  8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Alexandre  frères,  mécaniciens ,  représentés  parle  sieur  Ricordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  continu  d'étirage  et  de  torsion  ap- 
pliqué à  la  laine  cardée. 

1116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Berthier  (Louis-Marie),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  appareil  d'optique  pour  doubles  vues  d'image»  pho- 
tographiques microscopiques. 

1117'  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Bernier  aîné  et  Arbey  (Ferdinand) ,  constructeurs  de  machines,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  et  les  dispositions  des  scies  a  ruban  ou  à  lame  sahs  fin. 
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111 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Blacbier  (Théodore),  quincaillier,  et  Talibon  (Jean-Dieudonné) ,  fu- 
miste, le  premier,  chaussée  de  la  Madeleine,  n*  47,  et  le  second,  rue  de  la  Bou- 
cherie, n*  h.  a  Nantes,  pour  des  châssis  d'intérieur  de  cheminée  sans  contre-poids 
e  tète  de  cheminée  à  hélice. 

1119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouqué  (Jean-Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n°  43,  pour 
système  de  poulie  à  chaîne  remplaçant  les  cylindres  des  treuils  et  les  poulies  à  em- 
preintes. 

1 1  so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cheneveau  (Paulin- François- Victor),  menuisier,  à  Paris ,  passage  Saint -Domi- 
nique ,  n*  5,  pour  un  système  de  croisées. 

1 131*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Clayton 
(James-Charles)  et  Schneider  (Alfred),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris, 
rue  Feydcau,  n°  28,  pour  une  douille  automotrice  pour  les  canelles,  les  robinets  de 
pompes  à  incendie  et  autres  objets  semblables  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  6  mars  1870). 

ii23*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23 juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Corbière  (Pierre),  tourneur  sur  bois,  rue  Triperie-Neuve,  n*  12,  à  Montpellier, 
pour  un  système  de  pompe  foulante  destinée  à  toutes  sortes  de  liquide?. 

ii33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coulon  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  un  propulseur  à  action  directe,  système  Coulon. 

nsd*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Desjardins  (Jean),  mécanicien,  et  Mécbet  (Pierre-Auguste),  opticien,  le  pre- 
mier, rue  du  Montparnasse,  n*  36,  le  second,  rue  de  la  Procession,  n*  129,  quartier 
de  Plaisance,  pour  l'emploi  de  matières  inoxydables  dans  la  fabrication  des  chambres 
noires  pour  images  microscopiques. 

1125°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  e 
sieur  Dcsliens  (Jean-Baptistc-Alcxandre),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  feuillet  porte- 
épreuve  pour  albums  photographiques. 

1126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dumns  (Anthelmc)  ctTcissière  (François),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  37?, 
pour  un  genre  de  bec  à  gaz. 

n:>7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dumont  (Claude),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  David,  A  Paris, 
quai  de  Grenelle,  n*  1 ,  pour  un  cric  perfectionné. 

11  28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs 
sieurs  Fcrmcry  (Charles  Guillaume)  et  Seytre  (Aleiandre),  représentés  parle  sieur 
Dreyfons,  h  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  33,  pour  un  centimètre  français. 

ii^q"  Le  brevet  d'invention* de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Flaunet  (Louis-Eugène),  peintre  décorateur,  représenté  par  le  sieur  Brade,  h 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  un  procédé  de  fabrication  de»  papiers  peints  et 
toiles  cirées  imitation  de  bois,  incrustation ,  marbre,  etc. 

ii3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fou  tan  jeune  (Guillaume),  représenté  parle  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n°  i4,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  recouvrements  pour 
portières  de  voitures  et  de  wagons. 

Xf  Série.  70 


Digitized  by  Google 


—  974  — 

n3i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gargan  et  compagnie,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  de  Valenciennes ,  n*  7,  dix- 
neuvicme  arrondissement,  pour  un  levier  de  service  dans  le,  gares  de  chemin* 
de  fer. 

11 32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861 ,  an  seerétarin»  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  GuiWIïon  (Paul-Ew»**e) ,  peintre  décorateur,  a  Paris,  rue  Mauconseil,  n*  17, 
pour  application  de  peinture  décorative, 

ti33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieur»  Heurter  (Camille)  et  Limite  (Sitnon),  à  Péris,  rue  Pigale,  n'  33.  pour  un 
modérateur  à  gaz. 

11 34*  Le  Brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  Juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  Joy  (John- 
Robert),  représenté  par  Je  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour 
«tes  perfectionnements  apportés  aux  presses  lithographiques  [patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  17  janvier  187^). 

m 35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?8  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lefevre  (Henri-Alexandre),  a  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n%  Si ,  pour  nn  instru- 
ment  d'optique  dit  hclîoscopc. 

1  i36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Longmand 
(William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n-  i4, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier  (patente  anglais* 
de  quatorze  ans,  expirant  le  26  janvier  1875}. 

11 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iû  juillet  186 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Maldan  ) François- Alexandre,  fabricant,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin,  n*  207,  pour 
un  petit  appareil  dit  polisseur  cy  lindrique. 

11 38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
36  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  lionne,  par  le 
sieur  Mauvage  (Jules),  à  Héry,  pour  une  machine  à  couper  la  terre  pour  tuileries 
el  poteries. 

n3g"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  19  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  BarrauU.  à  Pari*,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier  fondu  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  21  jauvier  187!.). 

:u4o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  delà  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrot  (Fran- 
çois-William), représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Caillou,  n*  i3,  pour 
une  graisse  ou  paie  propre  à  lubrifier  les  essieux  de  wagons  et  los  parties  flottantes 
de  la  mécanique  en  générai  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirautle  21  janvier 
»875). 

nai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

17  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Picbard  (FrédérioCharlcs),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pompe  aspirante  à  jet  continu. 

1 142*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1861,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poisat  ( Grft'goiitt- Auguste-Michel )  ,àPari*.  rue  Bloue,  n°3a,  pour  transformation 
de  l'oléine  ea  acide  éloîdtque  dans  les  corps  gras  et  les  huiles. 

m43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n  2  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  IVougier  (  Pierre-Barret) .  géologue,  cours  Belzunce,  n*  5i ,  à  Marseille, 
pour  un  filtre  servant  à  la  clarification  des  eaux  et  autres  liquides. 

na4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  tS6&,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépériraient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sidebottom 
(John),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour 
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des  perfectionnements  apportés  aux  bouches  et  armes  à  feu  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  i4  janvier  1870). 

1 1 45*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Tocquevilrc  (Victor),  lieutenant-colonel,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Hoaoré,  n"  117 ,  pour  un  procédé  propre  à  engraisser  les  huîtres. 

11 46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
96  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  ViHrèrc  (Hippolyte-Jacqnes) ,  mécanicien,  à  Vire,  pour  un  appareil  à  mesurer 
les  liquides  dit  hygromètre  VRlthr. 

1167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le» 
meurs  Zani  père  et  (ils,  poétiers-fumistes,  Grande-Rue,  n'  i3i  ,à  Besançon,  pour  un 
foyer  en  fonte  h  ventilation  pnur  calorifère  à  air  chaud. 

11 48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

30  juillet  j 86 1 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  delà  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Badié  (Toussaint),  menuisier,  me  Brirrière-de-Cou«'ron,  n°  14,  à  Nantes, 
pour  un  instrument  destiné  à  projeter  la  lumière  au  moyen  de  l'eau. 

n 4n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
2f»  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le» 
sieurs  Balmont  et  compagnie,  négociants,  rue  de  l' Arbre-Sec,  n-  20,  à  Lyon,  pour 
imitation  de  la  fourrure  par  l'emploi  de  la  mécanique  Jacquart. 

1 1 5cT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* 
sieurs  Beuchat  (  Pierre  Joseph  )  et  Blanc©  (Arthur  Clément),  à  Paris,  rue  Rambuteau. 
n"  57,  pour  un  outil  à  emboutir  les  œillets  métalliques. 

n5i#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïc 
27  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Chavin  (Jean -Claude),  àMarigna,  commune  de  Chassai,  pour  une  machine  des- 
tinée à  couper  longiludinalement  les  bois  pour  la  fabrication  des  balles  d'emballage  et 
des  boîtes  de  petite  dimension. 

n52#  Le  brevet  d'inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  jnillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Dantcc  (Auguste),  étudiant,  rue  des  Ursulines,  n°  7,  à  Valcncienncs,  pour  un  tré- 
teau isolant  destiné  a  soustraire  au  contact  du  sol  les  moyettes  ou  meules. 

11 53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 

26  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  les 
sieurs  Defrey,  Honssier  et  LcpTétre,  associés  en  nom  collectif,  fabricants  de  toilei 
imperméables,  rue  du  Mans,  n*Q8,  à  Alencon,  pour  divers  procédés  de  tannage  de» 
matières  textiles  végétales. 

ii54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dégory  (Charles-Emmanuel),  peintre  vernisscur,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline.  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  pein- 
ture et  la  décoration  des  objets  en  line. 

11 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
74  jnillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Dérognat  et  Neyret,  port  Saint-Clair,  n*  si,  à  Lyon,  pour  un  système  de  tissu 
entendu  et  disposé  de  manière  à  former  un  grain  longitudinal  combiné  spécialement 
pour  recevoir  l'opération  du  moirage  par  les  moyens  ordinaires ,  soit  moire  antique 
ou  anglaise ,  soit  moire  ronde ,  mais  de  telle  sorte  que  le  moiré  soit  produit  en  sens 
transversal. 

11 56'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
comte  de  Douhet  (Guillaume-Ferdinand),  à  Paris,  rue #aint-Dom inique,  n*  Ao,  pour 
procédés  applicables  à  lroptique  et  à  l'éclairage. 

11 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  juillet  i8£i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
pur  le  sienr  Potichon  (Jean-Gilres),  marchand  de  cotons,  rue  Herbière  ,  n"  1 ,  à  Rouen, 
pour  l'encollage  des  cotons  pour  tissus  en  général. 

ïi58#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
34  juillet  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  ta 
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sieur  Flicoteaux  (Elnûr),  place  Bcllccour,  n*  a  1 ,  à  Lyon,  pour  un  robinet  à  soupape  de 
sûreté. 

nô§*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gaillepan  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Dre) fous,  à  Paris,  rue  de  Dondy. 
n4  32 ,  pour  un  liquide  dit  cire  liquide,  abolissant  la  cire  et  la  brosse  à 'pied,  pour  les 
parquets  d'appartements ,  les  marbres ,  les  acajous ,  etc. 

1160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sieur  GrarcCarrois  (Emile),  fondeur- mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  un  pot  de 
poêle  avec  coude  ou  buse  plate  et  guide-cendre ,  le  tout  venu  de  fonte  d'une  seule 
pièce. 

1161"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône. 
par  le  sieur  Gras  (Jean-Mathieu),  marchand  de  charbons,  rue  Saint-Roch,  quartier 
Saint-Pierre ,  à  Marseille ,  pour  un  charbon  huileux  végétal. 

1162"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Infé- 
rieure, par  le  sieur  Husson  (Charles-Antoine),  miroitier-étameur,  quai  Jean-bart. 
n"  .'1 ,  à  Nantes ,  pour  un  moyen  d'étamer  les  glaces  empilées  les  unes  sur  les  autres. 

11 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Hutan  aîné  (Hippolyte-Ferdinand),  épicier,  rue  de  la  Grosse - 
Uorloge  ,n°  1 23 ,  à  Rouen ,  pour  un  piège  à  mouches. 

116a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jousse  (René),  interprète,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  11*  29 ,  pour  un  système  de  fusil  de  sûreté  dit  système  couvre-Jeu. 

11 65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lambert  (  Ernest) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien, 
u*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  clous. 

1166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lebrun  (Jean-Auguste),  à  Paris,  rue  Croix-des- Petits-Champs,  n*  12,  pour  fa- 
brication de  toutes  sortes  de  couronnements  de  murs  en  pierre  dite  égyptienne. 

1167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  A.  Lecomtc  et  compagnie,  fabricants  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue 
Saint-Gilles,  n*  12 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pistons  des  instruments  de 
musique  en  cuivre. 

1168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Miquel  (Pierre),  commissionnaire  en  vins,  à  Saiot-Cbiuian ,  pour  un  système 
de  métier  pour  liler  en  fin ,  dit  Jileur  continu  à  broches  forcées. 

uG<f  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Miroy  frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion, à  Paris,  boulevard 
Saiut-Mortin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  réflecteur. 

1 1 70*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Morel  La  Vallée  (Auguste-Victor),  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,n*  ào,  pour 
un  moteur  à  vent. 

1171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
27  juillet  1861,  au  secrétariafcde  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Raynaud  (Léon),  ingénieur  à  la  mine  de  l'Espinasse,  commune  d'Ineuil ,  pour  l'ap- 
plication du  bac  à  piston  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  eu  grains. 

1172"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
20  juin  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rcmy  (J.-G.),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin  . 
n*  33,  pour  la  découverte  du  bois  provenant  des  parties  dites  fourches  (bois  ronceux) 
dn  cèdre  de  la  Havane,  remplaçant  en  ébénisterie  l'acajou  et  le  palissandre. 

* 
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n^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juillet  1861 ,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le 
sieur  Renault  (Emile),  brasseur,  à  Balan,pour  un  appareil  dit  frigorifère,  destiné 
au  refroidissement  de  la  bière. 

1174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  juillet  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Romain-Evrard  (Victor-Anatole),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin  ,  n*  29,  pour  un  système  de  moulin  à  bras  destiné  à  broyer  et 
à  concasser  toute  espèce  de  matières  et  de  grains. 

11 75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Salomé  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  malons,  à  Salcrnes,  pour  une  machine  à  cou- 
per les  malons  hexagones. 

1176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Siess  (Auguste)  et  Coindreau  (Charles),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l'application  d'une  matière 
destinée,  à  l'instar  de  la  tontisse  de  laine  ou  de  coton,  à  décorer  les  étoffes,  pa- 
piers, etc. 

1 1 77e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
26  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Tcllier  (Jean  Baptiste-Claude),  mécanicien,  rue  Petite-des-Berceaux .  n"  8,  à 
Épernay,  pour  un  porte-allumettes  à  friction  instantanée. 

1 1 78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

19  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vautrin  (Joseph-Éléonore),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  233,  pour  un  genre  de  machine  à  raboter. 

1170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aldborough  (Bcnjnmin  O'Neal  Stralford,  comte  d'),  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  projectiles. 

m 80"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alexis  f  Joseph) ,  architecte ,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  220,  pour 
un  système  de  freins  pour  chemins  de  fer. 

1181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bénard  ( Léon-Auguste-Fortuné ),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n"  83,  pour 
fabrication  de  bijoux  à  paillettes. 

1182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brevet  père  (Jacques-Clément) ,  ancien  mécanicien,  rue  des  Cendriers,  n°  5i , 
à  Paris ,  vingtième  arrondissement ,  pour  une  balançoire  escrime. 

11 83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  par 
ln  dame  Brondet,  née  Guégan ,  rue  d'Estrées,  à  Rennes ,  pour  un  fauteuil  hygiénique. 

ii8A°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cabirol  (Joseph-Martin),  fabricant  de  scaphandres,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  n*  17,  pour  une  lampe  sous-marine. 

11 85*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coindreau  (Charles-Prosper),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  genre  de  broderies. 

1186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 4a  demande  a  été  déposée,  le 
26  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cuisinier  (Jules),  fabricant  de  sucre,  représente  par  le  sieur  Mehay,  à  Paris, 
me  des  Meuniers ,  n*  G ,  pour  appareils  et  moyens  propres  à  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave. 

1 1 87*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dancer  (John-Bcn- 
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jamin),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  a  Pans,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour  un 
prisme  achromaliquc  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiant  le 
10  juin  187Ô). 

1188*  Lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  lté  déposée,  le 
xâ  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delabaye  (Alexandre),  pâtissier,  élisant  domicile  ebet  le  sieur  Dufour,  à  Paria, 
rue  de  Bercy,  u*  8,  territoire  de  Bercy,  pour  un  genre  de  macarons  légers  et  glacés. 

1189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Outot  et  compagnie,  a  Paris,  cours  de  Vincenncs,  n*  5i  bis,  pour  un  instru- 
ment de  musique  dit  har mont- timbre. 

1 190*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ellis  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  o5,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  à  cflilocher  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
aspirant  le  2  a  janvier  1875). 

1191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Evrard  (Maximilicn),  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  23.  pour  uu  procédé  de  préparation  des  minéraux. 

1192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gaudibcrt  (Hippolyte) ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  coupe-cigare  dit  coupé-cigare  Gaudibtrt. 

no3*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<'[>osée,  le 
22  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gouzian  (Antoine-Eugène) ,  fabricant  de  cols-cravates ,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs, 
a*  a5,  pour  cols-cravates  et  boulous  jumeaux  a  double  agrafe. 

1194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huguenin  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg  .  n*  23 ,  pour  une  taltatière  dite  personnelle. 

no5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Klein  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  3a . 
pour  une  serrure  ou  fermoir  applicable  aux  sacs  de  voyage  et  autre*  articles  «a  ma- 
roquinerie. 

1196*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maingot  (Louis),  fabricant  de  sparlcric,  à  Paris,  passage  du  Saumon,  galerie 
ilaudar,  nM  7  et  iv,  pour  un  tissu  tait  double  pour  être  divisé  ensuite  par  une  ma- 
chine à  refendre ,  de  façon  à  produire  deux  tissus  après  division. 

1197*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  fabrication  d'un  couvert  poux  le  service 
de  table. 

1 198''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  a3  juillet  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Needham 
(Samuel) ,  représente  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*36,  pour 
un  système  de  ressorts  applicables  aux  lits  en  fer  ou  en  bois  et  autres  objets  auxquels 


1199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?  i  juillet  18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ogez  (Augustin),  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  a3,  pour  un  fourneau  culinaire  écouoroique. 

1200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
94  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Paty  (Julien),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  u*  a3,  pour  un  temple  cyliudrique  pour  métiers  à  tisser. 
1201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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sa  juillet  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Périmon  (Alexandre)  et  Duclos  (Auguste-Charles),  à  Paris,  le  premier,  boule- 
vard Saint-Jacques,  n*  88,  et  le  second,  sentier  Duclos,  n*  i5,  pour  un  système 
d'appareil  à  cribler,  à  nettoyer,  etc. 

1202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pougnaire  (Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  pose  et  le  mon- 
tage  des  fils  télégraphiques. 

i2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Richard  (Jean-Martial-Paul),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  «5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
mécaniques  à  tisser. 

120A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Riot  (Louis-Marie-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boule* 
vartl  Saint- Martin ,  n*  33,  pour  un  système  et  des  moyens  de  fabrication  fournissant 
un  savon  rationnel  sans  déchet 

i2o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*4  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  San  net  (Heuri-Diodonné-Fulcrand),  professeur  de  mathématiques,  h  Paris, 
boulevard  Montparnasse,  n*  68.  pour  une  application  du  sulfure  de  carbone  à  l'étouf- 
fage  des  cocons. 

1206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sinibaldi  (Pierre),  employé  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  lia,  pour  un  système  de  brouette  pondérateur. 

1 207*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voisin 
(Henri),  peintre,  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n*  19,  pour  des  toiles  imperméables. 

120S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  en  nom  collectif  Willems  et  Kuhn,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  2. 
pour  une  demi-ceinture  pour  pantalons  et  gilets. 

120Q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«5  juillet  1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le 
sieur  Wissant  (  Edouard) ,  employé  de  fabrique ,  à  Cernay,  pour  des  perfectionnements 
aux  métiers  à  tisser. 

i2io#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Yvose  (Lowinski),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  n*  17,  pour 
des  toiles  diaphanes  dites  adytodiaphancs. 

1211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Adnet  (Jean-Thomas),  épicier,  à  Paris,  rue  Moret,  pour  application  de  vitrage 
à  la  place  des  étiquettes  des  casiers  ou  tiroirs. 

1212*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Blanchard  (Joseph)  père,  fabricant  de  poteries,  rue  Pont-Trouca,  à  Avignon, 
pour  des  carreaux  imprimes  comtadins. 

I2i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Rurillon  (Luc),  à  Lyon ,  me  Grolée,  n*  6 ,  pour  un  sirop  d'unisette. 

121a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a€  juillet  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Cagnet  fils  (Jean-Baptiste-Félix) ,  passementier,  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam ,  n*  4i, 
pour  procédé  de  montage  de  métiers  destinés  à  produire  des  effets  de  broché  et  des 
«ffets  de  chaîne. 

i2i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Settier  (François),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  Bourbon,  n*  4o.  à 
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Lyon ,  pour  un  système  consistant  à  imprimer  sur  étoffes  la  gravure  en  relief,  soit  en 
bois ,  cuivre  planté ,  clichés ,  etc. 

iai6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- Loir-et-Cher,  parle 
sieur  Chollet-Chatet( Louis),  route  Saint-Gcrvais ,  n"  38  et  40,  à  Blois,  pour  un  sy  s- 
icme  de  ventilateur  appliqué  aux  meules  de  moulins. 

1317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  août  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par 
le  sieur  Coçhard  (Jean),  boisselicr,  quai  de  la  Maison-Hougc,  n"  1 ,  à  Nantes,  pour 
une  machine  à  bras  propre  à  divers  usages,  applicable  notamment  au  battage  des 
grains. 

1218'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le 
sieur  Dormeau  (Charles-Jacques),  cordonnier,  rue  Ban  nier,  n*  45,  à  Orléans,  pour 
un  système  mécanique  applicable  aux  voitures  et  aux  barques  et  pouvant  remplacer 
la  vapeur. 

1219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le 
sieur  Durot  (Adolphe),  dessinateur,  à  Mulhouse,  pour  un  ballonnier  ou  bullier. 

1 220"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Duveau  fils  (Adolphe-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Etienne  fils,  rue 
Fontenelle ,  n*  4  ,  à  Rouen ,  pour  un  système  de  tasseuses  servant  à  tasser  le  boudin 
dans  les  pots  et  boîtes  des  apprêts  de  filature,  avec  étirage  régulier. 

122 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Fagniari 
(Alfred),  élisant  domicile  chez  Dupont,  Deparis  et  compagnie,  a  Valcnciennes,  pour 
un  système  d'écluse  à  sas  mobile. 

1222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Falcot  et  compagnie,  cours  Lafayetic,  n*  99,  à  Lyon,  pour  pcrfcctiounemcnts 
aux  balances  de  comptoir. 

1223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gaillard  et  Trillat,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  33 ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de  châles 
carrés  l'abouchés  imitant  le  châle  lonç. 

1224'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  les  sieurs  Girard  (Joseph) ,  Garcin  (Louis-François)  cl  Trastour  (Joseph),  rue  de 
l'Arsenal ,  n*  26 ,  à  Marseille ,  pour  un  système  d'assainissement  pour  Ja  destruction 
des  bétes  et  insectes. 

122D*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles 
sieurs  Gobert  (François)  et  Franche  (Hugues),  représentés  par  le  sieur  Zachanc,  me 
Bourbon,  n*  4o,  à  Lyon,  pour  un  système  de  bitume  factice  argileux. 

1 22G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Heyring 
(Charles)  et  Mercier  (Louis),  à  Anzin,  pour  un  élévateur  pour  la  mise  en  sac  do  la 
pulpe  de  betterave,  a  l'usage  des  sucreries  et  distilleries. 

1 227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  parles  sieurs  Julien 
frères  (Désiré)  et  (Ernest),  négociants,  à  Checy,  pour  perfectionnement  d'un  appa- 
reil à  fabriquer  le  vinaigre  de  vin. 

1 228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Lcfebvre 
(Anthime),  commissionnaire,  rue  de  l'Embranchement,  n'  i5,  à  Roubaix,  pour  un 
appareil  additionnel  aux  métiers  Mull-Jenny,  à  l'effet  d'empêcher  les  mariages. 

1229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Mittelbaus  (I.) ,  conseiller  et  dentiste  de  la  cour,  à  Berlin,  représenté  par  le  sreur  Ri- 
cordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  dentier  dit  dentier  But  ion. 

i23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
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3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le 
sieur  Pascaud  (Pierre),  entrepreneur,  à  Dax,  pour  une  machine  à  lisser  les  clôtures 
en  lattes  et  Gl  de  fer. 

u3r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Petit  (Jean) ,  graveur  sur  verre ,  rue  Tcrnaux ,  n*  3,  à  Paris,  pour  colorograpbie 
sur  verre  et  glace. 

ia32*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Puis  (François) , 
chimiste,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  a  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  le  procédé  d'extraction  des  produits  provenant  du 
gaz  de  houille,  de  la  poix  de  gaz,  du  goudron  minéral ,  de  l'asphalte  et  d'autres  ma* 
tières  bitumineuses  et  résineuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  26  dé-  « 
cembrei874). 

1233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**août  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-Rhône, 
parle  sieur  Rey  ( Marins- André ) ,  maître  couvreur,  quartier  Snint-André  (traverse  de 
l'Église),  à  Marseille,  pour  l'application  de  quatre  cannelures  à  la  jointure  des  tuiles 
plates. 

1 234*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
j86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Riche 
(Joseph-Marie),  relieur,  rue  de  l'École-de-Médccine ,  n*  5,  à  Reims,  pour  un  mouve- 
ment perpétuel  applicable  à  la  haute  mécanique. 

1235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**août  1861,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Rieu  (Victor),  négociant,  à  Avignon,  pour  un  procédé  propre  à  convertir  la  naphtha- 
line  en  une  matière  tinctoriale  dite  vtolet  naplilhaliqac. 

1236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-RIiônc, 
par  le  sieur  Salcttc  (Jean),  poulieur,  quai  de  la  Rive-Neuve,  n°  21,  à  Marseille,  pour 
un  barbotin-filcur  pour  la  marine. 

1 237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Sibot 
(  François) ,  peintre  en  bâtiments ,  rue  de  la  Vieille-Poterie ,  n*  a5 ,  à  Orléans ,  pour  une 
composition  rendant  indestructibles  les  plâtres  cl  les  pierres  tendres  et  leur  donnant  le 
•poli  du  marbre  et  du  stuc,  et  propre  également  à  coller  les  cristaux,  porcelaines, 
bois,  etc. 

1238'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  juillet  18C 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Teinturier  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  i\ ,  pour  un  procédé  de  traitement  du  minerai  de  cuivre  par  la  voie 
humide. 

i23p°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thiry  (  Christophe-Adrien ) ,  rue  Bergère,  n*  9,  à  Paris,  pour  un  porte-éliquette 
à  ressort. 

i24o*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Toussaint  (Gustave-Jean-Baptistc-Christophe) ,  directeur  d'ateliers  de  construction,  éli- 
sant domicile  chez  le  sieur  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
une  poulie  dynamomélrique. 

ia4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vanden- 
vinne  (Florent-Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desrousscaux ,  rue  du  Palais, 
B*  1 1 ,  à  Lille ,  pour  une  machine  à  fabriquer  des  briques. 

124a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc, 
par  le  sieur  Verdon  (Etienne-Isidore),  dessinateur  en  broderies ,  boulevard  Rougier, 
n*  28,  à  Marseille,  pour  un  pupitre  multiforme. 

1 243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc.  par  le 
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sieur  Bègue  (Augustin),  rue  Neuve,  u*  63,  à  Marseille,  pour  un  système  de  nart^a- 

1244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Berlren  (Auguste-François),  rue  des  Trois-Pavillona ,  n*  16.  à  Paris,  pour  un 
système  de  four  à  cuire  les  calcaires. 

1245*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sq  juillet  i8Ci,  au  secrétariat  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bcsanson 
(Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  a*  25,  pour  plaques  de  blindage  de  na- 
vires. 

1246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Blanzy  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  nettoyer  cl  à  polir  les  bandes  d'acier  trempées  ou  non  trempées. 

1247"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
!»7  juillet  18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* 
sieurs  Bourgeois  (Lucien)  et  Bonblcd  (François),  mécaniciens,  représentés  par  le 
sieur  Bicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  pour  un  temple  mécanique 
pour  métiers  à  lisser. 

12/18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Coninx  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Coninx  (Louis),  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères, 
n*  21,  pour  un  mode  de  traitement  des  fers. 

1249*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coquatrix  (Jean-Benjamin),  a  Paris,  rue  Folie-Méricourt ,  n*  25,  pour  un  genre 
de  tapis  dit  mosaïque  Coquatrix. 

i2jo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Corhe  (Jean-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Laudct,  à  Paris ,  impasse  du  Maine, 
n*  18,  pour  la  fabrication  mécanique  des  sabots. 

1 35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2Q  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  de  Clerco  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Bicordeau  ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  un  système  de  machines  propres  à  élever 
les  eaux  ou  autres  liquides  dites  volants -pompes  ou  volants  hydrauliques. 

r252*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  îe  3  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  le  sieur 
Du  clos  (Philippe-Ignace),  docteur  en  médecine,  à  Bellac,  pour  une  cafetière  appelle 
cafetière  limousine,  destinée  à  obtenir  une  ébullition  de  liquide  plus  prompte  et  plu% 
économique. 

i2.r>3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  juillet  18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Dumas  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Clermont-Perrand ,  pour  différentes 
applications  de  divers  fonrneaux  à  la  coutellerie  et  d'un  système  de  grille  secondaire 
propre  à  tous  les  fourneaux  en  général. 

1354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
darne  Mallard  (Olympe  Chierdel),  couturière ,  représentée  parle  sieur  Mathieu,  à  Pari», 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  jupon  de  danse  dit  Japon  discret  à  volant. 

1255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1 86 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  rieur 
François  (  François) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin . 
n*  33,  pour  les  courbes,  anses  et  becs  des  bouillottes,  burettes  et  brocs,  les  coudes 
de  pompes  et  siphons,  etc.  en  une  seule  pièce  en  fer  battu  et  fer  blanc  agrafé  o«t 
soudé. 

1256"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  t* 
3o juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieor 
Happe  (Hippolyte-Charles),  coutelier,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  281,  pour  on  cou- 
teau de  table. 

1357-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
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29  juillet  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ic  siedr 

Hcusou  (  William-Frédérick) ,  représenté  par  le  sieur  Anaarl,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnement»  dans  la  fabrication  de  la  toile  cirée  pour 
planchers  et  les  moyens  de  l'orner,  ceux-ci  étant  également  applicables  aux  toiles 
cirées  en  général ,  aux  cuirs  et  au  matériel  connu  sous  le  nom  de  toile  américaine. 

ia58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  os,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861,811  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kïihncr  (Jean) ,  horloger-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  llicordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  calorimètre  métallique  pour  fours  et  fourneaux 
culinaires,  etc. 

1259°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le 
sieur  Lemarchand  (Edmoud) ,  filateur,  représenté  par  son  père,  le  sieur  Lemarchand 
(Jean-Louis),  au  Houlme,  pour  des  perfectionnements  et  additions  aux  macbines 
dites  ouvreuses  de  colon. 

1260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Linotte  (Nicolas),  représenté  par  le  sienr  d'Anbréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60,  pour  une  forme  de  grilles  pour  foyers  de  machines  à  vapeur  et  autres 
générateurs. 

1261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lion  (Auguste),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Bressou,  à  Paris,  rue  de  Malle, 
n*  5i,  pour  fermeture  de  bracelet  à  ressort  de  sûreté. 

1262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fia  ment  (Victor) ,  maître  serrurier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lestiboudois, 
a  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  ho»  pour  un  appareil  s'adaplant  aux  ralissoires  de  jardins. 

1263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs Monduit  et  Béchet,  plombiers-fontainicrs,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  un  appareil  filtrant  en  fonte  avec  ro- 
binets de  jauge  et  d'arrêt  en  bronze ,  servant  à  consulter  la  quantité  d'eau  que  laisse 
passer  la  jauge. 

1264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Paul  Morin  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  procédé  propre  à  la  préparation  d'un  vcil  de  manganèse. 

1265'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc,  par  les 
sieurs,Pradicr  (François),  fondeur  en  cuivre  et  fabricant  de  robinets,  et  Vautrin  (Jo- 
scph-Eléonorc) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Mai  tin,  n*  235 ,  pour  une  application 
de  robinet  aux  pompes  alimentaires  des  chaudières  de  macbines  à  vapeur. 

1266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Quéruel  (Jean-Louis-Édovard  )  et  Bobineau  (Alexandre) ,  représentés  par  le  sieur 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32 ,  pour  une  sculpture  décorative. 

1267"  Le  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  lu  demaude  a  été  déposée,  le 
29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Risse  (François-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard 
4e  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  manomètre  métallique  perfectionné. 

1268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ritaud  (Charles-Marc),  dateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  can- 
aettes  pour  le  tissage. 

1269'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3 août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Sa- 
vreux  (Augusle-Pbiiidor) ,  bottier,  à  Amiens,  pour  perfectionnements  aux  chaus- 
sures. 

1270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Seiler  ( Amand) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  système  d'eclusage  aéro-hydraulique  pour  canaux. 

1271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Smart  (  John-Cass)  et  Aikhison  (  Adam) ,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricatiou 
du  charbon  de  bois. 

1 272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

30  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Tajan  (Jean-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bonncvillc,  à  Paris,  rue  de  1  Échi- 
quier, n*3<),  pour  une  eau  dentifrice  dite  eau  des  Cordelières. 

12^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
29  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Villeneuve  (Henri-Frédéric),  photographe ,  représenté  par  le  [sieur  Mathieu  .  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45 ,  pour  perfectionnements  apportes  dans  les  appareils 
propres  h  réunir  les  images  photographiques. 

1 27V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Aury 
(Charles),  rue  Projetée,  n*  1,  quartier  Saint-Just,  à  Lyon,  pour  perfectionnement 
apporté  a  la  pointiselle. 

1275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Roulle 
(Jean-Pierre),  fondeur,  rue  d'Annonay,  n'  26,  à  Saint-Élienne ,  pour  un  système 
de  fusion  d'enclumes  en  acier  fondu. 

1276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par 
le  sieur  Boutet  (Jean-François),  professeur  de  physique  au  collège  de  Perpignan, 
pour  un  système  de  communication  télégraphique  destiné  à  rendre  impossible  toute 
collision  de  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

1 277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
18G1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Capet 
(César),  mécanicien,  rue  Ncuve-de-Fontenoy,  n"  5o,  à  RoubanL,  pour  un  système  de 
collet  ou  bague  d'ansereuille  de  métier  a  tisser. 

1 278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Charlant  (Stanislas-Victor) ,  à  Arras ,  pour  un  instrument  pour  accorder  les  pianos  seul 
et  sans  le  concours  d'un  accordeur. 

1 279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29 juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Charlet  (Pierre-Jean-Raptistc)  et  Coulon-Destouches  (Jean-Baptiste-Eugène),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Bourard,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n*  1 ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  cols  et  de  manchettes  dits  papelitos. 

1 280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Cheva- 
lier (Jean-Marie),  carrossier,  à  Vienne,  pour  un  essieu  à  huile  simplifié. 

1281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Aimable-Alexandre),  mécanicien,  rue  du  Donjon,  à  Epernay,  pour  un  robinet 
aérifère  à  l'usage  du  tirage  journalier  des  vins  ou  autres  liquides  en  cercles. 

1282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandera  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ciunet 
aîné  (Mathieu),  rue  Vieille- Monnaie,  n'  17,  à  Lyon,  pour  une  mécanique  pour  le 
frottage  et  le  lavage  des  appartements. 

1283"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Combes  (Emmanuel-Jean),  médecin,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Denis ,  ^67, 
pour  un  pessaire  élythroïdc. 

1 284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 8 août 
1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Coué 
(Louis),  mécanicien,  rue  Tholozan,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  compensation 
des  régulateurs  des  métiers  à  tisser. 

1 285'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
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1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Delor  (Jean-Henri) ,  rue  Bardineaux ,  n'  3,  à  Bordeaux ,  pour  un  coupé  dit  Delor. 

1286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Gardi- 
lanne  (Paul),  négociant,  demeurant  à  Dax,  pour  des  clôtures  métalliques  tissées  mé- 
caniquement avec  simples  et  doubles  boutons  et  simples  et  doubles  chaînes  en  fil  de 
fer. 

1 287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Jean-Jean 
(François),  au  Grand-Gai  largues ,  pour  une  composition  propre  à  la  destruction  des 
punaises. 

1288*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
1861, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Judice  (Nicolas),  entrepreneur,  à  Mulhouse,  pour  un  robinet  a  pompe. 

1 289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861  ,  au  secrétariat ,de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  la  dame 
Lecorcq  (Constance-Elisabeth),  née  Delobel,  à  Abbeville ,  pour  un  procédé  servant  à 
empêcher  les  laines  de  rétrécir  par  le  lavage. 

1290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Louvrier 
(Charles-Alexandre),  mécanicien,  à  Lods,  pour  une  machine  a  forger  les  clous  de 
marine  et  autres. 

1291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7 août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  les  sieurs  Minet 
jeune  et  compagnie,  négociants',  et  Lété  (Yictor-Sosthène),  avoué,  élisant  domicile 
chez  ce  dernier,  à  Laon,  pour  fabrication  de  vins  blancs  mousseux  dorés,  argentés  et 
en  même  temps  dorés  et  argentés. 

1292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 août 
186»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Morel 
(Augustin),  manufacturier,  a  Roubaix,  pour  une  machine  peigneuse. 

1293*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Munier  (François),  tailleur,  a  Sens,  Grande-Rue,  n*  1 10,  pour  un  paletot-Munier. 

1 294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Intérieure,  par  le 
sieur  Noyrit  (Guy-Marie),  maître  de  pension,  rue  Saint-Denis,  n*  7,  À  Nantes,  pour 
un  système  au  moyen  duquel  on  peut  débarrasser  les  bassins  de  leurs  vases  sans 
autres  agents  que  les  eaux  mêmes  qui  les  y  ont  apportées,  système  dit  chasse-rases. 

1295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Patin  (Michel) ,  marchand  de  chardons,  rue  de  Neubourg,  à  Elbeuf ,  pour  une 
ceinture  de  sauvetage. 

1296°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Petit 
(Félix),  négociant,  k  Cambrai,  pour  le  dégraissage  de  la  laine  par  la  résine. 

1 297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Pcuscbgens 
(Henri),  mécanicien,  rue  du  Molinel,  n'  28,  à  Lille,  pour  un  système  de  pompe  à 
incendie. 

1298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Remond  (Paul-Alexandre-César),  à.  Paris,  Grand-Rue  des  Batignolles,  n'a,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  allumettes  chimiques  et  à  les  espacer  dans  les  cadres. 

1299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Rieger  (Jacques),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rissler,  maire,  à  Cernay,  pour  un 
appareil  de  chapeaux  de  propreté  pour  toutes  les  machines  de  filature. 

i3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Rivet  (  Pierre-Etienne- Alexandre  ) ,  peintre  et  vitrier,  rue  de  Mer,  à  Fécamp, 
pour  une  peinture  pour  peindre  la  carène  des  navires. 

i3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5 août 
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1 86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Ruffier 
(Charles),  meunier ,  rue  du  Temple,  n*  i3,  à  Troyes.  pour  une  machine  hydrau- 
lique. 

1 3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 août 
1 8tiï ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur 
Sabatier  (Louis-Marc-Prospcr-Antoine) ,  sellier,  à  Portet,  pour  des  molletières  h  la 
minute. 

i3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1861 ,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Savy 
t  Antoine)  et  Toulon  (Éloy),  rue  Saint-Dominique,  n*  i3,  à  Lyon,  ponr  un  compteur 
hydraulique. 

i3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Sauvi- 
gnet  (Jean-Marie),  confiseur,  rue  Saint-Pierre,  n*  17,  à  Lyon,  pour  des  boni**  de 
gomme. 

i3o5*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par 
le  sieur  Arlhuis  (Jean),  a  lîa/ouges,  pour  un  manège  locoinobile  s'ada plant  aux  bat- 
teuses de  blé  et  à  diverses  machines  agricoles  et  industrielles. 

i3o6#Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
sieur  Bajard  (Bernard),  chapelier,  rue  Tilsitt,  n*  1 ,  à  Marseille,  pour  un  genre  de 
chnpcau  dit  chapeaa-maillc. 

i3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i"aout 
1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Beau 
(Rosalie-Isidore),  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie',  n*  11 ,  pour  un  système  de  copie  de 
lettres,  dit  copiste  Beau,  sans  presse  par  le  seul  contact. 

1 3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*aoùt 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bernard  (Victor),  à  Paris,  quai  Voltaire ,  n*  3 ,  pour  application  de  cartes,  lotos,  do- 
minos et  dés  à  divers  jeux. 

1 3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p3r  les  sieur» 
Brnckshaw  (John)  et  (Henry)  et  Underhill  (William-Scott),  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*45,  pour  perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  élever  les  grains  et  autres  substances  alimentaires. 

i3io"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Chéron  et  Duperrier,  fabricants  de  couverts,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines propres  à  la  fabrication  des  couverts. 

i3i  t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o juillet  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deliry  (Joseph-Victor-Félh) ,  boulanger,  représenté  par  le  sieur  d'AubrévilIc,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  pétrin  mécanique  perfectionné. 

i3is*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desponts  (Pierre-Frédéric-Théodore),  tourneur,  à  Paris,  rue  Neuve-Pop  incourt, 
n*  7 ,  pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

i3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dheilly  (Achille-Pierre-François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  machine  à  teiller  et  assouplir 
le  lin ,  le  chanvre ,  etc. 

1 3 1  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  detoande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Douât  (Joseph) ,  sellier,  à  Paris,  rue  Bizet ,  n*  g ,  pour  une  giberne  d'infanterie. 

i3i5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  toaoût 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Dubalen  (Jcan-Marie-Louis-Eudoro) ,  à  Bugénie-les-Bains,  pour  un  appareil  de  chauf- 
fage appelé  hydroiherme  Dubalen. 

»3i«*  Le  brevet  d'invention  de  qnmze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"i»ou  t 
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1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumas  (Martin-Louis-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  moulins  coniques. 

i3i7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3 août 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kstève  (Jean) ,  facteur  de  jeux  d'orgues,  à  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n*  18,  pour  un 
diapason  d'orchestre. 

i3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 1  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parte 
sieur  Flanders  (Joseph-Follanshec),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
a  Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  couper  et  à  refendre  les  cuirs. 

i3iq*  Le  orevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les 
sieurs  Gillard  (Joseph-Pierre)  et  Henrichs  (Paul-Olivier),  à  Paris,  rue  de  la  Vic- 
toire, n°  i5 ,  pour  un  fusil  ou  pistolet  mixte  pour  jouet  d'enfant. 

i32Q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Giraud  (Pierre)  et  Turcotti  (Jules),  entrepreneurs  de  maçonnerie,  le  premier 
à  Paris,  rue  de  Laborde,  n*  43,  le  second,  rue  Borgbèse,  n*  22  bis,  parc  de  Neuilly, 
pour  un  appareil  propre  à  extraire  l'eau  des  puits  et  tous  autres  endroits  et  applicable 
aux  arrosages  des  jardins ,  etc.  etc. 

i32i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone ,  par 
la  société  Guérin  frères ,  quartier  de  la  Capelette ,  à  Marseille ,  pour  des  fils  recouverts 
de  cuir  et  de  poils  de  chèvre. 

i32a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Guitbert 
(François-Constant),  contre-maître  de  sucrerie,  à  Eth,  ponr  un  appareil  à  cuire  les 
noirs. 

1 323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Howe 
(Amaza-Bernis),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle ,  n*  35 ,  pour  une  machine  À  blanchir  ou  nettoyer  le  riz ,  le  café ,  etc. 

i32a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iwaoût 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jollivet 
(Pierre- Aimé),  cordonnier, è  Paris,  rue  Saint-André-des-Arts ,  n'  6G,  pour  un  genre 
de  tiges  de  bottines. 

i325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Laplatte  née  Naudin  (Augustine),  passementière,  à  Pari»,  rue  des  Fossés-Montmartre, 
n*  37,  pour  un  genre  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

i3a6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pitts  (Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  tables  de  billards  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  i3  décembre  1874). 

1 327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poulin  (Alphonse-René),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  27,  pour  une  fabrication  de 
têtes  et  membres  de  statuettes  et  poupées  non  cassantes. 

)328*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prangley 
(William),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pianos  (patente anglaise  de  qua- 
torze ans ,  expirant  le  2  février  1875). 

i329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  juillet  1 8*»  t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Prounier( Charles),  à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  22,  ponr  un  coussinet  économique. 

i33o*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^août 
18G1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Pujol 
(Léon)  et  compagnie,  représentée  par  le  sienr  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
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Martin,  n*  53,  pour  perfectionnements  apportés  au  brevet  de  quinze  ans  pris,  le 
10  février  i835,  par  le  sieur  Acklin,  pour  la  substitution  du  papier  au  carton  sur  les 
métiers  Jacquart  et  machine-lisage  pour  le  piquage  du  papier. 

i33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tahan 
(Alexandre-Jean-Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  k  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  d'escalier  à  marches  mobiles  et  élastiques. 

i332*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  août  i8€i  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tawell  (Samuel  ) , 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*33,  pour  un 
perfectionnement  apporté  aux  lisières  des  dentelles  et  autres  tissus  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  18  juillet  1875). 

i333'  Le  brevet  d  invention  die  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thirion  (Albert-Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  véhicule. 

i334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Topham  frères,  fabricants  de  tulles,  élisant  domicile  à  Paris,  me  Bergère, 
n*  34 ,  pour  fabrication  d'imitation  de  dentelle. 

i335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o juillet  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  YVeyersberg  et  compagnie,  manufacturiers ,  représentée  parle  sieur  Ricordeau . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ii°  a3, pour  un  jupon  à  tournure  mobile. 

i336"  Le  brevet  d'inveution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wilson  (Wil- 
liam-Newton) et  Howlet  (William-Tertius) ,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  na  33,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  a  coudre, 
à  broder,  a  faire  les  boutonnières,  etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  lo 
2  février  1875). 

1337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3mai 
i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gillet 
(Charles),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par  le  sieur  Calmeltc,  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  n'  45,  pour  une  machine  dite  clilograplu-  Gilet. 

i338*  Le  certifeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Alexandre 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  ù  Paris,  rue  Sainte-Appoline.n*  a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  1867,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  orgues  dites  portatives. 

i33qv  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1SC1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Battalier 
(Joseph-Marie- Albert),  rue  Portail-Malheron ,  n*  10,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  mai  1860,  pour  la  fabrication  et  l'applica- 
tion à  la  teinture  de  la  pyroxanthine  et  de  l'acide  sulfo-pyroxanthique. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bavelier  (Jean- 
Baptiste)  ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bos-Darnis,  a  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  36, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre  1860,  pour 
des  perfectionnements  apportés  ù  la  fabrication  et  au  raffinage  des  sucres ,  spéciale- 
ment des  sucres  de  betteraves. 

i34>*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i86t.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berthemait 
(Pierre),  cintreur,  à  Paris,  rue  de  Montrcuil,  n*  107,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  1860,  pour  une  méthode  de  cintrer  et  de 
construire  toutes  sortes  de  voûtes,  notamment  celles  à  double  courbure. 

i34a*  Le  certificat  d'addition'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1G  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bertrand-Jacout 
(Alfred),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1860,  pour  un  comp- 
teur mesureur  pour  l'eau. 

i343'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  18C1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire .  par  le  sieur  Bine  au 
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(Léon),  négociant,  à  Tours»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  décembre  1860,  pour  un  système  de  roidisseur. 

1344*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bouillon, 
Huiler  et  compagnie  ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3oroars  18S9,  pour  un  séchoir  calorifère. 

i343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Bouillon , 
Muller  et  compaguie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  34  novembre  1807,  pour  un  appareil  laveur,  hydro- 
extracteur. 

i346'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  18C1 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Boulon  (Gustave- 
Louis),  agent  de  charbonnage,  rue  Basse,  n°  43,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  12  avril  18G1 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
briquettes  sans  goudron. 

i347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Chauvin  (  François- 
Vincent),  coutelier,  rue  Jeannc-d'Arc,  n"  3o,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1 1  novembre  1837,  pour  un  sécateur  perfectionne. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i8Ci ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Darcoiirl  (Louis* 
Charles),  entrepreneur,  a  Albert,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  28  janvier  1860,  pour  uu  système  de  fabrication  de  briques,  pannes  et 
carreaux. 

i34q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  .sieur  Daspit  de 
Saint- Arnaud  (Pierre),  rue  de  Lurbé,  n"  23,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1860,  pour  un  appareil  distillaloire 
fonctionnant  par  le  calorique  latent  et  destiné  à  l'obtention  des  eaux-de-vie. 

i33o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Diedcrichs  (Théo- 
phile), négociant,  représenté  par  le  sieur  Grégoire,  receveur  des  domaines,  à  Gre- 
noble, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre 
1860,  pour  une  machine  à  imprimer  dite  table  mécanique. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Douchain 
(Pierre-Charles-Alexandre),  conducteur  des  eaux  de  Saint-Cloud,  élisant  domicile  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  244 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quioie  ans  pris,  le  1"  août  1860,  pour  perfectionnements  aux  appareils  de  canalisa- 
tion. 

i352*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Douchain 
(Pierre-Charles-Alexandre),  conducteur  des  eaux  de  Saint-Cloud,  élisant  domicile  à  % 
Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Dcnis,  n*  244,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  1860,  pour  un  système  de  robinet-vanne. 

i333"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duchanois  (  Jcan- 
Joseph-Jules) ,  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Sa i ni- Sé- 
bastien, n"  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  no- 
vembre 1859,  P°ur  un  moteur  à  double  révolution  applicable  a  l'ouverture  et  à  la 
fermeture  des  jalousies. 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Duchataux 
( Victor- Émi le- Donat ) ,  cultivateur  au  château  des  Marais,  commune  de  Merfy,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  1860,  pour  une  ma- 
chine à  moissonner  et  à  faucher. 

i335°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Duprat  (An- 
toine) ,  rue  des  Chandeliers ,  n*  3,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
•Je  quinze  ans  pris,  le  20  mars  1860,  pour  un  système  de  fermeture  de  boites. 

i356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1861 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gibbs  (J.  E.  A.), 
représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  nris,  le  29  juillet  1857.  et  expirant  le  9  juin  1871 . 
pour  des  perfectionnements  daus  les  machines  à  coudre. 

i3j7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Gravier  (François) . 
carrossier,  A  Yalcnciennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, 
le  6  mai  1809,  pour  un  essieu  dit  patente  Gravier. 

i358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 avril  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gmcheoé 
(François),  curé  de  Saint-Médard  (Landes),  représenté  par  le  sieur  Richard ,  a  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris , 
le  24  octobre  i855,  pour  une  disposition  mécanique  dite  chemin  de  fer  circulaire  à 
chapelet . 

)3.r>9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  parle  sieur 
Guignes  (  Jean-Baptisle-Henry  ) ,  me  Terrasse,  n*  27,  i  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i83n,  pour  un  filtre  à  double  effet 
épurant  et  rafraîchissant. 

i3bV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hacq  (Jean- 
Baptiste  | .  à  Paris ,  rue  de  Grenclle-Saint-Germaîn ,  n*  56 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  1860,  pour  un  moteur  inducto-magné- 
tique. 

1 36 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  t86t ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Japuis  (Hector), 
représenté  par  le  sieur  Renault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rat 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  23 avril  1860,  pour  un  çenre  de 
chemises  imprimées. 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i8$i ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jullien 
(Edouard),  fabricant-tanneur,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sebastien,  n*  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  7  avril 
1 860 ,  pour  une  machine  à  préparer  les  peaux. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  29  avril  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Lavignac 
(Jean),  capitaine  au  lon£  cours,  rue  des  Bahutiers,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  1860,  pour  un  système  de  ris  à  la 
mer. 

i364*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1861 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lewandowski 
(Charles),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  z3,  et  ce  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le3i  décembre  i85o . 
pour  une  machine  à  effilocher  et  à  utiliser  notamment  les  déchets  provenant  de  ma- 
tières h  tisser  les  étoffes  de  soie,  les  rubans,  etc. 

i365°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lion  (Jules- 
René),  à  Paris,  rue  des  Quatre-Bornes,  n'  7,  quartier  de  Saint-Mandé,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  17  avril  1860,  pour  procédé  de  con- 
servation des  substances  alimentaires. 

i3C6*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1861 .  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  M om naseau 
(Louis-Joseph),  entrepreneur,  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*g,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1861 ,  pour  un  robinet  mélangeur 
des  liquides. 

1367"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Oriard 
(Louis),  horloger,  à  Chcviré-lc-Rouge,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  3  décembre  1869,  pour  un  modèle  de  fusil. 

i3fi8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pascal  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39. 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  16  janvier  *êbi ,  pour 

générateur  de  gax  inflammables  et  applications  de  ceux-ci. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aienrPerrier  (Louis» 
Félix),  représente  par  le  sienr  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad  . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  i3  janvier  1808,  pour 
une  machine  propre  à  la  fabrication  des  allumette»  en  cire  et  en  bois. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  'été  déposée,  le  i5  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Pierre- 
Jérômc-Désiré) ,  orfèvre ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  mars 
18G1 ,  pour  un  porte-serviette. 

1*371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Prouvost  (Au- 
guste), filatcur,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n*  45  . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1867, 
pour  un  pyromoteur  ou  machine  à  air,  gax  ou  vapeurs  comprimés  mécaniquement 
ou  par  la  chaleur  et  régénérés  après  l'effet  dynamique. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Saint-Clair 

! Pierre-Léon),  capitaine  de  pompiers,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
evard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  janvier  1861 ,  pour  une  machine  hydraulique  élévatoire. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Scbmitt  (Phi- 
lippe) ,  fabricant  de  balances ,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  juin  1857,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  balances  à 
bascule. 

137&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  vicomte  Siochan  de 
Kersabiec ,  représenté  par  la  dame  Wasse  de  Sainte-Marie,  avenue  de  Saint-Remy, 
n*  17,  à  Saint-Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  septembre  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'invention  du  sieur  BecL- 
man-Olofson  pour  laquelle  celui-ci  a  pris,  le  28  juillet  1857,  un  brevet  de  quinze  ans 
sous  le  titre  de  couleur  de  diamant,  préservatif  du  fer,  d'acier  et  d'autres  métaux. 

1375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Vigié 
(Aman),  rue  Curiol,  n*  3o,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1a  avril  1860,  pour  un  hydronette-ûitre  à  eau. 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Weil  (Samuel) 
et  (Raphaël),  négociants,  représentés  parle  sieur  Amonroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Mar 
tin  ,  n*  333 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  z8  novembre 
1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  tous  les  genres  de  cols  et  de  cravates 
dites  cravates  IVcxl  frfres. 

1377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Autier  (Charles), 
mécanicien,  à  Brens,  arrondissement  de  Bellcy ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i85g,  pour  une  turbine  à  vapenr. 

•378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Bénard  (Krnest- 
Kugène),  horloger,  rue  Notre-Dame ,  n*  «5,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860,  pour  une  pendule  A  équilibre  constant. 

137^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Boni  n  (Jean- 
Bapti»te-Engène),  fabricant  de  porte-plumes,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  io3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pria,  le  17  mars  1860.  pour  un  système 
de  porte-plumes. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  25  avril  186 1 ,  au 
.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Boucher 
(Alexandre  Désiré-En^hne) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'Anbréville,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  et  se  rattarham  au  brevet  d'invention  de 
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quinze  ans  pris ,  le  a5  avril  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  d'éta- 

mage  de  la  fonte  de  fer. 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le  sieur 
Brousse  (  Edouard) ,  a  Perpignan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 A  février  1860 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  papier  à  cigarettes. 

i33a*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément  (Er- 
nest), à  Paris,  rue  du  Mail ,  n*  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  février  1860,  pour  un  semoir  dit  semoir  Clément. 

i383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc  ,  par  le  sieur  Coanet  (Eu- 
gène), fabricant  de  gants ,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  avril  1860,  pour  un  genre  de  gants  de  peau. 

1 384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-ct-Vilaine,  par  le  sieur  Cresson 
(Augustin-Joseph) .  professeur,  rue  de  Chaulnes,  a  Reunes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1860,  pour  un  semoir  à  rayonneurs  oscil- 
lants. 

i3S5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defrance  (Guil- 
laume-Julien), fabricant  d'appareils  photographiques,  à  Paris,  rue  Saint  -  Sévcrin , 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  26  février  1859,  pour 
chambre  noire  à  deux  elTets  d'optique  pour  épreuve  instantanée. 

i380"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Delbosc 
(Antoine),  mécanicien,  allée  Louis-Napoléon,  n*  54,  a  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  conjointement  avec  le  sieur 
Tournié,  pour  un  système  de  charrue  à  défoncer  à  équerre. 

1387*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fradet  (Julien) , 
représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  me  de  l'Échiquier,  n*  3g,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pi^  le  8  février  1861 ,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  générateurs  à  vapeur. 

i3S8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  » 861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  les  sieurs  Frébault 
(François),  modeleur,  et  Montupet  (François),  à  Fourcbambault,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1860,  pour  un  appareil  i  grille  éco- 
nomique sans  fumée. 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gastinne  (Louis- 
Julien),  arquebusier,  à  Paris .  avenue  d'Antin,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  i853,  pour  un  système  de  fusil  se  char 
géant  par  la  culasse. 

i3go*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Gauguct  (  Lau- 
rent-Pierre), plâtrier,  à  Jargeau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  4  mai  1857,  pour  un  système  de  nervures  pour  voûtes  d'églises. 

1391*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône  et-Loirc ,  par  les  sieurs  Guérin 
(Pierre)  et  Simyan  (Jules-Napoléon) ,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Cluny.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  octobre  1860,  pour  un 
procédé  de  sondage  ponr  puits  artésiens. 

1392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  les  sieurs  Guérin 
(Pierre)  et  Simyan  (Jules-Napoléon),  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Cluny,  et  s« 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  octobre  1860,  pour  per- 
fectionnement de  la  presse  hydraulique. 

1393*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )3  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Hagnéré  (Henri), 
directeur  de  manufacture,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy . 


Digitized  by  Googl 


B.  n'  1068.  —  993  — 

• 

n*  3a  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  1860 , 
poùr  un  renvideur  automate  sans  chariot. 

1394'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Haulefeuille 
(Denis-Philémon) ,  à  Paris,  rue  Leverrier,  n*  12,  et]  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1860,  pour  des  ballons  parachutes  à  sou- 
papes. 

i395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  par  le  sieur  Jul- 
lien-Edouard),  tanneur,  rue  Saint-Sépulcre,  n*  19,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  1860,  pour  une  machine  à  préparer 
les  peaux. 

i3g6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1861 , au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Lécluse  jeune . 
représenté  par  le  sieur  Robert-Colette,  à  Sedan,  et  se  rattachant  au  brevet  d  inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  4  août  1860,  pour  l'emploi  de  la  carde  h  l'apprct  des  étoftes 
de  laine. 

i3$7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Lefèvre  (Hippolyte-Ludovic),  forgeron-mécanicien,  représenté  parle  sieur  Choinet». 
rue  Beauvoisinc ,  n°  73,  à  Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  4  mai  1860,  pour  un  ventilateur  perfectionné. 

1398*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroux  (Félix), 
fabricant,  à  Paris,  rue  Volta,  n*  44,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1"  février  1861 ,  pour  un  surfaix  de  couverture  élastique  pour  chevaux. 

1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Claude- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Bassins,  n*  12,  quartier  de  Passy,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  mai  1860,  pour  une  graisse  propre 
à  graisser  les  machines. 

Uoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Lisbel 
(Jean-Baptistc-Emmanuel),  à  Bully-Grenay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  juin  i85g,  pour  un  appareil  à  percer  des  trous  de  raines  dans 
les  roches  de  toute  nature. 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maniquet  (Jean- 
Antoine),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1860.  pour 
un  système  perfectionné  de  moulinage,  retordage  et  filage  des  matières  textiles  et 
filamenteuses. 

1402*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marklecberg 
(Charles-Léon),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  mai  1860,  pour 
un  systfcme  de  cachet  découpeur. 

i4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Martin  (Georges), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i858,  pour  un  sys- 
tème de  construction  de  ponts  pour  chemins  de  fer,  routes ,  etc. 

i4o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Michel  (Pierre- 
Jacques),  rue  Dumont,  n'  10,  à  Lyon  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  18  mai  1860,  pour  perfectionnement  à  la  mécanique  Jaoquart. 

i4o5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Morel  (Auguste- 
Victor),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3  , 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2&  juin  1860,  pour  une 
machine  à  imprimer. 

i4o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1861 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tient  Oiier  (  Joseph - 
Prosper),  sous-chef  de  l'atelier  général  du  timbre,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*i5, 
et  se  -rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  décembre  1860,  pour 
papier  de  sûreté. 

1407°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1861 ,  ea 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perreur  (Jean- 
Baptiste),  représenté  parle  sieur  Drcsson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  5i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  i856,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  machines  à  faire  les  clous. 

«*o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1661 , «m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Pin  (Jean-Baptiste  - 
Emmanuel ),  fabricant  du  tissus .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lépine  fils  aine,  rue 
d'iale,  n*  26,  a  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  décembre  1860 ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tissus  de  coton,  avec 
dessins  variés  à  l'infini,  sans  découpage. 

«409*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3o  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puistienne 
(Joseph-Marie-Hippolyte),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n*  09,  et 
sa  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1861 ,  pour  un 
procédé  applicable  au  traitement  des  minerais  de  cuivre ,  et  particulièrement  des 
pyrites  cuivreuses ,  etc.  etc. 

1410*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchet-du-Rhône,  par  le  sieur  fiotiz 
(Pélicicn),  mécanicien ,  grand  chemin  d'Aix,  n*  ia3 ,  à  Marseille,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  1860,  pour  un  marteau  à  compostenr 
genre  de  bouchante  dit  marteau- Houx. 

441 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tenhrinck  (  Jean- 
Gérard-Charles),  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin. 
11*53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'itivention  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre  1867  , 
pour  un  foyer  fnmivore  s'alimentant  seul ,  d'une  manière  continue. 

«A  12*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Thuillier  (Louis- Victor),  teinturicr-dégraisseur,  rue  aux  Juifs,  n*  26,  à  Rouen ,  et  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1859,  pour  un 
apprêt  des  étoffes  teintes  et  dégraissées. 

10 13*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Traunin 
•{Louis-Désiré),  négociant,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i4  mai  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Dequenec,  pour  barils  et  con- 
tenants ligne-métalliques,  clos  hermétiquement  pour  éviter  le  coulage  des  liquidée 
et  l'introduction  de  l'air,  bondes  et  fossets  en  bois  rendus  imperméables,  ae  ratta- 
cha ut  auxdits  barils  et  contenants. 

iQia*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Vitron 
< Pierre),  fondeur ,  rue  Pavée,  n*  45,  a  Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  1860,  pour  une  échanernre  aux  guide-fils  des  mé- 
tiers de  filature. 

1 4 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1861 .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Volât 
(Séraphine),  fabricante  démodes*,  représentée  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la 
1 1  avril  1857 ,  pour  un  jupon-tournure  perfectionné. 

iûi6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Strot-Wagrei 
(Joseph),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
5  juin  1860 ,  pour  un  système  de  laminage  des  chevilles ,  pointes,  etc.  pour  chaus- 
sures. 

1&17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  André  (Jean- 
Louis)  et  Guillot  (Philippe-Ferdinand),  représentés  par  lo  sieur  Barrant  t,  à  Paris. 
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boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  5  mars  1861,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  de  ménage  pour  les 
eaux  gazeuses. 

i&  18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  la  société 
veuve  Beck  et  Léon  Quidet,  rue  Patalier,  na  21 ,  à  Elbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  sois  pris,  le  iA  mars  i855,  par  Beck-Desparrois ,  dont  ladite 
société  est  cession  na  ire ,  pour  une  ratineuse  onduleusc  à  divers  mouvements. 

1419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bernardin  (Louis) , 
montée  Saint- Barthélémy,  n*  26  ois,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ouinze  ans  pris,  le  i5  juin  1868,  pour  chenilles  bouclées,  frisées,  gaufrées,  de  tous 
diamètres  et  coupées  par  distances. 

1*20*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée',  le  10  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lertsch 
(Auguste),  répartiteur,  représenté  par  le  sieur  Mallct,  k  Paris,  rue  Martel ,  n*  1 1 ,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  21  avril  i8ô8,  par  le  sieur 
flartrack,  dont  il  est  cessionnatre ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  microscopes. 

1421*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bret  (François) , 
place  de  la  Croix-Rousse,  n*  26,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  7  avril  1866,  pour  perfectionnements  aux  mécaniques  à  fabriquer 
les  can nettes  à  défiler,  h  un  ou  plusieurs  fils. 

1 4*2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carillon 
(Charles),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Desgeans,  à  Paris,  boulevard  des  Gobe» 
lins,  n*  38,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre 
i3t>o,  pour  un  cotret  chimique  propre  à  allumer  le  feu. 

i4a3  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  18C1,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré  (  Ferdinand» 
Philippe-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  18Ô9,  pour 
appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  à  fabriquer  de  la  glace. 

i4a4"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cavelier-Duvat 
(Alexandre-Félix) ,  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duval ,  à  Paris,  me  Neuve- 
Sainte-Geneviève,  n*  A3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  juillet  1860,  pour  un  système  de  sommiers  élastiques  à  piston,  avec  ressorts  en 
caoutchouc. 

i4aj*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chapcllier 
(  Mane-Joseph-Firmin ),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Grimaud,  à  Paris,  rue  de 
tiondy.u*  70,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril 
i85$,  pouruue  presse  propreà  la  fabrication  des  cartes  à  coins  façonnés  et  consolidés. 

1A26*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  186» ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  d'Hcrtmanni 
et  Christophe ,  fabricants  de  garde-robes,  représentés  parle  sieur  Dreyfons,  à  Paris, 
rue  de  Bond)  ,  n*  3a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lo 
27  avril  1869,  pour  un  système  de  garde-robe  à  balancier  pour  la  marine  et  les  habi- 
tations. 

1427*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieur  Dulud  (Jacques- 
Michel),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai 
i858,  pour  un  procédé  simultané  de  gaufrage,  d'impression  en  couleur  cl  de  dorure, 
etc.  des  cuirs,  tissus  et  autres  substances. 

1428*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Erckmann 
(Charles),  A  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  57,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1860,  pour  un  genre  de  pipe. 

1429'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  1*61 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farcot  (  Marie- 
Joseph-Denis),  constructeur,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  16  février  i854,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens 
de  production  de  la  vapeur. 

i43o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Garnier  (Louise- 
Françoise-Vandard),  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1861 ,  pour 
animaux  en  caoutchouc,  recouverts  de  plumes,  de  poils,  etc.  lesdits  animaux  imitant 
la  nature. 

i43i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Glatard  (Laurent), 
négociant,  représenté  par  le  sienr  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
nn  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  janvier  1860  . 
pour  un  système  d'attelles ,  permettant  de  dételer  instantanément  les  chevaux. 

ia3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Hugues-Cauvin. 
manufacturier,  à  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  ia  octobre  i85g,  pour  un  régulateur  de  machine  à  vapeur. 

i433'  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  zh  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Laurcs  et  com- 

Sagnie,  négociants,  rue  Sainte-Hélène,  n8  17,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  1861 ,  pour  un  genre  de  fabrication  des 
chapeaux  de  feutre  souples. 

i434'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavril  (Jean-Bap- 
tiste), à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1861 ,  pour  un  joint  de  tuyaux. 

1435*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lecherbonnier 
(François) ,  menuisier,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière ,  n'  99,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1860,  pour  un  train  de  plaisir  portatif. 

i636°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leprincc  (Domi- 
nique), à  Paris,  rue  de  l'Échelle,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  juin  1860,  pour  un  genre  d'album. 

1437*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Mallet  (Romain), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  1860,  pour  un  étui  à 
bougies. 

H 38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Biartinache 
(  Louis-Eugène- Adolphe ) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  . 
le  4  avril  1861  ,  pour  un  micrographe  photographique  propre  à  la  bijouterie. 

1439*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Massé 
(Alexandre),  a  Paris,  rue  de  la  Feuillade,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1**  mai  1861,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  boutons 
massifs  avec  queues  serties. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Mimard  (Jean- 
Alexandre),  à  Villeneuve-snr-Yonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  septembre  1857 ,  pour  un  appareil  distillatoire  à  foyer  rayonnant  et  à 
aspiration  pneumatique. 

i44i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Mirland ,  pharma- 
cien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Philippe,  rue  de  l'Hôpital-Militaire,  à  Lille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  la  fabri- 
cation de  la  pAte  de  pomme. 

i4*2#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  1861 ,  an 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
Moreau  (Pierre) ,  serrurier ,  rue  du  Mai ,  n*  8 ,  à  Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  pris,  le  29  mai  1860,  pour  une  crémaillère. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patureau 
(Pierre),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  1861 ,  pour  un 
genre  de  cuvette  mobile  propre  à  l'écoulement  des  eaux  ménagères. 

1 444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai}  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Redier  (Joseph- 
Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  1861 ,  pour  un  genre  de  montre. 

i445*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  1"  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redier  (Joseph- 
Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"juin  1860,  pour  une  horloge  simplifiée. 

1 A46"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Rottner  (Joseph), 
rue  de  Vendôme,  n*  i3î,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  21  mai  1860,  pour  un  appareil  de  distillation  à  la  vapeur. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  parle  sieur  Rougier  (Léandre), 
rue  du  Mûrier,  n"  29,  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invéntion  de  quinze  ans 
pris,  le  8  novembre  18Ô9,  pour  un  système  dislillatoire  applicable  tant  aux  chau- 
dières à  vapeur  qu'aux  cuisines  à  distiller. 

i448*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rouquette, 
Meunier  et  compagnie,  représentes  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  dé- 
cembre 1860,  pour  un  fermoir  pour  gants  et  autres. 

1449*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thicrron  (Jean- 
Charles-Lloi),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
»8  février  i858  ,  pour  un  régulateur  circulaire  pour  le  dressage  des  meules  de  mou- 
lin et  autres. 

i45o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Troty-Latouche 
frères,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février  1861 ,  pour  des 
perfectionnements  aux  chapeaux-feutre  bas  tin  en  ouate  de  laine  cardée  ou  de  poils 
arçon  nés  pour  chapeaux,  capelines,  etc. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Verdat  du 
Trembley  (Prosper)  et  Martin  (André-Désiré),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  mars  1860,  pour  un  ensemble  d'appareils  dits  freins  pneuma- 
tiques applicables  aux  machines,  voitures,  et  particulièrement  aux  trains  de  chemins 
de  fer. 

1 45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vivet  (  Victor- 
Jnles),  ingénieur  constructeur,  a  Paris,  cours  de  Vincennes,  n*  i4,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  5  mai  1860,  pour  un  appareil  réchauffeur 
dit  hydro-tkermogène ,  fournissant  l'eau  aux  machines  à  vapeur. 

1 453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Yorck  et  com- 
pagnie, représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  SaimVMartin ,  n'  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1861 ,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  chaudières  à  vapeur  à  haute  pression. 

i454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche»  par  le  sieur  Youf  (J*an- 
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Pierre) ,  mécanicien,  à  âaint-Ainand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  décembre  1860,  pour  un  genre  de  crible  perfectionné. 

1 455"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  .parle  sieur  Youug  (James- 
Halden  ),  représenté  par  le  sieur  Curlis ,  A  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion pris,  le  5  octobre  1860,  et  expirant  le  to  septembre  1874.  pour  des  perfection- 
nements dans  les  machines  à  composer  cl  à  distribuer  les  caractères  d'imprimerie. 

i456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  Daudet  (Paul), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  1861,  pour  des  griUcsi bar- 
reaux mobiles  dites  grilles  pique-feu ,  applicables  à  toutes  espèces  de  foyers. 

1457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le  sieur  Detanger  (Charles), 
a  Presnes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  1861 , 
pour  fabrication  et  emploi  des  oxydes  décolorant  les  jus  végétaux  sous  la  forme  d'as- 
sociation de  ces  oxydes  avec  des  matières  granulées  et  poreuses,  et  spécialement  de 
l'hydrate  de  peroxyde  de  fer  présenté  sous  cette  forme  aux  jus  sucrés. 

i458*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cambacérès 
(Jules-Léonard-Louis),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue  de 
Lille,  n'  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  février 
»86o,  pour  emploi  de  l'éloïdine  et  de  l'acide  éloîdique  à  l'éclairage. 

i45g'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mai  1861, 
au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
(iinand-Philippe-Édouard),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n'  45,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ai  août  1859,  Pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  le  froid  et  fabriquer  de 
la  glace. 

i46o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Champonnob 
(Hugues) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  4o ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris, le  i4  mai  1860,  pour  un  système 
de  coupe-racines  perfectionné. 

i46i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Chrétienne* 
(Martin),  serrurier,  ù  Essoycs  ,  d  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
.  pris ,  le  G  juin  1 860,  pour  un  paisseloir  pour  planter  les  paisseaux  de  la  vigne. 

1462*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1861  ,  au 
secrétariat  «Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coirnet  (Fran- 
çois), représenté  par  le  sieur  BarnwHt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i85n ,  pour  pré- 
paration et  moyens  de  préparation  et  applications  générales  et  particulières  d'un 
genre  de  béton  dit  bélon  plastique. 

1 463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Marne,  parles  sieurs  Ccmnhay* 
(Jean-Baptiste-Scrvct),  ferblantier,  et  Vaunllon  (Louis),  fumiste,  nie  de  l'Université, 
n'  i5 ,  à  Reims ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a5  janvier 
1 860 ,  pour  un  calorifère  régulateur  fumivore. 

i4G4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  25  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par  le  «ieur  Delacour  (  Pierre- 
Nicolas) ,  à  Saraeis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  1  jan- 
vier 1860,  pour  une  mécanique  destinée  à  l'extraction  de  l'eau  des  puits. 

\Â6b"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1661 ,  art 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Desbeam 
(Claude)  et  Cardinel  (Joseph-Emile),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ma- 
thieu, a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d* 
quinze  ans  pris,  le  5  juin  1867,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  <§r« 
étoffes  dites  capaimes. 

•  466"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861  ,  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dnvoir  <Nar 
eisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-8énes**-n . 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1068.  —  999  — 

n'  yj,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans  prb,  le  5  mars  1860. 
mande. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département* de  l'Aisne,  par  le  sieur  Folour  (Vin- 
cent-Victor), bourrelier,  a  la  Fère,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3  août  i858,  pour  un  collier  pouvant  s'adapter  indistinctement  à  tous 
les  chevaux  de  trait 

1468*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  186*  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farcot  (Marie» 
Joseph-Denis),  constructeur-mécanicien,  au  port  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  i853,  pour  disposition  de  machines 
i  vapeur  applicable  aux  pompes  à  eau  et  aux  souffleries. 

i46g°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  parles  sieurs  Gaillot  (Jean- 
Baptiste),  docteur-médecin,  et  Duprat,  vétérinaire,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  1 8  avril  1861 ,  pour  l'extrait  colorant  de  eantal. 

1470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Garnier  (Jean- 
Claude),  fondeur  en  cuivre ,  et  Vu illemot  (Pierre-Louis-Xavicr) ,  licencié  en  droit,  à 
Paris,  le  premier,  rue  Folie- Mirecourt,  n°  22,  et  le  second,  rue  Saint- Maur- Pop  in  • 
court,  n*  128,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10 avril 
18O1,  pour' un  robinet  dit  robinet  cherche -fuite  et  de  sûreté,  applicable  au  gaz,  à 
1  eau ,  etc. 

1471°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gervais  (Louis- 
Marie-  Joseph-Alfred  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  .  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars 
1861 ,  pour  l'application  des  appareils  de  graduation  au  traitement  des  eaux  mères 
provenant  des  évaporationa  des  eaux  de  la  mer,  afin  d'en  obtenir  les  produits  qu'elles 
contiennent. 

1472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girard  (  Baptiste), 
cuisinier,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ouinze  ans  pris ,  le  2  avril  1861,  pour  un  moyen  propre  à  utiliser  la  chaleur  provenant 
des  fourneaux  de  cuisine. 

1473*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gindicelli 
(Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  Perceval ,  n*  26,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  r86i ,  pour  un  système  de  pompes  aspirantes,  élé- 
vatoires  et  foulantes,  à  force  centrifuge. 

1474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godvrin 
(Charles-Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  juin  1860,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  a  coudre. 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier  (Tho- 
mas), fabricant,  a  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- Honoré ,  n*  23,  et  se  rattachant  ail 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i858,  pour  des  perfectionnements 
à  toutes  espèces  de  robinets  ou  autres  objets  relatifs  à  la  distribution  des  eaux. 

1476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne ,  par  le  sieur  Idrac 
(Bertrand),  docteur  en  médecine,  rue  des  Fleurs,  n'  5,  à  Toulouse ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  1660,  pour  un  appareil  dit 
énucloir  de  fruits  à  noyau. 

J477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3omai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Jourjon  (FleuryJ, 
rue  Saint-Denis,  u*  28,  à  Saint- Etienne,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  s4  décembre  1860,  peur  un  système  de  savoir  «lit  lavoir  Jourjon , 
dans  lequel  les  eanx  chargées  de  crasse  ne  peuvent  être  mêlées  aux  eaux  claires  du 
bassin,  pounlequei  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  1017  septembre  i858. 


Digitized  by  Google 


1 47**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur  Le- 
tord  jeune  (François-Dominique) ,  fondeur  en  cuivre ,  rue  du  Marais ,  n*  1 5 .  à  Nantes, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  39  avril  1861 ,  pour  Un  ap- 
pareil inodore  nour  latrines. 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leys  (  l  ré  née- 
Pierre),  représenté  par  le  sieur  Courrouvc,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1860.  pour  un  système 
de  jonction  sans  éclisses  des  rails  de  forme  ordinaire  à  double  champignon,  dit 
système  J.  Leys. 

1480*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lics-Bodard 
Jean-Pierre),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
evard  de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  16  mai  1860,  pour  un  système  de  coagulation  du  gluten. 

1481°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le  sieur  Lorin 
(Joseph-Ferdinand),  receveur  des  contributions  indirectes,  à  Brioude,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  1860,  pour  un  méca- 
nisme pour  le  tissage  des  étoffes  de  toutes  largeurs  et  de  toutes  qualités  dit  métier 
Lorin. 

1482'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin  (  Pierre) . 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1861 ,  pour  un  sys- 
tème de  construction  des  ponts  et  voûtes  de  tout  genre. 

1483*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin  (Pierre), 
rue  des  Célestins,  n*  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  3i  juillet  1860,  pour  une  machine  dite  taille-pierre. 

1484*  Le  certificat  d'addition  dont  la 'demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mowbray-Larmng. 
chimiste ,  rue  de  Longchamp ,  n*  49 ,  à  Neuilly,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  1860,  pour  fabrication  de  carbonate  de  soude. 

1485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponceau  (  Amé- 
déc-Constant),  professeur  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou 
levard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris, 
le  6  septembre  1860,  pour  un  jouet  dit  serpent  tipaie. 

i486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poulet  (Jean- 
Joseph-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séhastien . 
n*  4â,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1S61 . 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  platcs-forracs  et  de» 
plaques  tournantes. 

1487"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  16  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Regad  (Joseph- 
Hermann),  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline  .  n*  a,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  i856,  pour  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  articles  de  pierreries  particulièrement  appli- 
cables à  la  bijouterie. 

1488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  1861 ,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Richault  (Pas- 
cal), i  Vivone,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  de 
cembre  1860,  pour  un  manège  à  battre  les  grains. 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1861  ,  an 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rimmel  (Eu- 
gène), parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Michon,  à  Pans,  rue  Richer,  n"  34  .  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  27  février  1861  et  expirant  le  18  février 
1873  ,  pour  un  procédé  pour  la  vaporisation  des  parfums. 

1490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  1861 ,  as 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Saint -Clair 
(Pierre- Léon),  capitaine  adjudant-major,  au  bataillon  de  sapeurs  pompiers  de  Paris, 
représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  janvier  1861,  pour  une  machine 
hydraulique  élévatoire. 

1  Agi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thorel  (Charles- 
Achille),  architecte,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  182,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  i856 ,  pour  sièges  d'aisances  sé- 
parateurs. 

1092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Vial  (Jacques), 
rue  de  Tourville,  n*  2 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  novembre  1857,  conjointement  avec  le  sieur  Garnier,  pour  fabrication 
d'essieux  de  wagons  et  de  locomotives  au  laminoir. 

1493*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wagon  (Fidèle- 
Joseph),  négociant,  à  Issy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  mars  1861 ,  pour  un  savon  minéral. 

ihçà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abelé  ( Fran- 
çois-Joseph-Antoine-Hilaire  ) ,  négociant  en  vins,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des 
Batiguollaises,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
28  janvier  1861 ,  pour  un  système  de  bouchage  des  vins  mousseux. 

1A95*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Amson  (Ga- 
briel), fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anpolinc,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  avn  1  1861.  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  albums. 

1496*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Audebert  (Jean- 
Victor),  greffier  de  la  justice  de  paix, à  Charroux,  et  se  raitacbant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1860,  pour  une  machine  à  moissonner  dite 
moissonneuse  Audebert. 

1497*  ^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bazoche  (Charles- 
Joseph),  constructeur-mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  mai  1861 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  caloriques  ou  a 
air  chaud. 

1498*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Donchill  (Aaron) ,  à 
Valencienncs,  rue  de  l'Intendance,  n*36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  juin  i856,pour  un  système  de  scie  circulaire  à  bâtis  oscillant. 

1499*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruley  (Jean- 
Jacob),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  rue  de  la  Tour,  n"  1 1 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1860,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  robinets  à  gaz. 

i5oo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Butz  (Gus- 
tave) ,  fabricant  de  pipes,  rue  de  la  Chèvre ,  n*  26,  à  Metz ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  1860,  pour  un  procédé  propre  a 
empêcher  les  pipes  en  racine  de  bruyère  de  juter. 

i5oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i8§i ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cailebant 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2»  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  1860,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre,  permettant  d'en  construire  dites  poly- 
types. 

i5os*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cardon  (Pierre- 
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François-Victor),  fabricant  de  biscuits,  à  Paris,  chemin  de  ronde  des  Amandiers., 
n*  $7 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris ,  le  s 1  novembre  1860. 
pour  un  biscuit  dit  biscuit  de  tapioca,  dit  biscuit  de  tapioca  dm  Brésil. 

i5o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cornely  (Mam- 
milien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  8  jan- 
vier 1861 ,  pour  un  appareil  propre  a  recueillir  les  produits  résinent. 

i5oâ*  Le  certificat  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  »*  mai  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  D éclat  (Gil- 
bert, docteur  en  médecine,  a  Paris,  rue  Taîtbont,  n"  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1860,  pour  la  conservation  du  suif  en 
branches. 

i5oô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartement  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  De- 
îa barre  aîné  (César-Auguste),  quincaillier,  rue  Impériale,  n*  ai,  à  Rouen,  et  se  natta 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  24  décembre  i8âo,  pour  porte- 
bouteilles  en  fer. 

i5o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  186* ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dubonloy 
fils  aîné  (Louis- Honoré),  représente  par  le  sieur  Dre  y  fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy. 
itf  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mars  1861  . 
pour  divers  produits  ou  objets  propres  à  la  parure  des  dames,  résultant  d'un  mode 
particulier  de  teinture. 

1507*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Duchamp  (Pierre), 
place  de  Sathonay,  n*  d.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  24  mai  1861 ,  pour  un  appareil  aspirateur  applicable  aux  compteurs  h  £ax. 

1D08*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  1661 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Presse  (Pierre), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rntta 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juin  i85€ ,  pour  un  tapis-marque 
pour  le  jeu  de  cartes. 

i5og*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-et-Loire ,  par  le  sieor  Garadot 
(Benoît),  marchand  quincaillier,  à  Chalon-sur-Saône,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  1860,  pour  des  roulottes  à  pivot. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Gauznont 
(Charles),  à  bpernay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  no- 
vembre 1860,  pour  une  tubulure  séchante  appliclable  aux  chaudières  tabulaires. 

i5i  i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  mai  186 1  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Germîny 
(Édouard  Théophile)  et  (Édonard-Oswald) ,  chimistes,  à  Paris,  rue  Saint Roch,  n*  aS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1839,  pour  le 
blanchiment  du  jus  ou  liqueur  de  canne  et  de  betterave. 

)5i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gervat  (  Joseph }. 
rue  des  Fantasques,  n*  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmnxr 
ans  pris,  le  32  mai  1861,  ponr  perfectionnements  à  la  cannotière  à  défiler  san» 
torsion. 

1 5 1 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  1861 .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girardet  (Charles), 
représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  1861 .  pour  un  système  de 
boucle  à  coulisse. 

i5tV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Giroud  (Henri), 
notaire ,  à  Grenoble ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  4  dé- 
cembre 1860,  pour  un  régulateur  télégraphique  de  la  pression  des  usines  à  gaz. 

i5t5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  *5  mai  186»,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Goldeoher^ 
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(Mendelle),  horloger,  représenté  ptr  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, 11*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars 
1861 ,  pour  une  montre  à  remontoir  perfectionné. 

i5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  dn  Pay-de-Dôme ,  par  les  sieurs  Gru- 
bert  (Édourd-Lo'iis)  et  Bussièrc  (Auguste- Amand),  a  Clermoiit-Ferrand ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1861 ,  pour  un  système  de 
balances  pour  les  soupapes  de  sûreté  dans  les  machines  à  vapeur. 

1J17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquot  (Chris- 
tophe), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, iia  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet 
1809 ,  pour  un  système  de  timbre  de  sonnerie. 

i5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Jochum  (Mi- 
chel),  employé  aux  forges  de  Saint-Fontaine,  commune  de  Freyming,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1861 ,  pour  une  machine 
dite  scie  Jochum,  servant  à  l'abatage  des  arbres. 

i5ig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  le  sieur  Jolivet  (Jean-Fran- 
çois), a  Saint-Martin-du-Mont,  arrondissement  de  Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i85g,  pour  un  système  de  pressoir  portatif 
pour  la  fabrication  du  vin  et  autres  boissons. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ôo  mai  1801 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kretly  (Marie- 
Louis -Auguste)  et  Chabillon  (  François- J ulcs  ) ,  à  Paris,  le  premier.  Palais-Royal ,  gale.- 
rie  Montpcnster,  n*  46,  et  le  second,  rue  Croix-dcs-Petils-Champs ,  u*  16,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  décembre  1860,  pour  un 
porte-décoration  à  ressort. 

1621*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavignac  (Fran- 
çois-Hector),  a  Paris,  rue  Lamartine,  n'  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861 ,  pour  une  batterie  à  bouilleur  multiple  pour  cuire 
à  feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  vert,  applicable  surtout  aux  colo- 
nies. 

i5s2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lecygne  (Émile) , 
artiste ,  à  Paris ,  rue  Turgol ,  n*  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  mai  i838,  pour  un  procédé  d'acidification  des  corps  gras  ou  procédés  et 
appareils  relatifs  a  l'acidification  des  corps  gras. 

i523*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemairc  (Félix- 
Edmond)  ,  ûlatcur,  à  Paris,  rue  de  Charonne,  n*  i53,  et  se  rattachant  au  brevet  d"in>- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  183g,  pour  une  broche  filcuse. 

1D24"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Métayer 
( Ferdinand-Laurent- Michel] ,  lapidaire,  bombe ur  de  verres,  a  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  io3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3»  octobre  1860, 
pour  un  système  de  loupe  mobile  applicable  à  tous  les  appareils  d'éclairage. 

i525'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron ,  parles  sieurs  Maurel  (Fran- 
çois-Henri), pharmacien-chimiste,  et  Sprécher  ( Gaston ) ,  confiseur,  à  Millau,  et  se 
rattachant  au  brevtt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1860,  pour  la  fabrication 


1626*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côlc-d'Or,  par  les  sieurs  Mouton 
(Louis)  et  (Edouard) ,  régisseur  d'usine,  à  Licey-sur-Vingeannc ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  une  machine  dite  te 
mineur,  propre  à  laver  le  minerai  sans  eau. 

i5*7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Rebours, 
Guixclin  et  Dioue,  à  Pari»,  rue  de  Rivoli ,  n*  ihh ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
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lion  de  quinze  ans  pris,  le  i"  juin  1860,  pour  terrife  ou  vase  propre  à  la  fabricaliou 
des  pâtés  et  substances  alimentaires ,  et  application  d'une  fermeture  hermétique  à 
cette  terrine,  ayant  pour  objet  la  conservation  de  ces  pâtés  ou  substances. 

1528*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussin  (Fran- 
çois-Zacharie),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n*  3i .  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iG  mai  1861 ,  pour  préparation  de  l'ali- 
zarine  artificielle.  » 

1529*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  18G1  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Simonot  (Hippo- 
lyte),  fabricant  de  bonneterie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Poney  père,  à  Romilly- 
sur-Seinc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ik  juin  îSûo, 
pour  un  système  de  fabricaliou  de  la  bonneterie. 

i53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tuilier  (Louis- 
Auguste),  commerçant ,  à  Paris,  rue  Leboutcux,  n*  11,  quartier  des  Batignoiles,  et  s« 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  18G0,  pour  un 
genre  de  sommier  élastique,  sommier-hamac  et  vêtement-sommier,  employés  en  cas 
de  naufrage  comme  moyen  de  sauvetage. 

i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  >8Gi ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llaut-Hhin ,  par  le  sieur  Wiuckler 
(François-Pierre),  mécanicien  aGuebwiller,  et  se  ratlachamVau  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  1860,  pour  un  métier  à  lisser  mécanique  à  quatre  na- 
vettes. 

i53u*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  18G1  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Daudril  (Au- 
guste-Théodore), fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le 
j  6  juin  18G0,  pour  un  système  de  serrure. 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  18G1.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bosolver  (Jo- 
seph), directeur  de  rétablissement  de  Baril  fils  et  compagnie,  manufacturiers,  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i85g,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  métiers  a  tisser. 

i53V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhùne ,  par  le  sieur  Bou- 
dourosque  (Auguste),  inspecteur  de  l'éclairage,  boulevard  de  Longchamps.  n*  1 55 ,  à 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  1861 , 
pour  un  carburateur  à  gaz  a  niveau  constant. 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Bourcier 
(Benoîte-Aline  Jusseraud),  à  Paris,  cité  des  Fleurs,  n*  20,  quartier  des  Balignolles,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1860,  pour  fabrica- 
tion de  câbles  sous-marins. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3i  mai  1861 ,  ru 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouvin  (Hippo- 
lyte-Désiré-Donain ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  no- 
vembre 1860,  pour  un  système  de  moulin  broyeur. 

1537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chatel  jeune 
(François) ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  32 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i856,  pour  un  système  de  bouchon  hermétique. 

i538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chosson 
(Charles-Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
h  mars  1861 ,  pour  un  gant  perfectionné. 

i53g"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément  (Jean- 
Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23» 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  i858,  pour  un 
piano  i  effet  continu  et  mixte  dit  système  Clément. 

i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Coignet 
père  et  fils  et  compagnie,  représentes  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  1 3  mars 
1861 ,  pour  un  système  de  fourneau  a  température  constante  et  uniforme  et  ses  appli- 
cations à  l'industrie. 

i5ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Curé  (Louis- 
François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i8Sg, 
pour  un  préservatif  contre  la  gelée  des  vignes. 

i5d2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  d'Argy  (Edmond- 
Armand-Louis)  ,  à  Paris ,  rue  du  Docteur,  n"  1 2  ,  quartier  des  Balignollcs ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  1861 ,  pour  bois  préparés 
ponr  les  vases  étanches. 

iW  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Falgas  (Adrien- 
Ferdinand-Benjamin),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai 
1861 ,  pour  un  bandage  herniaire  dit  volvifonne. 

i544°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farcot  (Joseph- 
Denis),  constructeur  de  machines,  au  port  Saiut-Oueu,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  juillet  1862,  pour  perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  vapeur. 

i545*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farcot  (Joseph- 
Denis),  constructeur  de  machines,  au  port  Saint-Oucn,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  i854,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  moyens  de  production  de  la  vapeur. 

i546*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fittère  (Jean- 
Pierre),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  a  Paris,  passage  des  Petites- 
Écuries,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin 
1860,  pour  une  scie  mécanique  portative. 

15&7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleury  ( Louis- 
Michel-Victor) ,  à  Paris,  passage  du  Saumon,  n*  20.  maison  n*  6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinzo  ans  pris,  le  25  août  1860,  pour  un  appareil  propre  à 
arrêter  les  chevaux  emportés  ou  qui  tendent  à  s'emporter. 

i548'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  3i  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamas  (Louis) , 
représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  1860.  pour  un  col-cravate 
de  fantaisie  dit  cravate  niçoise. 

i54g°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Giniez  (Jean- 
Marie-Philippe),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Datiphine,  n*  32,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1861 ,  pour  purification  de  l'alcool  de  bet- 
teraves. 

i55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Givry  (Jean- 
Théodore-Louis)  et  Sevenet  aine  (JEugène-Hoooré-Lonis),  mécaniciens,  à  Paris,  le 
premier,  rue  Saint-tazare,  n4  42 ,  et  le  second,  rue  des  Deux-Ponts,  n*  19,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1860,  pour  une  ma- 
chine à  coudre. 

i55i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1861.,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gorges  (Edouard), 
chimiste.  a  Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 

Xr  Série.  7* 


Digitized  by  Google 


—  1006  — 

ventton  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1859 ,  pour  la  conservation  des  substances 
alimentaires. 

i55a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Harme)  frères, 
tilatenrs,  représentés  par  le  sieur  Lépouille,  a  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  6s,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1861 ,  pour  plusieurs 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  filer  la  iaine  cardée.  . 

i5j3*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1861 ,  su 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  les  sieurs  Julien  (  Louis-Phi- 
lippe) et  Vene-Houles  (Louis-Viclorin),  fabricants  de  draps,  à  Mazamet,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860,  pour  une  machine 
à  battre  les  draps  et  autres  tissus  <\ile  foaeltease. 

1 554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jotn  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lamy  (Martin- 
Jacques  Benjamin)  ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1G  avril  1861 ,  pour  la  préparation  d'une  matière 
propre  à  obtenir  sans  brunissage  la  dorure  sur  faïences ,  porcelaines,  grès,  poteries 
et  cristaux. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavignac  (Fran- 
çois-Hector) ,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n°  a6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 G  avril  1861 ,  pour  une  batterie  à  bouilleur  multiple  pour  cuire  à 
feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  vert,  applicable  surtout  aux 
colonies. 

i556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebrun 
(Jean-Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Testât,  a  Paris,  rue  Croix-d es-Petits- 
Champs  ,  n*  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28 avril 
1809 ,  pour  appareils  et  procédés  appliqués  aux  constructions  en  petits  matériaux. 

i557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  1861 ,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levy  (Désiré), 
fabricant  de  passementerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  1*  oc- 
tobre 1809,  pour  un  fermoir-verrou  dit  Dfoiré. 

■  558*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  12  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Nagant  (Mar- 
celin)., fabricant  de  velours,  section  de  Val  benoîte,  rue  des  Passementiers,  n*  4,  à 
Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  juin 
1 860 ,  pour  un  procédé  propre  à  faire  couper  du  même  coté  les  rasoirs  employés  à  la 
fabrication  du  velours  et  pour  quatre  plateaux  de  poil  destinés  a  remplacer  ceux  en 
usage  dans  la  même  fabrication. 

i559°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Louis- 
Pierre-Alexandre),  facteur  d'orgues,  à  Paria,  rue  des  Marais-Saint-Martin ,  n*  79 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1857,  pour 
des  perfectionnements  s  appliquant  aux  instruments  à  clavier  et  notamment  à  l'orgue 
«xpressif. 

i56o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  186 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Massey  (  Aventin- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  n*  91 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  19  juin  1860,  pour  cacheté  facettes  multiples 
^'humectant  par  la  pression  de  1  empreinte. 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  juin  1861 ,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur  Molard  (Jean- 
Joseph),  mécanicien,  à  Lunéville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  19  février  18Ô8,  pour  une  machine  destinée  à  moudre  le  tan  dite  machine 
Molard. 

i56s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Molard  (Jean* 
Joseph),  mécanicien,  à  Lunéville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3  mars  1860,  pour  un  manège  Molard  à  moudre  le  tan. 

i563a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  i8£i  ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  sieur  Morel  (Charles- 
François  ) ,  employé ,  à  Paris ,  rue  des  Boulangers ,  n*  4o ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  1  janvier  1861 ,  pour  une  boite  à  violon. 

i564*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur  Morot  (  Fran- 
çois-Aimé), vallée  de  Boudonviile,  n*  7,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  24  février  1860,  pour  des  moteurs  électro-magnétiques 
universels. 

1565"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noirot  (Jeau- 
Baptistc-Jules),  fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Guion, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  mars  1861 ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  en 
caoutchouc. 

1 566"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Paignon 
(  Jacques-Philippe-Eugènc) ,  Yaudaux  (Joseph-Marie)  et  Gaguière  (Gaspard) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet 
<Knvention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1860,  pour  des  dispositions  mécaniques 
pour  la  substitution  du  papier  continu  aux  cartons  des  métiers  a  la  Jacquart. 

1567°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  à 861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kcxroth  (Jacob) , 
à  Paris ,  rue  du  Grand-Prieuré ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  27  juillet  18Ô9,  conjointement  avec  les  sieurs  Kuglcr  et  Plaz,  pour  per- 
fectionnements dans  les  machines  à  coudre. 

i568*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée,  le  6  juin  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Royer-Glantenet 
(  Bénigne) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  1860,  pour  un  piège 
a  rats. 

i569°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Siemens 
et  Halske ,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  lesieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  18  septembre  i856,  pour  un  appareil  télégraphique  électro-magnétique 
à  aiguilles. 

15-70'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  ^1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Vert  (Ltienne), 
employé  aux  mines,  à  Aniche,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  février  1861 ,  pour  une  presse  continue  système  Vert-Étienne. 

1571*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1861  .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Veyron  (Pierre), 
ferblantier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  i3i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1860,  pour  un  genre  de  cafetière. 

1572*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barthélémy  (Fran- 
çois-Joseph), a  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  34,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1859,  pour  un  moteur  perspectif  à  l'usage  des 
théâtres  et  de  la  publicité. 

1J73"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Bechamp 
(Pierre-Jacques),  professeur  à  la  faculté  de  médecine,  cours  des  Casernes,  n'  10,  à 
Montpellier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris ,  le  22  juiu 
1860,  pour  préparation  et  emploi  d'une  matière  colorante  bleue  dite  bleu  d'aniline. 

1D74*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861 , au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  parle  sieur  Calonnier-Pevron 
(Etienne),  fabricant  de  rubans,  rue  Royale,  n*  1 1 ,  à  Saint- Étienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860,  pour  un  battant  dit  à  double 
.ptece,  pour  métiers  de  ru  Dans,  et  les  diverses  applications  qui  t'y  rattachent. 

1575*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chamblant 
i Pierre-Marie- Joseph),  chimiste,  À  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  36,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mars  1861 ,  pour  un  système  de  bou- 
chage. 

1576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861 ,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cbamblant 
(Pierre-Maric-Joseph),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  36,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  1861 ,  pour  placages  divers  à  la 
laque  de  Chine  sur  verre. 

1577*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  iuin  1861 ,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Cbaudet  (Jean- 
Henry) ,  chimiste ,  cher,  le  sieur  Gras-Dnssart ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  16 ,  à  Lille ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  l'acide  sulfureux  pour  l'obtention  des  sulfites,  bisulfites  et  de 
l'acide  sulfurique,  et  l'application  du  bisulfite  de  soude  au  blanchiment  des  matière* 
textiles  animales  et  végétales. 

1578"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1861  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbéradame  (An- 
toinc-Léopold) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainle-AppoIine,n*2  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1859,  pour  une 
bille  de  sauvetage. 

1579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clissold  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  11*45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  septembre  18C0,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  courroies  do  transmission. 

i58o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Mat  (Charles- 
Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  3i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1860,  pour  une  roue  et  axe  à  épicycloîdcs. 

i58i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Dubrot  (Jules- 
Mathieu),  plâtrier,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  27  novembre  1860,  pour  un  procédé  consistant  à  substituer  le  fer  au  bois  dans  la 
construction  des  plafonds. 

i58-j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Dumarchey  fils 
(Ferdinand),  chez  le  sieur  Ehrard  frères,  à  Lyon  (Vaise),  près  de  l'ancienne  mairie, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1860,  pour 
un  concasseur  de  pierres. 

i583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dutartrc  (Ber- 
nard-Auguste), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n"  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin 
1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  À  timbre  humide. 

i584*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duval  (  Auguste), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  186 1 ,  pour 
un  étau  parallèle  tournant  combiné  avec  une  machine  à  percer. 

i585*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Egrot  (  Edme- 
Alfred),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  172,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  1861 ,  pour  un  hydro-compteur  indicateur. 

i586*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Vauclusc,  parle  sieur  Faurc  (Prosper). 
négociant,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
28  décembre  1860,  pour  un  procédé  de  perfectionnement  dans  la  fabrication  de  la 
garancinc. 

1587'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  i5  juin  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fléchct  (Victor), 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  mai  10G1 ,  pour  un  chronomètre  solaire  ou  héliochrone. 

•  588*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  18O1 ,  ai» 
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secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Héricé  (Jules- 
Jean),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1861 ,  pour  des 
combinaisons  perfectionnées  de  l'optique  et  de  la  photographie. 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  parle  sieur  Huron  (François- 
Julien),  bourrelier-sellier,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n'  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1  a  mars 
j86o,  pour  un  système  de  collier  pour  tous  chevaux  de  trait. 

i5go"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jourdan-Gozza- 
rino  (Jean-Dapliste) ,  mécanicien,  et  la  demoiselle  André  (Aune-Honorine),  modiste, 
à  Paris,  rue.  des  Dames,  n*  46  (ttatignolles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  février  1860,  pour  un  système  d'appareil  propre  à  confec- 
tionner soi-même  la  cigarette  à  tabac  pour  fumeurs. 

i5gi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthc ,  par  le  sieur  Karst  fils  (Jean- 
Philippe),  constructeur-mécanicien,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  31  juin  i858,  pour  une  machine  à  broder  dite  brodeuse  méca- 
nique. 

1592"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i,1  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul-Rhin,  par  le  sieur  Keim  (Fré- 
déric) pere  .  à  Thann  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  juillet  1809,  pour  un  métier  à  tisser. 

i5g3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kock  (Georges- 
Laurent)  ,  fabricant  d'appareils  de  photographie,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à 
Paris,  rue  Saintc-Appoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  mars  1889,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  photogra- 
phiques. 

159V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Landsherg  aîné, 
représenté  par  le  sieur  Drade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  29,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  février  1860,  pour  une  disposition  de 
boutons,  olives,  rosaces  et  antres  attaches  similaires. 

i5g5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mann  aîné 
(Xavier),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Pans,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre 
1860,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ferrements  de  croisées. 

ijo6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  .Million  (Fran- 
cisque), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  1861 ,  pour  chauffage 
intérieur  des  machines  à  air  de  n'importe  quel  système ,  ou  des  machines  à  fluides 
élastiques  quelconques,  le  charbon  étant  placé  dans  un  foyer  extérieur  et  indépen- 
dant des  appareils  mécaniques. 

i5p7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mol  lard  (Antoine- 
Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1860, 
pour  savon  à  base  sulfureuse. 

j5o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pirou  (Louis- 
Auguste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ro  juin  i855 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  pièces  de  fermeture  employées  en  gaineric ,  etc. 

i5p9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poistienne  ( Jo- 
seph-Marie-Hippolyte).  professeur  de  chimie,  à  Paris,  me  de  la  Harpe,  n*  69,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1861 ,  pour  un  pro- 
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cédé  applicable  au  traitement  dos  minerais  de  cuivre  et  particulièrement  des  pyrite» 
cuivreuses ,  etc.  etc. 

1600*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  i5  juin  1881 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renard  (Éticnne- 
Édouard),  négociant  exportateur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
21  septembre  i8j«,  pour  diverses  applications  du  mica. 

1601"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ri ganx  (Pierre) 
et  Délire  fi!s  (Modeste),  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n'  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  7  juin  1860 , 
pour  une  presse  à  extraire  les  farines  des  cuves-matières  des  brasseries. 

1602*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1861,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Tabonrin  fils 
(Georges-Antoine)  et  compagnie,  rue  de  Constantine,  n*  20,  à  Lyon  .  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  i85q,  pour  un  système  de  force 
motrice  locale  ou  portative  par  l'air  atmosphérique  comprimé  à  toute  pression  et  ré- 
gularisé dans  sa  dépense,  dit  système  Tabourin» 

i6o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Tabutean 
(Alfred),  rue  Vital-Caris,  n*  p,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1860,  pour  un  mécanisme  destiné  à  faire  serrer 
rapidement  les  freins  des  voitures  des  chemins  de  fer  et  autres. 

i6oi#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin  186 » ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Tempski  (Fré- 
déric), libraire,  représent?  par  le  sieur  Schwartz,  consul  d'Autriche,  A  Paris,  rue 
LaUîtte ,  u*  2 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?\  juillet 
18G0,  pour  un  combustible  dit  charbon  d'extraction. 

i6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Transon  (Léon), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n9  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1860,  pour  un  appareil 
destiné  à  la  destruction  des  insectes. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vannet  (Fran- 
çois-Charles),  commerçant,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*  mars  1861 ,  pour  perfectionnements  aux 
bandages. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaulier  (An- 
toine-Constant), représenté  par  le  sieur  Ansart ,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n9  33. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  mai  1861 ,  pour  extrac- 
tion de  produits  textiles  destinés  à  la  filature,  au  tissage,  etc.  et  à  la  fabrication  des 
pâtes  à  papier  et  à  carton,  ainsi  que  pour  procédés  d'extraction  desdils  produits  tex- 
tiles. 

160S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Viellard-Mi- 
geon  et  compagnie,  fabricants  de  vis  à  bois,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville  ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  28  décembre  18Ô8,  pour  des  machines  perfection uées  destinées  à  la  fabri- 
cation des  vis  à  bois. 

\6oif  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Vuil- 
lemin  (Lambert- Auguste) ,  mécanicien,  rue  Neuve,  n*  26,  à  Marseille,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  janvier  1 858.  pour  une  machine  à  va- 
peur à  mouvement  recti ligne  et  à  propulseur  à  vannes. 

1G10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ward  (William- 
Henry)  ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris ,  boulevard  Ronne-Nonvclle ,  n*  35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1859,  pour 
un  système  de  signaux  maritimes  océaniques  fonctionnant  nuit  et  jour  et  servant  à 
la  transmission  de  toutes  dépêches. 
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rôt  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Amson  (Gabriel), 
fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
line,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  avril  1661, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  albums. 

1612*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berthelot  (Ni- 
colas), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  juin  186 1 ,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  construction  des  métiers  a  bonneterie. 

i6i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boucher  (Alexandre- 
Désiré-Eugène),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  aa  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  d'étamage  delà 
fonte  de  fer. 

1614*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Camus,  Gihoire 
et  Petit,  représentée  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  me  de  l'Échiquier,  n*  39,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  i85S,  pour  un  appa- 
reil à  piston  destiné  à  remplacer  les  traverses  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer. 

i6i5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré  (Ferdinand- 
Philippe- Edouard),  à  Paris,  rue  Morct,  n"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  1 5  décembre  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
disposition  des  lampes  mécaniques. 

1616*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Charvin  (Félix), 
quai  de  la  Charité ,  n-  4 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  novembre  18S9,  pour  une  substance  tinctoriale  identique  au  lokao  chinois 
et  ayant  les  mêmes  propriétés. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sienr  Coiguet  (François), 
représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  novembre  1869,  pour  un  sys- 
tème de  voies  de  communication  et  conduits  dans  la  ville. 

1618*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Costallat  aîné 
(Arnaud),  à  Paris,  rue  Monthyon  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  juin  1857,  pour  un  appareil  pour  dilater  les  gaz  propres  à 
I  éclairage. 

1619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  1861.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Creuxot-Debachy, 
tailleur,  rue  Esquermoise.  n°  60,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  21  juillet  1860,  pour  une  boucle  à  double  pression. 

1620*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  le  sieur  Dauniteau 
(Pierre),  marchand  de  grains,  à  Mougon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  3o  mai  1861 ,  pour  un  système  de  moissonneuse. 

1621*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  1861 ,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sienr  Dechaux-Bardey 
(Victor),  rue  Moncey,  n*  8,  à  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  août  i856,  pour  une  machine  à  doubler,  mouliner  et  peloton- 
ner toute  espèce  de  matière  filée. 

1622*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Defrance 
(Guillaume -Julien),  fabricant  d'appareils  pour  la  photographie,  à  Paris,  rue  Saint- 
Séverin ,  u*  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  26  février 
i85e,  pour  chambre  noire  à  deux  effets  d'optique  pour  épreuve  instantanée. 

1623*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin  1861 ,  nu 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delcamp  (  Man- 


Digitized  by  Google 


—  1012  — 

rice),  professeur,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  245,  et  se  rattachant  au  breret  d'in* 
vention  da  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i858,  pour  un  clavier  pour  pianos. 

1624*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1861  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Doury  (  Paul- 
Abraham  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  1 22 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  août  1860,  pour  une  règle  à  tirer  des  lignes  parallèles. 

1625*  I.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dugdale  (An- 
toine), représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1861 ,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  régulateurs  pour  machines  A  vapeur  ou  autres  moteurs. 

1626*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iô  avril  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Hippo- 
lvte),  négociant,  mail  de  l'Embarcadère,  n"  7,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1857,  pour  un  système  d'éclairage. 

1627*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Hippc- 
lyte),  négociant,  mail  de  l'Embarcadère,  n*  7,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1857,  pour  un  système  d'éclairage. 

1628°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Hippo- 
ly te),  mail  de  l'Embarcadère,  11*7,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1867,  pour  un  système  d'éclairage. 

1629*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  mai  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Hippo- 
lyte),  négociant,  mail  de  l'Embarcadère,  n'  7,  a  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1807,  pour  un  système  d'éclairage. 

i65o*  Le. certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  imbs  frères, 
représentée  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  1861 ,  pour  l'application 
et  moyens  d'application  de  l'apprêt  par  battage  et  spécialement  de  l'apprêt  Montagnac 
eux  étoffes  d'ameublement,  etc. 

i63i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquier  ( Jean- 
Marie},  limonadier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Angelo- Del  pierre,  à  Paris,  boule- 
vard du  Temple,  n*  70,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  juin  1 856 ,  pour  un  genre  de  cafetière. 

i63a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Klotz ,  Bruus- 
chwig,  Henlé  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
A p potin e,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juin 
180*1 ,  pour  un  genre  de  cravates  à  fermeture  mobile. 

i633*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lafon  (Élie- 
Jules),  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Caste! bon,  h  Paris,  passage 
des  Petites-Écuries,  n*  1 5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  , 
le  sa  avril  1860,  pour  un  procédé  d'impression  chromo-lithographique  sur  verre. 

i63&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Latour  du  Mou- 
lin (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  196,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  juin  1860,  pour  un  système  de  moteur. 

i635*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemercier 
(Eugène),  représenté  par  le  sieur  Toi hausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  <ie  quinze  ans  pris,  le  3o  août  i856,  par 
le  sieur  Cellier,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  machine  à  fabriquer  la  chaussure 
à  Glets  en  métaux ,  enivre ,  fer,  etc.  ou  à  fabriquer  le  filet  seulement. 

i636"  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lion  (Auguste) 
et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i ,  et  se 
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rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  1860,  pour  fermeture 
de  bracelet  à  vis  de  sûreté. 

1637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Marcel  (Jean- 
Antoine),  rue  Vieille-Monnaie,  n*  a3,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1857, pour  une  remisse  à  cristelle  mobile  extensive  et 
rétractive. 

i638*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet'  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Mon- 
neyres  (François),  mécanicien,  rue  Catinat,  n*  3,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet [d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  1860,  pour  un  système  de  vanneur 
s'adapta nt  aux  machines  à  battre  les  grains. 

1639*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morane  (Fran- 
çois-Paul), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appo- 
line,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre 
|856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies  et  des  chandelles. 

1640'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mottin  (Camille), 
à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  1860, 
pour  un  système  d'application  de  l'encollage  ou  parement  aux  fils  de  coton,  de  lin, 
ou  de  chanvre  pendant  l'opération  du  dévidage. 

1641*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noirot  (Jean- 
Baptiste-Jules),  fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  na  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  mars  1861 ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  en  caout- 
chouc. 

1642*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pape  (  Henri  ) , 
fabricant  de  pianos,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  i858,  pour  perfectionnements  et  amélio- 
rations apportés  dans  les  instruments  de  musique  et  notamment  dans  ceux  a  clavier. 

i6â3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pascal  (Jean- 
Baptiste)  ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  janvier  1861,  pour  généra-^ 
leur  de  gaz  inflammables  et  application  de  ceux-ci. 

i644*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Picard  (Barthé- 
lémy), négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  dé- 
cembre 1860,  pour  application  de  la  plante  du  houblon  au  tissage,  à  la  corderie  et  à 
la  papeterie ,  dite  laine  végétale. 

i6Â5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861 ,  au 
•  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poitevin  (Alphonse- 
Louis),  chimiste,  à  Paris,  rue  Fondary,  n'  i3,  territoire  de  Grenelle ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1860,  pour  procédés  d'impression 
photographique  sur  verre  au  moyen  de  sels  de  fer  au  maximum,  et  autres  sulfates. 

1646'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Queruel 
(Jean-Baptiste-Joseph),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  4  mai  1861,  pour  un  système  de  perfectionnements  dans  le  travail  des  raffi- 
neries de  sucre. 

1647*  'je  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aube,  par  le  sieur  Simonot  (  Hippo- 
lyte),  fabricant  de  bonneterie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Poney  père,  a  Romiily- 
sur-Seine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  juin  1860. 
peur  un  système  de  fabrication  de  la  bonneterie. 

i648*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Stilmant 
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(Pierre-Louis-Aimé)  et  Àllain  (  Louis-Anne-Félix) ,  négociants ,  à  Paris ,  rae  Montmartre . 

n'33,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte,  ans  pris  Je  26  juin  1860,  parie 
sieur  Stilmant  seul ,  et  dont  le  sieur  Allain  est  devenu  cocessionnaire ,  pour  un  sys- 
tème de  frein  pour  chemins  de  fer  et  voitures. 

1649*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  E.  et  C. 
Ab-der-Halden  etScilcr,  manufacturiers,  représentés  parle  sieur  Ricordcau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  1 4  février  1861 ,  pour  un  système  mécanique  propre  au  nettoyage  et  au  lissage 
des  fils. 

i65o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Arthaud  (  Jean- 
Joseph-Germain-Marius) ,  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  48, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i86t,  pour  ap- 
plication métallique  de  broderie  et  passementerie  sur  tissus. 

i65i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Bernard  (Phi- 
lippe), fabricant  d'ocre ,  à  Roussillon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  décembre  1860,  pour  une  pompe  perpétuelle. 

i6j2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  juillet  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle  sieur  Bonnet  (Auguste), 
sculpteur  sur  bois,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2G  janvier  1861.  pour  un  appareil  pour  monter  et  démonter  les  meubles. 

i653*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc,  par  le  sieur  Bou- 
douresque  (Auguste),  inspecteur  de  l'éclairage,  boulevard  Lougcnamp,  n*  i55,  à 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  1861, 
pour  un  carburateur  à  gaz  à  niveau  constant. 

iG54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Cartcron 
(Achille),  chimiste,  à  Dicuzc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  avril  1861,  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  au  moyen  de  végétaux. 

i655c  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Castendel  (  Michel- 
Auguste  J,  serrurier,  chez  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention' de  quinze  ans  pris  ,  le  G  avril  1861,  pour  perfec- 
•  tionnements  dans  le  mécanisme  des  stores  de  croisées,  portes  et  boutiques. 

1656*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur  Che- 
uel  (Frédéric) ,  place  du  Commerce ,  u"  4 ,  à  Nantes ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1807,  pour  une  machine  h  égrener  le 
trèfle  et  autres  graines. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Colas  frères  , 
maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n"  4o.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  janvier  1861. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'embrayage  des  laminoirs  en  généraL 

i6iS°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cordes  (Henri- 
Chrétien),  cordonnier,  représente  par  le  sieur  CasUlbou,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n"  181  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  1860,  pour  une  machine  à  visser  la  chaussure. 

1699*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cordier  (  Joseph), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  18^7,  pour  un  instrument 
dit  pùton-J un/ore. 

1660*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin  1861  ,«u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corne  (Etienne- 
Victor),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  *9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  àe  9  ao- 
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vembre  i858 ,  par  le  sieur  Corne  (Edmond) ,  dont  il  est  cessionnaire .  pour  tin  engrais- 
humain  sans  odenr. 

1661*  Le  ccrtifitat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Curé 
(François),  fondeur,  à  Maromme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  avril  i854  ,  pour  perfectionnements  des  châssis  en  tabatière  en  fonte 
pour  toiture. 

1662*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sicars  Digney  frères 
et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1861,  pour  divers  perfectionnements  aux  télégraphes 
électriques  à  cadran  ordinaire ,  et  ceux  imprimant  les  dépêches  en  caractères  ordi- 
naires. 

1 663*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Fontenay  (Toni), 
à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre 
1859,  pour  un  système  de  foyer  fitmivorc  à  flamme  renversée  pour  locomotives, 
locomo  biles,  machines  à  vapeur  fixes,  fourneaux,  etc. 

i664*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861,  an- 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Gauthier 
(Lonis-Honoré),  voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  cher  le  sieur  Lepage, 
notaire,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  octohre  iBfig,  pour  un  système  de  machine  avec  ses  diverses  modifications  pou- 
vant à  la  fois  s'appliquer  pour  façonner,  fondre,  broyer  et  hacher  certaines  subs- 
tances. 

i66ô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godcfroy  (Paul- 
Julien  Marie),  à  Paris,  me  Richer,  n*  46,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1861,  pour  un  système  et  appareil  antimépbitiques. 

1666*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Gohin  aîné 
(Adolphe-André),  manufacturier,  a  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1860,  pour  application  du  chardon  an  lainage  des 


1607"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gouillioud 
(Benoit-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Gttion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre 
1860,  pour  un  rouleau  multiple  applicable  aux  métiers  à  lisser  les  corsets. 

1668*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Idjiez  (  Benjamin- 
Victor),  professeur,  à  Paris,  rue  Saint-Étienne,  n*  63,  quartier  des  Batignolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1861 ,  pour  perfec- 
tionnements à  la  photographie. 

16G9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  juillet  1861  ,  att 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jarre  (Pierre- 
Joseph),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  1859,  pour  un  genre 
de  pistolet-fusil-carabine,  etc.  à  nombre  de  conps  indéterminés,  dit  pistolet-Jarre. 

16700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavignac  (Fran- 
çois-Hector), agronome,  a  Paris,  rue  Lamartine,  n*  46,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861,  pour  une  batterie  à  bouilleur  mul- 
tiple pour  cuire  à  feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  vert,  applicable 
surtout  aux  colonies. 

1671'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leroux  (Charles- 
Henry-Fernand) ,  négociant,  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  18 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet  i86x>,  pour  un  système  de  lit-canapé. 

1672"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture     département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Létrang*  (Le<m- 
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Nicolas),  à  Paris,  rue  des  Yicilles-Haudriettes,  u*  1 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  18J9,  pour  un  mode  de  fabrication  dc« 
tubes  ou  tu>aux. 

1673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ô  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Lobry  (Elisa- 
beth-Arsène Kalempiu),  avenue  de  Clichy,  n*  1 16,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i8Gor,  pour  une  machine  a  faire  de  la 
sciure  pour  les  teinturiers,  au  moyen  de  la  vis  d'Archimède  dentelée. 

167V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Louis-Talot 
(Christian),  parfumeur,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  65,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  août  1860,  pour  un  produit  de  parfumerie. 

1675*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manceaux  (  Fran- 
çois-Jules), représenté  par  le  sieur  Maillard,  à  Paris,  rue  Montorgue.il,  na  25,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i856 ,  pour  un 
système  de  fermeture  des  canons  d'armes  à  feu  se  chargeant  à  l'arrière  par  obtura- 
tion produite  par  la  combinaison  de  quatre  cônes. 

1676*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Migcot  de  Baran 
(Vincent-Marie- Arthur),  à  Paris,  rue  du  Théâtre,  n*  95,  territoire  de  Grenelle,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1808,  pour  un 
genre  de  siphon. 

1677*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le  sieur  Mirland  ,  pharma- 
cien, élisant  domicile  chez  le  sieur  Philippe,  rue  de  l'Hôpital-Militaire,  à  Lille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  la  fabri- 
cation de  la  pate  de  pomme. 

1678*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mongpn  (Charles- 
François),  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i85q,  pour  un  système  de  fabrication  des  scies. 

1679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i86t,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Murtin  (Louis), 
mécanicien,  à  Ca  va  il  Ion,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
17  juillet  1860.  pour  un  fuseau  dévido-tordeur. 

1680°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Olier  (Joseph- 
Prosper),  sous-chef  de  l'atelier  général  dn  timbre,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  i3, 
et  se  rattacha  ut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  G  décembre  1860 ,  pour 
papiers  de  sûreté. 

i68T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Pascal  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  1861,  pour  généra- 
teur de  gaz  inflammables,  et  application  de  ceux-ci. 

1682°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poussier  (Pierre- 
Constant-Eléonore),  chez  le  sieur  Berthelot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  19,  et  se  . 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 28  juin  1860,  pour  fabrication 
de  bichromate  de  potasse  et  de  bichromate  de  soude. 

i683*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rennes  (Hya- 
cinthe-Gustave), rue  de  Chartres,  n'  i4,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  un  appareil  dit  huitrier. 

1684"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, par  le  sieur  Rcynier  (Joseph- 
François),  rue  Saint-Jean,  n°  1*7,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Bresson,  pour  un 
système  de  réchaud  économique  à  l'huile  et  à  l'esprit  de  vin,  système  Bresson. 

iG85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rumini  (Joseph- 
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François),  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  janvier 
1861,  pour  l'application  mécanique  du  poil  de  feutre  (déchets  de  tondeuses)  aux 
chapeaux  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  application  dite  sléréocale. 

1G86'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  À  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Shepard  (Wil- 
liam-Albert), représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  iA  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  1861,  pour  per- 
fectionnements dans  le  traitement  de  la  gutta-percha. 

1687*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle  sieur  Veyron  (Jean- 
Louis),  tourneur  sur  métaux,  à  Voiron,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1  a  juillet  1860,  pour  une  machine  à  battre  les  grains  et  un  manège 
locomobile  y  attenant. 

1688"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Weil  (  Frédéric), 
à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1"  mai  1861 ,  pour  des  procédés  de  purification  des  jus  de  canne, 
ainsi  que  de  maïs  et  de  sorgho,  et  pour  leur  application  industrielje. 

1689*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Bexon  et  Ber- 
thod,  me  Sainte-Catherine,  n"  a,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

3uinzc  ans  pris,  le  17  janvier  1861,  pour  la  fabrication  avec  toutes  matières  textiles 
c  gants  sans  coutures. 
1O90*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blondeau  (  Paul- 
François),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  janvier  1860,  pour  une 
pompe  d'épuisement  à  air  comprimé. 

1691*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonod  (Gabriel), 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Saintc-Appoline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1861,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  albums. 

1692*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briens  (Auguste- 
Frédéric)  ,  professeur  de  musique ,  À  Paris ,  rue  de  Lyon ,  n*  5 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  1860,  pour  un  perfectionnement 
à  la  pédale  dite  pédale  Briens,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
le  21  mai  1808. 

i6p3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Brison 
(Clande),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Chalon-sur-Saône,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2\  mars  1860,  pour  un  appareil  applicable 
à  la  cuisson  du  plâtre,  a  la  distillation  des  alcools,  à  la  fabrication  du  gaz,  de  l'acide 
acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os,  etc. 

1696°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Cauzigue  (Marie- 
Anne-Pélagie-Véronique  Le  nous),  représentée  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qfuinze  ans  pris , 
le  10  novembre  1860,  pour  un  système  de  préparation  et  de  fabrication  des  pâtes  à 
papier  et  procédés  de  blanchiment. 

iG<jâ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaunier  (Jean), 
représenté  par  le  sieur  d'Aubreville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre  1860,  pour  l'ap- 
plication de  la  machine  à  raboter  aux  élaux. 

ifigC'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1861.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chesneau 
(Auguste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  juin  i85p,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydrauliques. 
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1697*  t-0  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  clé  déposée,  le  1 3  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalemagnc 
(Louis- Charles- Antoine) ,  à  Paris,  rue  de  Seine,  u*  A3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  aus  pris,  le  ao  septembre  i856,,pour  un  procédé  de  silicatisation 
des  pierres. 

1698'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  la  dame  Duros . 
née  Vigues  (Jeanne) ,  rue  de  la  Pomme ,  u*  19 ,  à  Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quiuie  aus  pris  ,  le  2G  juillet  1809,  pour  chemises  hygiéniques  dites 
chemises  E.  Duros. 

1699"  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dusterwald  (Jo- 
seph-Pierre), mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  llillon,  à  Paris,  rue  Laflilte ,  n*  4a . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1 1  septembre  1860,  pour 
un  système  de  pompe  à  bière  ou  antres  liquides  dite  pompe  artésienne. 

1700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <Ue  déposée,  le  27  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Evrard  (Augustin), 
4  Douai,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1859, 
pour  un  appareil  de  graissage  applicable  à  tous  les  arbres  tournants. 

1701°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iû  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour  Heuley 
(Thomas-Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martio, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre  18C0, 
pour  une  presse  continue  à  fruits  et  racines ,  etc. 

170a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Higgin  (James), 
commerçant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  39  septembre  1860  et  expirant  le  a  août 
1874 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chemins  de  fec,  dans  les  wagons  et  dans 
la  manière  de  ralentir  ou  d'arrêter  leur  marche. 

1703*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jardin  (Charles- 
Gabriel  ),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet  1860,  poux  un  sys- 
tème de  contrôle  des  marchandises  et  produits. 

1704*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lacroix  (Léonie), 
fabricant  de  papiers,  représenté  par  le  sieur  llillon,  à  Paris,  rue  Laflilte,  11' 4a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  janvier  1861,  pour  un  four- 
neau fumivore  dit  fourneau  Lacroix. 

170Ô'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lacroux,  repré- 
senté parle  sieur Tolhausen,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'3i,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  juin  1860,  pour  un  lit-table 
a  sommier  mouvant. 

1706*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefebvre  (Félix), 
chimiste,  à  Orteil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a3  juillet  1860.  pour  application  de  l'albumine  des  œafs,  qui  consiste  à  en  préparer 
industriellement  des  bonbons  alimentaires. 

1707*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Mat  (Alexandre- 
François)  ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  jwiUet  1&9 ,  pour  des 
perfectionnements  aux  revolvers. 

1708*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  186» ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallet  (Jean- 
Baptistc-Achille),  représenté  par  le  sieur  Bresaon,  à  Paris,  rue  de  Malte,  si* Si,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  »86t ,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  fusils  à  percussion  pour  enfants. 

1709'  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a^été  déposée, le  i3  juuletj86^.  au 
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Lambert  (Pieiro-Char)es-Casimir),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  février  1860,  pour  perfectionnements  au  graissage  des  roues  de  voitures. 

17YO*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maroni  (Marco) , 
représenté  par  le  sieur  Barraolt.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  la  a  mars  1861 ,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  télégraphiques  du  système  Morse. 

171 1"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Mathieu  (Jules) . 
représenté  par  le  sieur  Jules-Victor  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  1861,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  appareils  de  fermetures  postales  et  autres. 

171a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de  Baran 
(Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  i58,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  13  août  i85g,  pour  un  système  de  bouchage  des 
siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

1713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mongin  ^Charl es- 
François),  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1809,  pour  un  système  de  fabrication  de  scies. 

1714*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Olier  (Joseph- 
Prosper),  sous-chef  de  l'atelier  général  du  timbre,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  i3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1860,  pour 
un  papier  de  sûreté. 

1715*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  16  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pasquier  (Au- 
guste), mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline . 
n'  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  1861,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  séchage  à  action  continue. 

17)6"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peltier  jeune 
(Célestin),  fabricant  de  machines  et  instruments  d'agriculture,  représenté  par  le 
sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860,  pour  perfectionnements  aux  machines  à 
faucher. 

1717*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  sieur  Pichot  (  Charles), 
mécanicien ,  à  Monts ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
•  1 1  juillet  1860,  pour  un  pressoir  mécanique  à  tour  d'appel. 

1718*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pradier  (Fran- 
çois), fondeur  et  fabricant  de  robinets,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*a35, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  1861,  pour  un  sys- 
tème de  robinet-vanne  à  clapet. 

1719*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  car  le  sieur  Roussel  (Jean- 
Baptiste)  ,  à  Monéteau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
16  juillet  1860,  pour  une  charrue  à  labourer  les  vignes. 

1720*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Simonot  (Hippo- 
lyte),  fabricant  de  bonneterie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Poney  père,  marchand 
de  bois,  à  Romilly-sur-Seine ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris . 
le  ià  juin  1860,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  bonneterie. 

1721*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smitter  (Claude- 
Louis),  a  Paris,  rue  des  Vosges,  n*  8,  territoire  de  Montmartre,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1860,  conjointement  avec  le  sieur 
Piault,  pour  un  système  de  serrage  des  freins  pour  omnibus  et  voitures  en  général. 

1722*  Le  certificat  «additmn  dont  la  demande  a  été  déposée  ,4e  1 5  juillet  1861 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur Soleirol  (Edouard), 
à  Paris ,  avenue  Montaigne ,  n*  1 2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o juillet  1869,  pour  un  genre  de  fauteuil. 

1723*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  parle  sieur  Texier 
(Charles),  mécanicien,  rue  des  Arts,  n'  10,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  1860,  pour  un  système  de  boite  a  essieu. 

172  V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Transon  (  Léon) . 
rue  des  Bahutiers,  n'  6,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  18  juin  1860,  pour  un  appareil  destiné  à  la  destruction  des  iusectes. 

1725*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wavran  (Phi- 
lippe), représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  janvier  1861,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  appareils  de  chauflage. 

1756*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Douchain  (Pierre- 
Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Victor  Thiébault,  h  Paris,  rue  Saint-Denis. 
n°  thi ,  tt  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  1861. 
pour  appareil  de  canalisation  pour  distribution  d'eau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Rouher. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  '  Novembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au,  déparlement  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 
iâu.vrialc,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  22  Novembre  i8Ga. 
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N*  10,716.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Dotations  sur  te  MonUde-MUan. 

Du  ià  Août  1862. 

.NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreuf 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Étal; 

Vu  notre  décret  du  18  décembre  1861  (,),  disposant  qu'un  crédit  annuel 
de  trois  cent  douze  mille  ciuq  cents  francs  (3ia,5W)  sera  porté  au  budget 
du  ministère  des  finances  pour  être  réparti  proportionnellement  entre  le*» 
«nciens  dotataircs  du  Mont-de-Milan  ou  leurs  représentants; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  12  août  1862 ,  de  la  commissiou  instituée  par 
notre  décrut  du  meuie  jour  W ,  et  chargée  de  k  répartition  de  ce  crédit; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  18G2,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1862; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  i863, 

AVOSS  DKCHKTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

I 

Ain.  Les  dotations  sur  le  Mont-de-Milan  sont  restituées  dans 
les  proportions  ci -après ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trois 
cent  dix  mille  cent  francs  (3 10,  ioof  ) ,  aux  anciens  dotataires  du  Mont- 
de-Milan  ou  à  leurs  représentants  dont  li  s  noms  suivent  : 

MM. 

■\chintre  { Armand-Louis) ,  peintre.  Fils.  Né  le  ?8  septembre  181a,  à  Ver- 
sailles (Seine-cl-Oise)   200' 

Albert  { Louis-Dùiré- Edouard) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  2  juin  1817,  a  Mont- 

gefond  (Jura)   •*.►%» 

lllavènc  {Jean- Bup  lis  to  Char  les) ,  officier  supérieur.  Survivant.  Né  le  1?  aofit 

1773,  A  Aix  (Bouchca-dit-Rhone  ■   -»oo 

Alonclc  (Pierre),  conducteur  de»  pont»  et  chaussées.  Fils.  Né  le  17  novembre 

1806,  à  la  Uochctle   ioo 

in»:ct  [Clutrlcs-Jac(iucs-Joscpk) ,  sous-lieutenant.  Fils.  Né  le  2  août  1825,  à 
Strasbourg   2  go 

Umct  [Pierre),  sergent-major,  amputé.  Survivant.  Né  le  12  décembre  1780, 
à  Saint-Uclcn  (Côtcs-du-Nord)   200 

\rnauli  [Philippe-HenriLouis  vicomte  d'}  «ou» -intendant  militaire  Fils.  Né  le 
•  8  mari  1*07.  a  Strasbourg.   jo-j 

BuM.  t m .  if  i»:«6.  ■  Bnll  (,88 .  i.'  ?-«7. 
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Arright  de  Casanova  duc  de  Padout  {Ernest-Louis-Henri -Hyucinlhe  ) ,  séna- 
teur. Fils.  Né  le  26  septembre  181 4, à  Paris   i^,ooof 

Asbonne  {Charles-Alfred  d'),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Fils.  Né  le 

a4  août  i8a3,  k  Meltin   200 

Assant  {Auguste),  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  27  avril  1822,  à  la  Châtre 

(Indre)   200 

Asselin  de  Vtlliencourt  { Alfred-Paul-Domiticn- Adolphe) ,  employé.  Petit-fils.  Né 

le  2  août  i836, à  Lille   200 

Aubry  {Albert-Louis-Martial) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  1 6  août  1827 ,  à  Corbeil . .  200 

Avignon  {É  tienne-Benoit).  Fils.  Né  le  9  février  181 3,  à  Villenouvellc  (Haute- 
Garonne)    aoo 

Bachelier  {Félix-Pierre  ),  sabotier.  Fils.  Né  le  i3  avril  1811 ,  à  Saiut-Philihcrl- 
de-Bouaine  (Vendée)   200 

Baduel  {Louis-Théophile).  Fils.  Né  le  10  mars  181 1  ,  à  Segonzac  (Charente). .  200 

Baholet  {Jean),  soldat,  amputé.  Survivant.  Né  le  25  février  1785,  à  Guérande 

(Loire-Inférieure)     200 

Bâillon  (  Henri) ,  avocat.  Fils.  Né  le  16  juillet  181 1  ,  à  Paris   200 

Bancel-Dupuy  {Çélix-Édouard-Joseph),  médecin.  Fils.  Né  le 3o  janvier  1790,  à 

Arras   200 

Bar  allier  t{  Jean).  Survivant.  Né  le  i4  décembre  1806 ,  à  Arles   200 

Barrai  {Êtienne-Alphonse) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  i5  janvier  181 3,  k  Tullina 

(  Isère  )   200 

Burthon  {Charles-Victor) «  employé.  Fils.  Né  le  19  juin  1829,  à  Rueil  (Seine- 
et'Oise)     200 

Bassigny  {Joseph-Paul),  sous-lieutenant,  amputé.  Survivant.  Né  le  11  sep- 
tembre 1782,  à  Sarreguemines   200 

Bassot  {Joseph),  soldat,  amputé.  Survivant.  Né  1»?  7  décembre  1790,  a  Nancy.  200 

Baudichon  {Joseph),  évéque  de  Basilitc.  Fils.  Né  le  11  septembre  1812,  à 

Sainte-Maure  (Indre-et-Loire )   200 

Boudin  {Joseph- Pierre) ,  soldat,  amputé.  Survivant.  Né  le  19  mars  1778,  à 

Montrichard  (Loir-et-Cher)   aoo 

Baudouin  {Charles-Joseph),  écrivain  de  marine.  Petit-fils.  Né  le  29  mars 

1829,  à  Saint-Pierre  (Martinique)   200 

Bayart  {Eugène- Auguste -Joseph),  Petit-Iils.  Né  le  18  août  i854,  à  Uoutaix 

(Nord)   200 

Beaufrunchet  de  La  Chapelle  {Henri-Louis-Victor  de),  capitaine.  Fils.  Né  le 
3  juin  1823 ,  a  Paris   200 

Becguart  {Albin-Louis-Joseph),  vannier.  Fils.  Né  le  V  mare  i8i3,  à  Mer- 
ville  (Nord)   200 

Becu  {Adrien-Jacqucs-Maric).  Fils.  Né  le  27  mars  181 4 ,  à  Noyon  (Oise)   200 

Jtcllangei  { Joseph- Frédéric  ) ,  ancien  officier.  Survivant.  Né  le  3i  août  1777,  k 

Rouen   aoo 

Bcllalon  {Jean-BaplislC-François) ,  négociant.  Fils.  Né  le  16  avril  1806,  à  Rueil 
(Seine-et-Oise)   àoo 

Belliard  {  Chtwlcs).  Petit-fils.  Né  le  1 1  mai  18^2  ,  à  Mcung-sur-Loire  (  Loiret).  200 

Bert  {Frédéric),  lieutenant  d'infanterie.  Fils.  Né  le  11  février  i83o,  à  Paris..  200 

Bcrthelot  {Jacques) ,  fabricant  de  cirage.  Fils.  Né  le  29  novembre  181  fi  .  à  Sc- 

mnr  (Côtc-d'Or)   200 

Rcrthier  prince  de  fVagram  {Napoléon- Alexandre- Louis -Joseph),  sénateur. 
Fils.  Né  le  11  septembre  1810,  à  Paris   aS.ooo 

Bcrthier  [François-Paul) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  i(5  brumaire  an  x.  à  Sainte- 
Marie-d'Alloix  (Isère)   a5o 

Bernard  {Charles-Colambas-.hfaximilirn) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  i\  janvier 

1820.  à  New-York   200 

Bcrton  { Emile- Adolpltc -Joseph) ,  médecin.  Fils.  Né  le  9  nivôse  an  x,  h  Dinan.  200 

Bertrand  [Napoléon- Joseph- Henri  comte  K  Fils.  Né  le  1 3  juin  1809,  à  Paris. ..  a,5oo 

Besançon  {Augustin),  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  8  juin  1808,  a  Paris   200 

Besançon  {Auguste-Charles-Édouard  ).  Fils.  Né  le  29  floréal  au  vu,  à  Thion- 
ville   200 

Bearmann  { Georges-Frédéric- Eugène).  Petit-fils.  Né  le  7  janvier  1846 ,  à  Paris.  a5o 
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Bigi  [Louis-Henri) ,  typographe.  Fil».  Né  ie  22  brumaire  au  \ ,  à  Paris   200' 

Blanc  [Julcs-Emmanuel-Baptiste) ,  procureur  général.  Fils.  No  le  17  juillet 

180g,  à  Besancon   200 

Blanchin  [Toussaint-Zacharie) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  8  novembre 

1 789 ,  h  Pou  (  Marne  )   200 

Blcsimare  [Louis-Constant- Joseph  ) ,  rentier.  Fils.  Né  le  22  vendémiaire  an  îv, 
à  Lille  ,   aoQ 

Biocaille  {Antoine-Emile),  colonel.  Fils.  Né  le  xi  Qoréal  an  va  ,  au  Nouvion 
(Aisne)   a  ou 

Boirin  [Claude),  charpentier.  Fils.  Né  le  1"  thermidor  an  vm,  à  Tellecey 

(Côte-d'Or)   a  00 

Bousier  [ Henri- Alexandre) ,  ancien  militaire.  Fils.  Né  le  3  messidor  an  m,  à 
Foix  (Ariége)   200 

Boisthicrry  [Alfred  Charles  de),  propriétaire.  Fils.  Né  le  20  juin  182a  ,  aux 
Batignolles   ?oo 

Boite  [lldefonse),  journalier.  Fils.  Né  le  24  janvier  1806 1  à  Neuville-sur- 

]' Escaut  (Nord)   200 

Bonnafous  [Jean-Henri-Jules-Gustave).  Fils.  Né  le  28  août  1819,  à  Merènes 
(Lot)   200 

Borde  [Pierre-François) ,  maire.  Fils.  Né  le  8  janvier  181 2 ,  au  Pecq  (Scine-et- 
Oise)   200 

Borelli  [Charles-Hyacinthe-Jules  vicomte  de),  général  de  division.  Fils.  Né  le 
2 1  messidor  an  v ,  à  Nîmes   200 

Bosquet  [Jean-Marie) ,  lieutenant-colonel.  Né  le   200 

Bosquette  [Ctaade) ,  percepteur.  Fils.  Né  le  17  vendémiaire  an  vu ,  à  Metz.. .  200 

Boucher  [François- Eugène -Jules),  employé.  Fils.  Né  le  18  juillet  1817,  A 

Méxy  (Seine-et-Oise)   200 

Boacret  [Michel-Jacques),  contre-maître.  Fils.  Né  le  2  septembre  1811  .à  Bon- 
moulin  (Orne)   200 

Bottlart  { François- Eagènc-Edmond  baron) ,  colonel.  Fils.  Né  le  24  août  1808, 
à  Besançon  (  Doubs)   5oo 

Bounoare  [Vincent) ,  percepteur.  Fils.  Né  le  12  mars  1824,  à  Issoire  (Puy-de- 
Dôme)   ÏOO 

Bourdin  [Joseph),  chef  de  bataillon.  Survivant.  Né  le  12  février  1773,0  Saint- 
Germain-d'Orsay  (Sartbe)   200 

Bourgeois  [Alexandre-François).  Fils.  Né  le  3o  mars  1816,  à  Château-Salins 
(Meurthe)   200 

Bourriol  [Edmond-Charles- Benjamin) ,  employé.  Fils.  Né  le  11  novembre  182a, 

à  Douai   200 

Boussin  {.Claude-Philippe- Achille) ,  ancien  employé.  Fils.  Né  le  19  messidor 
an  v ,  a  Jouvence  (Saône-et- Loire)   200 

Bousson  [Désiré- Henobert),  propriétaire.  Fils.  Né  le  24  octobre  1816,  à  Ande- 

lol-en-Montagne  (Jura)   200 

Bouvier  [Jean),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  26  juillet  1784,  a  la  Bade- 

Divisin  (  Isère)   200 

Breissand  [Joscph-Bughie-Léon) ,  rentier.  Fils.  Né  le  24  janvier  1811 ,  à  Bo- 
logne (Italie)   200 

Bressan  [  Pierre- Jules ) ,  rentier.  Fils.  Né  le  2  mai  1816 ,  à  Aigues-Vives  (Gard).  aoo 

Brocard  [Michel),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  22  septembre  1781.  à  Sau- 
tons (Drôme)   :ux» 

Brousscaud  [Jean-Joseph- Adrien) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  26  décembre  itta3. 
à  Paris   200 

Brue  \Paul-Claude-Mcolas  ) ,  lieutenant-colouel.  Fils.  Né  le  11  juin  1808»  à 

Berlin  (Prusse)   309 

Brundsaux  [Léon] ,  chef  de  gare.  Fils.  Né  le  21  mai  i8a3,  à  Paris   aoo 

Bagros  (  Xavier- Louis).  Survivant.  Né  le  i3  septembre  1787,  à  Gorde.s{\au- 

cluse)   200 

Buliel  [  André-Joseph soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  3o  novembre  1787,  à 

Cohem  (Pas-de-Calais)   200 

Bunout  [Augustc-Moiie-Giles),  tailleur.  Fils.  Né  le  23  février  181 1,  à  Ver- 
sailles  200 

73. 
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liurgrajf  {Louis-Frédéric) ,  consul.  Fils.  Né  le  1 1  septembre  1817,  à  Auch.. .  200' 

Burstert  {Joseph),  contrôleur  d'armes.  Fils.  Né  le  1 1  décembre  1816,  à  Mut- 
xig  (Bas-Rhin)   200 

Cabrol  de  Monté  (  Alfred  Joseph  ).  Fils.  Né  le  7  janvier  1818 ,  à  Rodex   200 

Caillot  {Jules-Achille),  chef  de  bataillon.  Fils.  Né  le  10  mai  1817,  à  la  Chaus- 
sée (Marne)   200 

Calcat  {Pierre),  instituteur.  Fils.  Né  le  28  février  1817.  à  Saint-Nicolas-de •la- 
Grave  (Tarn-et-Garonne)   200 

Callory  (Jules-Charlcs-Alphonse) ,  percepteur.  Fils.  Né  le  22  mars  1821,  à 
Meaux   2  jo 

Camillat  [Antoine),  fabricant.  Fils.  Né  le  à  février  1817,  à  Lyon   '200 

Carbonnel  marquis  de  Canisv  (  Hervé-Marie-Emest  ) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le 
3  fructidor  an  \,  à  Caen   1  .ôuo 

Carmejane  (Alexis-Henri-Marie- Paul  baron  de),  capitaine.  Fils.  Né  le  1 1  juin 

1822  ,  à  Avignon   200 

CastiUon  (Auguste-François-Pierre) ,  président  de  tribunal.  Fils.  Né  le  6  mes 
sidor  an  vu ,  ù  Ath  (  Belgique)   2Ô0 

Cattclain  (Louis-Joseph),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  25  avril  1790,  à 
Hcrmier  (Pas-de-Calais)   200 

Caudel  {Jean-Baptiste-François) ,  ancien  notaire.  Fils.  Né  le  3  ventôse  an  vi, 
à  Marcilly-en-Villeltc  (Loiret)   200 

Caulaincourt  duc  de  Vicence  {Armand-Alexandre-Joseph-Adrien,  de) ,  sénateur. 
Fils.  Né  le  i3  février  181 5,  à  Paris   ij.ooo 

Chabricr  { Egéric-Jeannctte-Charlottc- Julie ,  veuve  Bonnet).  Survivante.  Née  le 

3  mai  1807,  à  Hanovre   200 

Chameau  {Louis-Stanislas- Xavier -Henri),  propriétaire.  Fils.  Né  le  28  sep- 
tembre 1801,  à  Berg-op-Zoom  (Hollande)   200 

Chamorin  (llilaire),  lieutenant  d'infanterie.  Fils.  Né  le  24  juillet  1829,  à 
Vertus  (Marne)   200 

Champagnv  duc  de  Cadore  (Louis- Alix  Nompèrc  di  Fils.  Né  le  21  nivôse 
an  îv .  â  Saint-Vincent-dc-Boisset  (  Loire  )   1 5,ooo 

Chanfroid  (Êlienne-Ange) ,  général  de  brigade.  Fils.  Né  le  3o  frimaire  an  v, 
à  Rennes   aoo 

Chariot  (Alexandre-Louis- Pierre) ,  sous-intendant  militaire.  Fils.  Né  le  28  fé- 
vrier 181 1 ,  à  Paris   ?oo 

Charpantier  (Théodore-Léonard),  négociant.  Fils.  Né  le  1 4  juin  1828,  à  liai 
(Orne)   joo 

Charue  (Joseph-Barthélémy),  employé.  Fils.  Né  le  iS  lévrier  1801.  ù  Desen- 
rauo (Italie).   200 

Chassay  ( Frédéric-Edouard) ,  prêtre.  Fils.  Né  le  22  lévrier  1816,  à  Baveux. . .  v.oo 

Chauvcton  de  Saint-Léger t(Jean-Jacques-Prançois) ,  cher  d'escadron.  Fils.  Né  le 

4  germiual  an  m  ,  à  Evrcux   300 

Cheval  (Jean-Laurent) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  5  septembre  1816,  à  Saint' 

Martin  (  Morbihan  )   200 

Chevillet  (Henri),  menuisier.  Fils.  Né  le  12  septembre  1824 ,  à  Pontoise. . . .  200 
Chèvre  (Charles-Michel),  serrurier.  Fils.  Né  le  14  mars  1812,  à  Poligny 

(Jura)   3  00 

Chopin  (Jean-François-Simon),  ancien  capitaine.  Fils.  Né  le  8  août  i8i5,  à 

Romans  (Drôme)   200 

Chrétien  d'Halmont  (Jean-Gabriel),  major.  Fils.  Né  le  10  avril  1810,  à  Paris.  200 
Ciret  (Barthélémy-Virgile),  écrivain  de  marine.  Fils.  Né  le  5  juin  i834,  à 

Toulon   200 

Ciron-Rnchcfort  (Eugène-Alexandre),  médecin.  Fils.  Né  Ih  t"  août  1818,  à 

Coutancc»   >où 

Clairet  (Jean-Baptiste),  maréchal.  Fils.  Né  le  11  septembre  i8i3,  a  Doix 

(Vendée)   3oo 

'.Ument  (Jean-Joseph),  cultivateur.  Fils.  Né  le  »?  août  1825,  à  Charmois- 

rOrgueilleux  (Vosges)   200 

Cler  (Casimir-Jacques) %  ouvrier  chapelier.  Fils  Né  le  3 1  mai  1826,  â  AlUan 

ironie)   39f> 
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Clerc  (Alexandre-Josêph-Gastavc  baron),  chef  de  bureau.  Fils.  Né  le  16  nui 

i8i5.àParis   W 

Colet  ( Lambert- Joseph) ,  charpentier.  Fils.  Né  le  25  mars  1819,  à  Haybes 

(Ardenncs)   ?oo 

Colomban  {Alfred),  receveur  de  l'enregistrement.  Fils.  Né  le  21  août  i8a3, 

à  Embrun  (Hautes* Alpes)   201» 

Corbineau  (Eugène-Hercule  barou),  propriétaire.  Fils.  Né  le  3i  janvier  181 1, 

à  Rouen  ;   ôoo 

Cordier  [Constant-Joseph) ,  caporal  amputé.  Survivant.  Né  le  8  janvier  1783, 

à  Villers-Nicole  (Nord)   -joo 

Cornot  {Pierre),  propriétaire.  Fils.  Né  le  3  juin  i8i3,a  Heuilley-sur-Saône 

(Côte-d'Or)   :;oo 

Crépy  {Bon),  ancien  employé.  Survivant.  Né  le  4  juillet  1796,  à  Givet  (Ar- 

dennes)   s5o 

Crétin  (Étienne),  boulanger.  Survivant.  Né  le  5  août  1790,  à  Lons-le-San- 

nier   200 

Croasse  [Charles-Joscph-Albcrl),  agent  d'affaires.  Fils.  Ne  le  9  mars  181C,  à 

Lorquin  (Mcurtbe)   200 

Cnvelier  [François-Joseph),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  j3  juillet  1786, 

à  Vieux-Condé  (Nord)   joo 

Daix  (Charles- A  thanase).  Fils.  Né  le  G  octobre  181  a,  à  Paris   200 

Darquier  [Joseph-Isidore  baron).  Fils.  Né  le  20  octobre  1802,  à  Phalsbourg 

(Meurthe)   5oo 

Datas  {Félix- Bernard),  sous-intendant  militaire.  Fils.  Né  le  )o germinal  an  xil , 

à  Niort  (Deux-Sèvres)   200 

Daumesnil  (Martin-Charles-Léon).  Fils.  Né  le  27  août  i8i3.  à  Vincennes. . . .  5oo 
David  (Pierre) ,  piqueur  au  chemin  de  fer  de  1  Kst.  Fils.  Né  le  2  janvier  1807, 

â  Metz   200 

Davonst  [Pierre-Jacques).  Fils.  Né  le  2  novembre  1812 ,  à  Rlandouet  (Mayenne).  200 
Dtbeine  [Arthur- Auguste),  épicier.  Petit-fil».  Né  le  i3  juillet  i83a,  à  Fonte- 

nay-aux-Roses  /  Seine)   -»oo 

Decosne  {Claude-Ètienne) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  h  avril  1837,  à  Pagnv-la- 

Ville  (  Côte-d'Or)  .". . .  200 

Delaporte  { Henri) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  16  octobre  1825» ,  à  Orléans  (Loiret).  200 

Massas  { Eugène- Rose) ,  employé.  Fils.  Né  le  26  février  1807,  à  Pans   25o 

Deleuzc  (Jcan-Baptiste-Picrre-Vinccnl),  propriétaire.  Fils.  Né  le  25  thermidor 

an  VIII ,  à  Paris   200 

Deligny  (  Victor-Eugène) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  9  mars  1817,  a  Toul   200 

Detort  (Lucien-Françoù-Maric-Hector-Gaillaunie  baron),  employé.  Fila.  Né  In 

26  juin  1819,  A  Vic-Fexensac  (Gers)   200 

Detnetun  {Pierre- François),  teinturier.  Fils.  Né  le  3o  octobre  1818,  à  Saint- 

Aubin-du-Perron  (Manche)   ?oo 

Demenle  { Eugène- Ambroise) ,  tisserand.  Fils.  Né  le  12  janvier  1829,  à  la  Gué- 

roulde  (Eure)   20c* 

Derrion  [Michel) ,  chef  d'escadron.  Survivant.  Né  le  8  juillet  1 78a ,  à  Lyon. .  200 

Deschamps  [Léon- Antoine),  lieutenant.  Fils.  Né  le  18  juin  1816,  à  Paris.   200 

Désert  [Pierre) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  39  décembre  1788,  à  Saint- 

Pierre-du-Regard  (Orne)   200 

Désirât  [Charles- Hippolyte  baron).  Fils.  Né  le. 27  mars  1806,  à  Feuquières 

(Oise)  \   5oo 

Desmeusy  (Claude-Jacques) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  3o juillet  1784 ,  au 

Puix  (Haut-Rhin)   200 

Desmonts  (Jacques-Nicolas- Emile- Jules).  Fils.  Né  le  19  décembre  181a,  à 

Niort   a5o 

Dette  (Hippolyte) ,  tisserand.  Fils.  Né  le  16  février  1812 ,  à  Vaux-Montreuil  (Ar- 

dennes)   200 

Desvau-v  ae  Saint-Maurice  (Charles- Antoine-Jacques  baron),  chef  d'escadron. 

Fils.  Né  le  18  juillet  181 2 ,  à  Paris   200 

Déterre  {Augustin),  ancien  soldat.  Survivant.  Né  le  18  avril  1789,  a  Châtres 

(Aube)   200 

Dethan  (Louis- Auguste) ,  négociant  Fils.  Né  le  1 5  ventôse  an  xu ,  à  Paris ...  «00 
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Devaux  (Mvne-Ckarles-Vrbain) ,  chef  d'escadron.  Fils.  Né  la  4  octobre  îRls. 
à  Barceloone   **oo' 

/>û7i«  (FdoiMirrf-Jo#tfpft),  tailleur.  Fils.  Né  te  22  février  1812,  à  I^unoy 
(Nord)  ,   200 

Vingremont  (Achille-Etienne) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  27  avril  1802 ,  à  Paris.  *oo 

Vivat  (Aagustin-François-Hcgis) ,  ancien  militaire.  Survivant.  Né  le  1 4  sep- 
tembre 1781,  à  Rives  (Isère)   200 

Vivat  [Gabriel-Adrien),  propriétaire.  Fils.  Né  le  19  juin  1807,  à  Paris   lâo 

Donop  (Claude-Frédéric),  intendant  militaire.  Fils.  Né  le  4  ventôse  an  iv,  à 

Nancy   200 

Vouât  (Antoine),  praticien.  Fils.  Né  le  iw  juillet  181 1,  à  Lamheye  (Basses- 
Pyrénées)   200 

Drieu  [Alexandre),  général  de  brigade.  Survivant.  Né  le  i3  avril  1786,  à 
Gaen   200 

Drouot  [Rémi- Arsène) ,  brigadier  de  gendarmerie.  Fils.  Né  le  1 1  octobre  1827, 
à  Malaincourt  (Vosges)   200 

Dubois  (Jean-Marie-Julien-Ernest),  employé.  Fils.  Né  le  24  juin  1827,  a  Saint- 
Jean-d'Angely   200 

Dubuard  [ Marin- Auguste) ,  colonel.  Fils.  Né  le  3o  décembre  181 3,  à  la  Fère 
(Aisne)   2  "10 

Vucasse  (Grorges-Alphonse-Hermann  baron),  chancelier  de  légation.  Fils.  Né 
le  3o  juin  1807,  a  Paderborn  (Westpholie)   200 

Dupety  [Henry),  marchand  de  meules.  Fils.  Né  le  23  janvier  181 4  ,  à  la  Ferlé- 
âous-Jouarre   200 

Dupin  [Jean-Baptiste  baron),  général  de  brigade.  Survivant.  Né  le  19  dé- 
cembre 1772 ,  à  Loctoure  ( Gers)   5oo 

Dupont  (Jules-Antoine),  avoué.  Fils.  Né  le  17  juillet  1817,  à  Noyers  (Loiret)..  200 

Durelle  (Nicolas-Adolphe),  rentier.  Fils.  Né  le  22  avril  i8ià,  à  Sainl-Just-en- 
Chevalet  (Loire)   200 

Vurez  (Pierre-Joseph  ),  tailleur.  Fils.  Né  le  3  novembre*i8i  1,  à  Lille  (Nord).  200 

Duthoït  (  Antoine- Jean-Baptiste- J osepli) ,  soldat,  aux  Invalides.  Survivant.  Né  le 

i3  mars  1785,  à  Fives  (Nord)   300 

Dater  noy  (Jean-Thomas),  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  12  août  1808,  à  Dieu- 
louard  (  Meurt he)\   :r  jo 

Edine  (Françoù-Jean'Jacques) ,  receveur  des  contributions  Indirectes.  Fils.  Né 
le  24  juin  t8i4,  à  Avrancnes   200 

Encognère  (Jean-François),  ébéniste.  Fils.  Né  le  8  décembre  181 3,  à  Mira- 
mont  (  Lot-et-Garonne  )   ->«o 

Escadier  (Joseph-Marie-Eugène),  capitaine.  Fils.  Né  le  7  décembre  1817,  à 
Salars  (Aveyron)   :>oo 

Esson  (Jean-Claude) ,  employé.  Fils.  Né  le  19  messidor  an  vm ,  à  Houdan 
(Seine-et-Oise)   200 

Fabrc  (Jean-François),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  6  novembre  1788,  à 

Paulin  (Tarn)   t-oo 

Foin  (Edmond  baron).  Fils.  Né  le  26  septembre  1829,  à  Paris   2.000 

Farine  (Louis-Edouard  vicomte),  employé.  Fils.  Né  le  i4  octobre  1812,  u 

Paris   ?jo 

Faucon  [Félix-Laurent) ,  capitaine.  Fils.  Né  le      brumaire  an  x,  à  Paris.. . .  -ilo 

Ferry  (François  -  André) ,  huissier.  Fils.  Né  le  1"  mars  1818,  à  Vigny  (Mo- 
selle) ;   200 

Feupier  (Charles-François-André) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  29  novembre  181Ô, 

à  Bullou  (Eure-et-Loir)   500 

Flageollet  (Léopold),  cultivateur. Fils.  Né  le  7  février  i8i7,àSapois  (Vosges).  200 

Forey  ( Elie- Frédéric ) ,  général  de  division,  sénateur.  Fils.  Né  le  19  nivôse 
an  xji  ,  à  Paris.   200 

Fournier  (Pierre-Narcisse),  homme  de  lettres.  Fils.  Né  le  2  frimaire  an  xti, 
à  Paris   ~xto 

Foy  (MaximiUen-Sébaslien-Auguste-Arthur-Louis-Fernand  comte  de),  proprié- 
taire. Fils.  Né  le  20  juin  181 5,  ù  Ham   200 

^C^li^^^Se'*1'*1''' ~Henry^'  ProPrieta'ro-  Fils.  Né  le  18  mars  1824,  à 
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Franchot  (Charles  Louis-Félix) ,  ingénieur  civil.  Fils,  Né  le(t6  septembre  1809, 
»  Saint-Venant  (  Pas-de-Calais  )   5oo' 

Froncq  (Alexandre- Bernard- Dtmétrius  baron  de),  colonel.  Fil».  Né  le  19  oc- 
tobre i8i5 , à  Paris   5oo 

Galand  (Louis- Ferdinand) ,  propriétaire.  Fila.  Né  le  23  août  1826, à  Beaurièrcs 
(Drôme)   aoo 

Galté  (Charles- Marie-Eugène).  Fils.  Né  le  6  mars  1816,  k  Paris   200 

Ganier  (Jean-Nicouts-Stanisuu) ,  propriétaire.  Fila.  Né  le  25  novembre  i8i3, 
à  Saint-Dié   200 

Gaschel  (François- René),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  5  septembre  17B9 , 
à  Aubigné  (Maine-et-Loire)   200 

Gaachct  ( Armand-Jean- Louis) ,  commissaire  de  police.  Fils.  Né  le  3o  avril 

1818,  à  Céaux  (Manche)   200 

Gaad  (Victor-Marius) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  8  septembre  1823,  à  Tavernes 

(Var)   300 

Gault  (Gustave-Uonoré),  receveur  de  l'enregistrement.  Fils.  Né  le  16  mai 

1819,  à  Rennes  .'   200 

Gauternet  (Léonard-Gabriel) ,  tapissier.  Fils.  Né  le  2  janvier  1819,  à  Pari».. . .  200 
Gavoty  {Èdouard-Fortuné  Guy-GasDardb&ron  de),  directeur  des  contributions 

directes.  Fils.  Né  le  21  juillet  1007,  à  Parme   200 

Geist  (Jean-Baptiste) ,  chauffeur  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Fils.  Né  le 

10  mars  1821,  à  Golmar   25e 

Gency  (Jean-Baptiste- Alphonse) ,  sous-lieutenant.  Fils.  Né  le  18  juin  182a,  à 

Bonnage  (  Ardennca).   200 

Gérardin  (Jean-François),  scieur  de  long.  Fils.  Né  le  1 1  août  1816,  à  Buxerulles 

(Meuse)   200 

Germain  (Nicolas),  cultivateur.  Fils.  Né  le  25  décembre  1810,  à  Saint-Mau- 
rice (Vosges)   200 

Gimez  (Joseph),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  9  octobre  1788,  à  Raon- 

l'Etapc  ( Meurthe )   ?oo 

Girard  (Joachim-Jean) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  7  octobre  1817,  à  Menneval 

(Eure)   200 

Godart  (Pierre-Eugène),  tailleur  d'habits.  Fils.  Né  le  22  novembre  1810,  à 

Paris. . .  *   200 

Godefroy  (Jean-Eugène),  sous-préfet* Fils.  Né  le  17  août  1821 ,  à  Paris   200 

Godet  (Maurice) ,  ancien  officier.  Survivant.  Né  le  16  avril  1773,  à  Saint-Ger- 

main-de-Joux  (  Ain  )   700 

Gonon  (Pierre),  voiturier.  Fil».  Né  le  3o  septembre  i8i3.  à  Saulieu  (Côte- 

d'Or)  •  •   200 

Got  (/son- Alexandre),  serrurier.  Fils.  Né  le  17  avril  181 3,  à  Nogcnt-le-Ro- 

trou   ?oo 

Grange  (Laurent),  fabricant  de  sabots.  Fils.  Né  le  27  janvier  1816,  à  Ambé- 

rieux  (Ain)   »oo 

Grapin  (Claude),  serrurier.  Fils.  Né  le  19  avril  181 3,  à  Chagny  (Sa6ne-et- 

Loire  )   200 

Grappin  l  François-Lonis-Honoré -Napoléon) ,  receveur  de  l'enregistrement. 

Fils.  Ne  le  1"  juin  1809,  à  Neufbrisach  (Haut-Rhin)   200 

Grenier  (François- Mars),  ancien  officier.  Fils.  Ni; le  1 1  ventôse  an  1T,  à  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure)   200 

Grimbcrl  (Êdouard-Alphonsc-Jacques),  Petit-fils.  Né  le  26  mai  1847,  àlaFerté- 

Macé  (Orne)   200 

Gruyer  (  Gilbert-Joseph-Gaspard  -  Constance-Henri-  Charles- Maximilien  baron) , 

receveur  général  des  finances.  Fils.  Né  le  23  octobre  1816,  à  Strasbourg 

(Bas-Rhin)   5oo 

Gruyer  (Nicolas),  manouvrier.  Fil».  Né  le  21  septembre  1821,  à  Ornes 

(Meuse)   200 

Gueurel  (Léon-Aristide).  Petit-fils.  Né  le  12  septembre  i8«3,  à  Verdun   200 

Guillaume  (Henri) ,  ancien  officier  supérieur.  Survivant.  Né  le  6  mai  1786,  à 

Chaumont  (Haute-Marne)   200 

GaiUemare  (Louis-Isidore),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  12  juin  t-jêb.à 

Saint-Pierre-de-Sommaire  (Orne)   200 
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Gailloa  [ Cortntin).  Petit-fils.  Né  le  35  juillet  i844 ,  à  Gouesnach  (Finistère)..  200' 
Gailpin  [Charles-Jean-Baptiste) ,  épeutissenr.  Fil».  Né  le  2  décembre  i83o,  à 

Hauviné  (Ardennes)   200 

Guiot  [Auguste-Louis-Amand) ,  colonel.  Fil*.  Né  le  19  nivôse  an  xm,  à  Paris.  200 
Halloum  [  Auguste-Fernand) ,  soldat.  Petit-fils.  Né  le  ig  avril  i835,  à  Paris...  200 
Harel  [Augustin-Sénateur).  Fils.  Né  le  6  avril  1821 ,  à  Saint-Romain  (Seine- 
Inférieure)   200 

Haut:  [Michel-Eugène),  intendant  militaire.  Fils.  Né  le  16  nivôse  an  iv ,  à 

Roc  roi   300 

Heina  [Mark-LnuisAmédéc) ,  sous-intendant  militaire.  Fils.  Né  le  3i  juillet 

181 1 ,  à  Venloo  (Pays-Bas)   200 

Hem  ion  [ Henri-Philipjpe-Valery  baron) ,  ancien  magistrat.  Fils.  Né  le  8  plu- 
viôse an  xii  ,  à  Monlmédy  (  Meuse)   r*âo 

Herlé  [CharlesLouis-Sapolcon).  Petit-fils.  Ne  le  4  décembre  i85o.  à  Fort-de- 
France  (Martinique)   200 

Hersent  [Pierre),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  9  juillet  17S0,  à  Houdou- 

ville  (Eure)   -îoo 

Neuillet  [Philippe- Joseph -Élisabeth) ,  sous- intendant  militaire.  Fils.  Né  le 

18  novembre  1818 ,  A  Saint-Girons  (  Ariége)   ->oo 

Holtzmann  [Georges-Henri) ,  soldat  amputé.  Survivant  Né  le  20  mai  1781 ,  à 

SouHz-sous-Foréts  (Bas- Rhin)   500 

Haart  [  Charles- Antoine) ,  chef  de  bataillon.  Fils.  Né  le  4  novembre  1811 ,  à 

Strasbourg   300 

Haet  [Étienne-Victor),  charretier.  Fils.  Né  le  a3  thermidor  an  x,  à  Roissy 

(Seine-et-Oise)   200 

Jaeqnot  [Léon- Camille),  maire.  Fils.  Né  le  4  juillet  1826.  a  Bar  le-Duc   25o 

Jamin  [Gabriel) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  16  vendémiaire  an  xi,  à  Montmédy 

(Meuse)   200 

Jardin  [François-Louis) ,  tisserand.  Fils.  Né  le  3  avril  1812  ,  à  Messei  (Orne).  200 
Jariy  [Jacques),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  8  juillet  1790,  à  Lizines- 

et-Sognolles  (Seine-et-Marne)   300 

Joannès  [Charles- Auguste -Napoléon  baron),  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le 

1 5  janvier  181 1 ,  à  Paris  -.   a5o 

Job  [Alexandre) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  17  juillet  1818,  a  Poilly  (Yonne).  200 

Jolly  [Léon),  sous-lieulcnant.  Fils.  Né  le  12  janvier  i83i ,  à  Poitiers   s5o 

Jourdan  [Jean),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  ij  novembre  1787.  à  Sati- 

nelles  (Gard)   -00 

Journaux  [Claude),  cultivateur.  Fils.  Né  le  28  décembre  1818,  à  Serrigny 

(Saône-et-Loire)   200 

Joyeux  [Pierre-Victor-Maxime).  Fils.  Né  le  9  mai  181 1 ,  à  Saint-Sulpice-les- 

Feuilles  (Haute- Vienne)   200 

Jullien  [Mélinc-Jeanne,  veuve  Rolland).  Survivante.  Née  le  31  décembre  i8o4. 

à  Saint-Denis  (Seine)   lâo 

Juncker[Henri-Pitilippe-Charles),  général.  Survivant.  Né  le  i5  décembre  1784, 

à  Obenheim  (Bas-Rhin)   ••00 

Jung  [Chrétien-Daniel),  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Fils.  Né  le 

38  mars  1 8 1 4 .  à  Strasbourg   *>oo 

Jungmann  [  Charles-Frédéric-Louis-Maurice-Emile- Antoine  ) ,  propriétaire.  Fils. 

Né  le  18  juillet  181 1 ,  à  Mayence   200 

Kirrmann  [Eugène-Léon).  Fils.  Né  le  6  avril  181 5,  à  Cambrai  (Nord)   ôoo 

Kamig  [Michel),  menuisier.  Fila.  Né  le  19  décembre  1820,  a  Reichshoflen 

(Bas- Rhin)   200 

Krettly  [Michel-Isidore) ,  lieutenant  en  retraite.  Fils.  Né  le  17  pluviôse  an  xu  , 

à  Paris   -00 

KangUr  [Louis-Auguste),  sous-lieutenant.  Fils.  Né  le  6  janvier  i83i,  à  Phals- 

bourg  (Meurthe)   200 

Laforgue  (  Paul-Charles-Martc-Tancrede) ,  directeur  des  contributions  directes. 

Fils.  Né  le  7  pluviôse  an  \  m ,  à  Turin   300 

Laj^tU[André-Charles-Henri),  chef  de  gare.  Fils.  Né  le  3  octobre  1820,  à  ^ 
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Laforét  (Aagustin-Noêl-Ètienne-Guillanrne).  Fils.  Né  le  1"  fructidor  an  \i,  à 

Marseille   200* 

Lakuberdière  (Gaston  de),  lieutenant.  Fils.  Né  le  30  frimaire  an  x,  à  Paris.  25o 
Lambert  (Charles-Edouard) ,  tisseur.  Pils.  Né  le  8  mai  1829 ,  à  Ornes  (Meuse).  200 
Lamezan  (Jean-Louis-Gabriel-Hugues-Léon  de),  ancien  officier  d'ordonnance 

de  l'Empereur.  Survivant.  Né  le  1"  avril  178^,  a  Mauvciin-de- l'hic 

(Haute-Garonne)   25o 

Lamouret  (Eugène- Antoine) ,  banquier.  Fils.  Né  le  27  octobre  1817,  à  Saint- 
Quentin  (Aisne)   200 

Landry  (Joseph- Alfred) ,  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  27  août  1812,  à  Saint - 

Germain-co-Laye   200 

Lapeyrc  chevalier  de  Lapagogie  (Auguste),  propriétaire.  Fils.  Né  le  i3  mai 

1 8 1 8 ,  à  Saint-Latare  (  Dordogne )   ?no 

I.apiqae  (Thomas-Joseph-Gustave),  intendant  militaire.  Fils.  Né  le  1"  floréal 

an  vin ,  k  Aix-la-Chapelle. .    200 

Laporte  (Arnaud-Augustin  de),  général  de  brigade.  Survivant.  Né  le  16  mai 

1781   200 

Larousse  (Camille),  cultivateur.  Fils.  Né  le  12  juin  1820,  à  Coarra/.e  (Basses- 
Pyrénées   nOo 

Laariot  (Jacques-François),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  9  février  1789, 

à  Montigny-le-Chartif.   200 

Lavigne  (Ernest).  Petit-61s.  Né  le  8  janvier  i8*5,  à  Naples   25o 

Latoinnc  (Henry- Achille ) ,  employé.  Petit-fils.  Né  le  6  février  1846,  à  Paris.  200 
Le  Cardinal-de-k'ernier  (Jacques-Ange-Marie-Paul) ,  ancien  officier  de  la  garde. 

Survivant.  Né  le  9  février  1788,  à  Ploujean  (Finistère)   200 

Le  Carluer  (Jean-Baptiste),  rentier.  Fils.  Né  le  2  décembre  1821,  à  Plouaret 

(Cotes-du-Nord)   200 

Le  Carpentier  (Auguste- Louis-Napoléon) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  22  juin  181 5 , 

à  Cherbourg   200 

Leclerc  (  Charles-Louis) ,  colonel.  Survivant.  Né  le  20  novembre  1776 .  à  Paris.  200 

LecorbeUler  (Augustin),  capitaine.  Fils.  Né  le  20  juin  1822 ,  à  Lille   300 

Uforestier  (Félix-Emmanuel),  mécanicien.  Fils.  Né  le  25  décembre  1819,  à 

Guenroc  (Côtes-du-Nord)   200 

Lefrançois  (Louis-Alfred) ,  général  d'artillerie.  Fils.  Né  le  33  novembre  1808, 

h  la  Fère   ?oo 

Léger  (Joseph) ,  employé  de  commerce.  Fils.  Né  le  4  janvier  1816 ,  à  Beau  ne.  ?oo 
Lelarac  (Raphaël  Ernest),  peintre.  Fils.  Né  le  1 1  avril  1818,  à  Balleroy  (Cal- 
vados)  300 

Lemoine  (Arnaud- A uguste-Hilairc).  Fils.  Né  le  20  floréal  an  vin,  k  Paris   ioo 

Le  Paumier  (Amana-Hippolyte) ,  prêtre.  Fils.  Né  le  i3  ventôse  an  x  ,  à 

Avranches   *.»oo 

Upot  (JnleS'Alexandre-Charlcs).  Fils.  Né  le  3  décembre  1818,  à  Tours   ?oo 

Uproux  (Louis-lsidore-Gustave) ,  receveur  des  contributions  indirectes.  Pils. 

Né  le  2  nui  1814,  k  Mortemart  (Haute- Vienne)   300 

Leuret  (Nicolas) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  4  juillet  i8i5,  à  Châtenois 

(Vosges)   200 

Levasseur  (Eugène),  ébéniste.  Fils.  Né  le  22  novembre  181 1 ,  à  Paris   ?oo 

Levé  (Antoine-Joachim) ,  clerc  d'avoué.  Fils.  Né  le  4  mai  1824.  a  Brioude 

(Haute-  Loire)   200 

Leymarie  (Charles-Léopold).  Petit-fils.  Né  le  26  août  1849 .  à  Paris   ?oo 

L'Homme  (Pierre),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  1"  novembre  1788,  à  Sau- 

lieu  (Côte-d'Or)   >oo 

Lhuillier  (Jean-Yictor-Christophe) ,  rentier.  Fils.  Né  le  5  janvier  1827,  à  Mor- 

laix   200 

Lieutaud  (Charles-Julien-Léon  de),  employé.  Petit-fils.  Né  le  6  mars  1837,  a 

Villeneuvc-sur-Lot   -00 

l.igier  (Xavier Joseph-Paul).  Petit-fils.  Né  le  33  décembre  i85o,  k  Valleroy 

(Doubs)   360 

Lipowski (Pierre-Nicolas-Joseph- Albert),  professeur.  Fils.  Né  le  25  juin  1810, 

à  Sarragosse  (Espagne)   260 
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Lohier  {Xavier-Joseph) ,  cabarctier.  Fils.  Né  le  2  juillet  1810,  à  Phalempin 

(Nord)   3oo' 

Lucas  de  Pcslouan  {Pierre-Marie- Augustin),  ancien  officier.  Survivant.  Né  le 

•i3  décembre  1783,  a  Malestroit  (Morbihan)   100 

Lucher  [Antoine-Martin) ,  tailleur.  Fils.  Né  le  11  novembre  1816,  à  Avignon.  200 
Mabit  {Jean),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  23  novembre  1785,  à  Saint- 

Etienne-dc-Mont-Luc  (Loire-Inférieure)   200 

Mabru  {Claude),  lieutenant-colonel.  Survivant.  Né  le  3i  mars  1778.  à  Cler- 

njont  Ferrand   200 

Macé  {Henri),  capitaine.  Fils.  Né  le  3o  novembre  1822 ,  à  Vordun   200 

Machiret  {Louis),  brigadier  amputé.  Survivant.  Né  le  2a  mai  1781 ,  à  Orbigny- 

au-Val  (  Haute-Marne )  . .  ♦   »oo 

Maillart  de  Liscourl  {Louis-Victor-Èdouard-Annc) ,  capitaine  de  frégate.  Fils. 

Né  le  23  juin  1816,  à  Bordeaux   200 

Maire  [Louis- Alexis-Emile) ,  colonel.  Fils.  Né  le  8  septembre  181 1 ,  à  Lubeck.  200 
Mangcot  {Louis-Auguste) ,  horloger.  Fils.  Né  le  22  février  1822,  è  la  Haye 

(Hollande)   *»oo 

Maran  {Kaynwnd),  propriétaire.  Fils.  Né  le  28  nivôse  an  VI,  à  Monpaiier 

(Dordogne)   200 

Muret  duc  de  Bassano  [Napoléon-Joseph-Huguet],  grand  chambellan ,  sénateur. 

Fils.  Né  le  i4  messidor  an  xi,  à  Paris   iS.ooo 

Marie {Charles-llenri),  maire.  Fils.  Né  le  18  mars  1816.  à  ÉduieUcs  (Eure- 
et-Loir)   200 

Marmagnanl  [Alfred- Louis  Marie) ,  employé.  Fils.  Né  le  5  mors  1826,  à  Ma- 
lestroit (  Morbihan  )   100 

Marlenot  de  Cordoux  {François-Charles-Oclave) ,  colonel.  Fils.  Né  le  10  juillet 

181 3,  à  Méiièrcs   *5o 

Massabeau  {Pierre-François-Théodore),  lieutenant-colonel.  Fils.  Né  le  3  dé- 
cembre 1796,  à  la  Haye   200 

Masscna  prince  d'Essling  {François- Victor),  propriétaire.  Fils.  Né  le  4  germinal 

an  vu ,  à  Anlibes   5o,ooo 

Massot  [Macairc],  propriétaire.  Fils.  Né  le  2:1  juin  1802,  à  Saiul-Naiaire-en- 

Kovans  (Drome)   200 

Mathieu  {Jean-Baptiste-Josrph) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  10  août  1785, 

à  Itaismcs  (Nord)   700 

Malins  {Jean- Joseph) ,  cantonnier.  Fils.  Né  le  a3  octobre  181 5,  a  BidestroiT 

(Meurthe)   20e 

Martin  { Eugène-  Jean- lia  piiAc) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  f>  messidor  an  un.  à 

Paris   ioo 

Marty  (  Charles) ,  mécanicien.  Fil».  Né  le  22  septembre  1820,  à  Paris   ioo 

Moyeu  e  {Louis-Constant),  ouvrier  sellier.  Petit-fils.  Né  le  20  juin  «846,  à 

Grandpré  (Ardennes)   200 

Haziaux  {Antoine-Sébastien) ,  médecin.  Fils.  Né  le  i3  vendémiaire  au  x,  a 

Paris   200 

ueckcnhcim  d'Arlaize  {Jacuues-Constantin) ,  capitaine  de  cavalerie.  Fils.  Né  le 

10  ventôse  an  \,  à  Villcnrenv  (Seinc-et-Oi.se)   Soo 

Melinot  {Jean-Baptiste),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  4  mars  1783,  aux 

Petites-Côtes  (Marne)   200 

Mengin  [Charhs-Uon) ,  rentier.  Fils.  Né  le      août  iKjp,,  à  Bouxiercs-aux- 

Daines  (Meurthej   ioo 

Mentrel  {Antoine-Louis),  contrôleur  des  contributions  indirectes.  Fils.  Né  le 

10  février  181 1  i ,  à  Turin   2co 

Mercier  [Louis-Edouard) ,  soldat  amputé.  .Survivant.  Né  le  19  janvier  1786,  à 

Louvicrs   200 

Merlet  {Jean-Baptiste),  rentier.  Fils.  Né  le  4  juin  1819,  à  Sainte-Eulatie  d'Ans 

(Dordogne)   200 

Mesmer  {Josvph-Jules-Alcxis) ,  employé.  Petit-fils.  Né  le  18  juillet  1826,  à 

Corbcil   Soo 

Messager  {Elphége-Hrlènc-Marie) ,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  du 

Havre.  Fils.  Né  le  18  novembre  18»  1 ,  à  Paris   206 

Mestier  { Félix-  Améaet) ,  ancien  «.rrnateur.  Fils.  Né  le  4  avril  18a  .à  Niort ....  45o 
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Michel  (Viclor-Jean-Raptiste) ,  officier  de  marine.  Fils.  Né  le  12  novembrè 

1817 .  à  Saint-Égrève  (  Isère)   :»oo' 

Michel  dit  Desfossés  {Louis-François-Léon) ,  commissaire  de  police.  Fils.  Né  le 

34  septembre  i833,  à  Sainl-Révérien  (Nièvre)   a5o 

Micheler  (Charles),  général  de  brigade.  Fils.  Né  le  17  novembre  1810,  à 

Paris   200 

Mianot  {Charles),  perruquier.  Fils.  Né  le  24  octobre  1812 ,  à  Angers   200 

Mirza  {Etienne- Daniel) ,  chef  de  bureau.  Fils.  Né  le  6  juin  1818 ,  a  Paris   200 

Mocguard  {Prudence- Adolphe).  Fils.  Né  le  29  février  1812,  à  la  Fère  (Aisne).  200 
Monnet  (Jérémie-Gratien),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  17  décembre 

1787,  à  Beaurepaire  (Isère)   200 

Montât  by  {Jean-Antoine  de),  chef  d'escadron.  Survivant.  Né  le  3  septembre 

1780 ,  à  Oampierre  ( Haute-Marne)   200 

Mord  [Jean- Joseph-Constant) ,  employé.  Fils  adoptif.  Né  le  3o  janvier  i83i ,  a 

Bupt(  Vosges)   100 

Moret  (Iloch-Alexis).  Fils.  Né  le  29  mars  182't ,  à  Vallant-Sainl-Georges 

(Aube)   *»oo 

Morin  (JeanFrançois-Èlisé) ,  employé.  Fils.  Né  le  4  octobre  1 83 1  ,  à  Notre- 

Dame-de-Vaux  (  Isère  )   ?oo 

Morin  {Achille- Pierre) ,  sousoflicier  retraité.  Fils.  Né  le  3  juillet  1811  .  à 

Paris   200 

Morlaix  (Ruimond-Maximilien-Marcngo),  capitaine.  Fils.  Né  le  29  messidor 

an  vin,  à  Paris   voo 

Moroni  {Anne-Pierre  baron).  Petit -fils.  Né  le  19  septembre  1809,  à  Cbiari 

(Italie)   ,kw» 

Mortier  duc  de  Trcvisc  (Napoléon) ,  sénateur.  Fils.  Né  le  7  août  i8o4 . à  lssy 

(Seine)   »3,ooo 

Mourier  {Jean-Joseph),  propriétaire.  Fils.  Né  le  23  février  1818,  à  Bourg-lez- 

Valcuce  (DrAme)   aoo 

bouton  (Norbert-Nicolas-Napoléon) ,  épicier.  Fils.  Ne  le  19  mars  181 3,  à  Tricot 

(Oise)   200 

Nerrière  {Joseph-Jean),  perréyeur.  Fils.  Né  le  9  février  1820,  à  Saint-Sébas- 
tien (  Loire-Inférieure)   200 

Ney  prince  de  la  Moskowa  { Napoléon-Henri- Edgard) ,  sénateur.  Fils.  Né  le 

4  mars  181 2  ,  h  Paris   ?."»,<x>o 

Nicolas  {Adolphe),  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  8  mai  1 8 1 5 ,  à  la  Fère  (Aisne).  200 
Nivel  (François- Maurice  baron),  propriétaire.  Fils.  Né  le  22  septembre  i8i3, 

a  Nersac  J Charente )   200 

Noirot  { Louis- Alfrède) ,  employé.  Fils.  Né  le  3o  mai  1807  .  à  Paris   25o 

Noroy  j  Eugène) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  9  février  1816,  à  Nomeny  (Meurthc)..  200 
Oger  [Alfred- Alexandre) ,  négociant.  Fils.  Né  le  7  janvier  1825,  à  Arcis-sur- 

Aube   s.'jo 

l'ader  {Arthur-Eugène).  Petit-fils.  Né  le  19  mars  i85i,  à  Charleville  (Ar- 

dennes)   joo 

Pugeol  {Ijouis-Nicolas) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  4  décembre  1810,  à  Pierre- 

Morains  (  Marne  )   noo 

Pailhès  {Eagène),  employé.  Fils.  Né  le  18  décembre  1818,  à  Paris   200 

Pailfïou  [Louis  vicomte  ) ,  général  de  division.  Survivant.  Né  le  8  juillet  1786. 

à  Cballignac  (Charente}   2S0 

Palasne  île  Champcaux  (Charles- Louis- Aimé) ,  capitaine  de  frégate.  Fils.  Né  le 

29  juin  1816,  a  Daoulas  (Finistère)    200 

Puptgny  (Pierre- François),  rentier.  Fils.  Né  le  20  février  1820,  à  Epinai 

(  Vosges  )   ?oo 

Paris  (Louis-Stanislas),  adjudant  de  place.  Fils.  Né  le  17  octobre  1817,  à 

Lisieux  (Calvados)   200 

Parizot  (Edmond).  Fils.  Ne  le  12  juin  1827  ,  à  Tours  (Indre-et-Loire)   200 

J'armentier(  Louis- Charles- Antoine),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  18  octobre 

1784 ,  à  Pendé  (Somme  )   100 

Pcitz  (Sébastien-Albert) ,  receveur  des  hospices.  Fils.  Né  le  25  octobre  i8ifi,  à 

Lunéville  »   200 
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(Jcm-Baptwte-dimaofc),  ancien  officier  supérieur.  Survivant.  Né  le 
19  février  1776,  à  Pont-sur-Yonne   200' 

Pellet  (Pierre-Geuton) ,  filatcur.  Fils,  Né  le  14  juin  i8i3,  à  Saint-Jean-du- 
Gard   r>oo 

Pelletier  [Pierre- Alexandre),  ancien  officier  ampute.  Survivant.  Né  le  10  sep- 
tembre 1 773 ,  à  Tours   200 

Péltier  (Vincent).  Fils.  Né  le  12  juin  i8a8,  à  la  Chapellc-aous-Cbaux  (Haut- 
Rhin)   300 

Perret  (Claude-Émile) ,  architecte.  Fils.  Né  le  21  juillet  1810,  à  Saiol-Sympho- 
rien-sur-Coise  (Rhône)   200 

Perrin  duc  de  Bellunc  (Yiclor-François-Maric) ,  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade. Petit-fils.  Né  le  5  mai  1828,  à  Lisbonne   i5,ooo 

Personne  (Pierre-Raimond),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  3  août  1780,  a 
Paris   200 

Pessclel  (touis-Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  bas.  Fils.  Né  le  3o  octobre  181»,  à 
Villette(Aube)   200 

Petit-Pressigny  (Pierre- Bdmonl) ,  négociant.  Fils.  Né  le  5  octobre  183.'),  aSainl- 
Yricix  (Haute-Vienne)   uoo 

Picqurma!  [Louis-Ernest) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  9  septembre  1822  ,  à  Sarre- 
guemines   200 

Pichon  (Julcs-JeunGaétano).  Petit-fils.  Né  le  21  janvier  i855,  à  Sidi-bel-Abbès 
(Algérie)   20x3 

Pîedfort  ( Pierre-Nicolas),  ancien  officier.  Fils.  Né  le  28  décembre  181 3 , à Diui 
(Meuse)   200 

Pict  (Mathieu-Glaucus).  Survivant.  Né  le  i3  février  1796,  à  Paris   200 

Pillay  (  Antoine- Barthclcmy-Gervais) ,  ancien  officier.  Survivant.  Né  le  2  dé- 
cembre 1 773 ,  à  Thugny-et-Trugny  (  Ardennes)   300 

Pillet  (Hené-Jcan).  Fils.  Né  le  11  vendémiaire  an  xui.à  Paris   200 

Pilliond  (Euaène-Joscph-Mcolas) ,  employé.  Fils.  Né  le  î5  ventôse  an  xin  »  a 
Paris   jjo 

Pincemuille  (Charles- Auguste),  teinturier.  Fils.  Né  le  18  juillet  1817,  à  Angers 
(Maine-et-Loire)   -xoo 

Pinet  (Jean-Rcmy),  caporal  amputé.  Survivant.  Né  le  11  avril  1786,  a  Féco^ 
court  { Meurtne  )  *   »oo 

Pion  des  Loches  (Hyacinthe-Claude-Joscph) ,  conseiller  de  cour  impénalc.  Fils. 
Né  le  i3  avril  1Ô10,  à  Aiglepierre  (Jura)   aoo 

Pioct  (  Lonis-Joseph-Henri ),  percepteur.  Fils.  Né  le  i3  juillet  1821,  à  Heyrieux 
(Isère)   ?oo 

Planchnn  (Jean),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  iA  novembre  1783, à  Mur- 
vie^  Hérault)   200 

Pléc  (Barthélémy-Louis) ,  lieutenant-colonel.  Fils.  Né  le  10  ventôse  an  \,à 
Paris   200 

Poirier  (Joseph),  maçon.  Petit-fils.  Né  le  26  février  1839,  à  Saint- Plantaire 
(Indre)   iao 

Poirier  (Augustin),  régent  do  collège.  Fils.  Né  le  i3  août  1808,  h  Courbe- 
voie   200 

Ponsard  (  Georges-Louis),  soldat.  Petit-fils.  Né  le  7  décembre  i843 ,  à  Bayonne.  200 

Poret  de  Morvan  (Pierre-Gustave-Ferdinand) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  1 3  janvier 
1809 ,  à  Paris  

Poudavignc  (Antoine-Edonard-Jean-Louii) ,  ancien  notaire.  Fils.  Né  le  21  ger- 
minal an  xi,  à  Villeneuve-sur-Lot   ri5o 

Prelier  (Joseph-Eugene-'fhéophile) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  i'j  février  1818,  à 
Moulins   200 

Pretet  (Charles-Marie  baron),  employé.  Fils.  Né  le  1"  novembre  1821,  à 
Auxonne   2^0 

Prost  (Gabriel-Auguste) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  1 1  août  1817,  à  Metz   200 

Pucheu  (Eugène-Barthelémy-Laurent) ,  architecte.  Fils.  Né  le  18  octobre  1808. 
à  Versailles   2J0 

Quesnot- Mercier  (Charlcs-Eugine) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  i  février  1818,  à 
Tours  (  Indre-et-Loire  )   200 
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Rabusson  {Alfred-Jcan-Charks-Ucnri) ,  chef  de  bataillon.  Fils.  Né  le  2*  janvier 

1812,  à  Paris   a5of 

Riffré  {Joseph-François) ,  journalier.  Fils.  Né  le  2  novembre  1821,  h  Corde- 
mais  (Loire- Inférieure)   200 

Ranchon  {Louis-Paul),  avocat.  Petit-fils.  Né  le  8  mai  i838,  à  Paris   200 

Jtaoa  {Jean-François- Paul).  Fils.  Né  le  26  mai  1817,  à  Rueil   200 

Rebsomen  (Florent-Adolphe-Charles),  rentier.  Pelit-fils.  Né  le  11  juin  1826,  à 

Dieppe   200 

Rcinharts  {Paul-Eugène  Charles) ,  sous-lieutenant.  Fils.  Né  le  18  décembre 

1820.  à  Nancy. .  ••••••••••••  •.••••••••»•••••   2ao 

Renno  {François-Edouard),  capitaine.  Fils.  Né  le  26  janvier  182J,  à  Maincy 

(  Sci  ne-et-Marne  )     2  ôo 

Ricard  {Jcan-Picrre-Francois) ,  employé.  Fils.  Né  le  ig  thermidor  an  u,  A 

Pau  .'   200 

Richer  {Paul- Charles-Gabriel) ,  adjudant  sous-officier.  Petit-Fils.  Né  le  16  sep- 
tembre i83o,  à  Saint-Ouen  (Seine)   20° 

Ripant  {Jean-Adolphe),  juge.  Fils.  Né  le  2 1  janvier  1810 ,  à  Strasbourg   200 

Rùjnon  ( Èmi le -Nicolas-  Victor  baron),  maire.  Fils.  Né  le  19  août  1812,  à 

Paris   23o 

Rina  { Bernard- Jacques-Joseph-Maximilien-Ferdinand),  homme  de  lettres.  Fils. 

Né  le  8  prairial  an  vu ,  à  Bonn  (Prnssc)   200 

Ritter  {Charles-Joseph-loais  baron ),  receveur  des  finances.  Fils.  Né  le  3 1  jan- 
vier 1827,  À  Paris  200 

Rivey  {Lac-François) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  6  janvier  1789,  à 

Saint-Gilles  (Manche)   200 

Rivière  {Loais),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  36  mars  178*,  à  Capes- 

tang  (Hérault)   2CO 

Rivière  {FrançoLs-Lonis),  soldat  amputé.  Survivant.  Ne  le  7  janvier  1780,  à 

Génie  nos  (  Boucbcs-du-Hhône)   200 

Rivoyra  {Louis),  sous  lieutenant  amputé.  Survivant.  Né  le  22  janvier  1791, 

à  Rjvarolo  (Piémont)   200 

Robert  [Louis-Eugène).  Fils.  Né  le  5  décembre  1806,  à  Mcudon  (Scinc-et- 

Oise)   200 

Robinet  {Antoine),  adjudant.  Fils.  Né  le  i  juillet  181/1,  a  Paris   200 

Rogery  {Etienne),  propriétaire.  Fils.  Né  le  58  octobre  1818,  à  Saint-Genicz 

(Aveyron)  ,   ?ôo 

Rollcpot  [Paul-Eagenc-Ednxond-Stanislasde) ,  chef  d'escadron.  Fils.  Né  le  qK  fé- 
vrier 1817.  à  Pont-Saint- Maxence  (Oise)   -!uo 

Roscy  {Sapoléon-François-Jules  baron),  propriétaire.  Fils.  Né  le  29  octobre 

1008,  à  Courbevoie   5o" 

Rossignol  {Victor-Amédée).  Fils.  Né  le  i3  novembre  1822,  à  Saulx-les-Char- 

treux  (Seine-et-Oise)   ."00 

Rottier  {Pierre-Simon),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  27  août  1782,  h  Bal 

lainvilliers  (Orue)   r-ort 

Rouget  [Claude),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  i5  mai  1782,  à  Billey 

(Côte-dOr)  •   -oo 

Rousseau  {Etienne),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  8  novembre  1788,  à 

Vitteaux  (Côte-d'Or)   200 

Rousseau  {Philippe),  propriétaire.  Fils.  Né  le  27  septembre  i83o,  au  Mans.. .  200 
Roussel  (  François- Fclix),  cultivateur.  Fils.  Né  le  2a  décembre  1812, à  Au  - 

berchicourt  (Nord)   khi 

Roussel  [Pierre-François),  manœuvre.  Fils.  Né  le  a  janvier  i833,  à  Fontcnay 

(Vosges)   no<» 

Roavillc  [Jac>iucs-Maiic-Camille  .Valiez  de),  propriétaire.  Fils.  Né  le  28  août 

1 8 1  o ,  à  Trévoux   >co 

Roux  [Louis-Prosper- Léonce) .  propriétaire.  Fils.  Né  le  29  octobre  i8i3,  à 

Monté! imar  (Drômc)   aoo 

Houyer  {Pierre- François).  Survivant.  Né  le  ?o  août  1775,  ri  Fontainebleau. . .  2^0 
Roxard  [Jean-Claude) ,  ancien  militaire  Survivant.  Ne  le  26  décembre  1777. 

à  Epinal.*  '.  _tx 
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Royère  (Jean-Jules-Bet nord-Léon) ,  percepteur.  Fils.  Né  ie  n  m»rs  i8a3,  à 

Déliera   aoor 

Rozé  (Achille),  médecin.  Fils.  Né  lo  2  juillet  1817,  à  Paris   200 

Rout  (François-Ennemont) ,  rentier.  Fils.  Né  le  1"  nivôse  an  ix,  a  Pari*. . . .  a5o 
Sabaticr  (Jean-Baptiste-Albert) ,  major.  Fila.  Né  le  i3  septembre  1812.  à 

Anvers   200 

Sajfon  (Jean-Paul),  propriétaire.  Fils.  Né  le  16  juillet  1822,  à  la  Garde 

(Haute-Garonne)   200 

Saint  (Charles-Armand),  ancien  militaire.  Fils.  Né  le  2 1  mars  181 3,  a  Paris.  200 
Saint-Martin  (Charles-Lucien) ,  capitaine.  Fils.  Né  le  23  janvier  1823,  à  Paris.  200 
Salmon  (René-Paul-Olivier).  Petit-fils.  Né  le  25  novembre  i84g,  à  Pleurtuit 

(llle-et- Vilaine)   200 

Sandras  (Arthur),  employé.  Petit-fils.  Né  le  3  avril  1837,  a  Pflr's   2JO 

Savarin  (Jules),  ingénieur.  Fils.  Né  le  3  juillet  1820,  à  la  Fère  (Aisne)   200 

Savary  duc  de  Rovigo  (Marie- René- Napoléon),  propriétaire.  Fils.  Né  le  26  no- 
vembre 181 3,  à  Paris   1 5,ooo 

Schmitt  (Louis- Paul-Oscar).  Fils.  Né  le  22  avril  1818,  à  Allkirch  (Haut-Rhin).  200 
Schneider  (Jean) ,  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  16  décembre  1780,  à  Sainte- 

Croix-aux-Mines  (Haut-Rhin)   200 

Schneit  (Achille-Hubert),  peintre.  Fils.  Né  le  16  septembre  1810,  à  Paris. . .  a5o 
Schodduyn  (  François  -  Louis -Joseph).  Fils.  Né  le  22  octobre  1818,  à  Arnéle 

(Nord)   200 

Schramm  (Jean-Paul-Adam  comte  de) ,  général  de  division ,  sénateur.  Survi- 
vant. Ne  le  1"  décembre  1789.  à  Arras   25o 

Schroëder  (Jean-Pierre),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  3  juillet  1789,  à 

Bouzonville  (Moselle)   200 

Secrétan  (lA>uis-Nupoléon).  Fils.  Né  le  9  juillet  1819,  à  Saint-Claude  (Jura) .  200 
Sénéchal  (Louis- Napoléon),  cultivateur.  Fils.  Né  le  23  décembre  181 3,  à 

Nointel  (Oise)   200 

Severin  (  Théodore-Alexis) ,  caissier.  Fils.  Né  le  s3  fructidor  an  xi,  à  Paris. . .  200 

Sormaitre  (Jean-Êtienne) ,  cultivateur.  Fils.  Né  le  a3  janvier  181 1 ,  à  Paris   200 

Suire  (Louis- Victor),  capitaine.  Fils.  Né  le  24  décembre  1826,3  Corme-Royal 

(Charente-Inférieure)   200 

Tailhau  (Jacques-Auguste) ,  négociant.  Fils.  Né  le  9  décembre  1816,  à  Limoux 

(Aude)  '.   200 

Tardicu  de  Saint- Aubanct  (Jean-Gabriel-Alexandrc  baron),  général  de  brigade. 

Survivant.  Né  le  22  mars  1781 ,  aux  Pilles  (Drôme)   aoo 

Tardy  de  Montravcl  (Jean-Marte-Albert),  capitaine.  Fils.  Né  le  12  août  1810,  à 

Heillecourt  (Meurtbc)   200  . 

Tarpin  { Edmv).  sergent  amputé.  Survivant.  Né  le  21  novembre  1773.  à  Bro- 

chon  (  Côte-d'Or )  1   200 

Thibaut  (Ladislas- Auguste -Eugène),  négociant.  Fils.  Né  le  27  mai  1806,  ft 

Arras   "5o 

Thomas  (llippolytc) ,  colonel.  Survivant.  Né  le  26  août  1779 .  ù  Lavaur  (Tarn).  200 
Thuillier  (  Charles- Itomhry) ,  limonadier.  Fils.  Né  le  7  septembre  182 1 ,  à  Remi 

remont  (Vosges)    200 

Thurct  (Charhs-Théodose) ,  entrepreneur  de  bâtiments.  Fils.  Né  le  -ih  no- 
vembre. 1817,  à  Ronafie  (Scine-et-Oise)   200 

Triparti  (François- Xaricr-h on) ,  maréchal  des  logis.  Fils.  Né  le  20  mars  181 3, 

à  Lods  (  Doubs  )   200 

Trognon  { Pierre- Louis ) ,  portier  consigne.  Fils.  Né  Ie3i  octobre  1810.  au 

Boscroger  (Eure)   200 

Truffer  (Louis-Atexamlre  Omstant),  cordonnier.  Fils.  Né  le  5  avril  1811  .  à 

Ôctevillc  (Manche)   200 

L  lpa  (François-Victoria).  Fils.  Né  le  22  mai  i8iâ  ,  ;i  Travecy  (Aisne)   100 

l'tinct  (André),  cultivateur.  Fils.  Né  le  11  février  1816 ,  à  Arc-sur- Tille 

(  Côte-d'Or  )   200 

Vadct  (Pierre-Germain),  sous-lieutenant  amputé.  Survivant.  Né  le  28  juin 

1787,  à  Arcis-Mir-Aulie   200 

Vallcrr  (Nicolas-Joseph-Amablc) ,  propriétaire.  Fils.  Né  le  ôo  juin  1812,  ù  la 

Fère  (Aisne)     aoo 
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Voilier  [Charles-Louis  de),  lientctianl-colonol.  Survivant.  Né  le  4  mars  1788, 
A  Tours  (Indre-et-Loire)   200' 

Warlier-Poncelet  (Prospcr-Honoré) ,  menuisier.  Fils  adoptif.  Né  le  22  sep- 
tembre 1869.  à  Rocquigny  (Ardeunes)   200 

M'alliiez  (  François- fFultcr)  t  propriétaire.  Fils.  Né  le  7  octobre  1821  ,  à  Paris.  200 

Jf'cbcr  (Pierre-Jules),  sellier-carrossier.  Fils.  Né  le  6  avril  1816,  à  Paris.. . . .  ;oo 

Verjus  (Auguste-Aimé),  ouvrier  mécanicien.  Petit-fils.  Né  le  5  juillet  i8<U,  à 
Lyon. .  /.   300 

Vernct  (  Victor-Guillaume- Auguste  chevalier) ,  oflicier.  Fils.  Né  le  7  novembre 

1808,  A  Gotha   200 

Vessilier  (Joseph-Henri-Martial).  Fils.  Né  le  h  septembre  1817,  à  la  Terrasse 
(Isère)   200 

Viola  (Louis  Auguste-Napoléon),  propriétaire.  Fils.  Né  le  3o  nivôse  an  su,  à 
Paris   aoo 

Vidal  de  Lausun  (Jean-Théodore),  colonel.  Fils.  Né  le  26  thermidor  an  iv ,  à 
Falaise  (Calvados)   aoo 

Vignuud-Dupuy  de  Saint -Florent  (Antoinc-Telcsphore) ,  agent  voyer  eu  chef. 
Fils  adoptif.  Né  le  i5  mars  1810,  à  Bellac  (Haute-Vienne)   200 

rrilhem  (Nicolas),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  3omai  1790.  à  Witters- 
bonrg  (  Meurthe)   200 

Villatte  (  Joseph-Alexandre  Ixaron  ),  propriétaire.  Fils.  Né  le  8  octobre  1820,  à 
Bains  (Vosges)   300 

Villemereux  (Joseph- Antoine-Camille) ,  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique. Fils.  Né  le  16  floréal  an  xi ,  à  Courbe  voie  (Seine)   200 

Vincent  (Polycarpe-Féréol).  Fils.  Né  le  i4  lévrier  18A1  .à  Morcz  (Jura)   aoo 

Voisin  (Jean),  soldat  amputé.  Survivant.  Né  le  5  février  1780,  à  Issoudun 
(Indre)   200 

Vonau  (Ignace),  maire.  Fils.  Né  le  8  septembre  1817,  à  Soultz-sous-Foréts 
(Bas-Rhin)   200 

Yvonnel  (  Claude) ,  employé.  Fils.  Né  le  2?, août  1 81 2  ,  à  Ligny  (Meuse )   aoo 

Zaepjfel  (François -Louis),  général.  Survivant.  Né  le  h  avril  1782,  à  Stras- 
bourg  a5o 


3io,ioo 


1.  Ces  dotations  seront  inscrites  avec  jouissance  a  partir  du  i"  jan- 
vier 1862. 

3.  La  transmission  de  ces  dotations  aura  lieu  conformément  aux 
titres  constitutifs  et  selon  les  règles  établies  pour  les  dotations  qui 
provenaient  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  et  dont  les  titulaires 
n'ont  pas  été  dépossédés. 

U.  Les  dotations  qui  tomberont  on  déshérence  feront  retour  à 
fÉtat. 

f>.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1/1  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre,  Président  dn  Conseil  d'Etat,  chat  y  c  Le  Ministre  d'Èlal , 

par  intérim  du  ministère  des  finances ,  bion('.  \  VALKWSfct 

Signé  J.  Bahociib.  * 
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N*  10,717.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Contrôleurs  des  Fonderies  et  les 
Contrôleurs  d'armes  des  Manufactures  et  des  Directions  d'Artillerie,  nommés 
ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur,  auront  droit  aux  Allocations  annuelles 
fixées  par  le  décret  duiô  mars  1852. 

Du  jo  Octobre  i8t>t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a5  juin  1861,  qui  a  modifié  celle  du  11  avril  i83i,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  186a,  qui  réunit  les  contrôleurs  des  fonderies 
et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufactures  et  des  directions  au  personnel 
des  employés  militaires  de  l'artillerie;  % 

Vu  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du  16  mar» 
îttëa*1'; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrôleurs  d'armes 
des  manufactures  et  des  directions  qui  seront  nommés  ou  promus 
dans  notre  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  auront  droit  aux 
allocations  annuelles  fixées  par  l'article  33  du  décret  organique  en 
date  du  16  mars  i852. 

2.  Les  contrôleurs  des  fonderies,  les  contrôleurs  d'armes  des  ma- 
nufactures et  des  directions,  actuellement  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  qui  sont  encore  en  activité  de  service  ou  qui  ont  été  admis 
à  la  retraite  depuis  le  26  janvier  1862,  recevront  l'application  favo- 
rable de  l'article  Ier  du  présent  décret  à  compter  de  cette  dernière 
date. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palnis  de  Saint-Cloud ,  le  20  Octobre  1862. 

Signe  NAPOLÉON. 

l'ar  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
fcifcrnt'  A.  Walf.wsu. 

Vu  |W>iu  IVxiVulion  : 

/  'Amiral  grand  ckanctli't  . 
:  ifoic  IUmkmn. 

■'*  X'&me,  liull.  ^o3,  û'  £7*7. 
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N*  10,71s.  —  Dbcrst  impérial  relatif  à  la  concession  d'an  Chemin  de  fer 
d'embranchement  partant  des  Mines  de  houille  de  la  Hoche  et  de  la  Vernade , 
situées  à  Saint -Éloi  (  Puy-de  l)6me) ,  et  aboutissant,  dans  la  station  de  Çom- 
mentry,  à  la  liyne  de  Monlluçon  à  Moulins. 

Du  22  Octobre  1S62. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «le 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  pièces  de  lavant-projet  d'un  embranchement  destiné  à  desservir 
les  mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  l'Allier,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête, en  date  des  i3  et 
20  juillet  1807; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i5  novembre  i858  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  janvier  18Ô9; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  19  avril  1859  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  26  décembre  i852,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  16  septembre  1862,  constatant  le  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignatiôns  d'une  somme  de  soixante  et  quinze 
francs  (75,000' ) ,  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  22  octobre  1862,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  pro- 
priétaire des  mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  22  oc- 
tobre 1862 ,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  propriétaire  des  mines  de  houille 
do  la  Roche  et  de  la  Tornade,  situées  à  Saint-Éloi  (Puy-de-Dôme), 
ladite  convention  ayant  pour  objet  la  concession,  au  profit  de  cette 
compagnie,  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  partant  desdites 
mines  et  aboutissant,  dans  la  station  de  Commentry,  à  la  ligne  de 
Montluçon  à  Moulins. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées  tant  dans  ladite  conven- 
tion que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  susmentionnés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quanta  présent, être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  la  Roche 
ot  de  la  Vernade,  et,  en  cas  de  concession  du  chemin  de  fer  <k* 
Commentry  à  Gannat,  la  compagnie  jouira,  quant  a  l'exploitation 

XV  Série.  7  \ 
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dudit  embranchement,  du  bénéfice  des  dispositions  relatives  aux 
embranchements  particuliers.  •< 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs ,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54» 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  recevront  leur  applica- 
tion. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  22  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

♦ 

,  Par  l'Empereur  : 

* 

U  Minutre  secrétaire  d'Etat  au  département  dt  l'ngricnllur* , 
dm  commerce  et  du  travaux  publies, 

'  Signé  E.  Rocher. 

CONVENTION. 

L'an. mil  huit  cent  soixante-deux  et  le  vingt-deux  octobre . 
.  Entre 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom 
de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une 
part , 

Et  le  sieur  Dehaynin ,  agissant  au  nom  et  comme  administrateur  délégué  parle  eotu 
seil  d'administration  de  la  compagnie  propriétaire  des  mines  de  houille  de  la  Hoche 
et  de  la  Vernade,  situées  à  Saint  Éloi  (Puy-de-Dôme),  et  ce.  en  vertu  d'une  délibé- 
ration dudit  conseil  d'administration,  en  date  du  trois  mai  mil  huit  cent  soixante- 
deux  ,  d'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  l'État,  concède  au  sieur  Dehaynin,  fes  noms  qu'il  agit ,  pour  l'exploitation  des 
mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade ,  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
partant  d'un  point  à  déterminer  a  ou  près  Saiut-Eloi,  et  aboutissant  à  la  ligne  du 
chemin  de  Ter  de  Commenlry  à  Gannal  à  ou  près  Lapcyrouse,  ce  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3*  De  ton  côté,  le  sieur  Dehaynin,  ès  noms  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  a  ses 
frais,  risques  et  périls,  l'embranchement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession , 
et  a  se  conformer,  pour  la  construction  et  1  exploitation  dudit  chemin .  aux  clause» 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  jnois  et  an  que  dessus. 

Lt  Ministre  dt  l'agriculture  ,  da  comntret  et  des  travaux  pubHce , 

Signé  E.  RoUHEft. 

Approuvé  i'ecriture  ; 
Signé  DehaTM*. 

Enregistré  à  Paris,  le  29  octobre  186a ,  folio 8a  verso,  case  â. 
Reçu  deux  francs ,  décime  quarante  centimes. 

ïlfué  Ba»bmai. 
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Cahier  des  charges  de  la  concession  de  V embranchement  des  mines  de  houilU  de  la  Rocks 
et  delà  Vernade  sur  le  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannat. 

TITRE  PREMIER. 

tAÀC*  ET  CONSTRUCTION. 

Aut.  1".  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  bonilte  de  la  Hoche  et 
de  la  Vernade  partira  d'un  point  à  déterminer  par  l'administration  a  ou  près  Saint- 
Éloi  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannat,  en  un  point  à  déter- 
miner également  par  l'administration  à  ou  près  Lapeyrouse. 

Les  puils  d'extraction  desdites  mines  seront  reliés  par  des  sous-embranchements  à 
l'embranchement  susénoncé. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans 
nn  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
effet ,  les  projet»  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à-la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  hs  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etal. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne, 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
eu  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  « 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acouis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  pour» 
ront  être  exécutés  et  les  rails  poses  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nn  mètre 
«quarante -quatre  (  i",aa)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",45).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est -a-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  nn  mètre  (  i",oo)  an 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centr- 
ai è  très  (  o*  ,5ç  )  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
jvkSfén  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l' écoulement  des  eaux. 

7*- 
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Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres.  Lue  partie  droite  de  cent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  tixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deui 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eau*  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  lu  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  a  celles 
le  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'élendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  l'administration  ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration  ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  a  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  >c  composera  : 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

s*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

1 0.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
te  chemin  de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (R",oo)  pour  la  route  impé- 
riale .  à  sept  mètres  (7"\oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  graude  communication ,  et  à  quatre  mètres  ($",oo)-pour  uu 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  aji  moins.  Pour  cens  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer.  la  hauteur  sous  poutre  sera  <\o  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres («",3o)au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(1",.')oU  I/»  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (on,8o). 

J2.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra  .  dans  aucun  cas.  être  infé- 
rieure a  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la 
route  départementale,  A  cinq  mètres  (.V.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  graude  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  [\m,jo),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chique  voie  pour  le  passage  des  trams  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètre* 
quatre-vingts  centimètres  (i'.flo)  au  moins. 
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1 3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départemental  es,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversas  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  r  s 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  v«  i- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  m  e 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

ta.  Lorsqu'il  >  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  rout.  s 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pour  » 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départ <  - 
mentales,  et  cinq  centimètres  (o"\o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administrai!»»  1 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  un- 
dérogation  à  cette  clause,  comme  a  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  de, 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  el  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  <l' 
mutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  r>ar  ses  tri! vaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eae 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (H"',oo)  de  largeur  entre  les  parapets  su. 
les  chemins  à  deux  voies,  el  quatre  mètres  cinquante  centimètres  {V.ào)  sur  le^ 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  ,  et  m- 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingls  centimètres  (o".^). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moin.« 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",So)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  ni- 
veau des  rails,  et  six  mètres  (6",oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface 
des  rails.  La  distuice  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  e\térieurs  d* 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8oi. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (i",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencoutre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  iutemiption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux.  ' 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  el  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gêne.  \ 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  lesingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

IX.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  lionne  qualité;  elle  sein  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  a  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren outre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériau-,  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de»  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
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dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux , quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  ae 
soumettre  À  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23u  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterraineraent,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

20.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielle» concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  eutre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance. 
Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 

f>réaiablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 
Dans  tous  les  cas ,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  • 
forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont*il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  Ter. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoiremenlavec l'administration,  un  état  descriptif  de  tousles ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cet  es  de  tous  lesdita  ouvrages. 
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Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dan» 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  Ci- 
après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où-  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suflisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  vovageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  a  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de  ban- 
quettes è  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines^ locombtives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d'admininistration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
.assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  nui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblige- 
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toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  Ta  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  coutrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

Dt  HÉK ,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  a  l'article  T'du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
rourir  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  a  ci-dessus  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

I.a  compagnie  sera  tenue  de  lui  remdtlre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  le.s  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min ,  tels  que  les  barières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes , réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  a 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le.s  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendaut  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte  premières  années  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  ou  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  La 
compagnie  pendant  les  septannées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  <fuc  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. •  *  . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  v  ait  lien  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas,  la  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000'),  qui  aura  été 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68-,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  l'Étal  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu , 
s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyeu  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés  ,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

(.es  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  au\  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amené  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins 
de  1er  déjà  livrées  à  l' exploitation  appartiendront  à  l'État. 

60.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie  ,  l'administration  prendrajmmédialeraent,  aux  frais  cl  risques  de  la  compagnie, 
tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de.  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication  ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

h\.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
<*t  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tat**». 

TITRE  IV  <»>. 

TAXES  ET  CONDJTIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  JDBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

d2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
|wr  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
madement  toutes  les  obligations ,  lo  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1"  r*K  tAtb  et  par  mi-OMStre. 


Vov  agi 'tirs. 


R  niants. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(  î"  classe)  

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  a  banquettes 
remnonrrée*  (  a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fcrmeVs  à  vitres  (    classe  )  

Au-dessous  de  trois  an*:,  les  enfants  ne  payent  rien  ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  pavent  place  entière. 


riuv 

ai 
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trans- 
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"  Voir  l'article  ..3. 
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Chiens  transportés  dans  les  trahis  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  or  3o*.) 

Petit*  vitesse. 

Boeufs  »  Taches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait  

Veaux  et  porcs .  a>  

Moutons,  brebis*,  agneaux ,  chèvres  , . . . . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés. 

S°  PAS.  TON  HE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grondé  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 

 r  • 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  — Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Suore.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  A  rmes  

a'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux.  —  Rit, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvres  ou  non.  —  Fontes  moulées.  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minorais  ad-, 
très  que  le  minerai  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 

Meulières.  —  Argiles.  —  Brique.  —  Ardoise*  

A*  classe.  —  Houille.  —  j  Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres. . . . 
Marne.  —  Cendres.  —  [      (Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  1  fr.  25  cent.) 
Pour  le  parcours  de  ai  à  100  kilomètres. . 
(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  5  francs.  ) 
Pour  le  parcours  de  joi  à  3oo  kilomètres. 
(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
a  la  francs.) 
Au  delà  de  3oo  kilomètres  


Fumiers  et  engrais.  — I 
Pierres  à  chaux  et  à' 
plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  cons- 
truction et  la  répara 
'  tion  des  routes.  —  Mi-J 
nerais  de  fer,  cailloux | 
et  sable  


8*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 


Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  { ne  traînant  pas  de 

convoi)  ,  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi  )  •  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

Sis  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  sojt  de  voyageurs,  toit 
p  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 
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Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  le*  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus-,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SEEV1CB  DES  POUPES  FDNCBKES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCCEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  a  deux  fonds  cl  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conGé  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout,  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  / 

Les  fraclions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pouria  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vmçt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies:  i*  de' zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grànde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régulateur 
tic  Gray,  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  la  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
gréage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

M.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  dts  places  a 
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donner  dan»  ce*  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  do  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  ranges,  pour  les  droits  ù  percevoir,  dams  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  cire  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,' qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  mas^e  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000*).  . 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  rejiiser  à  transporter  les  niasses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  A  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  plage  et  les  pris 
«le  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  pins  do 
cinq  mill?  kilogrammes  (;>,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  lys  mêmes  facilités  i  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dan»  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  auiniaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
rieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

ô°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  Kilogramme». 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ann  m  11e- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  ,*»  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  nu  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  mémo  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48 .  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  «le  fer.  d'abaisser,  avec  ou  sans  concilions, 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisé*  à  per- 
cevoir, les  taxos  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarir  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiche*. 

Lu  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
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radmiuistratiou  supérieure ,  conformément  vaux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  intervenir  • 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  daus  l'intérêt  des  services  publics,  ni  au.\ 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

Ln  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

ko.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  Heu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
uue  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du 'des- 
tinataire dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  du 
départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlement*  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  eu  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position da  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  il  de  la  loi  du  1 3  juillet  i8à3,  de  faire  directe- 

.  ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  j 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  nréseut  titre  ne  seront  appliquées,  eu  ce  qui  concerne  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  aurait  exigé  de  4a  compagnie,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  2  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d'un  service  public  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  e:: 
permission  ou  renlraut  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  la  présent 
cahier  des  charges. 
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Si  le  Gouvernement  avait  beaoîn  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
uaval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  Ter,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  lu  taie  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargé»  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  cl  dépêche»  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  a  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  a 
l'avance. 

y  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposée  è 
l'échange  ou-a  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dan» 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

,  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphiauc ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
'mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Çe  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  Trais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Là  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  aes  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  lea  agents  de  1  État. 

58-  Us  dispositions  des  articles  5é ,  55 ,  56  et  57  ci-de#9us  na  nnmt  appliqué*» 
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que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie ,  conformément  au 
paragraphe  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un  service  public  de  voya- 
geurs. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qui! 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner'ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aueune  indemnité  quelconque»  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  àe  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait -pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  liçne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  # 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchemeut  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

20  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (20  p.  o/o)  ; 

4'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent      p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  »ani*re  à  ce  qu'il  ne  reiult»  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
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la  circulation  générale ,  aucune  cause  d  avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordoauer 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  cire  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

66.  Il  sera  institue  près  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  a  I* 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  (5o()  par  chaque  kilo- 
"  mètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  ladite  somme  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  eu  exécutiou  de 
l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la*  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme- 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compaguie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (  75,000'). 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'étal,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  mi  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  an 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation»,  do  celles  de  ces  valeur»  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  I.a  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Moulins. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  ù  elb 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
l'Allier. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  an 
sujet  de  l'exécution  et  âo  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
seront  jugées  adminutrativernent  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  Je 
TAllier,  «aufrrconrs  au  Conseil  «rtftat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  du  ?  nctobtv  îSfi  '  ne  serr-nt 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrfité  à  Paris,  le  ;2  Octobre  1S62. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  dis  travaux  pnf>l:t$ 

Signé  E.  hot'iii;n. 
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V  ^0.719.  —  nf.CKET  TMPiniAi  relatif  àux  Commandements  d' Artillerie  dam 

les  Divisions  militaires  territoriales. 

Du  3  Novembre  1862.  x 

.NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

i  ls  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  du  a  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  à  cheval;  du 9  mai  1 835 ,  sur  le  service  de  l'artillerie  dans  les  écoles, 
et  du  29  avril  t8/i7(l),  portant  répartition  du  service  de  l'artillerie  {Personnel 
et  matériel)  en  onze  commandements; 

Vu  les  deux  arrêté*  ministériel»  du  5  mai  1848 ,  sur  une  nouvelle  circons- 
cription des  commandements  et  des  directions  d'artillerie  et  sur  l*»s  attribu- 
tions conférées  auv  généraux,  de  brigade  commandants  de  l'artillerie  dans 
leé  divisions  militaires; 

Vu  les  décrets  du  i5  janvier  i85aw,  portant  nouvelle  répartition  des 
commandements  et  des  directions  d'artillerie  ; 

Vu  la  décision  royale  du  19  août  1818,  concernant  les  généraux  comman- 
dant  les  écoles  d'artillerie  d'Auxonnc  et  de  la  Fère; 

Vu  l'ordonnance  du  26  février  i83g(a>,  sur  le  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  des  20  septembre  i83i  et  3  janvier  i83a, 
relatives  aux  devoirs  des  officiers  généraux  et  à  leurs  relations  entre  eux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

V 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  • 

■ 

Art.  1"\  Dans  les  divisions  militaires  territoriales  pourvues  d'un 
commandement  d'artillerie,  ce  commandement  est  confié  à  un  gé- 
néral de  brigade  qui  a  le  titre  de  commandant  l'artillerie  dans  la 
division  militaire. 

Le  nombre  et  les  chefs-lieux  de  ces  commandements  sont  déter- 
minés par  des  décrets  spéciaux,  en  raison  des  circonstances  et  des 
besoins  du  service. 

2.  Le  commandement  du  général  de  brigade  commandant  l'artil- 
lerie s'étend,  sous  l'autorité  du  général  commandant  la  division 
territoriale,  sur  toutes  les  troupes  d'artillerie  et  sur  le  personnel  des 
directions  territoriales  et  des  établissements  de  l'arme  placés  dans  la 
circonscription  de  la  division. 

La  confection  et  la  conservation  du  matériel  de  ces  directions  et 
établissements  sont  placées  sous  sa  surveillance. 

3.  Le  général  de  brigade  commandant  l'artillerie  exerce  sur  le 
ersonnel  de  t'arme,  dans  la  subdivision  où  il  réside,  l'autorité  altri- 
uée  au  général  commandant  une  brigade  organisée  qui  ne  fait  pas 

partie  d'une  division  active.  Ses  relations,  d'une  part,  avec  les  com- 
mandants de  la  division  et  de  ta  subdivision  territoriale,  et  d'autre 

"  ix"  série,  Dnll.  1387,  n*  13,570.                «  ix*  série,  Bull.  63i .  n#78i4. 
"  fc'aérie,  Bull.  5i2,  n*  38gi.    * 
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part ,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  sont  établies  en  conséquence 

et  déterminées  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

Son  autorité  sur  le  personnel  de  Tanne ,  dans  une  subdivision 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  est  restreinte  à  l'instruction  et  aux 
parties  du  service  spéciales  à  l'arme  ;  pour  toutes  les  autres  parties 
dit  service,  ce  personnel  reste  sous  l'autorité  du  générai  comman- 
dant la  subdivision. 

Lorsque  le  général  commandant  la  division  délègue  ses  pouvoirs 
au  général  commandant  l'artillerie  pour  passer  la  revue  trimestrielle 
des  troupes  de  l'arme,  ces  pouvoirs  s'étendent  à  toute  la  division. 

4.  Le  général  commandant  l'artillerie  assure,  dans  les  limites  de 
l'autorité  qui  lui  est  dévolue,  l'exécution  de  toutes  les  règles  de  ser- 
vice, de  police,  de  discipline,  d'instruction  et  d'administration  con- 
tenues dans  les  règlements  sur  les  différents  services  du  personnel 
et  du  matériel  de  l'arme,  sans  néanmoins  s'immiscer  dans  les  détails 
intérieurs  des  corps,  directions  ou  établissements,  sur  lesquels  il 
n'exerce  son  autorité  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  res- 
pectifs. 

5.  Le  général  commandant  l'artillerie  jouit  des  honneurs  et  pré- 
séances attribués  par  le  décret  du  2 \  messidor  an  xii  (,)  aux  géné- 
raux de  brigade  employés. 

Lorsqu'il  réside  dans  une  place  qui  n'est  pas  un  chef-lieu  de  sub 
division ,  il  a  dans  cette  place  le  commandement  supérieur. 

6.  A  son  entrée  en  fonctions ,  le  général  commandant  l'artillerie 
visite  les  troupes,  les  places  et  les  établissements  qui  ressoi  tissent  à 
son  commandement  ;  il  renouvelle  cette  tournée  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  l'exige. 

7.  Les  ordres  relatif  au  matériel  sont  adressés  par  le  ministre, 
soit  au  général  commandant  l'artillerie,  soit  aux  directeurs  et  chefs 
d'établissement ,  selon  la  nature ,  le  degré  d'importance  ou  d'ur- 
gence des  dispositions  à  prendre. 

Lorsqu'un  ordre  ministériel  parvient  directement  aux  corps ,  di- 
rections ou  établissements,  ou  leur  est  adressé  par  la  voie  des  chefs 
de  service  spéciaux  de  l'arme,  le  chef  qui  reçoiî,  cet  ordre  est  tenu , 
en  cas  d'urgence,  d'en  informer  immédiatement  le  général  comman- 
dant l'artillerie  ;  dans  les  autres  cas ,  il  l'informe  par  la  voie  du  rap- 
port journalier. 

8.  Le  général  commandant  l'artillerie  adresse  au  général  com- 
mandant la  division  /pour  être  transmis  au,  ministre ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
documents  relatifs  au  personnel. 

Il  transmet  au  ministre  les  documeotsirelatifs  au  matériel. 

pour  les  questions  de  détail  et  de  dbrication ,  ou  dans 
le  cas  d'urgence ,  les  directeurs  et  chefs  d'établissement  peuvent 
correspondre  directement  avec  le  ministre  ou  les  chefs  de  service 
spéciaux  de  l'arme,  sauf  a  rendre  compte  au  général  commandant 
l'artillerie  par  la  voie  du  rapport  journalier. 

m  iV  Série,  Bull.  io,  n*  no. 
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Les  pièces  relative*  à  la  comptabilité  finances  et  à  lu  comptabilité 
matières  sont  adressées  directement  parles  directeurs  et  elaeis  dttt*> 
olissement,  soit  an  ministre  ,  soit  aux  ctefs  de  service  spéciaux. 

«J.  Le  général  commandant  l'artillerie  «examine  et  transmet  an 
ministre,  avec  son  avis  particulier,  les  projets  ou  propositions  rela- 
tifs à  l'armement  des  places  et  des  côtes  ;  les  procès  verbaux  de  con- 
férence entre  les  représentants  du  service  de  l'artillerie  et  ceux  de* 
autres  services  militaires  ou  civils  ;  les  projets  de  construction  0*1  de 
grosses  réparations  die  bâtiments,  d'achats  ou  d'échanges  de  terrains. 

TO.  Le  généra!  commandant  l'artillerie  reçoit  des  chefs  de  corps 
ou  de  détachement,  ainsi  que  des  directeurs  ou  chefs  d'établisse- 
ment ayant  des  troupes  d'artillerie  isous  leurs  ordres: 

i°  Pour  les  troupes  stationnées  dans  la  subdivision  où  il  réside  : 

Un  rapport  journalier  sur  la  discipline,  les  punitions,  les  muta- 
tions et  les  «demandes  diverses  ; 

îm  Voxit  toutes  les  troupes  stationnées  dans  la  division  : 

Les  1",  8,  16  et  ilx  de  chaque  mois,  une  situation  conforme  au 
modèle  A,  annexé  à  l'ordonnance  du  2  novembre  i833. 

La  situation  au  1"  du  mois  rend  un  compte  sommaire  de  l'état  de 
l'instruction  et  de  l'administration. 

Il  reçoit  des  directeurs  et  des  chefs  d'établissement  : 

i°  Un  rapport  journalier  concernant  le  service  du  matériel  ; 

Sur  ce  rapport  sont  mentionnés  les  ordres  ou  documents  reçus  ou 
transmis  directement  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  &; 

2°  Le  1"  de  chaque  mois,  une  situation  nominative  des  officiers 
et  employés  sous  leurs  ordres,  conforme  au  modèle  ministériel; 

y  Tous  les  trois  mois,  une  situation  des  commandes  ministé- 
rielles ; 

à*  'Au  commencement  de  chaque  année,  l'état  des  bouches  à  feu 
et  des  principaux  objets  d'artillerie  existant  dans  chacune  des  places 
de  la  direction. 

1 1 .  Les  dispositions  relatives  au  service  du  matériel  contenues 
dans  les  articles  7,  8,  9  et  10  ne  sont  pas  applicables  aux  établisse- 
ments du  service  des  poudres  et  salpêtres,  régis  par  des  règlements 
particuliers. 

12.  En  cas  d'absence  du  général  commandant  l'artillerie,  et  à 
défaut  d'intérimaire  sommé  par  le  ministre,  Je  commandement  pro- 
yisoÂre  de  l'artillerie  revient  à  l'officier  de  l'arme  le  plus  ancien  dans 
le  «rade  le  plus  élevé.  *, 

Le  commandant  provisoire  ou  par  intérim  de  l'artillerie  exerce 
sur  les  troupes  et  établissements  de  l'arme  l'autorité  conférée  aux 
généraux  de  brigade  commandant  l'artillerie ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêté  des  tableaux  supplémentaires  d'avancement,  l'annota- 
tion des  livrets  d'inspection  générale  et  leur  présentation  à  l'inspec- 
teur général. 

* 

13.  Un  officier  supérieur  du  grade  de  lieutenant-colonel  remplit 
auprès  du  générai  commandant  l'artillerie  les  fonctions  de  cûef 
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d'état-major.  H  prend  le  titre  de  chef  d'état-major  de  l'artillerie  dans 
la  division  militaire. 

Pour  les  écoles  d'artillerie  établies  aux  chefs-lieux  des  commande- 
ments, cet  olficier  supérieur  remplit  en  outre  les  fonctions  attribuées 
au  lieutenant-colonel  adjoint  au  général  commandant  l'artillerie. 

Dans  les  écoles  qui  ne  sont  pas  aux  chefs-Lieux  des  commande- 
méats,  le  lieutenant-colonel  adjoint  prend  le  litre  de  directeur  du 
matériel  de  l'école  d'artillerie  sans  changer  d'attributions. 

14.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

15.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  3  Novembre  1S62. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  : 

Lt  Xwtchal tU  Franc*, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta 


Signé  rUnnoN. 


NT  10,7*0.  —  Dicter  iMPÂntAL  qui  déclasse  la  redouté  de  Tourlaviiig , 

dépendance  de  la  Place  de  Cherbourg. 

Du  3  Novembre  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  tiMPKRacr. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i8ô3  °>,  relatif  au  classement  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes  autour  des  fortifi- 
cations ; 

Considérant  que  la  conservation  de  la  redoute  de  Tourla ville,  dépendance 
de  la  place  de  Cherbourg,  est  désormais  inutile  à  la  défense  de  cette  place  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redoute  de  Tourlaville,  dépendance  de  la  place  de 
Cherbourg,  mise  au  nombre  des  postes  militaires  par  le  tableau 
annexé  au  décret  du  10  août  i853,  est  déclassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3  Novembre  186a. 

Sipiè  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  : 

Ij*  Mar  chai  de  France , 
Minitire  secrétaire  d'Ktat  an  dèparlemen'  de  la  ymen* . 

Siené  BAUDOT. 

w  IkiU.  91.  n'ffk>,  et  But».  io5, 11*882.  • 
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NX  10,7^1.  —  DÉCHET  lUPÉMlâL  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lien, 
pour  ta  classe  de  1862,  les  opérations  du  Recrutement  relatives  aux  Tableaux 

de  recensement  et  au  Tirage.au sort.  •» 

Du  jo  Novembre  186s. 

*        •  '     *  »  "*  l       •  •    .  '  '  *    *  .  •  »  •  ■    *  ^  * 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfebk  ui 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vote  annuel  du  contingentée 
Tannée,  et  celle  du  21  mars  18S2,  sur  le  recrutement;  , 

Vu  la  loi  du  24  mai  dernier,  sur  l'appel  en  i863  de  la  classe  de  1862  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  .  , 

-  .    .  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  1862,  ou- 
verts à  partir  du  1"  janvier  i863,  seront  publiés  et  affichés,  ainsi 
que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  i832,  les  dimanches  18 
et. 25  janvier  i863. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  même  loi,  commenceront  le  lundi  23  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous-pré- 
l.et  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authentique  de 
la  lisle  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  innrs  i83a. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
le  préfet  fournira  un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits,  sur  les  listes  du  tirage  de  la  classe. 

.Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  16  mars 
i863  au  plus  tard. 

U.  Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations 
relatives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de  1862. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Kait  au  palais  de  Conipiègne,  le  10  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  :  1   .  ' 

Par  l'Empereur  : 

Lr  àlairèehal  de  Fronce , 
Ministre  secrétaire  d'Etal  an  département  de  la  gaerm . 

'  ><  Signé  IUhdoh. 
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N*  • —  1>B€BET  impsrial  qui  ouvre  au  budget  du  Gouvernement  général 
de  l  Algérie,  pour  l'exercice  1861 ,  un  vhupitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 

des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  10  Novembre  i86a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
lifts  Français-,  à  tous  présents  et  à  venir,  satuT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  la 
guerae  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  9  de  la  lot  dm  8 juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérager, 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d  être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effec- 
tué a  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à 
la  sanction  législative,  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  128  du  décret  impérial  du  3i  mai  186a  ll>,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  11  est  ouvert  au  budget  du  gouvernement  générât  de 
PAlgérie,  pour  l'exercice  1861,  nu  chapitre  spécial  destiné  à'  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice; 
ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  16,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dé- 
penses payantes  sur  revues  antérieures  à  1861. 

X  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virements  de  comptes,  de  la  somme  de  deux  millé  trois 
cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées ,  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  du  chapitre  xn  "[Services  indigènes  en  Algérie)  du 
budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  îa  toi  du  26  juillet  1860  et  le  décret  du 
26  décembre  1860  l)  est  atténué  de  deux  mille  trois  cent  quarante- 
huit  francs  quafre-vingt-huit  centimes. 

û.  Nos  ministres  secrétaires  dttat  delà  guerre  et  des  finances,  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne,  de  l*exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  <hi 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1861. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON.  v 

Par  l'Empereur  : 

U  Maréchal  de  Franc* , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  gatrrt . 

Signé  Ramdon. 

u»  Bull.  io«5,  n'  10,5*7.  «  Bull.  890,  n*  8576. 
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N*  10,733.  —  Déchet  iMPiniAL  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  a*  Budget 
da  Ministère  de  h  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1862. 

Du  10  Novembre  186&. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemental 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  28  juin  186 i  ,  portant  fixation  dm  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1862  ; 

▼u  notre  décret  du  7  novembre  1861  (,>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  '  «■ 

Vu  l'article  1  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  «; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
17  octobre  1862;  *«i 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

m 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  au  budget  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  Service  colonial,  chapitre  ni 
[Servies  pénitentiaire  à  la  Guyane),  est  réduit  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs  (  20,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862 ,  au  budget  du  départe: 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  Service  marine,  chapitre  xn 
(Chiourmes),  est  augmenté  d'une  somme  égale  de  vingt  mille  francs 
(20,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de  la  marine 
et  des  colonies  »  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  e*éci)r 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Comptègoe,  le  10  Novembre  1862, 


U  Ministrt  secrétaire  d'Etat  an  dtpartement 


Signé  Àcmu.F.  Fopld. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  P.  de  Chasseco0P-L*dbat. 


Bail.  976.  n*  0645. 


"  Bull.  Mo,n*ftti». 
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du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  i8G2. 

9 

Du  17  Novembre  186a. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kuperrifh 
mus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1S62  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861  contenant  répartition,, par  cha- 
pitra, des  crédits  duclil  exercice; 

Tu  la  loi  du  3  mars  1803  ; 

Vu  l'article  12  du  sénntus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i85B  <•>,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dnte  du  1 1  novembre  1862  ; 

■  . ./ 

Xotre  Conseil  d'État  entendu , 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

\\\t.  I".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  186:* ,  sur  le  chapitit»  \\\ 
(Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  Constructions  et 
mcquisilions)  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est  réduit  d'une 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  sur  le  chapitre  xxx,  Ser- 
vices extraordinaires  [Subventions  aux  travaux  d'utilité  communale  et 
secours  à  distribuer  par  des  institutions  de  bienfaisance),  est  augmenté 
d'une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ctat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chai-gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  au  palais  deCompiègne,  le  17  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  r Empereur: 

U  êUmsin  Mcrdlaire  d'État  au  département  U  Minûtrt  trcrélairt  d'âat  au  d,  porlwn  ' 

du  finances  ,  de  l'intiritur, 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Vsnr.  Pkrsic.ny. 

»  Bull.  976,  n*  9645.  «  Bull.  440.  n*  Ai  «o 
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N"  10,7*30.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  BudgfJ 

da  Ministère  des  Finances,  exercice  1862. 

Du  17  Novembre  1862. 

NAPOLEON,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkkbi» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 

finances; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense» 
et  des  receltes  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  i80i(,\  contenant  répartition  des  crédit» 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-conMille  du  q5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i8(ïi  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  finances  sur  l'exercice  1862,  parla  loi  du  budget 
du  28  juin  1861  et  le  décret  de  répartition  du  7  novembre  suivant, 
sont  réduits  d'une  somme  trois  millions  qualre-vingt-deux  mille 
deux  cent  quarante- trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(3,082,243'  99e) .  savoir  : 

f.HAP.  îv.  Rentes  trois  pour  cent   3,082,243'  99' 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud 
get  et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  sont  augmentés  «l'une  somme  de  trois  million* 
quatre-vingt-deux  mille  deux  cent  quarante-trois  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  (3,082,2/13'  99  ),  par  virements  du  chapitre  desi 
gné  ci-dessus  :  ' 


Cuap.  V 111.     lutnclA  el  amortissement  des  ulili^.itioi^  Uu 

trésor  (loi  du  28  juin  18J7)   32$  <y\ 

 xii..     Redevances  envers  l'Espagne  pour  l.t  délimi- 

talion  de  la  frontière  des  Pyrénées  (traité du 

'),  décembre  1 8.16  )  ".   1,066  00 

 xxxr.    Dépenses  administratives  du  Sénat   i?o,coo  00 

 xxxn.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et 

indemnités  des  députés   370,000  00 

■  l»xi.    Personnel.  (Portes.)   .     16,328  00 

 ijcxii.  Matériel.  (Postes.  )   11,60600 

 lxsiii.  Dépenses  diverses.  (Postes.)   », 917,88-7  00 

 uxxiv.  Subventions.  (Postes.)   6ib,o?b  00 


Total   3,082,343  99 


Bull.  976,  n'  w  Kull.  4A0,  u»  \\  »o. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  17  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  4'Emperror  : 

Le  Minùtre  secrétaire  d'État  au  département  des  finança  t 

Signé  Achille  Fouud. 


N*  10,726.  —  Décret  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  am  Budget 

du  ministère  d'État,  exercice  1862. 

Du  17  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreib 
des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  portant  ouverture  aux  ministres  d'un  crédit, 
sur  cet  exercice,  de  quarante-cinq  millions  de  Trafics  (45,coo,ooof) ,  pour 
de  grands  travaux  d'utilité  générale  ; 

V*  notre  décret  du  a5  août  1861 W,  portant  répartition ,  par  chapitres, 
Au  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  {5,S5o,ooo'), 
Alloué  au  ministre  d'État  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  5  février  186a  w,  reportant  sur  l'exercice  186a  une 
somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooof),  provenant  des  cinq  mil- 
lions cinq  cent  cinquante  mille  francs  (5,55o,ooor)  spécifiés  ci-dessus  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a ,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  cet  exer- 
cice; 

Vu  notre  décret  du  a8  août  suivant (3} ,  portant  répartition ,  par  chapitres . 
de  ces  suppléments  de  crédits  ; 

V*  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a3  octobre  186a  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1863,  au  chapitre^  iv  bis 
de  la  deuxième  section  (  Travaux  extraordinaires)  du  budget  du  mi- 
nistère d'État,  est  réduit  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-huit 
mille  francs  (2^8,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  aux  chapitres  suivants 
de  la  deuxième  section  (Travaux  extraordinaires)  du  même  budget, 
sont  augmentés  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-huit  mille  francs 
(2$8,ooo'),  savoir: 

Chaf.  ix.  École  normale   73,000e 

—  x.  Archives  de  l'Empire  „  „   175.000 

Somme  parbille   248.000 

"  Bull.  961 ,  n°  9453.  *  Bull.  10*9,  ne  .0,563. 

»  Bull.  999,  n*  9943. 
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3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  *  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègoe ,  le  17  Novembre  1862.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1*  Empereur: 

U  Mimùtre  des  finances ,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  Achille  Fould.  Signé  A.  Walbwsu. 


S*  10,727.  —  Oicaar  impâmial  oui  autorise  tui  virement  de  Crédit  an  Budget 

de  la  Légion  d'honneur,  exercice  186S. 

Do  17  Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpeimur 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  cl  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  portant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1856"*; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  octobre  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  m  du  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1861  (Traitements  et  supplément  de  traitement  des 
membres  de  l'ordre)*  est  réduit  d'une  somme  de  quarante-six  mille 
cinq  cents  francs  (46,5oof). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xiv  des  mêmes  budget  et  exercice 
(Commissions  auxreceveurs  généraux ,  remboursements  de  sommes  versées 
à  charge  de  restitution  et  virements),  est  augmenté  de  pareille  somme 
de  quarante-six  mille  cinq  cents  francs  (£6,5oof). 

3.  Notre  ministre  d'État,  notre  ministre  des  finances  et  le  grand 
chancelier  de  notre  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minitire  d'Etat, 

Signé  Achille  Fould.  Signé  A.  Walewski. 

»  Bail.  884,  n*  85o6.  "  Bull.  Mo,  n*  4uo. 
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ST  10,718.  —  Déchet  iMPÉiuAL  (contre -signé  par  le  garde  de*  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Vachier  [Jean-Baptiste- Pierre),  propriétaire,  né  le  26  juin  1783,  à 
Ariane  (Puy-de-Dôme),  y  demeurant, 

M.  Vachier  (J ean- Joseph  Maurice) ,  juge  de  paix,  né  à  Ariane,  le  37  avril 
1807,  y  demeurant, 

M.  Vachier  ( Pierre-Geneviève) ,  propriétaire,  né  à  Ariane,  le  2h  octobre 
181 3,  demeurant  à  Champ,  commune  d'Ambert, 

M.  Vachier  [Pierre-Joseph],  percepteur  des  contributions  directes,  né  à 
Ariane,  le  22  octobre  1S14,  demeurant  à  Habondange  (Vleurthe),  • 

M.  Vachier  [Joseph-  Michel-Charles) ,  propriétaire,  né  à  Ariane,  le  1 4  octobre 
■$34,  y  demeurant, 

M"*  Vachier  [Jennne-Marie-Fanny) ,  veuve  de  M.  Faucon,  née  à  Ariane,  le 
3 janvier  iS3-,  y  demeurant, 

M.  Vachier  ( Jean- Baptiste- Pierre-Marie-Adolphe) ,  étudiant  en  droit,  né  à 
Yivetols  (Puy-de-Dôme),  le  a5  décembre  1840,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Degris. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  p-tr  la  loi  du  \  1  germinal  an  Xi . 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devAnt'l*  Conseil  d'Htat. 
{SwRt-Cloud ,  1"  Novembre  1862.) 


: 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le      *  Novembre  186:2 . 


0 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  di parlement  de  la  Justice, 


DELANGLK. 


.1  • 

,  *  ■ 
* 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  hu 
minière  de  la  Justice. 


*    n«»*.  »'Ji  *«|> 


•   •  .1 


>o  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  »  raison  de  9  (taucs  par  au ,  «  la  caisse  deFImpriawie 
a,  ou  cKer  le*  i>irf*teuri  d-»*  po«fes  des  départements. 


. .  1/  •  • 


iMPiuwKHtR  imniAun.  —  «h  Novembre 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1070. 

N*  10,739.—  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres,  des  Crédits 

du  Budget  ordinaire  de  l'exercice  iS6S. 

Du  23  Novembre  \%Cv>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  l'article  i"du  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  la  loi  du  2  juillet  186a ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1 863; 

Vu  notre  décret  du  29  avril  1862 '\  qui  modifie  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances  et  celles  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale 
et  le  régime  des  dunes  sur  le  littoral  maritime; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

SI*.  %  Huilytl  ordinaire. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  i"  de  la 
loi  du  a  juillet  186a,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
i863,  et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  sept  ceut  \ingt  el  un 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-un  mille  soixante  et  dix-sept  francs 
(1,731,581,077'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexe. 

ê 

S  *2.  •■-  Huilffet  des  dc/iatHs  wir  it**onnr>  sptriaUs. 

v2.  Les  crédits  afleclés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  l'exercice  i863,  d'après  l'article  33  de  la  loi  précitée 
du  a  juillet  186a,  à  deux  cent  dix-sept  millions  neuf  cent  dix-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (317,917,785'),  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  l'éiat  11  annexé  au  présent  décret. 

1  Bull.  1022  .  ri  10.191. 
JTT  Série. 


Digitized  by  Google 


—  1060 

»  m 

S  3.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  an  budget. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  4o  de  la  loi  précitée  aux  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État,  qui  sont 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour 
l'année  i863,  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  millions  quatre 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (97,0041895'),  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne.  le  23  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur:  f 
U  Hiwutrt  Méritoire  d'Étal  au  département  dufinmmcu , 
Signé  Achille  Focld. 
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État  A.      Budget  général,  par  chapitres  ,  des  dépenses 


MINISTERE 

DBS 
FINANCES. 


ln  SBCTIOM. 

Dette 
consolidée. 
Emprunts 
spéciaux. 
Capitaux 
remboursables 
a 

divers  titres. 
Dette  viagère. 
Dotations 
et  Dépenses 
des  pouvoirs 
législatifs. 


ti 
6 
bu 

7 


H 
9 

10 
1 1 

12 


i 


\l 

19 

ao 

ai 
aa 
a3 
aa 

25 

36 


a7 


a8 

3i 
3a 

33 


M1MSTKKX5  «T  JE1.VICBS. 


«U»  crédit» 


— r-«- 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 


DBTTB  CONSOLIDÉE  BT  AMORTISSEMENT. 

Rentes  4  i/a  p.  0/0  

Rentes  4  p.  0/0  

Rentes  3  p.  0/0  

Fonds  d'amortissement  *  


Total  

emprunts  speciaux  ?ocr  canaux  bt  travaox  divers. 
Intérêt» ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à 

par  le  trésor  , 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. . . 
Rachat  des  concessions  de  canaux.  (  Lois  des  28  juillet  et  | 

iMaoût  1860.)  

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Loi  du  | 

a3  juin  1867.)  


ùo,o36,a24' 
493.768 
338,746,934 
99,3 10,286 

478,487,212 


8,097,300 
i,346,3a7 

a,3oo,ooo 

3, i65,ooo 


Total  I  13,908,637 


CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DIVERS  TITRBS. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  

Remboursement  a  la  banque  de  France.  (Prêt  de  75  millions.). 
Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Rclts.  (Convention  du| 

a8  septembre  1807.  J  

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  ! 

la  frontière  des  Pyrénées.  (Traité  du  a3  décembre  1866.). 

Total  

dette  viagers. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  , , . , 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (  Loi  du  28  mai  i853.  ). , , .  t 

Dotation  du  maréchal  Pélissicr,  duc  de  MalakofT.  ,  f . , , 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire.  (Loi  dp 

17  juillet  i856.  }  t  , ,.,  ' 

Pensions  de  la  pairie  ei  de  l'ancien  Sénat.  , , . , 

Pensions  civiles.  ( Loi  du  sa  août  1790. )  

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  , , . 

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés  , . , 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  juin  i853.  )  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  , . . 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

l'Empire  T., 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employé.*  dqsl 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier 

regnP  

Anciens  dotataires  du  Mont-dc- Milan.  (Décret  impérial  du 

18  décembre  1861.)  ,  1 

Total  

dotations  bt  depenses  dbs  pouvoirs  législatifs. 

Liste  civile  de  l'Empereur.  ,  

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale  . . 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités'  des,] 

députés  ..... 

Supplément  a  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  

Total  


8,100,000 
34,000,000 
6,000,000 

a46,83a 

12,000 


47,36o,83a 


540,767 
3,600,000 
100,000 

108,000 
i5o,ooo 
1,810,000 
(365,ooo 
39,000,000 
66,000 
989,000 
si,3oo,ooo 
a  35,ooo 

2,700,000 


75,396,267 


26,000,000 
i,5oo,ooo 
5, 100 /kx» 
1,375,000 

3,044,000 
8,647,771 

"4X466,771 


T^tax  de 4a  i«*  section. 


b^",5i 
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1"  SECTION. 

Administration  j 
centrale. 
Archives 
de  l'Empire.  , 
I  Correspondaii"  . 
de  l'Empereur  I 
\apolion  t".  f 
Asile  impérial  ( 
de  Saverne. 


a*  SECTION. 
Ministn-s. 


SERVICES  GENÉHAUX 

DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personuel  

Matériel  

Suppléments  au  Moniteur.  (Débats  législatif*.). 

ARCHIVES  DE  l.'SMIMRK. 

Personnel  

Matériel  


portefeuille. 
Conseil  privé, 
oil  d'État. 


DIVtHS. 

Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  1". . . . 
Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Savernc 

MINISTRES  SANS  PORTF.rECII.LE. 

Traitements  et  indemnités  


3*  SKCTIOIS. 

Sciences 
et  lettres. 

Institut. 
Beaux-arts 
et  théâtres. 
Monuments 
historiques. 
Bâtiments 

civils. 


Kl 
l  t 

12 

i3 

15 
16 

12 

»9 

20 


CONSEIL  PRIVE. 

Traitement  des  membres  du  conseil  privé . . . 

conseil  d'ktat. 

Personnel  

Matériel  


a8 


4' section. 

Service 
des  hara>. 


I 


33 
34 
.'ï 


SCIENCES  ET  LETTRES. 

Institut  impérial  de  France  

Bibliothèque  impériale  , 

Bibliothèque  impériale  (  confection  de  cata- 
logues )  

Bibliothèques  publiques  

Académie  impériale  de  médecine  

Ecole  des  chartes  

Journal  des  savants  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires  

Encouragements  et  secours  aux  savants  cl  gens 
de  lettres  

Voyages  et  missions  scientifiques  

BEAIX-ARTS  ET  THÉÂTRES. 

Etablissement  des  beaux -art  s  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publies. 

Fête  du  i5  août  i863  

Théâtres  impériaux.  —  Conservatoire  de  mu- 
sique   

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  à  des  artistes,  au- 
teurs dramatiques ,  etc  

Conservation  d'anciens  monuments  histori- 
ques  

bâtiments  civils. 

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  pu- 
blics   

Entretien  d««  bâtiments  civils  et  édifices  pu- 
blics   

Constructions  «M  grosses  réparations  

HARAS. 

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  haras  et  encouragements  

Exercices  clos  

Exercices  péri  avis  

f oir al  pour  le  ministère  d'état. . . 


— 


MONTANT 
crvJilj  accorde 


par 
chapitres. 


655,8oof 

180,000 

i3o,ooo 

i46,5oo 
35,ooo 


100,000 
îS.ooo 

I 

3 16,000 
3oo,ooo 


2,122,700 
1 55,ooo 

I 

618,700  , 
3o5,ooo 

5o,ooo 
190,500 
43,700 
37,800 
1 5,ooo 
160,000 


200,000 
75,000 

38o,6oo 
q5o,ooo 
200,000 

1,710,000 
i36,ooo 

554,000 

1,100,000 


124*000 

811,4,00 
i,588,6oo 

I 


a,893,700 


9,020,300 


2,Ol2,5oO  J 

1,860,000  »  0,072.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


i7,oj8,8oo 


Digitized  by  Google 


I"  SECTION. 

Administration , 
centrale. 
Conseil 
du  secan 
des  titres. 


%*  SECTION. 

Cours 
rt  tribunaux. 


3*  SECTION. 

rais  de  justice] 
criminelle 
en  France 
et  en  Algérie 
et  frais 

h"  SECTION.  ( 

Dépenses  ) 
diverses.  \ 
Secours 
temporaires. 


9 

10 


1 1 


13 


14 


l"  SECTION.  1 

Administration J 

centrale.  j 

a*  SECTION.  \ 

Traitements  I 

des  agents  V 

du  service  \ 

extérieur.  I 


NI\IST*ftIS  ET  SBIVICXft. 


■OSTAST 

d*«  crédit»  accordé* 


P«r 

chapilrr». 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTRATION  CFNTRALE. 

Personnel  

Matériel  

Conseil  du  sceau  des  titres  


coins  ET 

> 


3*  SECTION. 
Dépense* 
variables 

et  services 
temporaires. 


5 
6 

2 

9 
10 
ti 


12 

■  3 

là 


TRIBUNAUX. 

Cour  de 

Cours  impériales. 
Cours  d'assises.. . 
Tribunaux  de  [ 
Tribunaux  de  commerce. 

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Service  de  la  justice  française  en  Algérie. . . , 


Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  des  statistiques  civile  et  crimi- 
nelle ....  «  ,  


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  a 
d'anciens  magistrats  et  employés  de  l'admi- 
nistration centrale,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins.— Dépensesextraordiiiaires et  imprévues. 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Total  pour  le  ministère  de  la  justice. 


par 


837,400* 
uo.ooo 
n.i5o  ' 


i,i8i,qoo 
6,933,000 

159,800 
10,148,160 

178,300  i 

80,300  1 
7,862,200  | 

769,100  r 


658,560* 


•»7.3o3,o6o 


4,850,000 


60,000 
Mémoire. 
Mémoire.  | 


4.85o,ooo 


I 


60,000 


32,871,610 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Personnel . 
Matériel... 


TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DC  SERVICE  EXTERIEUR 

Traitements  des  agents  politiques  et  consu- 
laires , 

Traitements  des  agents  en  inactivité  , 


DKPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'établissement  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  cl  secours  

Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires ,  dépenses 

imprévues  

Location  de  l'hôtel  Forbin-Janson  

Dépenses  des  exercices  clos  

Subvention  à  l'émir  Abd-el-Kader  

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries 


Total  pour  leministéredesaffalresétrang«»res. 


681,400' 

•»5o,ooo 


! 


931.400' 


35o,ooo 

? 00,000 
.  75,000 
80,000 
8a,5oo 
55o,ooo 


r>i,ooo 

Mémoire. 

1 30,000 


5,o59,5oo 


i3,5ig,300 
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\n  SECTION, 
administration 


a'  SECTIM. 
îinistration 
générale. 

3*  section. 
Services 
iphiques.  S 


i'  SBCTIOM 

Sûreté 
publique. 


5'  SBCTtOH. 

Service 
des  prisons. 


9 
lo 

il 

îa 
i3 
i4 

iS 

16 

»7 

6*  SECTION.     1  l8 

Subventions 
et  ««tours.    ,  i<, 

5o 


•  i 
»3 


2*  SECTION. 

Administration 

centrale. 
Monnaies 
et  médaille*. 


34 
36 
36 


3 

39 
4o 


Ministère  de  L'ïNTÉRiEtjR. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. . . . 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
administratifs  des  départements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des 
préfectures  et  sous-préfectures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale. . . 


Personnel  'les  lignes  télégraphiques.  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration. 
Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 

police  et  inspecteurs  de  la  librairie..  »  

Subvention  ù  la  ville  de  Taris  pour  la  police 

municipale  

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Impenses  secrètes  de  sûreté  publique.  

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des 

détenus,  constructions  et  acquisitions  

H c Déboursement  sur  le  produit  du  travail  des 

condamnés . .  *   t  4 . .  « . . 

Subvention  aux.  établissements  généraux  de 

bienfaisance  »  • .  *  

Secourt  généraux  a  des  établissements  et  insti- 
tutions de  bienfaisance  *  , 

Secourt  personnels  à  divers  titres ,  frais  de  ra 

patriement,  etc  .'  

Secourt  aux  étrangers  réfugiés  

rWfSFrtses  du  matériel  des  cours  impériales; 

frais  d'occupation  du  palais  de  justice  de  Pa 

ris  par  la  Cour  de  cassation  ; . 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage 

sur  des  chemins  vicinaux  


Dépenses  des  exercices  clos. 
Dépenses  des  exercices  périmés. 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


M ON TINT 

des  crédits  accord*» 


(SERVICE  GENERAL.) 
ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  M.NANCBs. 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

MONNAIES  ET  MÉDAILLES, 
i  Servie*  â»s  elabliisemrnts  mun»liim. 

Personnel  

Matériel  


Dépenses 

Fabrication  des  monnaies  de  broute.. 


â  reporter. 


par 

nhapitrrs. 


i.335^qo' 
4o4,ooo 

5,147,800 

5,tj34,noo 

234»fc><) 
.Ho,000 


,~<,3(hj,4oo 
9,.Vt  1,171  I 
fi|,nco 


1^7391 *oor 
\  11,397,100 

7.M4.S74 


,100,000  / 

3,867,000  I 

■';,rt,7oo  1 

x  ,000,000  / 


7,89^,700 


1 5,093,600  | 
,  t  i8,do*.ino 

J.OOO.OOO  ) 


862,410 

746,000 

q3S,ooo 
A65,ooo 

600,000 

aoo.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


I 


:»,ho8.'iio 


>0  &  I  %  *  h  ^  <\ 


5,544,600' 

a, 000,000 
!»  43.388 


'*><!, OOO 

8i,4oo 

3.1, 900 
1 ,35o,ooo 

9,3a4,i88 
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i  1 

4  a 


SECTIOS. 
Cour 
des  comptes. 


4*  sFXTIO*. 
Service 
de  trésorerie. 


\  11 


(  4 
1  i 


47 


1"  SECTION. 

Administration  | 
central*1.  > 
Dépùt  l 
de  la  guerre.  ' 

2*  SECTION.  I 

États-majors.  > 
Gendarmerie.  ) 


y  m  (.1  mi 

Sold»> 
cf  entretien 
des  troupes.    |  ,3 

«  ,3 


4'  SF.CTIO'N. 

Matériel 

de  l'artillerie 

i5 

et  do  génie , 

16 

et 

»7 

service 

18 

de*  poudrer 

et  salpêtres. 

6*  SECTIOX. 

\]t  f)|l'S 

militaires. 

: 

"J 

Invalides 

(O 

de  la  euerre. 

à  1 

Traitements 

i 

:  2 

temporaires. 

■  3 

Secours. 

•• 

2  î 

Dépenses 

< 

secrètes. 

a5 
20 


MIMS'JÉHK  DKS  FINANCE  s.  (  Suite.  1 


Keport  

vixi  p.i  if     «nos  i  t  pkhimm. 

Dépense?  des  rxerciers  périmés  non  frapnées  de 

deeh'-<tn«'f"  

Dépegses  des  exercices  clos  

1,(11  il  lt'\<  1  HMt'TI  -•. 


Personnel  

Matériel  i  t  dépenses  diverses. 


semvic.i  or  TUKSotihr.l):. 

l'rais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs gé- 

nérani  et  particuliers  des  finance*  

Traitement*  cl  frais  de  service  des  iKiyetirs  dans 
les  départements  


Toto  

MINISTKKK  DI.  LA  Gl  KUI1K. 


9,3i4.ift8' 


276,000 
Mémoire. 


1,442,600 
73.5oo 

3.900,000 


9,600,188' 


1, 5 16, 100 


I 


5,860,000       11, 167,500 


1,397,500 


1 


a  1,373 ,788 


Administration  centrale.  'Personnel.  :. 
Administration  centrale.  (  Matériel.  1.. . 
P.  put  général  de  la  guerre  


1,740,668'  , 

r>ât|.Soo 
i44,">oo  * 


Ktals-mujors  

Gendarmerie  impériale  

Solde  et.  entretien  îles  troupes. 
Habillement  et  campement. .  . . 

l.ils  militaires  

Transports  généraux  

Recrutement  et  réserve  

.lustic»  militaire  

Hemonte  générale  

Harnachement  

(  orps  indigènes  »-ti  Algérie  


Établissements  et  matériel  de  l'artillerie  

Établissements  et  matéri- 1  du  génie  

Poudres  et  salpêtre,.  [  Personnel.  '  

Poudres  et  salpêtres,  i  Matériel.   


a.a34,668' 


a  1.353,556  ( 
37,593,307  \  i8.946.863 

2 36, 139,66  1 
20,269,841 
6. 


0,209,841  I 

6,63u88a  / 
-i.aa2.85o  f 


7^79  '  283.400.063 

i.î5'j,o37  i 

4,929,350  \ 

700,018  \ 
9,491,012 


36,111,022 


Écoles  impériales  militaires  I 

Invalides  de  la  guerre  

>olde  de  nrm-actUilé  et  solde  de  réforme  

Secours  

Dépenses  temporaires  

Dépenses  seen-tes  


Dépenses  -les  etercices  clos  

Dépemes  des  exercice*  [)ériraés. 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


7,i77,a88 

10,9.51, 8ç,o  ' 

769,144  j 

5.913.700  1 


2,93t}/-33 
3,393,718 

5o3,noo 
1 ,733,000 

1 10,000 
$0.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


7.7a7'75> 


366,6ao,367 
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SSXTIOSS. 


l"  SECTION  l 

Administration  \  a 

centrale.  •  3 
Dépense*  I 

secrètes.      '  4 

a*  SBCTIOX. 

Administration 
générale.  ' 


\ 


3*  SECTION. 

Services  1 
de  la  justice,  1 
|cfo  l'instruction  I 
publique 
et  des  cultes. 
Services 
financiers. 
Services 


/ 
8 

9 
10 

1 1 


4"  SECTION. 

Colonisation. 
Travaux 
publics 


12 

i3 


SECT10JC.  V 

listration  j 
centrale. 
Conseils. 
Inspections 
générale*. 

2*  SECTION. 

Etats-majors. 
Equipages. 
Troupes. 
Corps 
entretenus. 
Hôpitaux 
et  vivres. 


3*  SECTION. 

Salaires 

d'ouvriers, 
approvisionne- 
ments 
généraux. 
I  ra\  iin\ 
hydrauliques. 
"  Poudres 


h 

î  h 

r  i-» 

i3 


«l*l*T«RFS  HT  SldVICKi. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publications,  expositions,  établissements  scien- 
tifiques, missions ,  secours  et  récompenses. . . 
Dépenses  sccivles  

Administration  générale  et  provinciale  

Commandement  et  administration  des  popula- 
tions aralf*  


Justice  musulmane  

Instruction  publique  'musulmane  

Culte  musulman  

Services  financiers  

Services  maritimes  et  surveillance  de  la  p'-chc.. 


Colonisation  et  topographie. 
Travaux  publics  


Total  pour  I 
dr  l'Algérie 


MINISTÈRE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Conseils  ,  inspections  générales  el  contrôle  cen 
Irai  

Etats-majors  et  équipages  

Troupes  , 

Corps  entretenus  el  agents  divers  » . . . . 

Maistrauce,  gardiennage  et  surveillance  , 

Hôpitaux  

Vivres,  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . 

Travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils  

Poudres..  .*.  

A  reporter  


MOI TA NT  1 

des  crédit»  aceordrt  g 

par 

chapitres. 

•eeUoos  1 

111,700' 
9-»  ,000 

■>7,3oo 
90,000 

5,767,300 
S84,Soo 

■ 

1 

3.651,800 

ftn.ooo 
106,000 
68,500 
2,977,430 
.'1 9 1,800 

<  3.721.730 

a,93b,iSo 
3,195,333 

6,i3o,483 

i4,i56,oi3 

1,009,900'  1 

^.777  ! 
I 

16,392,606 
8,65a, 810 
5,975,8^5  ' 
2,766,012 
2,216,028 

1 3,555,73o 

1 

«9,5S9,on 

1 

17,000,000 
3:'i,o79,ooo  \ 
8,012,000  1 
!t"j->,\  1  >. 

>  &n,S6f>,1ia 

• 

ito.o38.9ao 
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umsTént.s  et  succès. 


MONTAIT 

do*  cnMils  accord*-» 


4*  SECT  ION. 

licolos  navales. 

JSrrvirc 
hyrJrojfra- 
phiiine 
et  scienliliipie.  j 

1  rai* 
d'impressions. 

•  li'  voyages  J 
et  dépenses  1 

<\\\  erses. 

Traitements 
tcmjxi.-uirr-i. 
Chionrinrs. 


>n_T\iL'e 
colonial.  ,' 


. 

Mi 
7 


j  c 


MI  M  su;  lit 
dj:  l\  makïnj-:  m  nr.s  cor.oMi -:.s. 

(.Suite/ 

[10  1  

.Justice  mai  iIjidi'  

Ix'clr  n;i\  aie  c'.  boni/  •  ••  d.-  la  ma:  in-*  

ir,--  In   lri..;V.lpbi';lie  i  !        i.  Ili  lli.jlir  

!  vais  <,'i«ij«'rau\  d'iuiprcssit  us  et  achat-,  tic  livres. 
Frai*  «le  voyages  i  l  d-'-pem.es  diverse-  

l'nill.'Iilf  li(s  l.'lljpCK-.lîl  r-v  

Cliioariui-;  


i'er.soinK  l  eh  il  cl  militai,  e  

Matériel  civil  c!  mili'aire  

,Sc[  \  icc  in nitenl  îaii  e  ,1  I,:  i  '.v.yu,.  . 
Snle.  cnl  ion  an  s ■  ■  j  \  ii ■  1  ■  li  .cil  

JtepeiiSÇv  [li'Si'i.iïi.iii  '.  r!  i>  

Dépensei  des  evercieçs  peiimci.  .  . 


l'or  ai.  |imh-  !-  ..dm.driv  .1"  I..  marine 
'■t  'I.  s  <■•>!■  -'i'   


■  •;.,<-..,-,  1  1 

'l'-'l.f.i.'  1  / 

:  ^|.  ••    •  , 

■  >  1 

I    *,OCO  / 


I  I.  l's  1  c'jo  I 
.'\n  ;  i.ae-O  ^ 


>('■)  1 
■  !•  -un  h:  '. 

M-'It'.r.irc. 


1  '4.(,.\H;i.V'i> 


ni;  1  !\vi  Hi(  ïioN  i  i  nuoi  :;  :.t  ni;s  m  !  î:n. 


i  "  s  1 1. 1  ion. 
V' I1r.ii)1'  1 1  aluns  ; 

n  i.' .  aie 
Je  l ' i  1 1  s  :  r 1 1 c l  i o  1 1  , 
publiuoe  \ 
et  il.->  cultes. 

2'  .sb.C'l  Ml\. 

S»  r\i<  -  >  f 
^■t'iM'iaiiv 
rlç  l'instruction  i 
publique.  J 


a"  sr.r.TîliN.  I 

l-.colc  normale  . 

Mtpéieiire  1 

1  '  i 

eii'.eii.'!:' îuen; 

supérieur,  j 
KlaliliiSelIlcuf  ;  \ 

scient  i  le  j  11  •  ■  s  j 
et  littéraires. 


erv  n;  ;  ;c:   mc  la   1  m  n  i  : ,  a  ic .  n  ci 


m. al"  .le  i" 


|ri:   I  :n.i  puld  ;  :re       •  1  • 

Vul-Y  •:  '  


Inipeccurs  j-Zin  .  an\  I  !'ni  1 1  n  :  :  |  .n  l é  a  ;  ne .  ' 
Vniecs  Lrénéran\  de  Fin  :rm  h"ii  \iulilnpte.  .  .  .  ' 
Administration  ae.cle:iii."e>  

r:er»Ie  normale  sUj.enenre  

I  Litn  1  i  i  1  s  

t.olli'L'.-  de  i  ;  aie  


17 -.000 


./^.OOQ  t 
'  I  .1.1  v.i..; 
KM  ■<  1 

I 

,  Ci.'  ,  i> 


c  1  *i,ôâ.  1 1 


.  />c/vOQO 


f,  ;  .Muséum  d'hi-doive  n.-iàl.  ■  Ili  . .  .  . 
10   Klaliu-'.ciivtil.N  j'.l  r.  en  n.i:-.;  nés . 


I 


„  Y  sr.çnov 
lnsfniel  irin 
secondaire. 


)  1 


1  .> 
1  I 

1.: 


1  • 
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4KCTIOX». 


5*  SKCTIOK. 

Instruction 
primaire. 


Ci*  SFUTIOJ». 

Personnel 
t)u  culte 
catholique. 


•m 


•(5 
a  6 


7  SECTION. 

Matériel 
et  travaux 
du  culte 

catholique.  \  ?tl 

8' section.  /  3^ 

Personnel  l  33 

et  matériel  < 

des  cultes  rioni  5$ 

catholiques.  (  35 


MmsTKnM  i:r  service». 


MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES.  (Suite.) 


Report. 


Inspecteurs  des 
Dépenses  imputables 
l'Etat  


primaires  

sur  les  fonds  généraux  de 


Cardinaux,  archevêques  et  évéques. . . 
Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé 
sial  


pa  rots- 


Chapitre  de  Saint  Denis  et  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève  

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Secours  u  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes 
religieuses  ,  

Secours  à  divers  établissements  religieux  

Service  intérieur  «les  édifices  diocésains  

Entrelien  des  édifices  diocésains.  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer- 
nanl  les  églises  et  presbytères  

Dépenses  accidentelles  et  frais  de  passage  

Personnel  des  cultes  protestants  

Subvention  au  ,  directoire  de  la  confession 
d'\ugsl>ourg  

Personnel  du  culte  Israélite  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant 
et  israélile  


Total  pour  le  ministère  de  l'instruction 
publique  e»  des  cultes  


MOSTAST 

de$  crrdils  acconlr* 


par 
chapitres. 


par 

section». 


5,6l6,700  ) 
1, 65s,  600 

37,4o6,4oo  | 

l-?3,5oo  f 
i,i55,4oo 

«60,000 
10  5, 000 
578,000  \ 
i.M 3,ooo  I 

1, 4oo,ooo  t 
33,ooo  / 
I,. 'U7,536  \ 

34.000 
201 


1 0,8^5,!»  i 
'i,5of|,ioo 


5i,4oj,8oo 


3,  ta  i.ooo 


,5oo  / 
,000  I 


i3o,ooo 


K7îr3.o36 


63,704,457 


MINISTERE 

DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX.  PUBLICS. 


l'«  SECTION.    L  l 

Administration  < 
centrale,  f 


3'  SF.CTIOV. 

Personnel 
et  service 
des  travaux 
publics. 


3'  SECTIOJî. 

Agriculture. 


6 
7 

7 
bis 

y 
10 

1 1 
1 2 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'ad- 
ministration rrnlrale  

Matériel  el  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
1'adminisfralion  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. . . . 

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement 
et  écoles   

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillant  e 
de  la  pèche  fluviale  

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. . . 

Frais  généraux  ,  secours,  ele  

Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  a  l'agriculture  et  enseigne- 
ment professionnel  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  évé- 
nement» malheureux ,  etc  


j,ia6,cpo' 


I 


.70,000  \ 
0,918,100 
4.i  "10,000 

847,5oo 
17.1,000 

3Ô8,5oo 

aA3,o53 
Mémoire. 
6\,ooo 
619,300 

3,027,000  [ 

Mémoire.  \ 


i. 396.950* 


9,655,i53 


3.646.3oo 


ii.598,4o3 
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'4iM\r>.Kr<  r  r  str.v ir-  s. 


5ECTION. 

(ipiumerre , 
industrie. 

Btâbiiueaieau 

thermaux. 

Service* 

sanitaires. 

Secourt 

111  colons 
de  Saint- 
Domingue 
cl  autres. 


MINISTÈRE  DE  L'AGKIU  l  i  t  KJ] , 

ET  m- s  'îft.w  \i  \  pim.ics.  ..snite.) 


5*  SECTION. 

i  mvatu 

ordinaires 
des  ponts 
et  c  haussées. 
Matériel 
dos  ininrs. 


14 

iS 
iG 

»7 

>9 

20 

21 


2> 
25 

i-J 

*9 


Keporl  

Conservatoire  et  ecof**  des  arfs«  cl  métiers . . . . 
Knroiiragemenls  aux  manufactures  Cl  au  eom- 

.  mert  e  ,  

Kncouragemcnts  aux  pêches  maritimes  

Poids  et  mesure"!  

I  rais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ment s  dbi  ers  

Kntretien  des  étdbiîssVnicnH  therM^ct  appar- 
tenant a  l'Kfat  

Subventions  aux  établissements  particuliers 
d'eaux  minérales  

rétablissements  et  services  sanitaires  

Secours  aux  corons  de  Saint-Domingue,  ré- 
fugiés de  Sàirit-fittre.  cl  Mî.pïWon  cl  du 
Canada  

boiilcs  et  poids  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  

Navigation  intérieure.  'Canrtfix.  )  

Ports  maritimes  x  phares  et  Canaux. . . . . ,. . . 

Lludes  et  subventions  pour  travaux  d'irriga- 
tions ,  de  dessèchements  cl  de  drainage  

Subventions  aux  compagne  s  pour  travaux  a 
exécuter  par  voie,  de  concession  «le  péage. . . 

Matériel  des  mines  

Wpcnses  d'exemees  eîtt*; . .  

Iotai.  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  cl  îles  traVaux  publies.  .  .  . 


\IO>T  AN  r 


i4..Hls.)o;i1 


285, 800 
~>. 800, 000 
871, a5d 

Mémoire. 

-23,5oo 


.»',5oo,ooo 
0,4a5,< 
5,i  io,( 
4.800.C 

âoo.ood  / 

^oo.oW  l 
ôo,noo  J 
Mémoire.  - 


7.45G,o5o 

i 


I 


4n,585.ooo 


nuis  DE  AEftlh,  1)K  Pr.llCKPTION  Kl   D  l.M'f.f  M  !  \  f  ION 
l>KS  IMPOTS  LT  llF.vr.NL5  nrBI.IC. 


MIMS'i  KliK  DES  I #.tfâffi& 


I 


i  § 


covrr.im  rioNs  niiucf  E1*  ;  tam  s  rr.iw  i  f 

l  \  VERT1   HK  n/ll  1  s  IT  CADASTHr. 

(Service  administratif  tics  t  nhtrifiilidtt*  directes 
et  nains  to  rts  dons  1rs  départements.) 

Persorihel  

Dépenses  diverses  


Cadastre. . 

ô*  section.  ï  .">o  J  I  rais  «|\lrpcnl;îEre  e»  d'expertise 
Administration  !  >i  |  i  rais  de  mutations  cadastrales. 


contribution! 

directes. 


■Trnii  de  perception  des  t  unit  ilitilions  dira  tes 


r/timn  aes  rouir  iu 
U  ahirrr  tares.; 


l'émisés  ans  percepteurs  ;  frais  de  distribution 
de  premier  avcrtisïenu  nl  ;  indcmtuS-s  aUt 
porteurs  de  contraintes  et  Irais  judiciaires.. . 

SVrours  aux  penseurs  n'-formés .  artt  Vetrvc* 
e|  orphelins  de  perrepfrnrs  ........  .  : 

\  reporter  


2V<20,7ôV 
?,  154,271 


">  on  ,060 
.~>K'î.OOo' 


1  t&6,Cr}c>- 
|-'io,oob  / 


1 7.  i>*7, 10lf 


17,4*7.101 


7G.  .  . 
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6'  SECTION. 

Administration 

de 

l'enregistre- 
ment , 
du  timbre 
et 

des 


1 


64 
65 
5G 


'  SECTION. 


7  8 

ktlmi 


des  forêts. 


6è 

bis 


8*  SECTION.    \  60 

Administration  J  (jj 
des  douanes  (  ga 


et  des 
contributions 


63 
64 


q'  section. 
administration 
des  tabacs. 


66 
66 

n 

69 
70 


to*  section. 
Administration 
des  postes. 


7' 

74 


MOSTA^T 

dn  crédit»  Accorda» 


HlMSTriXEi  ET  SKfVICKS. 


FRAIS  DE  RÉGIE, 
DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS.  (Suite.) 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Report  

enregistrement,  domaines  et  timbre. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'ex* 
dans  Us  départements.  J 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses. 


FORETS. 

( Service  administratif  et  de  surveillance  dans 
les  départements.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Heboisomentset  routes  forestières  


DO  0  AN  ES  BT  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  Us  départements.  ) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. . 


TABACS. 

(Frais  de  régU  et  d'exploitation  dans  les 
départements.; 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  service  des  Ubacs  en  Algérie.. . 


(Service  administratif,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  Us  départements.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Su b vent 


Totax  des  frai?  de  peï-ccptiow. 


1 
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.s  FICTIONS. 


Il*  SBCTIO.1. 

Rembour- 
sements 
et  restitutions,  j 


75 

76 
77 

?» 
79 


VtNISTèllES  IT  SEIIYICBS. 


FRAIS  DB  RÉGIE, 
DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PCBLICS.  (Suite.) 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  ,  NON- 
VALEURS  ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes 
perçues  en  vertu  de  rôles  (  moins  les  contri- 
butions directes)  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers  

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations,  attribués  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits  


Total  des  remboursements  et  restitutions. 


■OMTAST 

des  crédit»  accorde  n 


P«r 
chapitre». 


55,000* 

3,684,5oo 

4,966,000 
jô^o5,5oo 


36,o  11,000' 


36,011,000 


Récapitulation  du  budaet  noierai  des  dépenses  ordttmires  tic  l  exercice  iSGS, 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Dette  publique  et  dotations  

,'  Ministère  d'État 


Service 
généraux 
des 
ministères. 


HOXTAST 

de. 

crtfdiU  accorde». 



659,519,709' 


  17,048,800 

Ministère  de  la  justice   33,871,610 

Ministère  des  affaires  étrangères   1 2,519,200 

Ministère  de  l'intérieur   5o,5i8,484 

Ministère  des  finances   21,273,788 

Ministère  de  la  guerre   366,620,367 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   i4,i56,oi3 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   1  ^g,383,420 

Ministère  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes.  63,704,457 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 

travaux  publies   71,639,453  / 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  dos  impôts  et  revenus  publics. . . 
Remboursements,  restituions,  non-valeurs  ,  primes  et  escomptes  


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  i8fi3. 


800,735,892 


225,314,776 
36,oii,ooo 


1,731,581,077 


Digitized  by  Google 


Bmhjcl  'j aurai,  par  i-'^/#ilrr< ,  des  drpçtw* 





■actions. 


en  api - 

tHC6. 


7e  SECTION.  ' 


*f.criON.( 
(a*  partie).) 

Il*  SECTION. 

(i*  partie). 


3» 


26 


»7 


DÉPENSES. 


NISISTÉIIKS  ET  SERVICES. 

■  ».<  •  •  ■  •-  ■    •  ■  ■  ■     •  •  •    ■  • 


XO*TA»I 
d>»  cradi!» 

 — 


M1NISTEBE  DE  L'INTÉRIEUR. 


SERVICE  DEPARTEMENTAL  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


DEPEXSES  OIVDINIIRE*. 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  de»  centimes  addi- 
.1    lionnçls  concédés  aux  départements  (  10  centimes  5o 
'     millièmes  )  et  du  fonds  commun  a  répartir  par  décret 

j     [  7  centimes  )   3G,i86,25o'  j  36\686,iàQr,i 

Dépensp  sur  produits  éventuels  ordinaire».      ooo,oqo  |  ^ 

DÉPENSE»  FACL'I  TATlVtS. 

Dépense*  d'utilité  départementale  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  facultatifs  f  maximum  :  7  centimes 
1.3  dans  88  départemcnlsîel  la  centimes  tj/iodansla 

Corse   iô,8o?,36V 

Dépenses  sur  produit  de  propriétés  dé- 
partementales non  affectées  à  «11  service 

public  

Dépenses  sur  subventions  ^communales  ou 
particulières  cl  autres  produits  destinés 
a  des  travaux  d'utililé  départementale.. 


800,000 
2,000,000 


v  18,1-02,3.60  ! 


,l8a.tW 


DEPENSES  fc\TRAOEDI\All.ts. 


Dé|)Ciiscs  imputables  sur  le  produit  dos  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  imposés  en  vertu  do  lois 
spéciales   3j,7&(î,oop' , 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés 
par  des  lois  particulières   7,000,000  , 


3«j,7HG,«oo 


DEPENSES  SPLC1ALES. 


Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  spéciaux  ( maximum: 
5  centime*  ;   ....   1 3,6o*.ooox  j 

Dépenses  sur  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vicioali té   u,5qo,ooo  . 


^IMSjèHE  DES  rWCES. 


Dépenses  diverses,  f  Frais  d'avertissem*  des  rôles  spéciaux) 

Cadastre?.  —  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  


a6,io8  000 


l'J.OOO 

100,000 
2,000 


Restitutions  sur  contributions  directes   8H, 003,775 
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mr  ressourcés  spéciales  de  l'exercice  1863. 


DKFENSKS. 


t-tcriONs. 

c  n. t  ri- 
mes. 

MiMsrtrîKs  r.T  scmicls. 


MINISTÈRE  DK  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET  DES  CULTES. 

5*  ShCTION. 

i 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  dcpartcmeutaui   6,875,01.0' 

'  2*  partie.  ) 

MONTANT 

de»  crddiu 
accorda. 


Instruction  J 
primaire.  ( 


SECTION.  ( 

x  W  partie.)  \ 


3*  SECTION. 

'  a"  partie.  ) 


I 

'  SECTIOR.  \  ,a 

i»  partie.  )  j 
I 


Dépenses  imputahlcs  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles  \ 
normales  primaires  ,   iio.oop  . 


»  6,3:iô,iW 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer   1 , 470,000* 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements 

malheureux,  etc  ,   -.1,073,500  l  3><>a3,âoo 

Frais  de  surveillance  desotiétés  et  établisscmenU  divers.  711.900 


RÉCAPITULATION. 


MINISTERE  Dt  L'INTERIEUR  

MINISTÈRE  DBS  FINANCES  

Ministère  de  l'isstiuction  pbbliqve  et  des  cultes.... 


Ministère  de  l»agrîcui.tcre,  nu  commerce  et  des  tra- 
vaox  publics  


DÉFISSE». 
T-r-7-  


Total. 


iai,i8;,Gio' 
86:786,775 
6,3a5,ooo 

3,633,4oo 
217,917.785 
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Etat  C. 


Tableau  gênerai,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  les  services 


m  a 

-  - 


3 
h 
5 
6 


10 

il 
îa 

i3 

i4 


i5 
16 


! 

a 

i 

5 


mnvicis  et  cavriTiucs. 


MINISTÈRE  D'ETAT. 
skctioh  unique.  —  légion  rf'nonimir.  - 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  chancellerie.  (Matériel.)  

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de  l'ordre.. . 

Traitements  aux  membres  de  l'ordre.  (Loi  du  n  juin  1869.)  

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans  traitement  

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre  

Traitements  des  médaillés  militaires  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  (Pensions  de  45o  élèves  a 
900  francs.)  

Succursales.  (Personnel.)  

Succursales.  (Matériel.)  

Succursales.  Pensions  et  frais  de  trousseaux  de  40  élèves  aux  frais  des 
familles  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Ecoucn.  —  Remboursement  de  sommes  versées  ù  charge  de  res 
titutions  et  virements  

Dépenses  imprévues,  travaux  extraordinaires  et  intérêts  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  

Prix  de  décorations  et  médailles  remises  aux  membres  de  l'ordre  tou- 
chant le  traitement  et  aux  médaillés  militaires.  (Avances  à  recou 
vrer.)  —  Prix  de  brevets  délivrés,  en  exécution  du  décret  du  1 4  mai  s 
i853,  aux  membres  de  l'ordre  et  aux  médaillés  militaires.  —  Prix 
des  amplifiions  de  décrets  délivrés  pour  autoriser  11*  port  des  dé- 
corations étrangères.  —  Emploi  de  l'excédant  possible  sur  le  prix 
des  brevets  et  des  ampliations.  (Décret  du  i3  juin  i853.)  

Dépenses  des  exercices  clos  

Remboursement  ù  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  compte  sui- 
tes avances  qu'elle  a  faites  à  la  Légion  d'honneur,  conformément  a 
la  loi  du  ai  juin  i845  


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 
section  inique.  —  Imprimerie  impériale. 

i  Personnel . 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation,  j  j^1^^"' 

Travaux  neufs  

Dépenses  d'exploitatiou  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe  

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  

Dépenses  des  exercices  clos  

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget  de  l'excédant  pré- 
sumé des  recuites  « . . . . 

A  reporter  


par 
chapitres. 


aïO.OOO' 

6a,  000 
8,370,300 
a,4oo,ooo 

3o,ooo 

64,ooo 
3,984,100 

i2o,5oo 

4ao,ooo 
a3,4oo 
333,85o 

26,000 
4,ooo 


5o,ooo 


20,000 


226,000 


a 00,000  . 


jf»3,ioo  \ 
i33,7io 
18,875 
4,068,220 
93,100 


{«.or,* 


par 


i5,543,!5o' 


4,640,000 


2o,i83,tFo 
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^ 

budget  de  Vexercice  1863. 


5 


Report. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
section  unique.  —  Chancelleries  consulaires. 

Frais  de  chancellerie ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change,  savoir  : 

Frais  de  chancellerie. . .  (  £er*oniîc! a3o,ooof 

(Matériel   105,000 

Honoraires  des  chanceliers   928,500 

Pertes  sur  le  change  et  droit  do  timbre  sur  les  traites. ...        1  ,Soo 

Traitements  spéciaux  et  indemnité,  savoir  : 

Traitement  des  agents  en  inactivité  ou  rappelés  pour  cause 
de  guerre,  etc  

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  concernant  le  ser- 
vice des  chancelleries ,  dépenses  extraordinaires  et  acci- 
dentelles  

Versements  à  effectuer  au  trésor  à  titre  de  fonds  commun  à  employer 
pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  inférieures  aux  dé- 
penses ,. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 
section  CNiQt'E.  —  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


1,274,000*  \ 


8,000 


18,000  J 


Monnaies. 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies.  i,a3o,645( 
Tertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées  

Application  à  faire,  aux  produits  divers  du  budget.de 

l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses  


26,000 


5o,ooo 


5o,ooo  /  1,280,745 


100 


Médailles. 

Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des  matières.. . . 
Application  à  faire ,  aux  produits  divers  du  budget ,  de 
l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses. . . . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
section  unique.  —  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

Chapitre  unique.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

skctioîi  unique.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 


53 1,000 
5o,ooo  • 


58 1,000 


1 

2 

i 

6 
7 


Tensions  dites  demi-soldes   . 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pensions  de  veuves. . 
Fonds  annuel  de  secours  et  subside  à  l'hospice  des  orphelines  de 

Rocheforl  

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  

Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes,  de  parts 

de  prises ,  etc  

Remboursements  sur  les  anciens  dépots  provenant  de  naufrages. . . . 
Dépenses  diverses  et  remboursement*  pour  trop  perçus  

A  déduire,  pour  versements  à  faire  au  trésor  sur  le  produit  de  la 
retenue  de  3  p.  0/0  


60,340,000 


3,600,000 
8,740,000 

406,000 


20,183,150* 


i,35o,ooo 


1,861,745 


6o,34o,ooo 


460,000 

,„  /  13,270,000 

400,000  j  ' 

•£0,000 

0  1,000 
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Vu  pour  rire  amitié  au  décret  portant  répartition,  par  cjiapitrcà,  des  crédits  fh\ 
budget  ordinaire  de  i863. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  dtpartemtnl  du  jinaates , 
Sipné  Achille  Fould. 


N*  10,739.  —  Décret  impérial  parlant  répartition,  par  chapitre*  >  d«  Crédits 
da  Budget  extraordinaire  de  l'exercice '1863. 

Du  23  .Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emi'Erkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  l'article  1"  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  18G1  ; 
Vu  la  loi  du  2  juillet  1863,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  29  avril  1862°,  qui  modifie  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances  et  cpjles  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  en  ce  <|ui  concerne  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale 
et  le  régime  des  dunes  sur  le  littoral  maritime  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  .'i  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1 863  v  et  montant  à  cent  viugl  el  un  millions  cent  quatorze 
mille  cjnq  cents  francs  (  12  t,i  i/j,fjoo') ,  sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  l'r-tat  ci-anne*cr 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'Étal  des  autres  départements  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le      Novembre  1802. 

Signé  IMPQLÉON. 
Tar  l' Emporter  : 
Ministre  scerctaire  d'état  des  finances , 

Signé  Achilll  Fould.' 

Bull.  1022 ,  ir  10,191. 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


fyatt  (>ur  chapitres,  dis  crédite  accordés  pour  les  dépenses  extraordinaires  df  f  exercice  Î86.Ï, 


.-i.<  r  1.1  N S. 


V  ski  TK.\. 

Travaux 
exf  raordi- 
nain  s. 


m 


... 

MINISTERE  D'ETAT. 


{(l'union  du  f.mn ic  .nix  l  uth  ri-  s  

Acquisition  d<;  PhuleJ  llranvean  

Palais  des  1 11  ilfiii  s  

Ilcconstntrtion  de  l,i  lidiliotliequc  impériale. 

ConsrrvuloiiT  di  s  arls  et  métiers  

Mini.sf.Ti*  du  commerce  

Kfolc  des  mines  

Manufacture  do  Sovres  

Com-  de  »avsation  

Construction  -In  nouvH  Ojht.i  


|..ir 


,H.K),CK>i  j 
(«»»,<>'*)  f 

■  >Oo.O'iO  ^ 
î'  -  >,ooo 

V  iO,i  )<x  ) 
Son,  OOO 
luO.OOO 

\5oo,ooo 


3  sf.<;tJo\. 
[a'  partie. 

Srr\ic*:> 
télé- 
graphique 

d'  sMrfov 
'  1'  partir.; 

Snlnentions  \ 
e[  secoui  ,.  f 


•  (  : 


MINISTERE  DE  I  TYI'ERIEI  H. 

(.onslnu  lion  de  Ii-n. -  


Acquisitions  rj  ha\aux  pour  le  palais  (!»:  justice 
de  lloin x'i-'s  

^ul>v<  iilîon  pour  (niisiriiclinii  cl  réparalinn  de 
mairie-  dtins  les  nom  eaux  dé|>.«rtemei)b  

Suloontion  pour  |;iril;f<T  l'acfiè\ ernuit  'les  che- 
mins \  kimrix  li'inl.  rr!  commun.  

Tôt  u  


3.3oo,ooi,  j 
1 1  111 


ïtXTION. 

1  a'  jwiïir.  f 

Uhnini.sf  ration 
des  forcis. 


n"  sn.TioN. 

Administration  i 
des  tabacs.  ' 

: 


MINISTERE  DES  E!NAV  ES 

*  * 

>.  i  v      des  du  ne-  


Matériel 


.'•oo.uoo 


7.  '(-).<K)0 


no,     .  MINISTERE  DL  LA  GUERRE. 

(a' partir.)     |     j   it.dilisMinicnls  .  t  mal.Ticl  df  !'artiH«  rie  Ira- 

,  \aux  extraordinaires,  j  

Etablissements  cl  matériel  du  ffcni<  .  !  I  ro  vflii  x 
m:ufs.  —  Fortifications.  —  Bâtiments.  )  


Matériel 
de  l'artillerie  \ 
et  du  génie.  . 


,1:1, OOO 
j  708,000  | 


.'»*   SF,CTIO\.  , 

..  parti-  :  ' 

Colonisation.  >  1 

Ira  va.n  \ 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 


Travaux  publics. 


3,700,000 


190,000 


.',  i*o,<  00 


;;,j,7(noo« 


Soo.ooo 


•r.  'ivm«!o 


■-,700,000 


7,H*o,ooo 


3,7«>,ooo 
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3*  SECTION. 

(a*  partie.) 

.Salaires 
d'ouvriers. 
Approvision- 
nements 
généraux. 
Travaux 
hydrauliques. 


NINISTIIIBS  BT  SERVICES. 


MINISTERE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  à  terre... 


5*  SECTION. 

(3*  partie.) 
Instruction 
primaire. 

7*  SECTION. 

(  2'  partie.) 

Matériel 
et  travaux 

du  culte 
catholique. 


MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

Subvention  pour  construction  de  maisons  'l'é- 
cole dans  les  départements  annexés  


Construction  et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains  

Secours  aux  communes  des  départements  an- 
nexé», pour  la  réparation  de  leurs  églises  et 

presbytères   

i  Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris  

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de 
Moulins  


Total 


6*  section. 

Travaux 
extraordinaires 
dej 

routes  et  ponts, 
canaux , 
rivières  ; 
travaux 
agricoles 
et  autres. 


/  3o 
3i 

33 

33 
34 
35 
36 

37 


7"  section. 
Chemins  de  fer. 


38 

39 
4o 

Ai 

4i 
bi,. 

4a 
43 


MINISTERE 
DE  L'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Établissement  lEermal  d'Aix  

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectification  des  rôtîtes  impériales  

Nouvelles  roules  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Rachat  des  péages  de  divers  ponts  

l'art  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  ou 

l'achèvement  de  diverses  grandes  voies  de 

communication  dans  Paris.  

Amélioration  de  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes  .*  

Dessèchements,   irrigations  et  autres  travaux 

d'amélioration  agricole  

Assainissemeut  des  marais  communaux  


Drainage   

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer  


Total. 


MOSTAWT 

de»  crédit» 


P*r 

chapitre». 


pu 

section*. 


13,900,000 

4,000,000 


i(3,5oo,ooo' 


3  00,000  3oo,ooo 


a,  4oo,ooo 


200,000  >  3,5oo,ooo 
000,000  l 


400,000 


3,800.000 


39,300 
2,000,000 
2,600.000 

J)00,000 

000,000 
i,5oo,oco 
1,000,000 


8,800,000 
9,000,000 
>  ,38o,ooo 

9,000,000 

1,200,000 
100.000 

100,000 
35,436, 200 


38,769,300 


35.436,:oo 


74,500,600 


RECAPITULATION. 


Ministère  d'État  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  ia  guerre..  

Gouvernement  jjénéral  de  l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colouies  

Ministère  de  l'instruction  pubbque  et  des  cultes. 
Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce,  etc  


Total  des  di 


•aor 


*s  de  1 


exercice  1 


863. 


8,35o,ooof 
3.970.000 
2,700,000 
7,889,000 
3,700.  u>> 

111,500,000 

3,800,000 

74.3o5,5oo 
121,11  1,000 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition ,  par  chapitres,  des  crédits  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  i863. 

le  Ministre  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  10,731 . —  Décret  impérial  quiouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1862  ,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Gouvernement  espagnol  et  par 
des  Déparlements ,  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  Travaux  publics. 

■ 

Du  8  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  suivant  W,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8£3  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  le 
Gouvernement  espagnol,  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
appartenant  à  l'exercice  1862; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  /i); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  i3  octobre  1862  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1862  (V  et  2'  sections  du  budget) ,  un  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  soixante  -  trois  mille  sept  cent  soixante  et 
treize  francs  vingt  et  un  centimes  (2,663,773'  21'). 

Cette  somme  de  deux  millions  cinq  cent  soixante-trois  mille  sept 
cent  soixante  et  treize  francs  vingt  et  un  centimes  ( 2,563, 773'  21e) 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  sections  et  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1862  ci-après  désignés,  savoir  : 

u>  Bull.  976,  n'  9045.  »  Bull.  Mo,  n*  «110. 
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I"  SECTION. 


Chap.  ttl:      Miièi  et  jtfnts.  (Travaux  ordinaires.) . .  1 47,655'  8.V 
— —  xxn.     Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Tra- 
vaux ordinaires.)   11:1.079  7.1 

mil.    Navigation  intérieure.  (Canaux.)  (Tra- 
vaux ordinaires.  )   13,15987 

•  ■    **it.    Port*  hTaritirnèr,  phares  et  fanaux  (Tra- 
vaux ordtnltres.  )..,........   65,^3  99 

— —  ixv.     Dessèchements,  irrigations  et  drainage.  5,53o  4j 


Total  pour  la  i**  section  . . .    344,719  89    344,719' 89* 


2*  SECTION. 

C.iiAP.  xxxi.     Lacunes  des  routes  impériales   8.642' oo' 

 :  xxxtî.    Rectification  des  routes  impériales. . . .     7<,5oo  60 

 xxxv.    ConslruclioW de  ptints   tO&*$  *o 

 xxxvu.  Amélioration  de  rivières   369,481  19 

 xxxix.  travaux  d'amélioration  ét  d'àchèvemcrif 

dns  ports  mari  limes   134.275  s5 

"' 1     tf,.      Dunes  et  settrii,  dessèchement  et  irri- 
gations  .*   900  00 

XL  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  Je» 

inondations  3,435  68 

xli.      Établissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer   5,ooo  00 

Total  pour  la  a' section  ?,2i9,o53  3ti  j,219.o53  3a 


Sommk  KCAÏ.K  au  montant  du  crédit   niïM.f]*  *» 


- 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insérê  au 
Bulletin  des  fois. 

Fait  an  patois  de  Cornpiègne,  le  8  Novembre  i86t. 


Signé  NAPOLÉON. 
ti/t  FEnipk^ifr  : 

U  Ministre  ies  finances .  te  Mntilrê  de  ratjriàitthre ,  été  t<m*Hek 

,  t  „  e*  des  travaux  pallies, 

Signé  Acinii.F  Fot'i.D. 

Signé  E.  Rociren. 
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des  sommés  versées  dans  1rs  caisses  du  trésor  par  le  gouvernement  espagnol,  de* 
départements  }  des  communes  et  îles  particuliers ,  pour  concourir,  arec  les J'dnds  tie  $ Ktal  t 
ù  l'exécution  de  travaux  appartenant  a  l'exercice  i&62. 

'I 


DKPABTE- 


Calvados . . 
brome .... 


1  •  •  -  ^  ■  n    — 


Gironde. . . 

Loiret  

Marne  

Meuse  

Moselle.. . . 

Ouc 

Orne  

Saône 
(Haute-). 
Sarthe  


Soi  no , 


Seine- 
et-Marne. 


Seine* 
et-Oisc. 


Vendée.. . . 
Vienne — 

Yonn*»  


t"  section  bi-  ncbôèx. 

CHAPITRE  XXI. 

aocTM  tr  «>osts.  (îrdvdûx  ordinaire*.) 

• 

Élargissement  de  la  roule  n9  162,  d'Angers  à  Caert,  dam  la  I ra- 
vir se  de  Condé-snr-Noireau   : 

Dégagement  de  la  partie  méridionale  du  tiadue  de  Die ,  te  long 
de  la  roule  n"  o3  ,  de  Valence  a  Sisleron  

Élargissement  de  la  roule  n°  9a,  de  Pont-Saint-Esprit  a  Brian- 
çon ,  dans  la  traverse  de  Nyons  ; .  : . 

Entretien  de»  routes  impériales  qnl  traversent  la  ville  de  Bor- 
deaux  

Entretien  des  roules  impériales  qui  traversent  la  vhic  de  BHrye. 

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Li- 
bourne  

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  10,  dan*  la  traverse  rte 
Cavignac  

Élargissement  de  la  route  n"  Go,  de  Naney  a  Orléans,  dans  la 
traverse  de  Courlcnay  

Construction  d'un  égout  el  reconstrnetion  de  la  chansséé  pavée 
de  la  route  impériale  n*  3i  ,  dans  la  rue  de  .Vestes,  à1  Reims. 

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  6a  ,  de  Neufchâteau  à 
Méxières,  dans  la  traverse  de  Du  11  

Élargissement  de  la  rue  des  Carme» ,  a  Saint-Mîbiel ,  route  im- 
périale n*6a,  de  Veufchàtean  a  Mézières  

Construction  d'un  aqueduc  et  de  trottoirs  dans  la  rue  Fruitière, 
a  Saint-Mihicl ,  route  impériale  n"  64  

Élargissement  «le  la  route  impériale  n°  S7,  dan»  la  traverse  de 

,  Metz  j.... 

Élargissement  de  la  roule  impériale  n°  16,  de  Paris  à  Dun- 
kerque,  dans  la  traverse  de  Clermont  

Élargissement  de  la  roule  impériale  ff  12,  de  Paris  a  Brest,  dans 
la  traverse  d'Alencon  

Amélioration  de  la  roule  Impériale  n™  07,  dans  la  traverse  de 
I.uxeuil.  

Amélioration  de  la  roule  impériale  n*  ?.3,  de  Paris  a  Nantes,  et 
do  la  route  départementale  n"  3  ,  dit  licfi  dit  là  lime  de  Pon- 
thien   j 

Construction  d'un  égout  destiné  a  l'assainissement  de  la  route 
départementale  n"  67,  dans  la  traverse  de  Choisy-lc-Roi.. ... . 

Redressement  el  élargissement  de  la  route  impériale  n"  5  bis , 
dans  la  rue  des  Bons-Erilants,  à  Fontainebleau  

Élargissement  de  la  route  n"  U  ,  dans  la  traverse  de  Saint-Gcr- 
main-cn-Laye  

Élargissement  de  la  route  n*  i5,  dans  la  traverse  de  Ponlofcc, 
au  moyen  du  rescindement  de  la  maison  du  sieur  Hayet. . . . 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  191,  de  Corbcil  à  Manies, 

dans  la  traverse  de  Corbcil  f  

|  Élargissement  de  la  route  n*  1  i8,  dans  la  traverse  de  Fonlenay. 

I Élargissement  de  la  roule  impériale  n°  11 ,  dans  la  traverse  de 
Rouillé  
Amélioration  de  ia  route  n"  10,  dans  la  côte  du  pont  Achard, 

In  l'entrée  de  Poitiers  
Amélioration  de  la  même  roule,  dans  la  traverse  de  Châtelle- 
rault....  •  

I  Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traverse  de  Saint-Florentin, 
route  impériale  n"  5 ,  de  Paris  à  Genève  


*0>TAST 


toi 


1,000' 00 
800  00 
1,000  00 

i,4KW  00 
f*o  3# 

113  83 

70  68 

5,833  33 
5o,6#ô  iio 

>t4jf|  99 
3,gg/i  73 
i,i5o  00 
6,56g  26 

333  33 
ô.ooo  00 

'400  00 

3c6oO  00 

a3,ooo  00 

4,SAo  00 

•»,5oo  00 

i3o  00 

56/>  00 
3,750  00 

ôoo  00 
2,600  00 
3,35o  00 

5oo  00 
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DETARTK- 

MINTS. 


Yonne. 

(SoiU.) 


Calvados . . 


ENTREPRISES  AUXQUILLM  LXi  ÏOXDS  SONT  DEST1SKS. 


Constroctiou  du  pont  de  Coulantes-sur- Yonne,  route  n*  77, 
Nevcrs  à  Sedan  


de 


Total  du  chapitre  \xi  

CHAPITRE  XXII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (  RivièrCS.  ) 

Défense  des  rivet  de  l'Orne,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur 


Marc. 


Gironde. . .  ' 


Loire  

Lot- 
et-Garonne. 
Maine-et- 
Loire. 
Manche . . . 
Nièvre  .... 
Nord  

Pyrénées 
(Basses-). 

Rhin 
(Bas-). 
Saône- 
ct- 

Seine. 


Tarn 

let- 
Yonne .... 


Saône - 
et-Loirc. 


Calvados 


Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  en  aval 

du  pont  suspendu  de  la  Réole  

Travaux  de  défense  de  la  Garonne,  au  cap  de  l'Hct  (rive 

droite)  

Travaux  de  défense  de  ta  rive  droite  de  la  Garonne,  au  droit 

de  Pile  de  Migemat  

Entretien  du  chemin  de  halage  à  Boutiac  et  à  Latrcsnc ,  sur  la 

Garonne 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Loire  

Travaux  défensifs  exécutés  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
au  lieu  dit  Galiex ,  commune  de  Thouars  

Travaux  d'amélioration  du  port'du  Cheval-Blanc,  sur  la  Loire. 

Rachat  du  quai  Saint- Sa uvcur-sur-l'Ource  

Entretien  des  portais  de  la  haute  Yonne  

Travaux  d'amélioration  de  P Escaut ,  dans  la  traversée  du  bassin 

de  Cantimpré  

Restauration  de  l'île  des  Faisans,  dans  la  Bidassoa  

Travaux  d'entretien  du  pavage  des  quais  de  la  Nive,  à 

Bayonne  

Travaux  imprévus  cl  urgents  d'intérêt  local  à  effectuer  sur  le 

Rhin  

Travaux  de  rectiQcation  et  de  prolongement  des  perrés  sur  la 

Loire  

Construction  d'un  égout  destiné  a  l'assainissement  «le  la  roule 

départementale  n°  5o,  dans  la  traverse  des  Carrières  -  Cha- 

renton  

Çéfense  des  rives  de  la  Garonne,  au  droit  de  la  propriété  de 


Entretien  des  perruis  de  Coulanges  et  de  Crain  

Total  du  chapitre  xxu  

CHAPITRE  XXllt. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (CatiaUX.) 

Travaux  de  restauration  de  la  digue  du  caual  du  Centre ,  dans 

la  partie  empruntée  par  la  route  départementale  n*  5  

Reconstruction  du  grand  pont  de  Camon  


Total  du  chapitre  xxm . 
CHAPITRE  XXIV. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAtX. 

Travaux  de  défense  au  port  de  Grand-Camp. 


Gironde. . . 


I 


Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  Ca bourg ,  au  port  de  Divcs. 
Entretien  du  chemin  dit  du  Mauvais-Pas,  aux  abords  du  port 

d.»  Dives  

Travaux  de  prolongement  des  jetées  du  port  de  Courccoilles. . 

Enlroticn  du  port  de  Bordeaux  

Knlretien  du  port  de  Saint-Eslèphc  

Entretien  du  port  de  la  Maréchale  

Entretien  du  port  de  Saint-Julien  

Entretien  du  port  de  Pauillac  

Entretien  du  port  de  Libournc.  

Entretien  du  port  de  Bourg  


G.ooo'oo* 


ia7,655  85 


3  00  00 

5,5ia  00 

0,787  00 

'4,000  00 

aao  00 
200  00 

4,5o3  2 3 
5,3oo  00 

2,000  00 
700  CM 

20,000  00 
1 0,000  00 

024  iG 

G.ooo  00 

r,,333  3a 

37.000  00 

2.X)  OO 

25o  00 


112,679  73 


12,300  00 
9%  *7 


i3,i5t)  87 


11,604  CA 
li.OOO  OO 

a, 000  00 
13,000  00 
1 1,76s  i5 
ioo  00 
05 1  go 
i»o  8q 
780  03 
A.'ig  75 
m-g  00 
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rxTRBiT.i.si  s  \t\ynni.Ks  1  r.s  roxi>»  m»t  nr.*Ti*K!*. 


1  Entretien  du  port  de  Blaye  

Gironde.    )  Entretien  du  port  de  Plassac  

suit-.      1  Travaux  d'achèvement  do  la  digue  de  Queyries  latérale  au  port 


de 


Yaiichisc  .  . 


Pyrénées 
[Hantes  -  ). 


Dont». 

Loire  . 


Seine 


Total  du  chapitre  \xiv. . 
CHAPITRE  XXV. 

DRSSF.C HEMENTS,  IRRIGATIONS  ET  DRtlXtGF. 

(  Études  ei  subventions.  ) 


Frais  de  séquestre  el  travaux  du  canal  de  Pierrelatle. 

7*  SECTION  Dl  RI  DOKT. 


CHAPITRE  WXL 

LACUNES  DES  ROl'TF.S  IMPERIALES. 

Construction  de  la  route  nQ  119 ,  entre  Arreau  et  Gachen  

CHAPITRE  XXWI. 

RECTIFICATION  DES  ROl'TF.S  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  la  route  n*  7:» ,  dans  la  traverse  de  Levier  

Rectification  de  la  route  n"  88,  de  Lyon  à  Toulouse,  entre  Gi- 
vois  et  Rive-de-Gier  


Meuse — 
Sarthe  .. 


Total  du  chapitre  xxxii  

CHAPITRE  XXXV. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Reconstruction  du  pont  au  Change  à  Paris  

CHAPITRE  XXXVII. 
AMÉLIORATION  DE  RIVIERES. 

Travaux  du  port  de  Dax ,  sur  l'Adour  

Travaux  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne  

Travaux  de  dégagement  «le  l'église  d'Avcsnière ,  sur  le  quai  de 

l'Impératrice  

1  Construction  de  quais  à  Laval  

«Construction  des  quais  ù  Mayenne  

'Travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Meuse  

Travaux  de  l'écluse  de  Sablé ,  sur  la  Snrthe.  


Côtes- 
rlu-Nord. 
Finistère . . 

Seine- 
Inférieure. 


ToTal  du  chapitre  xxxvu. 


CHAPITRE  XXXIX. 

TRW  VI  X  D'AMÉLIORATION  HT  D'ACHÈVEMENT 
DI  S  PORTS  MARITIMES. 


Landes.... 


Élargissement  du  port  de  Dinan  

Construction  du  port  Napoléon  à  tirent  , 

Construction  do  l'épi  de  la  falaise,  a  Saint -Valéry. 


du- Rhône 


Tôt \l  du  chapitre  x\\i\  

CHAPITRE  XL. 

DONFS  ET  SEMIS,  DESSECHEMENTS  ET  IRRIGATIONS. 

Conslruclion  de  puits  dans  les  I.aiid't»  

CHAPITRE  XL  fer. 

TRAVVTX  DE  DRPRNSF,  DES  VILLES  CONTRE  1RS  INONDATIONS. 

j  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tarascon  


JfS 

\rrsrmmt'». 


5a8f89'| 
3  00  00 

io,33o  00 


"i,f)3o  4R 


X,6t2  OO 

4.&00  00 
07,000  00 


7i,5oo  00 


16,819  ao 


10,000  00 
74,48i  19 

1 3,000  00 
a3,ooo  00 
a  00,000  00 
ao,ooo  00 
3  S, 000  00 


369,481  19 


9,275  at 
100,000  00 

T 5,000  OO 


134,27s  a5 


}KM)  00 


69,976  00 
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(■ard  


ludre- 
et- 


I.oire 
Maine- 
et-Loire. 

Rhône. . . . 


Vaurluse. 


Manche  . . 


Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Avranches  contre  les  Inon- 
dations du  Rhône  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Roquemanrc  contre  le  Rhône. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tour»  contre  les  inondnlions 
de  la  Loire  ?  

Travaux  de  défense  de  la  commun»-  de  Hreelieinoul  contre*  les 
inondation»  

Travaux  de  défense  do  la  ville  rte. saint-Étiennecoutr.1  le  Kurcns. 

Travaux  de défen*c de  la  villetle  Saumur  coutre  te*  inondations. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Avignon  contre  le  Rbône  et  la 
Durancc  

Travaux  de  défense  de  la  ville  ..le  Caderousae  contre  le»  inonda- 
tions du  Rhône  

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Mornas  contre  les  inon- 
dations du  Rhône  


Total  du  le  chapitre  xi  ter.   i,6i  i, 4a5  68 


CHAPITRE  XLI. 

ÉTABLISSEMENT  DE  CBANDKS  LICMiS  DE  CHEMINS  DE  PRB. 

Études  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  Home  de  Cherbourg 
àla  ligne  de  Paris  à  Brest  ,(  


HOITAST 


6,55o,oo* 
3,000  00 

60,000  00 

10,000  00 
100.000  00 


ô,ooo  00 


ClIAP.  XXI. 
«  XXII. 


XXIII. 

XXIV. 
XXV. 


Chap.  XXXI. 

  XXXII. 

  XXXV. 

 XXXVII. 

  XXXIX. 


XL. 

xi.  Itr. 

XII. 


RÉCAPITULATION. 

Ir*  SECTION  DU  BUDGET. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) . . . .  1  47,656' 85* 
Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux 

ordinaires.)   112,679  73 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  (Travaux 

ordinaires.)   i3,i5o  87 

Ports  maritimes ,  phares  et  (anaux   65,693  99 

Dessèchements  ,  irrigation*  et  drainage. 

{ Khtdes  et  sub»  entions.  )   6,53o  4» 

Total  pour  la  1"  section   344,71989  Sii.-io/So* 

3*  SECTION  DE  BCDGET. 

Lacunes  des  routes  impériales   8,66  a  00 

Rectification  des  routes  impériales   71  ,Soo  00 

Construction  de  ponts   16,819  no 

Amélioration  de  rivières   369,681  19 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes   134,175  a5 

Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations.  900  00 
Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 

des  inondations   i,6»j,4a5  68 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer   0,000  00 


TotaÏ  pour  la  2*  section   3,219,003  3a    a,lio,o53  3a 

Total  général  


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  8  novembre  186;!,  enregistré  sons  te 
n'757. 

U  Wnittre  dt  l'agricultnrt ,  du  cotnmerct  tt  dt*  U 

Signé  K.  RotTHEft. 
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.V  i 0,73a.  ^DécRÈT  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances, 
exercice  186i ,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Itentes  viagères  et  de  Pensions  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos. 

Du  a3  Novembre  1862. 

» 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  età  v*enir,  sALtrr. 

Vu  l'article  9  de  \\  loi  du  8  juillet  18S7 ,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  suc  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  consultés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  tin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre ,  chaque  année ,  à  la  sanction  législative ,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  128  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  w,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  àl'exercice  1861 ,  <jui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1861 ,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l' impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  a  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent  vingt  et  un 
mille  soixante  et  dix  francs  cinquante-cinq  centimes  (321,070e  55*), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1861  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions, 
et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   Sa.agS'  53* 

Kappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   388,775  02 

Tôt  ai   321,070  55 

•*  Bu!!.  1013,»»  10,517. 
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S.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
Tannée  1B61  ,  une  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  soixante  et 
dix  francs  cinquante-cinq  centimes  (32 1,070'  55')  est  transportée 
aux  deux  chapitres  ci -dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine   9»796'  81* 

Rente*  viagères  pour  la  vieillesse  *   22,498  72 

de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat  1   1 ,5oo  00 

i  civiles  (loi  du  2a  août  1790)   *7»97^  79 

\  à  titre  de  récompense  nationale   2,081  ?3 

Pensions  <  militaires   126. 773  70 

1  ecclésiastiques   094 

[  de  donataires  dépossédés   i6,4oi  iti 

civiles  (loi  du  9  juin  1 853)   109,549  i5 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  7.575  93 
Tensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  dn  domaine  privé  du  dernier  règije   6,020  8/1 

TOTAl   321,070  55 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  1861.  ' 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
fin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  23  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  fnnnres  . 
Signé  ACHlIiLK  FOUM). 


Tahlcan ,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  antérieures 
à  1861 ,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif 
du  budget  des  dépenses  de  f  exercice  1861. 


* 
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d'arrcragtt. 

1  UT AUX. 

1857. 

i960. 

PENSIONS. 

Pensions  de  la  pairie  et  de 

l'ancien  sénat  

Pensions  civiles  (  loi  du  33 

Pensions  a  titre  de  récom- 
pensions ecclésiastiques.. . . . 
Pensions  de  donataires  dé- 
pensions civiles  (loi  du  9  juin 

i853)  

Secours  viagers  aux  anciens 

militaires  delà  République 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
ployés des  ancien  nés  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 

Total  obSÉKAL  

<• 
• 

649' 02* 

» 

96  36 

376  72 

Go  00 

» 

6,234'  47' 
54  iû 

7,001  73 

6,260  iô 

hb  00 

i,5oofooc 

750  00 

64u  57 
37,618  21 
4i  75 

7,4«8  61 

46,224  31 

i.i48  43 

3,022  81 

<• 

17,223'  79* 

i,p3i  66 
82,372  00 
298  33 

1,81 4  66 

66,689  07 

6,332  60 

3,oo5  o3 

i,5oo'  00* 

>7»973  79 

3,58 1  23 
126,^73  70 

16,401  16 
109,549  i5 

7,675  93 
6,025  84 

1,081  00 

19,506  49 

98,443  49 

1 

169,665  o4 

288,776  oa 

i,6o3  86 

23,322  67 

113,191  07 

184,062  96 

331,070  55 

N'  10,733.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  pour  fixer  le  prix 
de  rachat  du  péage  du  Pont  de  Bordeaux ,  sur  la  Garonne. 

4 

Du  a3  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et^à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  b"  iuillet  18C2,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne; 

Vu  l'article  i*r  de  cette  loi ,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  Tonnes 
prescrites  par  la  loi  du  39  mai  1846,  sauf  la  modification  suivante  à  l'ar- 
ticle 3  de  cette  loi  :  ■  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
t  instituée  par  un  décret  de  l'Empereur  et  composée  <Jc  neuf  membres,  dont 
«  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie 

•  et  trois  par  l'unanimité  des  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de 
«  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination , 
«  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés 

•  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de 
«la  cour  impériale  de  Paris;  » 

Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  a  désigné  pour  faire  partie  de  cette  commission  MM.  de  Lavenay, 
Boy  et  Onfroy  de  Rréville  ;t 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  35  septembre  1863 ,  par  laquelle  l'assemblée 
des  actionnaires  de  la  compagnie  du  Pont  de  Bordeaux  a  désigné  pour  faire 
partie  de  ladite  commission  MM.  Leroy  de  Saint- Arnaud,  Aurélien  de  Sèze  et 
finibert  ; 
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Vu  la  lettre,  en  date  du  aô  octobre  186a ,  par  laquelle  notre  ministre  des 

finance»  a  notifié  leur  nomination  aux  commissaires  ci-dessus  désignés; 

Vu  les1  procès-verbaux  des  8  el  19  de  ce  mois,  constatant  que  les  six  com- 
missaires déjà  nommes  ont  élu  à  l'unanimité  MM.  Schneider,  de  Gombert  e| 
ftenière  pour  faire  partie  de  ladite  commission  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
pitances, 

Avons  décrété  et  dechetons  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.  H  est  institué  une  commission  de  neuf  membres  pour 
fixer  le  prix  de  rachat  du  péage  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  sont  : 

MM.  de  Lavenay,  conseiller  d'Etat; 

Roy,  sous-directeur  au  secrétariat  général  des  finances,  chargé 

des  administrations  financières  ; 
Onfroy  de  Bréville ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Leroy  de  Saint- Arnaud,  sénateur; 

Auréîien  deSèze,  avocat  près  la  cour  impériale  de  Paris; 
Guibert,  ancien  agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  ia 
Seine; 

Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif; 
de  Gombert,  président  à  Ja  cour  des  comptes; 
Denière,  président  du  tribunal  4e  commerce,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  Seine. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  18 \b. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  23  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
Signé  Achille  Foold. 


N*  10,734.  —  Décret  impérial  (  con  tre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

i#  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  ponts  établis  sur  la  Morne,  à  la 
Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne),  pour  le  service  de  la  route  impériale 
n*  3,  de  Paris  à  MeU,  conformément  aux  dispositions  de  lavant-projet  pré- 
senté par  les  ingénieurs. 

a'  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  cinquante  mille  franco ,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  <!cs  giond*  ponts  f  2*  sec- 
tion da  budget  du  minuter e  des  travaux  publics), 

3*  La  vifie  da  la  Ferté-sous  Jouarre  sera  tenue ,  conformément  a  la  délibé- 
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ration  du  conseil  municipal  du  ai  février  186a,  de  combler  a  ses  frais  le 
bras  droit  de  la  Marne  et  d'exécuter  tous  les  ouvrages  qui  seront  la  con- 
séquence de  ce  comblement. 

4°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  [Biarritz,  22  Septembre  1862.) 


V  10.730.  —  Déchut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  de  Tourcoing 
(Nord),  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  tel  qu'il  est  figuré  sur  le 
plan  du  8  janvier  186a  ,  lequel  sera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  par  cet  agrandissement,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  Les  terrains  ainsi  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  de  la  com- 
pagnie du  c  hemin  de  fer  du  Nord  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à 
l'expiration  de  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  [Biar- 
ritz, 6  Octobre  1862). 


N*  10,736.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  des  terrains  non  bâtis ,  à  occuper  pour  1  établissement , 
suivant  le  tracé  approuvé  par  le  décret  du  aa  septembre  1861  du  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin,  (  QUirritz,  6  Octobre 
1862). 


N*  14*737.  —  Décret  impérial  (  contre  signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  oui  affecte  au  service  des 
ports  et  chaussées  le  corps  de  garde  de  l'ancienne  batterie  de  côte  du 
pont  d'échouage  d'Yport  (Seine-Inférieure),  lequel  est  teinté  en  rose  sur 

le  plan  annexé  au  décret.  [Saini-Cloud ,  18  Octobre  1862). 

1 


N*  10,738.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  propriétaires  des  immeubles  portant  les  nM  48,  49*  5o,  ôi  et  5a, 
67,  68,  69*  69*  et  5o',  sur  l'extrait  du  plan  cadastral  de  la  ville  de  Brest  et 
annexé  au  présent  décret,  sont  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique. 

a*  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé,  par  application  de 
l'article  y5  (titre  VII ,  chapitres  1  et  11  )  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  a  remplir  les 
formalités  voulues  pour  acquérir,  ati  nom  et  au  compte  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  les  immeubles  ci-dessus  indiqués,  qui  sont  néces- 

1  Ben.***,  n'95ô|. 

1 

/ 

/  - 
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saires  à  l'agrandissement  des  ateliers  situés  sur  le  plateau  dit  des  Capucins, 
au  port  de  Brest.  (Saint-Cloud,  22  Octobre  1862.) 


N*  10,739.  —  DÉCHbT  impérial  (contre-signé  par  lu  ministre  de  l'intérieur  ) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  rési- 
dence de  Vierzon  ^Cher),  par  le  décret  du  j4  janvier  1808,  pour  la  sur- 
veillance du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Bordeaux  et  embranchements,  est 
transféré  à  Orléans  (Loiret).  (Saint-Cloud,  25  Octobre  1862). 


!N°  10,7^0.  —  Dkcukt  1  m  1  i  ni  al  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  Mandelieu 
(AJpes-Maritimes)  par  le  décret  du  1"  août  i8bo<°,  pour  la  surveillance 
«les  ateliers  du  chemin  de  fer ,  est  transféré  à  Saint-Laurent-du-Var ,  même 
département.  (Saint-Cloud,  25  Octobre  1862.) 


10,741.  —  DÊciiET  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  police  du  port  de  Saint-Nazaire  est  réunie  aux  attributions 
du  commissaire  spécial  institué  à  la  résidence  de  Saint-Na/.airc  par  le  décret 
du  24  janvier  1 858,  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bor- 
deaux et  embranchements.  (Saint-Cloud,  25  Octobre  1862.) 

•  Bull.  843,  n°  8 128. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  '  Novembre  186a , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Sécrétan  t 
d'État  au  département  de  tu  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonuc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raisou  de  9  Iraucs  par  au ,  a  la  caisse  de  riuiprUurrt  - 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imi  iumkme  impériale.  —  28  Novembre  1862. 


\ 
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V  10,7'ia.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Astronomes 
titulaires  de  l'Observatoire  impérial  de  Paris. 

Du  10  Octobre  186?. 

4  *  *  w 

^NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  ella  volonté  nationale,  Kmpkrkur 
t>ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salbt.  * 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
('.instruction  publi» pie  et  des  cultes;  '.  '  "•'  M 

Vu  les  décret»  du  9  mars  i85a    et  du  3o  janvier  1  8f>4  w ,  1  ' 

*  ■ 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  : .  | 

'  Art.  i".  Le  nombre  cles  astronomes  titulaires  de  l'Observatoire 
impérial  de  Paris,  fixé  à  quatre  par  l'article  9  du  décret  du  3o  jan- 
jrcer  iSbh  i  esf-porté  à  sep*.  •  -  • 

'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction; 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  • 

V  Fait  au  palais  de  Saint  Cloud  ,  le  10  Octobre  1862.  .1 

Signé  NAfOÏ.ÊON. 


•  *  ■  *     ■        ■  »  • 


I 

*c      M   -    *     m—m  -  -  <\ •« 


«te  t instruction  publiqne  et  des  cultes, 
1.     '  ,    :  .  '  Signé  KOOUNO. 


N#  10,7.0.  —  Wcaur  impérial  portant  que  te  Collage  d'AIbi  est  déclaré 

Lycée  impérial. 

Du  30  Octobre  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfereui 
t»fs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

l>  \'  série,  lîull.  5-»o,  n*  .ty>6.  »  xi*  sérir ,  Bull.        n'  •  « T»4 - 

.Vr  SdnV.  77 
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'"HSur  Té  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  o*Êtàt  au  département  Je 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations,  en  date «Je* 4)  fcvçief  et  9  juillet  1860,  par  lesquelles 
le  conseil  muntâpal  dt  la  vfu«  d'Ait>i  a  émis  le  veru  que  son  collège  com- 
munal fût  érigé  en  lycée,  et  s'est  engagé  : 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ei  «fcpcàiltes,  et  garnis  d'un  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  le  règlement  du  ai  avril  1860; 

3*  A  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
11  juillet  1862; 

Va  la  loi  du  1 5  mars  i85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  t85S^>, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 


Art.  1".  Le  collège  d'AIbi  (Tarn)  est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  d'Albi  sera  organisé  après  qu'il  aura  été 
reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de  l'administration 
municipale  et  par  ceux  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conformément  aux 
plans  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déter- 
miné par  le  règlement  du  21  avril  1860. 

8»  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  * 


tasx 

d*  la  pantin . 

nul»  B'trcsiM 

à  la  chaxpr  1 
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700 

& 
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Division  supérieure.. , . 
Mathématiques  spéciales 


-  ■   

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1862. 


Sigué  NAPOLÉON. 

I*  Ministre  secrétaire  d'État  a 

de  V infraction  pabliqoe  et  du 

Signé  BoaT.AKD. 


Huit.  58,  n"  556. 
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N*  10.744.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  le  Bureau  de  Douane  de  Dieppe  è 
ceux  déjà  ouverts  à  V importation  directe  et  à  l'acquittement  des  Tissus  anglais 
et  belges  taxés  à  la  valeur.  ... 

Du  20  Novembre  18G?. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empire ur 
nss  Français,  h  ious  présents  et  à  venir,  samjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  .imité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  a8  janvier  1860», 
et  les  conventions  complémentaires  des  îa  octobre  «  et  16  novembre  de  la 
même  année  ; 

Vu  la  traité  couda  avecdu  Belgique ,  le  1"  mai  1861  W; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  nos  décrets  des  q  septembre  (i>  et  14  décembre  1861  <■'<  et  i5  février 
1862  «  ; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances . 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est 
ajouté  à  ceux  déjà  ouverts  à  l'importation  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  f  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dp- jriré- 
sent  décret. 

»  ■ 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3 3  Novembre  186a.  \ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemmt  de  l'agriculture , 

e  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher.  ' 


N*  10,740. —  Décret  impérial  (coiître-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  une  école  normale  primaire  d'instituteurs 
dans  la  ville  de  Valence  (Drôme).  [Sainl-Chud,  i8  Octobre  Î862.) 

N*  1 0,746.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  une  école  normale  primaire  d'instituteurs 
a  Lons-le-Saunier  (Jura).  {Saint-Cloud ,  18  Octobre  1862.) 

Bull.  778,  n'  741  4.  w  Bull.  964 ,  n*  9506. 

tsl  Bull.  te,  n'  834».  m  Bull.  984 ,  n'  9749. 

<*  Bull.  875 ,  n'  8436.  "  Bull.  1000.  »• fe53. 
*M  Bull.  9^3,  n*  9054. 
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!T  10,747.  —  Dkcret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
nistre  de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  lï septembre  1830,  oui 
assigne  six  offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontarlier 
(Doubs),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  [SaiiU- 
Cloail,  29  Octobre  1862.) 


N*  10,748.  —  Décret  1BTPKRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nisire de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  a6  mars  186s,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Cosne  (Nièvre) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

a*  Le  décret  du  38  novembre  i855 ,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Parthcna\  (Deux-Sèvres),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  (Saint-Clond ,  1"  Novembre 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  □  '  Décembre  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


DEL  ANGLE. 


»  i 


•h     '  • 


*  Celle  «laie  est.  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


*  .1»  .  «  • 


.  ».  • 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  dos  lois,  *  rtthwmie  9  francs  par  an ,  à  la 
topaXat*,  ooch'i  l«*  Dir^elr-tirs  d«*<  portes  d«*  départements. 


!  > 


"  «  « 


iwwuMEME  impériale.  —  *•  Décembre  186t. 


Digitized  by  Google 


1101  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1072. 


V  10,749.  —  Décret  impérial  qai  modifie  la  composition  de  V  État-major 
particulier  de  T  Artillerie  et  celle  da  Peloton  hors  rang  de  chaque  Escadron  da 
Train  d'Artillerie  de  la  ligne. 

Du  17  Novembre  186a. 

NAPOLÉON  ,'par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  uo  février  1860 (l) ,  concernant  l'organisation  du  personnel 
de  l'artillerie  ; 

Vu  le  décret  du  3o  mars  1861  portant  création  de  trente-quatre  em- 
plois de  contrôleurs  d'armes  pour  le  service  des  bureaux  de  poinçonnage  et 
des  bureaux  de  douane  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1862,  qui  réunit  les  contrôleurs  des  fonderies 
et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufactures  et  des  dircelions  au  personnel 
des  employés  militaires  de  l'artillerie; 

Vu  les  avis  émis  par  le  comité  de  l'artillerie ,  dans  sa  séance  du  29  mars 
1862 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suif  : 

Art.  I".  Le  nombre  des  capitaines  d'artillerie  en  résidence  fixe 
est  réduit  de  quatre-vingts  à  quarante. 

Il  est  établi,  pour  chaque  catégorie  d'employés  militaires  de  l'ar- 
tillerie, une  nouvelle  répartition  par  classe,  ayant  pour  effet  d'aug- 
menter la  proportion  attribuée  aux  classes  supérieures. 

En  conséquence,  le  tableau  joint  au  décret  du  20  février  1860  et 
indiquant  la  composition  de  l'état -major  particulier  de  rartillerie 
est  remplacé  par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  est  créé  dans  chaque  escadron  du  train  d'artillerie  de  la 
ligne  : 

x*  Un  brigadier  armurier; 

a*  Un  cavalier  secrétaire  du  capitaine-major; 

3*  Un  cavalier  expéditionnaire  de  l'officier  d'habillement; 

4*  Un  cavalier  expéditionnaire  du  trésorier; 

5*  Un  adjudant  adjoint  au  trésorier  dans  les  escadrons  mis  sur  le 
pied  de  guerre.  ».  .1 

<"  Bail.  800,  n' 7694.    w  Bull.  920.  n*  89 «4. 

Xr  Série,  78 
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Kir  conséquence',  hr  tnhteatr  jomtarr  décret  àn  20  fiévrier  r86o,  et 

indiquant  la  composition  du  peloton  hors  rang  d'un  escadron  du 
train  d'artillerie  de  la  ligne,  est  remplacé  par  le  tableau  annexé  au 
présent  décret;  '  « 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l  ait  au  palais  de  Compiègïie\  le  a 7  Novembre  1862. 


Sienv  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  .V«  rtehal  <U  Fnuut , 
jVmtX»  SKràtUre  d'KUU  au  a*par*mmt  </«     gu«  r<. 

Signe  IUM>ov 


Composition  de  i'étatrmajor  particulier  Ht  l'ortillerie. 


OrPtClERS. 

!Douc  1  dau*  la  y.u  de  pou- 
vant être  liculcnent-c©- 
loncl. 

Lieutenants-colonels   38 

Chefs  <T escadron   8$ 

j   Dont  6  dans  tu  «arde  pou> 

.  de  première  classe   iîo  j      vant  être  d<r  dnui  — 

1  de  deuxième  classe   1  j 

'  en  résidence  lixc   ko 

Tôt at   J29 


KM  PI 


Gardes. 


Artificiers. . .  j, 


Ouvriers 


Gardiens  ) 
de  batteries,  f 
Contrôleurs  s 
des  fonderies  > 


Contrôleurs 


( 


principaux   101 

de  première  cfasse   121 

de  deuxième  dasac   i9r 

Maintes .... .  ......  -  19 

Chefil   10 

Chefs   sa 

Sous-chefs   1* 

Oovinem  ........ ^. 

de  première  classe   1 5o 

de  deuxième  classe   iSo 

de  première  classe   3' 

de  deuxième  dame.   3 

principaux.*  .......  i3 

de  premièxê  classa.  k$> 

de  deuxième  classe.  *5 

de  première  date.  4o 


Dont  1  dans  lu  garde. 
Dont  1  dans  la  garxfo; 
Dur*  1  dans  La  garde. 
Dont  1  clan*  la  gnrdc 

Dont  1  dans  la  garde\ 
1T     Dont  1  dans  la  farde. 
1 Afl     Dant    rtons  la  garde. 


des 

manufac- 
tures 
des 
directions 


de  deuxième  classe.  «o 


Tot.u.  io5i 
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B.  o*  107J. 

j  «  •  .  •   i      |  *                            .  '  ».  •        i..                         '  *  »  * 
ESCADRON  DU  TRAIN  D'ART1I.LËM£. W  LA  LtONlS 

<                         •                    •          ;              ■                        •     •  •  i 

f  -I            ,  •                                                   •                 ■.  ■  >                    »  .  1  ' 

fXLOTON  HORS  AANG.           ....  . 


CHBVAVt.  Il 


t  • 


DKStGSATIOH  DIS  tUMDB». 

 ■■■     ......  ........  ~- 


orrtciER. 


Officier  d'habillement. 


— 


-    ■  • 


■  i  •. 


.   swh  mw<N 


'••••< 


Adjudant  adjoint  an  trésorier 

(Jief  armurier  

>W^<4»&UPs  «Uoi \  «o*J»!e «tf  fî«iiMrAlile  i««©lc  0*j  IVftcadMm  

'  .Vaguemestre  

i  l'rainter -sucrât  ah«t  du  tréaaricr 
»,  ^«fdrûliuro  cliavtgé  du  au^a nu  d'iiabLLa  nnnl  ^ 
Maréchaux.    ,    chargé  de  riuurmcrie  des  èhcVaut  cl  de»  détails  tclalUs  à 
\      fttlÉir^re     *Bï  mt««sl»e*  «e«  écuriw...  .> 

/  ..... 


O  ff  .*...,.».».  ....  a.  •  |1 

1 
1 
I 


Brigadier». 


|(  « 

)  tailleur... 

Ma,,rcs  i  cordonnier-bottier 

(  sellier-bourrelier. . 

fourrier  (emploi  spécial)   

j  Deuxième  secrétaire  du  trésorier. . . . 

Deuxième  secrétaire  de  l'officier  d'habillement  »  . . 

/  armurier 
Pi^eittKîrs      I  tailleur.., 

ouvriers      j  4»ord»m»icr^boMfc»r  1 

(  fcJlicr-bourcclicr...  -  ..^.^ 

(ifca^jédc  l'infirmerie  des  hommes. . . . . .. 

Maréchal  ferrant  

j)Our  l'infirmerie  des  chevaux  et  le  service  général  «les 

écuries.  

1  f  armurier  éperonnler. 

I  Ourriers  [l] . . .  J  tailleurs  

Cavaliers  <  (  oorda>nnicr&4mtliers.. 

j  Secrétaire  du  coaj  mandant  de  r<*cadr«ti 

/  .....        (du  capitaine-major  

f      Expetlition.       dcToHlcier  d'habillement  


4  •  •  » 


na  ires 


du  trésorier. 
Total.... 


Enfant  «le  troupe. 


>(*) 
i 


/  8  « 


i 

■a 
.t» 
i 

i 
i 

6 
6 
i 

A 
I 
1 


I 


1 




•  » 


f»  R«  *cr*  nomme  que-aur  une  autorisation  spéciale  Au  miuitlrf ,  fit  ras  de  mi*e  snr  le  piod  d.-  Rnerre  de 
plusi.Mir»  compagnie*.  ' 

{»)  »v  ombre»  variable»  suivant  le»  be»oiu». 


N#  10,750.  —  Décret  impérial  /  oHayi  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
a  t  cordé  pour'les  "Dépenses  Au  Ministère  de  la  Justice  pendant  Vannée  i8G3. 

N  APOLÉéiN ,  par  la  gnàee i )i*ru  et  la  volontr  national*' ,  *K*ii»f,rri»* 

dks  Français',  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

......      ..-.•-»>.      * .  •  ...  « 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente- 
deux  millions  huit  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix  francs,  pour  les 
dépenses  du  mw^ère  rie ^a  justice  pendant  Tannée  i"86&: 
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Vu  notre  décret  du  a3  novembre  suivant  (1>,  contenant  la  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
l83t; 

Vu  enfin  l'article  60  du  décret  du  3i  mai  186a  «,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
i  au  département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

è 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente-deux  millions  huit  cent  soixante  et 
onze  mille  six  cent  dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  2  juillet  1862 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  i863, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent 
les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

m 

«  ! 

Chapitre  1".  —  Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Art.  1". .  Traitement  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 

justice...   100,000'] 

L  _  a . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et  f      ►     .  . 

indemnités.   38a,3oo  f  M7.«<» 

 3. ..  Gages  des  gens  de  service   45, 100) 

Chapitbb  11.  —  Administration  centrale.  ( Matériel.  ) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauffage  et  éclairage;  Trais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau   1 10,000 


Chapitbb  il  bis.  —  Conseil  du  sceau  des  titres. 


Art.  1"..  Traitements  et  indemnités  des  membres  du 

conseil...   i5,ooo' 

 3 . . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel  6,i5o 


ai.ibo 


Chapitbb  m.  —  Cour  de  cassation. 

Art.  1*. .  Traitements  des  membres  de  la  cour  

—  3 . . .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis,  et 

fournitures  du  greffe  

 3...  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire  

—  k .  •  •  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 


— -  5. . .  Menues  dépenses  de  la  cour. 


1 ,080,000 


5o,ooo 

16,000 

21,900 
»  4,000/ 


Bull.  1070,  n#  10,789.  "  B,ull.  io45,  n*  10.537. 


1,181,900 
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Ou  fit  m  it.  —  Comrs  impériales. 

I Traitement  des  membres  des  cours.  6,446,000'  ] 
Traitements  des  greffiers  et  commis  |  6,892,500'; 

assermentés   446, 3oo 

Secrétariat  de  la  première  prési- 
dence de  la  cour  impériale  de 

Paris   a, 000  \  l  6»9î3»î)00 

  JSecrétariat  du  parquet  de  la  même 

"*  2  '  '  *  I    cour   38,000 

'Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Rennes.  {Article  26 
du  décret  da  30  janvier  1811.)....  1,300 

• 

Chants*  v.  —  Cours  d'assises. 

Art.  .  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  autres  qtie  celles  des  chefs-lieux  de  cour 
impériale   133,000* 

— —  s . . .  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  chefs-lieux  de  cour  d'assises  V  159,800 
antres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé- 


5 1,300 


37.800 


Chapitre  ?|.  —  Tribunaux  de  première 


Art.  1 


Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux  8,936,685'  \ 

Traitements  des  greffiers  et  commis  j 

assermentés   1,139,750  >i 

Traitements  des  membres  des  cham  l 

bres  temporaires,  etc   38,735  / 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri*  )  i 0,1 48, 160 

bunal  de  première  instance  de 

a...{   Paris   3,000 

Secrétariat  du  parquet  du  même  tri-  33,ooo 
bunal   3 1,000 

Chapitre  th.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  1*. .  Traitements  des  greffiers  de  commerce   176,300 

—  a . . .  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com-  \  178,300 

merce  de  Paris   3,000 


Chapitrr  tui.  —  Tribunaux  de 

Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police .  et  des  commis  asser- 
mentés à  Paris  : .  80,300 

Chapitre  tx.  —  Justices  de  paix. 

.      m    (Traitements  des  juges  de  paix  6,064,800'  I  Q%       .  . 

1  ••(Traitements  de»  greffiers                 1,767,400  f  7.Wa.aoo  | 

— —  a. . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de.  |  7,862,300 

Pans   3o,ooo  J 

Chapitrr  ï.  —  Service  de  la  justicefrançaise  en  Algérie. 

Art.  1*..  Personnel  des  cour  et  tribunaux  français   751,100'  j 

(Matériel  et. menues  dépenses  de  la  cour  impé-  \  lAft 

 a...  «  rialc...  "                     8.00V  )  flm  T9 

(Frais  de  passage  gratuit.                    10,000  j  «.«00  J 


Digitized  by  Google 


Chai-iiri  xi.  —  Frais  dt  justice. 

Art.  unique.  Fiais  de  justice  criminelle  en  France  et  «u  Algérie  «1  Xrai> 

>    de»  statistique»  aWile  et  criminelle.  «...—.. .  A)85o,ooo 

.  l  "  •  i 

CHAl'ITAt  Ml.  —  U, ptMSeJ  ÙtVtlMl, 

Art.  (inique.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  eu\p1oyés  de 
l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphelin»; 

penses  extraordinaires  cl  imprévues .    60,000 

i 

Chantai  mu.  —  btpeiuejdts  exercices  tlps. 

Art.  uniqu!-.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 
reclamé  pendant  f  armée  i863.  (  Ari.  S  4e  la  loi  du  25  mat 
1836.)  Mémoire   * 

Cimpithr  xiv.  —  Jtipcmes  des  exercices  périmes. 

Art.  j;ûq  u*.  Dépenses  desexercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

(  Art.  S  de  la  loi  dn  10  mai  t$3S.)  Mémoire   « 

I  1  '  _ 

Total  éc..u   33,871,610' 


k2.  Notre  garde  des  sceau*,  ministre  seerctaire  d'État  jde la  justice, 
et  noire  ministre  secrétaire  iTEtai^le*  ûnances.  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  <oo»oerne,  4e  ('.exécution  du  présent  démit,  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Paît  sci -palais  do  Compiègue,  1e  3o  IVoreittbrc  1862. 

/  '  ' 

Signé  i«iAPQLKÛII. 
Par  l'Empcresr  : 

Lef.ardedrs  sceaux,  Minhtre  secrétaire  d'État  de  Injustice, 
Signé  Dki.anolk. 

t  i  •  •  •  ■ 

— — — — — 

! 

N*  iO,75i.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douanes  de  Tréguier 
{C6tes-du-Nord)  à  f  importation  de  certaines  Marchandises. 

Du  ."»o  Novembre  1802. 

NAPOLÉON,  par  la  graoede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LImperkur 
des  Français,  à  tous  prcse/rU  elà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Le  bureau  de  douanes  de  Tréguier  (Coles-du-IVordj  «M 
ouvert  à  1  importation  des  marchandises  Uutét^à  plus  <de  francs 
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par cent  kilogrammes, ou  iiommauveiucnt  désignées  pa>; l'artide  8 de 
Ta  ka  du  27  mars  1Ô17.  , 

2.  Nos  ministres  séculaires  d'Lial  au  dépm<teii»rol<ie  ïagrieuiUii  e, 
du  commerce  et  des  travaux  p«blicayet<a«i  département  des  fiinatices, 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  oV  Oomptègm»,  le3o  Novembre  186?. 

Signé  NAPOLÉON. 

»  P»J'E«p9r«ur: 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  tte  l'fXfrkmttnVê , 
dmee/mtnere+et  4a»  trtrvama  /<  itèLc*  r 


N*  10,701.  —  DécitBT  impérial  qui  ajoute  le  Sulfate  de  Soude  à  la  nomencla- 
ture des  Produits  fabriqués  en  Algérie  dont  la  loi  du  //  janvier  185Î  autorise 
l'admission  en  franchise  dans  les  Ports  de  la  Métropole. 

Du  3o  Novembre  1862. 

0 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  swr  ravi*  «le  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  ao*  juillet  i856.{  article  17) ,  - 

*  t 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sulfate  de  soude  est  ajouté  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits fabriqués  en  Algérie  dont  l'article  2  de  la  loi  du  11  janvier 
•85i  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  ports  de  la  métro- 
pole. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  1"  janvier  i863. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

»  * 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'u-ji  icullurt , 
'  dn  commerce  et  des  travanx  pnbtics , 

Signe"  E«  r.orHF.n. 
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N*  10,753.  —  Décret  1  mpérial  (  con tre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  le  nombre  des  courtiers, 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  deMarennes  (Charente-Inférieure) 
est  réduit  de  deux  à  un.  {Compiègne,  10  Nçvembre  1862.) 


T  10,754.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le^garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  M.  Batard-Gevelot  [Jules-Félix) ,  fabricant  d'arme»,  né  le  6  juin  1826,  à 
Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  a  son  nom  patronymique  celui 
de  Gei  elot. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ftûre  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  f expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Compiègne,  23  Novembre  1862.) 


On  s'abonue  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an .  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  chci  les  Directeur*  des  postes  des  département*. 


•t 


"  Celle  date  esl  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale.  —  5  Décembre  iS6a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1073. 


N°  1 0,700.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Timbres  mobiles  dont  i emploi  est 
autorisé  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  da  2  juillet  1862. 

Du  »g  Octobre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Iùmpbrmjr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaidiucnl  dès 
finances  ; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  2  juillet  1862 ,  qui  a  lixé  la  quotité  des  droite  de 
timbre  exigibles  en  raison  de  la  dimension  du  papier; 

Vu  les  articles  24 ,  25  et  26  de  la  même  loi ,  ainsi  conçus  : 

tArt.  2/4.  Les  receveurs  de  f enregistrement  pourront  suppléer  à  la  for- 
«  mal itc  du  visa,  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension,  au  moyen  de 
«  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

m  Art.  25.  A  partir  du  1"  janvier  i863 ,  le  droit  de  timbre  auquel  les  war- 
«  rants  endosses  séparément  des  récépissés  sont  soumis  par  l'article  1 3  de  la 
•  loi  du  28  mai  1808 ,  sur  les  négociations  relatives  aux  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition 
«  sur  les  effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  1  enregistrement 
«  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

«  Art.  26.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
«  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la  pré- 
«  sente  loi  

«  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du 
1 1  juin  i85o,  »; 

Vu  les  articles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  1 1  juin  1859  et  notre  décret  du 
18  janvier  1860 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exécution  de  l'article  a4  de  la  loi  du 

*  .  «  ■  . 

••'1  Bull.  763,  ii*  7270. 
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a  juillet  1862,  des  timbres  mobiles  correspondants  aux  droits  de 
timbre  à  percevoir  à  raison  de  la  dimension  du  papier,  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  par  l'article  17  de  cette  loi. 

Ces  timbres  sèront  conformes  aux  modèles  auiiexiés  au  présent 
décret. 

Us  seront  apposés  et  annulés  immédiatement  au  iuon  en  d'une  griffe, 
soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement r  soit  par  les  fonctionnaires 
désignés  à  cet  effet  par  notre  ministre  des  finances  pour  suppléer 
ces  préposés. 

2.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greff  s  des  cours  et  tribunaux  un  spécimen  des  timbres 
mobiles  établis  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  ce  dépôt.  . 

3.  Provisoirement  les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  de  notre 
décret  du  18  janvier  1860  pour  timbrer  les  effets  venant  soit  de 
l'étranger,  soit  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourront, 
en  exécution  de  l'article  a5  de  la  loi  du  3  juillet  1862,  être  apposés 
sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés.  - 

Le  timbre  mobile  sera  collé  au  dos  du  warrant  par  le  premier  en 
dosseur,  qui  devra  le  plàceç  au-dessus  de  l'endossement  et  l'annuler 
immédiatement  en  >  inscrivant  la  date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

t  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dés  lois. 

Fait  à  Seint-Cloud ,  le  29  Octobre  1662. 

■ 

Sifué  NAPOLÉON. 


Le  Mmittrt  t  tertiaire  d'État  au  département  du  faancn , 
Siflné  Ahiim.k  FOOT.P. 


N'  10,756.  —  Décret  impérial  qui  détermine  le  nombre  des  Commissaires  de 
police  et  des  Agents  nécessaires  pour  la  surveillance  des  Communes  du  départe- 
ment de  la  Seine  (Paris  creeptâ). 

Du  17  Novembre  i8<b. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  i863,  ainsi  conçu  :  tCn  àécfèi 
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-déterminera  le  nombre  et  te  traitement  de»  commissaires  de  police  et  des 

•  agents  nécessaires  pour  la  surveillance  des  communes  du  département  de 

•  la  Seine»; 

Vu  notre  décret  du  17  décembre  i85c/l>; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  police,  en  date  du  3o  septembre  1863 , 

t 

AVOÎIS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUlt  : 

» 

Art.  1".  11  est  créé  à  la  résidence  d'Aubervilliers  (Seine)  un  com- 
missariat de  police  dont  la  juridiction  embrassera  les  communes 
;  d'Aubervilliers ,  la  Courneuve  et  Dugn\ ,  détachées  du  commissariat 
de  police  de  Saint-Denis,  et  les  communes  du  Bourget  et  de  Drancv, 
détachées  du  commissariat  de  police  de  Pantin. 

2.  Il  est  créé  auprès  de  chacun  des  quinze  commissariats  de  police 
des  communes  du  département  de  la  Seine  un  emploi  d'inspecteur 
do  police  spécialement  commis  à  la  visite  des  garnis. 

Le  traitement  des  inspecteurs  de  police  attachés  aux  commissariats 
de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine  sera  divisé  en  : 
deux  classes  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe   1 ,3oo' 

Deuxième  classe   1,200 

3.  Le  nombre  des  sergents  de  ville  de  banlieue  est  porté  de 
soixante -deux  à  quatre-vingt-quatorze.  Le  nombre  des  secrétaires 
et  celui  des  brigadiers  sont  élevés  de  quatorze  à  quinze. 

'j.  Le  nombre,  le  chef-lieu,  la  juridiction  des  commissariats  de 
police  des  communes  du  département  de  la  Seine  (Paris  excepté)  et  * 
te  personnel  des  agents  attachés  à  chacun  d'eux  sont,  en  conséquence 
des  présentes  dispositions,  arrêtés  conformément  au  tableau  ci-contre. 

5.  Notre  décret  du  17  décembre  1869  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  186a. 

— 

$igné  NAPOLÉON. 
Par  F  Empereur  : 
/t  Mimùtrt  3ttrttaind'ÈUit  an  dtvarltmtm  eU  l'tnUrimr, 
w  Signé  F.  d*  Persighv, 

Bull.  767,  n*  7297.  ;       ..  1  [.  ► .  ,r 
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•  Boulogne. 


Clicby. 


Courbe  voie... 


Cour 

Saint-  / 
Denis.  Neuilly 


Paulin  

Puteaux  

■  Saint-Denis. . 
Aubervilliers. 


I 

Charciilon- 
le-Pont. 

Cboisy-le-IU.i. 

loentilly  


.  La  commune  «le  Boulogne  el  les  portions  des 
]  anciennes  communes  d'Auteuil  et  de  Passy 
i     réunies  à  Boulogne  en  verlu  .le  la  loi  du 

iti  juin   

La  commune  de  Clicliy,  accrue  de  la  portion 
de  l'ancienne  commune  des  Batignolles- 
Monceaux  réunie  a  Clichy  eu  \crlude  la 
loi  du  10  juin  185g.  et  la  commune  de 

Sainl-Ouen  

Les  communes  d'Asnières,  Colombes,  Cour- 

bevoie  ,  Gcnevilliers  

La  commune  de  Neuilly  

Les  commune*  de  Pantin,  Bobigny,  Bondy, 
Noisy-le  Si.c  ,  le  Pré-Saint-Gen  aïs  et  Ro- 
main ville  

(Les  communes  de  Pulcaux,  Nanl.  rre  et  Su- 

(  resnes  

Les  communes  de  Saint  Denis  ,  Lpinay,  Picr- 

j     refitte,  Stains  et  VUktancusc  

\  Les  communes  d'Aubcrvilliers  ,  la  Oourneuvc, 
'     Dugny,  le  llouiget  et  Draney  


[Sceaux . 


ieeau*.  .< 


IVincennes. . 

Sa  i  ni -Mail  r. 
fauves  


Les  communes  de  Charenton-le-Ponl,  Créteil, 

Maifcous-Alforl  et  Saint  .Maurice  

Les  communes  de  Lhoisv le-lioi ,  Chantilly, 
1  resnes,  l'llav,0rh,  Nantis,  Thiais  ,  Vitle- 

juif  et  Vilry  .'  '  

Le*  communes  de  Ontilly,  ^rcueil  el  Ivry... 
/Les  communes  de  Sceaux  ,  Anlony.  Haineux 
\  Rourg  la-Peine  ,  Chàlenay,  Lhàtillon  .  Cla 
)     mnrt,  Foiilcuay-au*  Itosès ,  le  plei>&u-Pi 

(  'PU'l  

j  Les  communes  de  Yincennes,  Fontenav-sous 
\     Bois,  Montreuil,  llosny,  Sainl-Maïuîé ,  Vil 
<     lemonble,  plus  la  commune  de  liapnolet 
dé]  tendant  de  l'arrondissement  de' Saint- 
Denis  

1  Les  communes  de  Saint-Maur,  Bonncuil .  Pry 
,     sur  Marne,  Ghampigny,  .loinville-le-pont 

'     e|  Nogent-sur-Marne  

j  Les  communes  de  Yanves,  Jssy  et  Mont- 
I  rouge  


n 

3" 


- 

-; 

- 


- 


- 
s 


- 


\  i 


t    I  * 
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N*  10,757.  —  Décret  impérial  concernant  les  Allocations  aux  Greffiers  des 
Cours  impériales,  des  Tribunaux  de  première  instance,  des  Tribunaux  de 
commerce  et  des  Justices  de  Paix,  ainsi  qu'aux  Huissiers,  à  titre  de  rembour- 
sement de  Papier  timbré. 

Du  8  Décembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  cours  impériales  .et  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  comme  rembour- 
sement du  papier  timbré  : 

i°  Pour  chaque  arrêt  ou  jugement  rendu  à  la  requête  des  parties, 

ceux  de  simple  remise  exceptés   11  00' 

2*  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré   o  5o 

3*  Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre  timbré,    o  20 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux 
greffiers  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale,  mais  l'allo- 
cation à  titre  de  remboursement  du  timbre  employé  aux  feuilles 
d'audience  est  fixée  pour  chaque  jugement,  ceux  desimpie  remise 
exceptés,  à  soixante-cinq  centimes. 

3.  11  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  à  titre  de  rem- 
boursement du  papier  timbré  : 

r  -Pour  chaque  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux  de 


remise  exceptés   o'  65r 

a°  Pour  chaque  jugement  de  remise.  .*   o  20 

3°  Pour  procès-verbal  de  conciliation  inscrit  sur  un  re- 
gistre timbré  »   o  5o 

/i*  Pour  le  procès-verbal  sommaire  constatant  que  les 

pailies  n'ont  pu  être  conciliées   o  26 


4.  Les  greffiers  mentionnés  au  présent  décret  ne  peuvent  écrire, 
sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur  les  registres  timbrés,  plus 
de  trente  lignes  à  la  page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne ,  sur  une 
feuille  au  timbre  de  un  franc;  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de 
vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  un 
franc  cinquante  centimes,  et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et  de 
trente  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  deux 
francs. 

Toute  contravention  est  constatée  conformément  à  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  vu,  et  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'article  12  de  la 
loi  du  16  juin  182I,  sans  préjudice  des  droits  de  timbre  à  la  charge 
des  contrevenants. 

5.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  comme  remboursement  du  papier 
timbré  du  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  176  du  Code  de 
commerce  : 

i*  Pour  protêt  simple  et  intervention   of  35" 

2"  Pour  protêt  de  perquisition   o  5o 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre 

Signé  NÀPOLltoïï . 

Par  Y  Empereur  : 

Lê  Garde  dt$  tceonx  t 
MinUtre  *«crètnirr  d'État  au  département  de  (r  /h^u, 

Signé  Df.lanm.e. 


V  10,758.  —  Dccrkt  impérial  (cmitrc-sigtic  parle  romiatra  de  l 'intérieur) 
portant  : 

Art.  l,r.  La  section  de  Kevindn,  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
ci-anne\é  et  dépendant  par  indivis  dos  communes  de  Marignana  et  de  Cris- 
tinacce,  canton  d'Évisa,  arrondissement  d'Ajnccto,  département  de  la  Corse, 
est  réunie  à  la  commune  de  Marignana. 

8.  Lt»  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Compiègiie ,  5  No- 
vembre 1862.) 


V  10,759.  —  Dkchkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  :  , 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Vaudreching  et  d'Alzing ,  canton 
de  Bouzonville ,  arrondissement  de  Thionville,  département  de  la  Moselle, 
est  établie  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rose  cotée  an  plan  par  te-» 
lettres  A,  B,C,  D,  E,  F.  En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la  commune  de  Vaudreching  et 
réunis  A  la  commune  d'AIzing. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Compiègn* . 
:ï  Novembre  1862.) 


V  10,700. —  Décrbt  iMPRRiiti  (contre-«igiié  par  le  garde  de*  sceaux ,  mi- 
nistre- de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  ô  octobre  1801  ,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pontarlier  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

a*  L'ordonnance  du  1  août  i8ao,  qui  assigne  vinçt  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Château-Chinon  (Nièvre),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  seize.  [Compiègn»,  10  Novembre  1862.) 


N*  10,76».  —  Décret  impérial  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur! 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons 
truction  d'un  pont  suspendu  en  fer  à  établir  sur  la  rivière  de  l'Hérault ,  près 
Saiit-Baunllende-Piitoi»  (Hérault) «pour,  Je  service  du  chemin  vicinal  d'uaté 
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rét  commun  n*  8,  de  Brissac  à  Saint-Hippolvte .  en  reniplacemenl  du  bac 
actuel,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendance»  dudit  pont ,  conformément 
au  plan  ci-annexc.  ■  •  .. . 

S.  Ln  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et'condi- 
tions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entrelien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  inoven  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  ta  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
nn»,  sera  fixé  à  l'avance  parle  préfet  dans  un  billet  cacheté  et  mu  moyen 
d'une  subvention  totale  de  cinquante  mille  cinq  cent  quinte  francs,  com- 


1*  De  souscriptions  particulières  Relevant  à  la  somme  de  cinq  mille  deux 
cent  quarante~cinq  francs;  2*  d'impositions  extraordinaires  votées  parles 
communes  de  Saint-Bauzille-de-Putois  et  d'Agouès,  montant  à  cinq  mille  deux 
cent  soixante  et  dix  francs,  et  '6*  d'une  subvention  de  quarante  nulle  francs 
à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor.  .    - . 

Leidîtes  communes  sont  autorisées,  à  cet  effet,  ù  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 803,  par  addition  au  principal  de  leurs 
qtiatre  contribution»  directes,  savoir  : 

Saint-Bauzille-de-Putois,  dix  centimes,  devant  produire  une  somme  totale 
de  quatre  mille  deux  cents  francs  environ  ;  Avoués,  quinze  centimes,;  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  mille  soixante  et  dix  francs  environ. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration ,  confor 
mément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  \ 
.1  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution 
des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ô .  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public ,  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme,  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied ,  cinq  centimes,  ci   o5 

Une  personne  à  cheval ,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cneval ,  mulet  ou  âne ,  chargé  ou  non  chargé ,  conducteur  non  compris ,  cinq 
centimes,  ci   oi> 

Chaque  bœuf,  vache,  taureau,  porc  ou  veau,  cinq  centimes,  ci  oS 

Chaque  mouton,  brebis,  chèvre,  chevreau,  cochon  de  lait  ou  agneau,  un  cen- 
time, ci   o» 

Voitures  suspendues  à  sièges  ou  snspendttes  «  quatre  nu  deux  roues,  à  un  cheval 
on  mulet,  vingt  centimes,  ci. .   u<\ 

Voitures  suspendues  à  sièges  ou  suspendues  à  quatre  ou  «leux  roues,  à  deux 
colliers,  vingt-cinq  centimes,  ci   "•> 

Voitures  suspendues  à  sièges  ou  suspendues  a  quatre  ou  deux  roues,  à  trois 

colliers,  trente  centimes,  ci   3n 

fit  ainsi  de  suite ,  en  prélevant  quinae  centimes  pour  la  voiture  et  cinq  cen- 
times par  collier,  conducteurs  ou  voyageurs  non  compris. 

Charrettes  et  voitures  non  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  collier, 
quinze  centimes ,  ci   i  à 

Charrettes  et  voitures  non  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  deux  colliers, 
vingt  centimes ,  ci   ao 

Charrettes  et  voilures  non  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  a  trois  colliers, 

vingt-cinq  centimes ,  ci  

Et  ainsi  de  suite ,  en  prélevant  dix  centimes  pour  la  charrette  «»t  ajoutant  cinq 
centimes  par  collier .  non  comcHs  le  cowînctffttr. 
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7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par 
J  État  ; 

Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques;  les 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Compiègne,  23  Novembre  1862.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  10  '  Décembre  , 

Le  Garde  des  ScMWK ,  Ministre  Sécrétait  e 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE 


'  Cette  date  est  celte  de  la 
au  ministère  de  la  Justice. 


du  bulletin 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lot»,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  <i  la  caisse  <lc  l'Imprimerie 
impériale ,  on  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

.  r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1074. 

N*  10,76a.  —  Décret  impérial  oui  reporte  à  l'exercice  iS62  une  portion  des 
Crédits  ouverts  sur  l'exercice  io6i ,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  la  rectification  des  Roules  impériales  et  les  travaux  d'amélioration 
et  d'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  7  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  dernier (,) ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1861 ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  trois  cent  six 
mille  francs  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de  douze  mille  francs  appli- 
cable au  chapitre  xxxm  {Rectification  des  routes  impériales) ,  pour  la  rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n°  21 ,  dans  la  traverse  de  Villeneuve  (Lot-et-Ga- 
ronne) ; 

Vu  notre  décret  du  20  août  1861  w%  qui  a  ouvert  à  notredit  ministre,  éga- 
lement pour  l'exercice  1861  et  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
un  crédit  de  un  million  de  francs  applicable  au  chapitre  xxxix  [Amélioration 
des  ports  maritimes)  et  destiné  aux  travaux  d'amélioration  du  port  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  la  somme  de  douze 
mille  francs  ci-dessus  indiquée  n'a  pu  être  employée  en  1861 ,  et  que,  d'un 
autre  côté ,  une  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  est  restée  disponible, 
en  clôture  d'exercice1,  sur  le  crédit  de  un  million  de  francs  ouvert  par  notre 
décret  du  25  août  1861  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  h )  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  <3)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  1862; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

»  Bull.  1002,  n*  o963.  «  Bnll.  Mo,  »•  4 110. 

Bull.  965 ,  n#  g5 jo. 

Xï  Série.  80 
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ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1862 ,  deux  crédits  montant  ensemble  à  la  somme 
de  quatre-vingt-sept  mille  francs  et  applicables  aux  chapitres  ci-après 
désignés*  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  xxxii.  Rectification  des  routes  impériales   13,000' 

 xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes . . .  „   70,000 

Total  kgal   87,000 

Pareille  somme  de  ci uatre- vingt -sept  mille  francs  (87,000')  est 
annulée  sur  les  crédits  au  budget  de  l'exercice  1861 ,  savoir  : 

Ciiap.  xxxiii.  Rectification  de»  routes  impériales   12,000' 

 xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes   70,000 

Total   87,000 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor-à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département- des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutîon 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

KaU  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1862. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Minisire  secrétaire  d'État  au  département        Le  Miaittre  secrétaire  d'État  ait  département 
de*  finances ,  de  ragricultvre,  éa  commerce  et  des  travaux 

Signé  Achille  Fould.  *    **  ' 

Sigrné  E.  Rouiicr. 

N*  10,765.  —  Déchet  impérial  qui  uutorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  ÏAgricaltnre,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics ,  exer- 
cice 1362. 

Du  17  Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lu  volonté  nationale ,  Lmperbuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  .iu  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaùx  publics  ; 

Vu  les  lois  des  iA  juillet  1860  et  2  juillet  1861 ,  qui  ont  ouvert  à  divers 
départements  ministériels,  sur  les  exercices  1860  et  1861 ,  des  crédits  des- 
tinés à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  et  fixé,  la  première 
à  vingt -neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  et  la  seconde  à 
vingt -neuf  millions  cinquante  mille  francs  les  sommes  afférentes  au  minis* 
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tère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  dans  la  réparti- 
tion de  ces  crédits  ; 

Vu  notre  décret  du  i"  février  1861  {l>,  qui  a  annulé  sur  l'exercice  1860 
et  reporté  sur  l'exercice  »86i  une  portion  de  l'allocation  ci -dessus  de 
vinçt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  montant  à  dix-huit 
mimons  soixante  mille  francs  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1862  qui  a  annulé  sur  l'exercice  1861 
et  reporté  à  l'exercice  1862  une  somme  totale  de  dix-neuf  millions  cinq 
cent  cinquante  mille  francs,  non  employée  sur  l'exercice  1861  et  prove- 
nant, i°  pour  un  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs ,  du  crédit  de  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  ouvert,  comme  il  vient  d'être  dit,  par 
notre  décret  du  1*  février  1861  ;  2°  pour  dix-huit  millions  de  francs,  de 
l'allocation  de  vingt- neuf  millions  cinquante  mille  francs  affectée  audit 
exercice  1861  par  la  loi  précitée  du  2  juillet  de  l'an  dernier,  ledit  décret  por- 
tant répartition  de  la  somme  totale  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  entre  divers  chapitres  du  budget,  et  affectant  notamment  au 

chapitre  xxxvn  [Amélioration  des  rivières)  un  crédit  de   i,ioo,ooof 

au  chapitre  xxxvin  (Établissement  de  canaux  de  navigation)  un 

crédit  de   3,45o,ooo 

et  au  chapitre  xxxix  (Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes)  un  crédit  de   7,000,000 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  186a  ; 

Vu  l'article  13,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus«consulte  du  20  dé- 
cembre i852  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  1863  : 
Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'allocation  de  trois  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (3,.45o,ooof),  pour  laquelle  le  chapitre  xxxvui  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(Établissement  de  canaux  de  navigation)  est  compris  dans  la  réparti- 
tion de  la  somme  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  reportée  à  l'exercice  1862  par  le  décret  précité  du  1*  février 
1862 ,  est  réduite  de  un  million  de  francs  (  i,ooo,ooor). 

2.  Les  allocations  de  un  million  cent  mille  francs  (1,100,000')  et  de 
s«*pt  millions  (7,000,000')  affectées,  dans  la  répartition  de  la  somme 
rie  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus,  la 
première  au  chapitre  xxxvn  du  budget  (Amélioration  des  rivières),  et 
la  seconde  au  chapitre  xxxix  (Amélioration  et  achèvement  des  forts 
maritimes) ,  sont  augmentées  chacune  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof) ,  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

1,1  Bu».  905.  n*  8735.  «  Bnll.  44o,  n*  Auo. 

41  Bull.  1008.  n'  io,oi3. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  1862. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
du  finances,  de  l'aqricultare,  dn  commerce  et  <f<  t  travacx 

publics, 

Sigué  Achille  Foold.  Signé  E  Roohbk 


fT  10,764.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  i863,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  17  Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  14  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  18/iÀ,  18  mai 
i85o.  A  juin  i858  et  celle  du  a  juillet  1862. 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante-huit 
mille  trois  cent  quatre-vingt-six  fra::cs  (68,386f),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par 
franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  i863, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  18'1/i,  en  ayant  égard" 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o 
et  h  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


Digitized  by  Google 


fc.D*  io7'4.  —  1121  — 

concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 


ti  des  travaux  pablic*, 

Signé  E.  Rocher. 


Boulogne. . . . 

Caen ........ 

Chalon  

Dunkerquc. . . 
EibcuH  

Nantes  

Orléans  

Nîmes  

Rouen  

La  Rochelle. . 

Saint  Etienne 
Thlers  

loulot 
Tour». 


D SPARTE M E5T&. 


Pas  -<lc-<  Jalais. 


Calvados  

5;iniie-et-I.oire.  . 


CIIIMU» 

bourse».  ! 


Chambre.. . 


Idem  

Bourse  

Chambre... 


Nord. 


Bourse. 


Ffaiialère  

Loire- lu  férieurc . 

I.oIret  

Gard  

Charentc-lnfér". . 


Bourse. 


Bourse. 


Loire  

Pny  -de-Dôme. 


Jndrc-ct-Loire... . 


.  * ..  • 
Chambre. . . 


Bourse  

Chambre... 


Idem. 
IiU  tu . 


Idem  

Bourse  

Chambre. . . 

T07âX.., 


imposer. 


a,5oof 


4,i58 
1.473 
4*384 


36o 
3,ooo 


1,740 
4,753 

8,3oo 
3,900 

i,5oo 
1,90a 

760 
8.97' 


4,û83 

3,8»  a 


.-,000 
463 

3,ooo 
1,100 
a,99& 


Patentés  du  département  corn- 

Sri,  dans  la  circonscription 
e  la  chambre. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Cacu. 
Patentes  de  tout  le  departe- 
m  en  L 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentes  de  la  ville  de  Dun- 
kerque. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nîmes. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Rouen. 

Patentés  du  départementeom- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce 

U  Ministre  <U 


jour,  enregistré  sous  le  n*  773. 

,  du  commerce  et  du  travaux  publier , 
Signé  E.  Rouhrb. 


Digitized  by  Google 


—  1122  — 

X*  10,765.  —  Déchet  impérial  gui  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Budget 

de  la  Légion  d'honneur,  exercice  186t. 

Bu  3o  Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkur 
nés  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  186V, 

Vu  notre  décret  du  13  décembre  suivant  qui  répartit  par  chapitres  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que,  pour  te  service  de 
hi  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  des  dépenses  payables  sur  re- 
vues, les  rappels  d'arrérages  seront  imputés  sur  l'exercice  courant,  mais 
qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  par  une  ordonnance  royale  qui 
sera  soumise  aux  chambres  avec  la  loi  dti  règlement  de  l'exercice  expiré. 

Avons  dbcrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 
• 

Art.  I*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1861,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  cinq  cent  qua- 
rante-six francs  quatre-vingt-dix  centimes,  savoir  : 

Cliap.  m.  Traitements  et  suppléments  de  traitemeuts  des 

membres  de  Tordre   352.oi3f5o* 

 vu.  Traitements  do  la  médaille  militaire   q3,533  4o 


Total   3*5,546'  90' 


Cette  somme  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  cinq  cent  quarante- 
iix  francs  quatre-vingt-dix  centimes  est  appliquée  à  deux  nouveaux 
chapitres  du  même  exercice,  savoir  : 

■ 

Chap.  xix.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  cl  suppléments 


de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des  exer- 
cices clos   352,oi3(5or 

xvii.  Rappela  d'arrérages  de  traitements  de  la  médaille 

militaire  des  exercices  clos   o3,533  40 


Total.   345,546  90 


2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  de  l'exercice  1861. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Lôgion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en 

"  Bull.  884,  n'85o6. 


Digitized  by  Go 


B.  n*  1074.  —  1123  — 

ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pat  l'Empereur  : 

Le  Minutée  des  finance* ,  Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  Achille  Foitli>.  Signé  A.  Walewsxi. 


N*  10,766.  —  Décret  impérial  qui  rend  commun  aux  Tribunaux  de  premier* 
instance  et  aux  Justices  de  paix  de  Lille  et  de  Mantes,  te  Tarif  des  Frais  et 
Dépens  réglé  pour  le  Tribunal  de  première  instance  et  les  Justices  de  paix  de 
Paris. 

Du  i3  Décembre  1862. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  . 

Art»  1"'.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété,  le  16  février  1807 f,), 
pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  et  pour  les  justices 
de  paix  établies  à  Paris,  est  rendu  commun  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  aux  justices  de  paix  établis  à  Lille  et  à  Nantes* 

La  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
touchant  les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  par  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1 8^  i  l*\  est 
également  rendu  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  de 
Lille  et  de  Nantes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux , 
Ministre  secritaire  d'Etat  au  département  de  la  justice. 

Signé  Delakgt.e. 

ta  ■  s  « 

«"  iv*  série,  Cuil.  i38  ,  n?  aa4o.  u*  série,  Bull.  854 ,  n*  9609. 


Digitized  by  Google 


—  1124  — 

V  10,767-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Bridel  (Henry- Léopold),  attaché  au  ministère  des  finances,  né  à 
New-York,  le  7  avril  i833p  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Bridet  (Jules-Fcrnand),  employé  dans  une  maison  de  banque,  né 
le  3o  mai  i838,  à  Chantilly  (Oise),  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  <f  Autremont, 
et  à  s*appeler,  à  l'avenir,  Bridet  d' Autremont. 

a0  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Compiègne,  23  Novembre  1862.) 


S*  10,768.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Chômer,  auditeur  au  Conseil  d  État,  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Ploêrmel  (Morbihan),  est  nommé  auditeur  en  service  extraordi- 
naire. [Paris,  8  Décembre  1862.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Décembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  eat  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Justice. 


du  Bulletin 


Ou  l'abonne 


pou»  le 
chex  les 


des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 


imprimerie  impérial».  —  16  Décembre  i«6?. 
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N*  10,769.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'exercice  des  Fabriques  de  Scade. 

Du  i3  Décembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  a  juillet  186a,  portant  que,  «à  partir  du  i"jan- 
«  vier  i863,  les  sels  destinés  à  la  fabrication  de  la  soude  seront  délivrés  en 
■  franchise  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  antérieurs  au 
«décret du  17  mars  i85a(,);» 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  1809  w;  les  ordonnances  des  8  juin(J)  et  18  oc- 
tobre i8aa(t);  la  loi  du  17  mai  1826,  article  23;  l'ordonnance  du  26  juillet 
1826 (6)  et  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  17  juin  1822  ; 

Considérant  que  ces  règlements  imposent  aux  fabricants  de  soude  l'obli- 
gation de  dénaturer  préalablement  les  sels  employés  dans  les  fabriques ,  et 
interdisent,  dans  l'intérieur  de  ces  usines,  la  fabrication  de  tous  produits 
chimiques  autres  que  le  sulfate  de  soude  et  la  soude  brute  ; 

Considérant  qu'il  est  possible ,  moyennant  certaines  garanties  à  exiger, 
d'affranchir  l'industrie  de  ces  conditions  et  restrictions  onéreuses  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fabriques  de  soude  auxquelles  sera  délivré  en  fran- 
chise le  sel  nécessaire  à  leur  fabrication  seront  soumises  à  une  sur- 
veillance permanente.  Le  nombre  des  préposés  à  l'exercice  sera  fixé 
par  l'administration.  Pour  couvrir  le  trésor  de  la  dépense  à  laquelle 
donnera  lieu  cette  surveillance ,  chaque  fabricant  versera  à  la  caisse 
du  receveur  principal  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
une  redevance  annuelle  dont  le  montant  est  fixé  à  trente  centimes 
par  cent  kilogrammes  de  sel  employé  à  la  fabrication. 

Les  recouvrements  auront  lieti  par  trimestre. 

x*  série,  Bail.  J02 .  n9  3773.  ul  vu'  série,  Bull.  56i ,  n*  1 3,566. 

iv*  série,  Bull.  246,  n*  4768.  m  vm*  série,  Bull.  io5,  n*  35o4. 

,J»  vu'  série,  Bull.  536,  n'  13,985. 

Xt  Série.  Si 
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2.  Chaque  fabricant  sera ,  en  outre,  tenu  de  fournir  les  logements 
nécessaires  aux  préposés  à  l'exercice,  soit  dans  l'enceinte  de  l'usine, 
soit  en  dehors  de  cette  enceinte,  mais  à  proximité  de  la  fabrique  et 
dans  un  local  agréé  par  l'administration. 

11  sera  mis  également  à  la  disposition  du  service,  dans  l'enceinte 
même  de  l'usine  et  à  proximité  de  son  entrée,  un  local  pour  le  bu- 
reau, d'une  superficie  minimum  de  douze  mètres  carrés,  garni  du 
mobilier  nécessaire. 

Le  fabricant  sera  tenu  de  pourvoir  à  l'éclairage  et  au  chauffage  de 
ce  bureau,  soit  en  nature,  soit  au  moyen  d'un  abonnement  annuel 
fixé  à  deux  cents  francs. 

3.  Les  sels  seront  expédiés  sur  les  fabriques  de  soude  sous  le  plomb 
de  l'administration. 

Le  plombage  ne  sera  pas  exigé  dans  le  seul  cas  où  le  sel  sera  tiré 
d'une  saline  ou  d'un  salin  attenant  à  la  fabrique  qui  doit  l'employer. 
L'acquit-à-caution  serait  alors  remplacé  par  un  bulletin  au  pied  du- 
quel le  fabricant  attesterait  la  réception  du  sel. 

ri.  Seront  admis  en  compensation  du  sel  marin  livré  aux  fabriques 
en  franchise  de  droits  : 

i°  Les  sulfates  de  soude  contenant  au  maximum  en  mélange  intime 
\ingt-cinq  pour  cent  de  sel  marin,  ou  l'équivalent  en  chlorures  di- 
vers; 

jp  Les  carbonates  de  soude  au  titre  alcalimétrique  minimum  de 
soixante  degrés  ; 

3°  Les  soudes  brutes  au  titre  alcalimétrique  minimum  de  trente 
degrés. 

Le  titre  des  produits  fabriqués  ne  pourra  être  abaissé  au-dessous 
des  limites  fivées  ci-dessus,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
toujours  révocable  et  sous  inobservation  des  mesures  qui  seront  pres- 
crites par  l'administration. 

Toutes  les  fois  que  les  produits  fabriqués  contiendront  une  quan- 
tité de  sel  supérieure  à  la  limite  autorisée,  ils  ne  pourront  être  enle- 
vés des  fabriques  qu'à  la  charge,  parles  intéressés,  d'acquitter  le 
droit  de  consommation  sur  le  sel,  sans  préjudice  des  peines  portées 
par  les  lois  et  règlements. 

r>.  Le  sel  placé  dans  un  magasin  spécial  de  dépôt,  fermant  à  deux 
clefs,  n'en  sera  extrait  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  fabri- 
cation et  après  pesage. 

L'introduction  du  sel  dans  les  fours  à  sulfate  et  son  mélange  avec 
l'acide  sulfuriquc  devront  toujours  avoir  lieu  sous  les  yeux  des  pré- 
posés, qui  constateront  la  quantité  d'acide  sulfuriquc  additionné  et 
le  degré  aéromélrique  de  cet  acide. 

Le  sel  destiné  à  abaisser  le  titre  des  carbonates  de  soude,  lorsque 
le  mélange  aura  lieu  dans  le  four  à  carbonate  de  soude,  sera  ajouté 
avant  que  le  carbonate  de  soude  ait  pris  nature,  et  brassé  avec  la 
masse  sous  les  yeux  des  préposés. 

Il  sera  en  grains  fins  ou  pulvérisés. 


Digitized  by  Googl 


B. n* 1075.  —  1 127  — 

Pour  la  soude  brute,  le  sel  pourra  être  incorporé  soit  direclemeut, 
soit  après  son  mélange  avec  des  marcs  de  soude,  mais  seulement  au 
moment  de  la  mise  au  four,  laquelle  aura  lieu  sous  les  yeux  des  pré- 
posés. 

6.  Les  préposés  auront  libre  accès  à  toute  heure  du  jour  et  de 
nuit  dans  tous  les  magasins  et  ateliers  de  la  fabrique;  ils  auront  droit 
de  prélever  tous  les  échantillons  nécessaires  à  la  vérification  des  pro- 
duits fabriqués  de  toute  nature. 

7.  Les  fabriques  de  soude  établies  dans  l'intérieur  de  salins  ou  sa- 
lines seront  soumises  comme  les  autres  aux  formalités  d'exercice 
nécessaires  pour  la  constatation  régulière  des  dénaturations  du  sel. 

8.  L'administration  des  "douanes  et  des  contributions  indirectes 
prescrira,  en  vertu  des  anciens  règlements,  les  mesures  d'ordre  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  décret;  et  les  contraventions,  s'il  en 
était  constaté,  seraient  passibles  des  amendes  et  pénalités  fixées  par 
ces  règlements. 

9.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  , 
Signe  Achille  Foulp. 


M*  10,770.  —  Décret  1  m périal  portant  nomination  des  Membres  de  la  Com- 
mission chargée  de  V examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pour  l'anndc 
1862. 

Du  i3  Décembre  186s. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  192,  ig3  cl  iq5  du  décret  du  3i  mai  18G2  (,),  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  com- 
mission doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal 
général  et  le  grand-livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  décembre, 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscription  des 
rentes,  pensions  et  cautionnements,  et  d'autre  part ,  de  constater  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les 
ministres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
établir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
1  '  Bull.  io4o,  n'  10,  >a7- 
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Art.  I".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  l'année  1862  : 

MM.  le  marquis  d'Audiffrct,  sénateur,  président; 
Louvet,  député  au  Corps  législatif; 
Corta,  député  au  Corps  législatif; 
le  baron  Qainette,  conseiller  d'État; 
Goupil,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Petitjcan,  conseiller- maître  des  comptes; 
le  comte  Ogier  d'Ivry,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
Reynaud  de  Darbarin,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
le  baron  Guilhermy,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe 

à  la  cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  a" État  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  *  Décembre  186a , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

I 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  18  Décembre  186a 
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N*  10,771.  —  Décret  impérial  qui  proclame  f4S?6*  brevets  d'invention 

çt  Certificats  d'addition. 

Du  23  Octobre  186:!. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la \oloulc  nationale,  ëmp&abuâ 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article-  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  184 '4, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  proclamés  : 

i*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  17  août 
1881 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  l'Vonne,  par  les  sieur»  Alle- 
mand (Alphonse)  et  (Lucien)  et  Petit  (Victor),  ù  Auxcrre,  pour  nu  fond  de  tonueau 
a  démonter  sans  ôter  les  cercles. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août 
ibGi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur  Beau- 
douien  (Jean-Baptiste),  maréchal  rerraut,  à  Nogeul-i'Abbcsse ,  pour  un  pressoir  mo- 
bile. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1A  août 
18O1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Bércngcr  jeune,  manufacturier,  rue  du  la  Barrière,  u"  100,  à  Elbeuf,  pour  un 
système  d'ourdissage. 

A*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Émilc),  à  Saint-Picrrc-lcs-Calais,  pour  l'a pplic.it ion  du  systi»mc  bobineauà  la 
Fabrication  du  tulle  Bishop  ou  imitation  bobin  sur  métier  Leavers. 

3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Bélis 
(Marcelin),  me  Saint-Remy,  n*  i5,  h  Bordeaux,  pour  un  système  de  pliage  dit  boiles- 
paquets. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur 
Blanc  (  Martin  ) ,  charcutier,  à  Périgueux ,  pour  un  saucisson  cm  truffé. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuicut  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Bosler-Hichot  (Jean-Joseph),  marchand  de  fer,  à  Hethel ,  pour  un  chaull.igc  dit  chauf- 
fage BosUr.  _  . 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue .  par  le  sieur  Burnicr 
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NicoUs-ÀTphonsc),  négociant,  rne  Royale,  n*  19,  à  Lyon,  pour  onc  étofîr  dite  nrffr 
foulard. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le  i3  aoét 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parie  sieur  Catcnot 
(Joseph-Alevandre-Augrustc),  cours  Morand,  u*  39,  à  Lyon,  pour  une  balance  dite 
ba'ance  Catcnot. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  août 
i8fii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Chadeyron  (Nicolas)  et  Castcl  (François)^  le  premier,  rue  du  Loup,  11*  55,  et  le  second, 
rue  des  Trois-Canards,  n*  6,  à  Bordeaux,  pour  un  fourneau  à  gaz  comprimé  avec  ga- 
zomètre épuratcur. 

iia  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonue ,  par  le 
sieur  Detf>osc (Antoine),  mécanicien,  allée  Louis-Napoléon,  n°  54,  à  Toulouse,  pour 
un  manège  à  double  moteur  et  pour  une  batteuse  adaptée  audit  manège  ponr  rece- 
voir sa  force  motrice. 

12"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Drôme ,  parle  sieur  Fauré 
(Rey moud- Marie-Martial),  négociant,  à  Romans,  pour  un  procédé  p?ur  la  tondaison 
.et  l'impression  des  peaux  à  poils  en  toutes  couleurs,  pour  tapis  et  objets  d'ameuble- 
ment. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Fenouillct 
(Antoine) .  à  Bnlly .  pour  un  genre  de  mèche  à  mécher  les  fûts  destinés  à  contenir  des 
vins  et  autres  liauides. 

14"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Floire  (Louis-Aleiandre).  rue  des  Ayres,  u*  5a,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
moyens  propres  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

i*5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  par  le 
sieur Frick  (Louis-Victor),  rue  de  Rome,  n"  lot,  a  Marseille,  pour  un  pétrin  méca- 
nique français. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gui* 
connet  (Jean-Antoine) ,  à  la  Tour-de-Salvagny ,  pour  un  genre  de  lampion  dit  Umpion 

impérial. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juil- 
let 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieor 
Hebrard  (Pierre),  négociant,  a  Cbabeuil,  pour  un  liquide  employé  comme  remède 
préventif  contre  la  maladie  des  vers  a  soie. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  La- 
dreyt(  Ferdinand),  mécanicien,  à  Montélimar,  pour  une  machiue  à  extraire  la  pierre 
tendre. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé  posée,  le  3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Laudet 
(François),  mécanicien,  à  Paris,  impasse  du  Maine,  n°  18,  pour  application  de  la  va- 
peur au  dressage  des  pavés. 

ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
1 80 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure  .par  le 
sieur  Madiou  (Charles-Marie) ,  menuisier-modeleur,  nie  de  la  Verrerie,  n"  4,  À  Nantes, 
pour  une  disposition  mécanique  pour  persiennes  et  jalousies. 

21*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallet 
(Jean-Joseph),  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n9  29,  pour  pâtes  alimentaires  rafraîchissantes  faites  avec 
l'orge,  le  seigle  ou  les  gruaux  d'avoine. 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garoitnc ,  par  le  sieur 
Meriatean  (Pierre  .  fabricant  df  piètre,  à  Castilianni* .  ponr  une  étmre  h  entre  U 

* 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1076.  —  1131  —  , 

>ô*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  «as,  dont  U  demande  u  été  déposée ,  le  10  août 
i8Gi.au  secrétariat  delà  prélecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  Jteui 
Neuvy-Brelhon,  mécanicien,  rue  du  Gazomètre,  n"  i3,  à  Toura,  pour  uii  véhicule 
avec  système  &  éparpiller  le  fumier  dans  les  champs  ainsi  que  la  marne  et  autres  gros 
engrais. 

zh"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  au  juil- 
let 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeni  de  la  Seine,  parle  sieur  Pic- 
oard  { Adolphe  \  représenté  par  te  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  , 
u*  -j3  ,  pour  de»  perfectionnements  dans  les  sondes  de  chirurgie. 

•jo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  foàëuài 
i8tii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur»  Pri 
quelcr  «t  Lotseau ,  constructeurs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  de»  perfectionnements  apportés  dans  le»  machinât  à  fabriquer 
1rs  vis  de  toutes  sortes. 

26*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Pnlvé 
»  Louis- Alexandre),  serrurier,  à  Vacuerau  ville ,  pour  un  coffre  incombustible. 

270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  h  août 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somuic,  par  le  siear  Re- 
moud (Pierre).  capitaiue  de  gendarmerie,  a  Pérooue,  pour  un  bandage  berniaire 
éiastique. 

28*  Le  brevet  d'iuveuliou  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
seau (Auguste-Théophile),  facteur  d'orgues,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  uJ  s3,  pour  une  toupie  à  carillon. 

29"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  J  juin 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Saint- 
Pierre  Émile),  rue  de  la  Gouttc-d'Or,  n°fot  villa  Poissonnière,  a  Pari» ,  pour  ma- 
chine à  laver,  boucher,  etc.  les  bouteille». 
3cf  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  Junt  la  deniaudea  été  déposée,  le  1*'  août 


1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  iiaf  les  sienrs  Spen- 
cer (Christopher-Miocr)  et  Cheney  (Charles),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur 
Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n"  39,  pour  perfectionnements  dans  le» 
armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1 861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Strauss 
(Henry),  fabricant  de  registres ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasl>ourg,  n°  23 ,  pour  un  album  à  cartes  changeantes  et  à  répertoire. 

3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dùme,  par  les  sieur» 
Tachet-Bughon  (Jean),  consiructeur-mécanicicu,  etChristmann  (Frédéric),  fondeur, 
a  Clermont,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1861,  au  secrétariat  do  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Alexandre  (Louis-Charles-Augusle),  mécanicien .  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-du-Temple, 
n*  21 ,  pour  un  système  de  moteur  à  vapeur. 

3a/  Le  brevet  ainveuiion  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Badin 
f Charles-Jacques-François),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  p< 
pour  sièges,  banquettes,  etc 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  BaUly 
(François),  mécanicien,  à  Longcbaumoîs ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
tTire  de  lunettes  à  tempes,  cercles  d'une  pièce,  branches  d'une  pièce  et 
en  fer,  acier  fondu  et  cuivre ,  et  système  de  bronzage  et  de  dorure. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barthol  f 
(Jofcn-Hcnry),  représenté  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris,  ltotdevard  Montmartre,  u*  i4 . 
pour  perfectionnements  dans  les  tire-botte». 

37*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  au»,  dont  la  deusuude  a  été  déposée,  te  7  août 
v«#ivw  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partmiftH  de  la  seine , ^ar  le  «iour  Boch 
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(Victor),  fabricant  de  faïence,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  l'aria,  boulevard 
Saint-Martin ,  u*  29,  pour  fabricaliou  de  dalles  cl  carreaux  colorés. 

38'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beu- 

Zuié  (Jean-Lucien-Ferdinand),  a  Paris,  rue  Saint  Georges,  n*  43,  pour  un  hotcau- 
rein  applicable  au  louage. 

39*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  C  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Calvtt 
(Auguste-Albert),  professeur,  à  Paris,  rue  Saint-Thomas-d'Eufer,  n*  3,  pour  l'appli- 
cation de  la  carminé. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur  Cécile 
(François-Denis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Meaux,  n'  96,  pour  un  système  de 
treuil. 

AV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Deligny  (Catherine) .  corsetière ,  représentée  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon, 
n*  i3,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  corsets. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été»  déposée,  le  5  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dieltc 
et  Forin,  fabricants  de  mouvements  de  pendules,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau  , 
À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  balancier  à  crémaillère  pour  pen- 
dules, pour  tableaux,  etc. 

43'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drevelle  (Adolphe), 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  et  appareils  pour  plier  et  mesurer  les  tissus,  papiers  et 
autres  produits  et  pour  insérer  des  cartons  dans  les  plis  prêts  à  être  mis  sous  presse 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  février  187a). 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  0  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ducos 
(Jean-Napoléon-Arnaud),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  ù  Paris,  rue  Saintc-Appo- 
line ,  n"  2  ,  pour  un  système  de  presse  à  copier  dite  presse  universelle  Napoléon. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupau- 
loup  (Pierre),  mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Atnouroux ,  à  Paris,  rue  Saint-Mar- 
tin, n*333,  pour  un  genre  de  support  de  balais  à  roulettes. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur  Du- 
pareque  (Frédéric),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  if  'm.  pour  un  appareil  assourdissant  dit  antiphone  somnophile 
des  chemins  de  fer. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fillietlc 
(Joseph-Adolphe),  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  n*  ài,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  appareils  à  timbrer. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  élé  déposée,  le  6  août 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Franey 
(Jacques),  fabricant  d'objets  en  caoutchouc ,  à  Paris,  rue  des  Haies,  n*  76,  territoire 
de  Charonnc,  pour  un  appareil  propre  à  la  sécurité  des  vovageurs  dans  les  chemins 
de  fer. 

4g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ♦»  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Théophile  -  Urbain  ) ,  menuisier,  chez  le  sieur  Habitat,  à  Paris,  rue  Lewis,  n*  78, 
pour  un  genre  de  croisées  de  bâtiment. 

âo*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  clé  déposée ,  le  G  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gleizc 
(Prançois-Saturnin-Josepli),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  de»  Moineaux,  u"  8,  pour  un 
genre  de  fabricaliou  de  batteries  de  cuisine  en  cuivre. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  (  lé  déposée ,  le  7  août 
1861, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcnieut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier 
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(Jacques-Simon),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Glacière,  n*  12,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  un  mouton  à  estamper. 

5a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Heur- 
tier  (Camille)  et  Linière  (Simon),  a  Paris,  rue  Pigale,  n*  33,  pour  un  modérateur 
avertisseur  applicable  à  tous  les  becs  a  gaz. 

53"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lam- 
hrigot  (Paul-Jacques) ,  employé  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  à  Paris, 
rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n'  i5o,  pour  un  système  d'appareil  télégraphique. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
moine  ( Jules j,  pharmacien,  à  Paris,  me  Saint-Paul,  n°  34,  pour  perfectionnements 
apportés  aux  burettes  a  huile. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
>86i .  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leplan- 
qnais  (Pierre-Ferdinand),  bandagiste,  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  ù  la  fabrication  des 
bandages  et  aux  machines  destinées  à  les  coudre. 

56"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1861,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesueur 
(Antoine-Nicolas),  fabricant,  à  Paris,  boulevard  des  Amandiers,  ^78,  pour  un  sys- 
tème de  couverture  de  maisons  et  antres  constructions. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
)86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leviau 
(Victor),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  n*  aa,  dix -septième 
arrondissement,  pour  un  tube  propulseur  applicable  à  lu  navigation. 

58*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
tin-M iller-Sohn ,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg . 
n*  a3 ,  pour  un  procédé  propre  à  préserver  de  la  rouille  on  oxydation  les  cordes  et 
fils  métalliques. 

59°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mo- 
reau  frère»  et  compagnie ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  gilet  de  flanelle  illustré. 

60'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
ï  8G 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Olivier 
(Eugène-François-Louis),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n"54,  quartier  de  la  Chapelle, 
pour  fabrication  et  application  d'une  huile-graisse  spéciale  au  graissage  des  machines. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrol 
( Louis-Jérôme) ,  à  Paris ,  rue  de  Sèvres-Vaugirard  ,  n'  76 ,  pour  perfectionnements  anz 
paratonnerres. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pou- 
tierre  (Léopold -Désiré),  constructeur  de  chaudières,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  système  de  piston  à  clapet 
mobile  pour  pompes  hydrauliques. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
18G1 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Sturm 
(  Jnlius) ,  représenté  par  le  sieur  Ronneville ,  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  3g ,  pour 
un  moteur  hélicoîde. 

64*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wall  (Arthur),  repré- 
senté par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  tuyaux  et 
grilles  métalliques  pour  préserver  les  tubes  des  chaudières  tubulaires  et  moyens  de 
préserver  ces  tuyaux  de  la  corrosion ,  ces  moyens  pouvant  s'appliquer  aussi  aux  mé- 
taux en  général,  aux  bois,  aux  briques,  etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, expi- 
rant le  19  mars  1875). 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Billot 
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(Firraro«Olivier),  meuuisier,  représenté  par  le  sieur  Cimoa,  à  Paris,  boulevard  TrrfTt 
Vfartin,  n*  29,  pour  un  appareil  dp  cuisine  propre  an  Ultage  de»  œufs,  des  crèmes, 
dit  beurre ,  Me. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  22  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  t  préfecture  du  département  de  la  Haute- r.aronne ,  par  le» 
sieur»  Blanc  (Vincent]  et  Etienne  (îean- Baptiste),  le  premier, fondeur  en  métaux,  et 
le  second,  chaudronnier,  ruo  Peyroliëres,  n  27,  à  Toulouse,  pour  une  pompe  à  trois 
pistons  dans  un  seul  corps  de  pompe  pris  par  trois  tringles  passant  Tune  dans  l'autre. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  u  été  déposée,  le  8  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cabourg 
(Thomas),  fabricant  de  chaussures,  a  Paris,  rue  du  Four- Saint- Honoré,  n  '  5  et  S, 
pour  fabrication  de  la  chaussure  à  vis  engravées. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Céxard  (  Nicolas) ,  raûiueur,  place  Louis  \V1 .  à  Nantes,  pour  un  monte-jus  hy- 
draulique servant  a  monter  les  matières  cuites  dans  les  greniers  (pour  raffineries'*. 

69*  Le  brevet  d'mvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chre- 
tiennot  dit  Chretiennnt-Radet  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  a  Paris,  bou- 
levard Saint» Martin ,  n"  53,  pour  phsou  bourguignon  a  lame  rapportée. 

TOT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juil- 
let 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Col- 
longues  (Victor-Léon),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  Graode-Bue  de  Passy,  ^72, 
pour  un  instrument  appelé  diapason  vilaL 

7 1 0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Oéplechin  (Pierre-Joseph),  fabricant  de  compteurs,  rue  des  Remparts,  n"  ik, 
«n  Havre ,  pour  un  système  de  compteur  à  gax. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  noùt 
t86i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Di- 
dier (Jules),  chimiste,  Vinay  (Emile)  etGaussiu  (Joseph),  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  avertisseur  électrique  À 
cadran  indicateur  pour  les  hôtels,  établissements,  etc. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisue,  par  le  sieur  Dollé 
(Gustave-Paul),  à  Saint-Quentin,  pour  une  machiue  rotative. 

74*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drevelle  (Adolphe) , 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  u  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  production  des  tissus  veloutés  unis  ou  façonnés  (patente  an 
glaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  8  février  1875). 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  maison  Driou  , 
Moret  et  compagnie,  représentée  par  la  dame  Driou,  à  Paris,  rue  du  Mail,  n9  23, 
pour  une  coupe  de  chemise  d'homme. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  8  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fon- 
taine (François-Gustave-Louis),  fabricant  de  boissons  concentrées,  à  Paris,  rue  des 
Batailles,  n"  7,  pour  une  biëre  de  fantaisie. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  tcût 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Fon- 
taine (Lucien),  ingénieur  de  marine  hors  cadre,  a  Chartres,  pour  un  appareil  héli- 
coïdal destiné  a  la  propulsion  des  navires. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc,  par  le 
sieur  Fou  met  (Nicolas-Médard) ,  fondeur  de  cuivre,  rue  du  Vieux-Chemîn-de-Honie , 
n*  74»  à  .Marseille  .  pour  un  appareil  à  filtrer  les  eaux. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  François 
(Etienne-Sébastien),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
éo,  n*  33.  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  des  liquides  gaxeux. 

8or  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  don!  la  demande  a  été  déposée,  le  . «mH 
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»6ù» ,  au  secrétariat  d>  la  prélecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Qaltier 
!  Auguste),  banoagiste,  à  l\imes,  pour  un  genre  de  bandage  herniaire. 

8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  10  août 
186* ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Ginîer- 
Gillet  (Jean-Pierre)  et  Margaroli  (Joîeph-Marie) ,  rue  dos  Fantasques,  n"  4 ,  à  L)on, 
pour  une  machine  dite  çkionoyrapke  Ginicr,  applicable  aux  voitures  publiques. 

820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 août 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Gleues 
(  Jean-Joseph- Laurent-Rodc),  chez  le  sieur  Cluuottier,  rue  Greuette,  11'  19,  k  Lyon., 
pour  un  procédé  pour  préserver  le»  métaux  de  l'oxydation. 

83°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  19  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Lang- 
wieler  (William),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rambaud,  cours  de  Brosses,  n*  9, 
à  Lyon,  pour  une  mamère  de  produire  le  fer  de  forge  et  l'acier  dans  les  fours  à  pud- 
dler. 

8a*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Lesourd  (Nicolas-Florestan),  entrepreneur  d'usines  à  gaz,  à  Canleleu,  pour 
perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

86'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  u.où,l 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Rhônç,  par  le  sieur  L,oup 
(Michel),  à  Givors,  pour  un  système  «/agglomération  des  menus  de  bouille  par  Tac- 
lion  combinée  de  la  pression  et  de  la  chaleur  directe  Instantanée. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  $  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lungiey 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  23, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  navires  et  autres  bâtiments  de  guerre. 

87"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,1e  17  août 
»86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le  sieur 
Ueyer  (Ferdinand),  mécanicien,  à  Mulhouse,  pour  un  système  de  moulin  à  bras 
pour  le  Hé. 

88"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aoûi 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot 
de  Baran  ( Vincent-Maric-Arthur) .  h  Paris,  rue  du  Théâtre,  n'  $5  (Grenelle),  pour 
un  genre  de  pince  ponr  les  goulots  de  carafes  à  eaux  gazeuses. 

89'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Moutflot 
(Alfred-Grégoire),  ferblantier,  rue  Sainte-Catherine,  n*6i ,  à  Orléans,  pour  la  dessic- 
cation et  cuisson  nos  céréales  et  autres  végétaux .  ainsi  que  la  concentration  des  sirops. 

90°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  19  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur 
Moupeot  (Pierre-Bonaventure),  docteur  en  médecine,  a  Bar-sur- Aube ,  pour  produits 
chimiques  applicables  à  la  parfumerie. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube  ,  par  le  sieur  Protte 
(Jean-Baptiste  Léonard),  mécanicien,  à  Vendeuvre,  pour  un  manège  portatif  perfec- 
tionné. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schlueb 
(Frédéric),  directeur  de  fabrique,  a  Saint-Louis,  chez  le  sieur  Ouzelet,  pour  un  sys- 
tème de  cartons  à  la  Jacquart. 

9.V  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  août 
1881 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  l'Oise,  parle  sieur Serrin 
(Alexandre-François) ,  mécanicien ,  a  Clermont ,  pour  une  machine  a  battre  les  grains , 
battant  et  vannant  avec  un  manège  A  un  cheval. 

9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne,par  le  sieur 
Trégan  (Louis-Joseph-Marie-François),  tisserand,  à  Bmniquel,  pour  une  ourdisseuse 
et  sa  bobineuse. 

4 b'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  août 
I ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Woll- 
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brctt  (Charles-Joseph),  mécanicien,  quai  des  Râteliers,  n*  38,  à  Strasbourg,  pour  un 
rabot  à  force  multiple. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Arme- 
lin  (FrançoisrOélestin) ,  mécanicien ,  et  Rénard  (Joseph-Antoine) ,  graveur  de  lettres , 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  irrigateurs  à  canule  à  soupape. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Paul 
Bacot  et  fils,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  sS,  pour  un  genre  de  métiers  à  lisser  la  nouveauté  à  plusieurs  na- 
vettes et  à  boites  horizontale?. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
»8Gi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bau- 
douin (Félix-Marie)  et  (Achille)  et  Jouannin  (Jean-Baptiste* François),  mécanicien, 
représentés  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n'  au,  pour  métiers 
perfectionnés  destinés  à  fabriquer  I*  filet  de  pèche  et  autres. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  »  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boramé 
(Edme-Cléophas),  épicier,  rue  de  l'Abbaye-Montmartre ,  n*  57,  pour  composition  du 
savon  eztrait  et  essence  du  bois  de  panama. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
langer (Antoine-Alexandre),  à  Paris,  rue  des  Moulins,  n*  18,  quartier  de  Belleville. 
pour  un  appareil  d'optique  dit  polymicrorama. 

101*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée,  le  12  août 
1 801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cordier 
(Pierre),  ferblantier,  à  Paris,  rue  des  Rigoles,  n*  23,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  ventilateurs. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  10 août 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Deharbcs  (  Jeau-Rapthto- Joseph  )  et  Arrachait  (François-Constant),  mécanicien,  re- 
présentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un 
genre  de  moteur  et  ses  applications. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desnos 
(Charles-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n'  29,  pour  un  genre  de  pessaire  à  air. 

104°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Drijard 
(Claude),  bijoutier, représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appolioe , 
n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  bijoux  et  leur  encartage. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grizard 
Vnnzuylen  (Adolphe),  industriel,  représenté  par  le  sieur  RonneviUc.à  Paris,  me  de 
l'Echiquier,  n*  39 ,  pour  un  système  de  grilles  pour  toutes  espèces  de  fourneaux. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Grognet 
(Félix) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  21 .  pour  emploi  de  l'air  comprimé  comme 
moteur. 

107"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilund 
(Georges),  opticien,  à  Paris,  nie  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  3i ,  pour  un  hygro- 
mètre. 

îoS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jeunings  (Josiah- 
George),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14 ,  pour 
îles  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  capsules  ou  enveloppes  pour  les  cols 
ou  extrémités  des  jarres,  bouteilles  et  autres  vases,  ainsi  que  pour  des  tubes  ou  corps 
creux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  1875). 

109*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jullion  (John-Louis) , 
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chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  traitement  des  déchets  de  soude  et  des  sulfures 
(patente  anglaise  de  qnatonc  ans,  expirant  le  9  février  1875). 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lory 
(Charles-Henry),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n*  12,  pour  une  table  ma- 
gique 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
» 80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Maçnin 
(Jean-Marie),  avocat,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  , 
n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  coudre  et  à  broder. 

I  )  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(Pierre-Emile),  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  laminer  transversalement. 

1 1 3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  aoû  1 1 86 1 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Miller  fils  (James- 
John),  représenté  par  le  sieur  Courrouvc,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  employés  pour  gouverner  ou  régler  la 
vitesse  des  machines  à  vapeur  et  antres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
ai  février  1873). 

I I  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monsch 
(Raimond),  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paru,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  une 
pipe  à  chambre  d'absorption. 

1  ih°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  L.  Ni- 
colas et  compagnie,  fabricants  de  pompes,  représentés  par  le  sieur  Guion,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  pompe. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pieflbrt 
(Louis-Joseph-Ghrysostome),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  18, 
pour  un  genre  de  corsets  et  corselets. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  août 
1 86 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piver 
(Honoré -Alphonse),  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  10,  pour  un  moteur  dit 
machine  Papia-Pivcr,  pour  élever  l'eau,  etc. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plu- 
ebart  (Stanislas],  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32, 
pour  un  genre  de  bière  dite  makabecr. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pul- 
vermacher  (Isaac-Louis),  fabricant  d'appareils  électriques,  à  Paris,  rue  Favart,  n1 18, 
pour  perfectionnements  à  une  pile  électrique  à  un  seul  liquide. 

1 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Raincy 
(  Thomas),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  29,  pour 
perfectionnements  dans  les  sièges  à  renversements  destinés  aux  wagons  de  chemins 
de  fer,  aux  cabines  de  navires,  etc. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Raveneau 
(Achille-Bernard-François),  constructeur  de  machines  hydrauliques,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  96,  pour  un  orifice  de  lance  à  épanouissement. 

122*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richards  (William- 
Henry)  ,  représenté  par  le  sieur  Bas<cl,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  pour 
un  couteau ,  fourchette  et  cuiller  combinés  (patente  américaine  de  dix-sept  ans,  expi- 
rant le  23  juillet  1878). 

1 25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sienr  Roulliet 
(Pferre-Amaranthe),  artiste,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  12,  pour  un  procédé  dit 
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ftuiwiMt/t'*  propre  à  la  reproduction,  à  un  nombre  iuUni  d'cuiuylaues ,  de»  dessin* 
laits  par  l'artiste  lui-même. 

î  a4a  Le  brevet  d'invention  de  quinie  on» ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  août 
i8€i .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Senez 
(Joseph-Alexandre},  menuisier,  représeute  par  le  sieur  Guion,  à  Pari»,  boulevard 
Saint- Martin,  n*  29 ,  pour  un  appareil  propre  a  décrasser  toutes  espèces  de  grilles. 

125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1861 ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  los  sieurs  Serre  t- 
flamoir.  Du  que»  ne  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lesens,  a  Valcnciennes, 
pour  la  production  de  nourriture  d'animaux  dans  U  distillation  des  grains  par  les 
acides» 

1 26*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  au» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  août 
»8fli .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tonr- 
nier  (Etienne- François),  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  lao,  pour  un  genre  de  ban- 
dage de  roues. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vuill*- 
quez  (Jean-Baptisie-Adrien) ,  employé  de  commerce ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontaol . 
n*  i3j  ,  pour  un  porte-monnaie  diviseur. 

1 28*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  août  1861 ,  au  secr*- 
tatriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wall  (Arthur),  re- 
présenté par  le  sîenr  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  un  appa- 
reil applicable  aux  foyers  de  locomotives  et  autres  foyers  à  produire  la  vapeur,  pour 
consumer  les  çai  dégagés  du  charbon  de  terre  et  autres  combnstiblci  et  pour  écono- 
miser ces  combustibles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  mars  187SI. 

i}g"  Le  brevet  d'invention  deqninte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i8Ct ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le» sieurs  Raudon, 
Porehcz  et  fils,  constructeurs-mécaniciens.  a  Lille,  pour  un  petit  fourneau  écono 
mique  destiné  a  la  classe  ouvrière. 

l3dM.e  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *fl  aoùi 
i8ëi  ,  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Won- 
del  (Jacques),  menuisier,  a  Saint-Nizicr-sous-Chnrlieu ,  pour  un  four  métallique  à 
air  chaud,  destiné  u  cuire  le  pain  et  toute  espèce  de  comestibles. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  -î3  aoùl 
1861 ,  au  secrêlnriat  de  l.i  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Druel 
fils  (Antoine),  place  de  l'Impératrice,  n"  x ,  a  Lyon  ,  pour  un  intérieur  de  cheminé* 
en  fonte  cannelée. 

i3«*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  dépo?ée ,  le  1 1  aoùl 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Chau- 
vin (Joseph  François)  et  Billard  (Louis  Andi ^-Narcisse),  représentés  parle  «icur  Drey- 
fous.à  Paris,  rue  de  Bondy,  if  3j,  pour  un  genre  de  salière,  poivrière  et  Mjrrière. 

i33#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  r»ti  aoùl 
1861 ,'au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Nord,  par  la  compagnie  de 
Ploreirc  (Belgique) ,  représentée  parle  sieur  Dcsprct ,  directeur,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Delhaye,  a  Jeumont.  pour  perfectionnements  dan*  la  fabrication  de  l'acide 
sulfurique. 

i34"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  15  août 
1SC1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Damoi- 
seau (Alcidalis-Au<:uslc-Bomain),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris, 
rue  Sainte-Anne ,  n"  an  ,  pour  un  appareil  propre  k  tirer  du  corps  humain  on  de  celui 
des  animaux,  du  sang  on  aulres  liquides. 

i3f>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur  Donvci 
(Louis),  fcrhlanticr  l.tmpbte,  rue  du  Boudinet,  n"8,  a  Valencienncs,  pour  un  jet 
d'eau  modérateur. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  un»,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  siî  août 
1S61,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
deFrancy  (Alexandre),  nigénieur  exploitant  de  mines,  A  \nccnis,  pour  la  fabrica- 
tion de  la  chaux. 

»37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
tWi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Charente,  par  lç  sieur 
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Gilbert  (Léon),  roenuiaier*éhéiit!»le , à  Cognac,  pour  un  mécauiAUM-  u*»tiné  à  U  fab»t. 
cal  ion  des  enveloppes  de  bouteilles  dites  capotes. 

t38*  Le  brevet  d  intention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  rfamcl 
(Alexis),  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris,  rue  de  Dondy,  n"  96,  pour  un  sys- 
tème de  métier  à  tisser. 

i3q°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Hcnniuot 
(Pierre-Joseph),  fabricant  de  tulle,  à  Cainfry ,  pour  un  système  de  ciseaux  à  décou- 
per les  tulles,  dessins  entourés. 

1  \o*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  août 
1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hcn- 
richs  (Paul-Olivier),  à  Paris,  rue  de  la  Virtoire,  n"  14,  pour  un  jouet  d'enfant  (cerf* 
volant  à  gaz ,  à  ballons .  etc.  ) 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  août 
18Q1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  les  sieurs  Hut- 
ton  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Rirordcau ,  ù  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  genre  de  monture  pour  parapluies,  ombrelles,  etc. 

i4s'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3août 
.861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Innocent 
(Léon-Désiré} ,  a  Paris,  rue  <!u  Faubourg-Poissonnière,  n'3,  pour  un  Lilume  siliceux. 

1  A3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2A  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Jozansi  (Claude-André),  docteur-médecin,  à  Saint-Romaindc-Bcuet.  pour 
nn  instrument  chirurgical  «lit  irrigalcttr  rroinal  à  double  courant  t  etc.  etc. 

1  H*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \\  sorti 

•  861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  £4  fia  s 
(Jean-Marie),  à  Paris,  rue.  de  la  Pais,  n*  36,  quartier  des  Ratignolles,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  de  chauffage  et  de  vaporisation  des  liquides. 

14.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sent 
»8n"i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  de  Lara 
et  du  Ren  ( Augustc-Marcclin-Mauriquc; ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris, 
bôulevard  Saint-Martin,  n"  ?g,  pour  un  système  de  presse  perfectionnée  destiné  s  la 
Compression  de  toutes  matières  et  notamment  de  la  tourbe. 

1 4»V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  août 

•  86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les  sieurs 
Laroche  et  Lacroix,  fabricants  de  toiles  métalliques,  à  la  Couronne,  pour  un  rouleau 
à  fils  parallèles  remplaçant  la  grosse  toile  vélin  et  servant  à  la  fabrication  des  papiers. 

1  h"f  Le  brevet  d'iuvention  de  quiwe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  août 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  La- 
ville,  Petit  et  Crespin,  a  Paris,  rue  Simonie-Franc,  n"  8.  pour  une  machine  destinée 

•  la  fabrication  des  chapeaux  de  rentre  flamand. 

i48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  \  août 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Le 
Bosquain  (fleuri)  et  Mary  (Charles),  papetiers,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Malte, 
n*  *9.  et  le  second,  faubourg  Saint-Antoine,  n"  117,  ponrnn  cachet  rotatif  à  timbre 
»e  et  humide. 

>ig°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Lelone 
(Camille),  sous-directeur  de  charbonnage,  et  Biscop  (Jean-Baptiste),  marchand  de 
fer,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  François  Dubruille,  épicière.à  Hergmes, 
pour  une  berline  a  chute  destinée  au  transport  du  charbon  de  terre. 

t5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  vt  \  août 
»86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Marne,  par  les 
sieurs  Lemut  (Firmin-Alphonse)  et  Dnmény  (François),  maîtres  de  forges,  a  Saint- 
Dùier,  pour  un  puddleur  mécanique. 

i5i*  L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  août 
i&ôi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeroeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maissiat 
(Jacques-Henri-Marie),  membre  du  conseil  général  de  l'Ain,  demeurant  à  l'école  de 
médecine ,  à  Paris  pour  perfectionnements  aux  armes  à  feu. 

1 5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  1  août 
»8f>i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhoue,  par  les  sieurs  Martin 
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(  Philippe)  et  Jeantet  (Xavier) ,  chez  le  sieur  Feuillat ,  me  Ferraudière ,  n*  18 ,  à  Lyon . 
pour  un  récepteur  hydraulique. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Méguenle 
(Charles),  constructeur-mécanicien ,  à  Roubaix,  pour  les  peignes-lames. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1 36: ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  aieur 
Meu^ntot  (François),  fabricant  d'outils  agricoles,  h  Dijon,  pour  un  système  de  char- 
rue-jumelle. 

i5V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi- 
gnot  (Jean  Baptiste-Léon),  fabricant,  a  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel ,  n'  17,  pour 
des  mastics  de  toutes  couleurs  dits  mastic  végéto-minéral  désagrégé ,  pour  la  fabrication 
des  objets  auxquels  ils  peuvent  être  applicables  et  pour  les  procédés  de  fabrication 
de  ces  objets. 

1 5G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
i8(ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Poupon  - 
Reyvon  (Claude),  représenté  par  le  sieur  Montenohe,  rue  de  la  Madeleine  ,  n*  r» ,  à 
Besançon ,  pour  un  miroir  a  alioucltes  automoteur. 

1J7*  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kouent  (Toussaint-Philippe) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfons,  à  Paris,  rue  de  Bond  y. 
n*  3a  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  carrées  dites  domestiques. 

1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tautain  (Gustave-Xavier) ,  médecin ,  rue  Amélie ,  n*  10,  à  Montmartre ,  pour  un  para- 
chute à  nacelle. 

i5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  août 
1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  parle 
sieur  Rouard  (Joseph-Antoine),  rue  Saint- Sépulcre,  n4  /i,  à  Marseille,  pour  un  mo- 
teur aquatique  et  aérien. 

i6o°  \jd  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Tougard  fila  (Eugène) ,  constructeur-mécanicien ,  à  Cauteleu ,  pour  un  conden- 
seur ou  réfrigérant  à  grande  surface. 

161*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ashley  (Fre- 
derick), représenté  par  le  sieur  Ansarl,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33,  pour 
une  chaise  a  patins,  ou  traineau  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ex- 
pirant le  23  mars  1876). 

1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  les 
sieurs  Bédouin  (Simon)  et  Bertrand  (François),  rue  Saint-Iaurent,  n*  Ao,  à  Salon, 
pour  une  machine  à  poncer  le»  chapeaux  de  feutre. 

1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  28  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
aieur  Berenguier  (François-Hippolyte),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Roche,  pharmacien,  roo  Beauvau,  n*7,  à  Marseille,  pour  une  pompe  ù  double  effet, 
sans  soupape ,  système  Bérenguicr. 

i64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Blood 
good  (John-Henry) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  an,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  étirer  et  à  filer  la 
laine  et  autres  matières  fibreuses. 

16.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bois- 
gard  (Jean-Prosper-Xapoléon) ,  parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
nie  Sainte-Appoline,  11*  r»,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  eaux  de  toilette,  dites  elirir  indien. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bon- 
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niveau  (Alphonse-Léou) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Col  lot,  à  Paris, 
rue  <lu  Ponl-aux-Choux,  n*  G,  pour  un  système  de  pompe. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône ,  par  le 
sieur  Caire  (Jacques),  nie  Sanclua ire- du-Fort-Nolrc- Dame,  n*  20,  à  Marseille,  pour 
un  siphon  propre  a  l'épuration  des  eaux,  sans  filtre  ni  pression. 

160"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caroly 
(Heury),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A3,  pour 
perfectionnements  dans  les  essieux  de  véhicules  et  de  toutes  espèces  d'axes  et  d'ar- 
bres tournants. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Chellet 
(^Chrétien),  photographe,  à  Mulhouse,  pour  un  composé  chimique  à'\t  teinture  d'iode 

170*  Le  brevet  d'iuveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dau 
(Victor- Louis-Charles),  à  Paris,  rne  des  Poissonniers,  n*  82,  pour  un  four  à  double 
sole  cl  à  foyers  alternatifs  destiné  au  réchauffage  des  fers,  aciers,  etc. 

171"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i8oi  ,  au  secrétariat  de  préfecture  du  département  du  Gers,  par  la  dame  Daran  (Clé- 
ment), forgeron,  a  Saramon ,  pour  un  système  de  faux  servant  à  couper  le  blé  et  à  le 
ramasser  en  javelles,  an  moy  en  d'un  râteau  à  une  seule  branche  adopté  À  cet  instru- 
ment. 

1 72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Roiichcs-du-Hbônc ,  par 
le  sieur  Duclos  (Emile),  boulevard  Longchamps,  n'  u3,  à  Marseille,  pour  un  régu- 
lateur pour  machine  a  vapeur. 

1 73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 

1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Enjalric 
(Honoré  Martial],  employé,  a  Paris,  rue  de  la  Montagne-Saintc-Genevièvre,  11*62, 
pour  un  appareil  tamiseur,  destiné  à  remplacer  les  fosses  d'aisances  fixes,  les  fosses 
mobiles  et  tous  les  systèmes  d'appareils  filtrants  dits  diviseurs  mobiles. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  ts- 
collicr  (Noël),  sellier-carrossier,  à  Cognac,  pour  un  mode  de  boite  de  voiture,  À  vis 
devant  et  derrière. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
•  861 ,  au  secrétariat  de  Ut  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Féviicr- 
Nozo  (Jules),  distillateur,  à  Saint-<>uenlin ,  pour  nu  appareil  de  fabrication  de  prunes 
à  l'eau-dc-vic,  dites  prunes  février. 

176*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l>8  août 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenjcut  des  Bouches  du-llbône ,  par  le 
sieur  Flusin  (Jean-Edouard) ,  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hoche,  phar- 
macien, rue  Deanvau,  n°  7,  à  Marseille,  pour  une  pompe  à  deux  corps,  et  sao*  sou- 
papes, a  cllet  continu  (système  Flusin). 

177"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  deposéa,  le  7  août  1861 ,  au  secré- 
tariat do  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gce  (Thomas),  re- 
présenté par  le  sieur  Ansart.à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin,  n"  33,  pour  compo- 
sition do  matières  ayant  pour  base  les  déchets,  rebuts,  rognures,  etc.  de  cuirs  et 
les  vieux  cuirs,  et  pour  l'application  de  ces  compositions  a  la  fabrication  d'objets 
d'ulilité  et  de  luxe  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  C  février  1875). 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1780111 
'861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Halphen 
(Charles),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  î?3,  pour  un  manège  à  vapeur  à  transmission  multiple. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
'86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Her- 
>nann-I.achapelle  (Jules)  et  Glover  ( Charles-Claude ) ,  représentés  par  le  sieur  Ansart 
a  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  machine  a  coudre  auto- 
matique. 

180*  Le  brevet  d*iu\  ouliou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  17  août 
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i36i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ cuient  de  ht  Seine ,  par  le»  sieur» 
Hcrmanu-Lachupelle  cl  G  lover,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulexard 
Saint-Martin,  n*33,  pour  un  système  d'appareil  pulvérisateur  des  liquides. 

181'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  :?8iK>ut 
18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieor  Lagar 
dère  ( Hippolyle ; ,  menuisier,  à  Dax,  pour  croisée  a  bascule,  système  Lapardere. 

i  82"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur»  Ma- 
thieu et  Bertrand  .manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Chassaignr,  h  Paris,  rue 
Siint-Fiaere ,  n*  18,  pour  un  changement  apporté  dans  la  fabrication  de  la  dentelle 
dite  yutpurc  fil. 

i83a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mau 
duit  (Théodore-Michel) ,  fabricant ,  élisant  domicile ,  à  Paris ,  hôtel  du  Nora-de~Jfsro , 
rue  Mondétour,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  serrures. 

i84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
1 86 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mou 
tan  don  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de»  ressorts  de 
tons  genres. 

18Ô"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aoét  1861,  au  se 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nussey  [ Nicolas }. 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Sa int -Sébastien ,  n'  45,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  peitrneuses  de  laine,  soie  et  autres  matières  analogue^ 
(patente anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  16  février  1870). 

186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les  sieurs  Panlet 
fils  (Joseph-Calixtc-Maximc) ,  chimiste-manufacturier,  et  Courtois  (Constantin)  .élisant 
domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  Saint- Ambroise ,  n'  35,  pour  procèdes  de  dé 
«infection  des  matières  putrides. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  l'fcard 
(Barthélémy),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n-  a3,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  du  houblon  un  produit  ligneux  dit  laine  ?V- 
fj/talc. 

1 88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  «oui 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Qutllei 
père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Rrcsson,  à  Paris,  rue  de  Mante,  n*  5i,  pour  de* 
perfectionnements  dans  la  préparation  des  conserves  alimentaires. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  fi  aoù» 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ré- 
goaut  (Auguste-Léon) ,  naturaliste .  et  Fonrnet  (Jacques) ,  opticien ,  à  Paris ,  le  premier, 
rue  Saint- Honoré,  n*  3t)8,  et  le  deuxième,  rue  Phélippcatn ,  n*  3îS,  f»our  application  de 
la  photographie  microscopique  aux  pierres  hues  et  autres. 

1 90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  i  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  de  Sainte 
Marie  (Georges),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  marquer  les  capsules  métallique*. 

191°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  aoo< 
1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Tho- 
mas (Jacques),  industriel ,  rue  de  l'Épaisse  Muraille,  n"  1,  à  Metz,  ponr  nn  genre  de 
brosses  mécaniques  servant  a  cirer  les  chaussures,  à  laver  et  a  cirrr  les  planches. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  57  ao*»i 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Vi- 
goureux (Stanislas; ,  directeur  de  manufacture ,  à  Reims,  pour  un  système  de  filature 
applique  aux  fils  mélangés  de  plusieurs  couleurs. 

193'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  août 
1SO1 ,  an  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Badoil 
(Francisque]  et  Revel  (  'uslinien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fcuillat,  rue  Ferrao- 
dière,  n* 18.  à  Lyon,  nour  nu  métier  à  brodn  mécaniquement  sur  lotîtes  espèce*  d» 
tissus. 

it»4"  Le  brevet  d'tnvrtttif*M  de  quinze  ans ,  d«mt  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  noùf 
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•  8tii ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Loiret,  par  le  sienr  Basset 

(Jean-Joseph),  rue  de  la  Vie ille- Poterie,  n'  H  ,  à  Orléans,  pour  uni-  machine  à  faire  le 
feston. 

195°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposi'e ,  le  3o  août 
iSdi ,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bon  non 
iMorimond),  mécanicien,  à  Ain  erre,  pour  un  marteau  à  rhabiller  les  meule*  de 
moulin. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
rStii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère .  par  les  sieurs  Bouvier 
frères,  négociants,  à  Vienne,  pour  une  table  mobile  pour  tondeuse  longitudinale. 

197°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  178011! 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brunei 
(Léon-Xavier;,  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
Slartiu,  n*  29,  pour  un  genre  de  boisson. 

198°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ca- 
pelîe  (Louis),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Marliu,  n°  ."3,  pour  un  système  de  pompe  avec  piston  à  soufflet. 

1 99°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
180 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Clément 
(Pierre),  chef  d'atelier,  à  Paris,  Petilc-ftue-Saint-Denis,  n°  10,  territoire  de  Mont- 
martre, pour  la  fabrication  de  briques  a  feuillures. 

•jqo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Coi- 
guard  (Théodore),  ébémste,  à  Château-Gnnlier,  pour  une  machine  à  couper  le» 
toiles. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  Coles 
(Henry-Thomas),  avocat,  élisant  domicile,  à  Paris,  place  Vendôme,  hôtel  du  Rhin, 
pour  un  système  d'arme  à  feu. 

20a*  Le  brevet  d'invention  de  quitue ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Coulard 
(Adrien) ,  représenté  par  le  sieur  Marçais,  à  Paris,  rue  de  Uivoli,  n*  iài ,  pour  per- 
fectionnements aux  injecteurs  de  machines  à  vapeur. 

2o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  3o  août 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Degivry 
'Jean) ,  rue  Romarin,  n°  i5,  à  Lyon,  pour  un  parapluie  brisé. 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  20  août 
1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Desnos  (Charles-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Soint-Martiu ,  n*  29 ,  pour  pipes  et  narguilés. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dietz 
'David) ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*t»o, 
pour  une  machine  à  raboter  le  bois  à  la  fois  sur  quatre  faces. 

206°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  les  sieurs 
Dumas  (Alphonse),  ingénieur  des  mines,  et  Benoit  {Camille),  docteur-médecin,  à 
Privas ,  pour  un  appareil  dit  iampe  jluomccute ,  destinée  à  l'éclairage  des  mines,  etc. 

207"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Emerson 
(Jamcs-Ézéchiel),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gntou,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  mode  de  montage  des  outils  à  manche,  tels  que  pics, 
marteaux ,  etc. 

208°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
186 1 ,  au  secrélarial  de  la  préfeclure  du  département  de  l'Aube ,  par  les  sieurs  Promant 
(Jean-Pierre),  serrurier-mécanicien,  ctVVallmcr  (Henry),  bonnetier,  le  premier,  rue 
Pa i Ilot- Monta bcrl,  n°  27,  et  le  deuxième,  rue  des  Bois,  n"  bi ,  à  Troues,  pour  une  ma- 
chine, à  diminuer  5  adaptant  au  métier  français  à  faire  des  bas. 

20g4  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2  sep- 
le-mHre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecujredu  département  du  fias-Rhin,  par  !•  sieur 
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Heislé  (Antoine) ,  garde  d'artillerie ,  à  Schlestadt,  pour  un  système  de  presse  à  raisin, 
graines  oléagineuses,  suif,  etc.  elc. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars 
1 8G  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Hugla 
(Jean),  rue  des  Herbes,  n*  4o,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  couvertures  en  ar- 
doises. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Janson 
fils  (Jean),  a  Tarare,  pour  brodeuse  et  peigne  pour  plumetis. 

21a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lequeuv 
(Jules),  employé,  à  Paris,  avenue  de  la  .Santé,  n*  1,  pour  un  jouet  d'enfant. 

2 i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Luthringcr 
(  Thiébaut),  faubourg  de  Bresse,  n°  go,  à  Caluirc,  pour  une  matière  colorante  jaune, 
dite  azolUéînc. 

2  là*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oaoùt 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Maré- 
chal ([Nicolas-Laurent),  peintre-verrier,  a  Metz,  pour  inventions  relatives  à  l'exécution 
des  vitraux  peints. 

2 1 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Marîon 
(Olympe) ,  dessinateur,  à  Cazamcne ,  banlieue  de  Besançon ,  pour  une  machine  propre 
à  fabriquer  les  chevilles. 

2 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mario 
(  Antoinc-Ainédée  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'établissement  des 
chemins  de  fer. 

2 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Meyer 
(Jean-Baptiste)  cl  Bourguignon  (Gabriel-Henri), entrepreneurs, représentés  parle  sieur 
Brade,  a  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  une  composition  de  mastic  propre  au 
revêtement  de  murs,  de  réservoirs  à  eau,  a  acides,  etc. 

2 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1HO1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pcraus 
(Nicolas-Claude) ,  photographe,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n'  47.  pour  un  châssis  photo- 
métrique. 

2 1 9*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plan- 
tier  (Joseph),  négociant,  et  la  dame  Guillehout  (Vilaline  Frcmonl),  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  d'Argcnteuil ,  n"  33,  et  la  deuiième,  rue  de  Lyon,  n*  3s ,  pour  svstème  de 
propulseurs  à  nageoires  à  charnières,  applicable  à  tous  les  navires  et  embarcations 
mus  parla  vapeur  ou  par  la  force  d'homme  ou  toute  autre ,  applicable  également  a  la 
navigation  et  a  la  direction  aérienne  pour  les  aérostats,  etc. 

220°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Pouget 
(Louis-Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  a  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  333,  pour  un  irrigateur  pneumatique. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 


(Toussaint),  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  genre  de  sièges,  banquettes,  etc. 

222* l,e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhùne,  par  le 
sieur  Sicard  (Louis),  rue  Griguan,  n*  63,  à  Marseille,  pour  un  épuro-mesuropese . 
pour  les  céréales  et  les  graines  oléagineuses. 

223*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lotet-Garoune,  par  le  sieur 
VigoulMc  (François-Joseph),  pharmacien,  à  Agen,  pour  un  combustible-bois  ou 
charbou  arlilicicl .  dilt//6<ma. 

aaV  Le  brevet  d'iu  veut  ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
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1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viu- 
ceuzi  (Eugenice},  lieutenant  d'artillerie,  à  Modènc,  représenté  par  le  sieur  Guion. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  appareil-signal  pour  prévenir  le»  ren- 
contres de  convois  sur  les  chemins  de  fer. 

220"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o août 
1861  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Viret 
[  Claude) ,  rue  de  la  Quarantaine ,  n*  1 G ,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à  laver  et  à  teindre 
les  matières  textiles  en  écheveaux. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aruould 
< Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Bonncville ,  à  Paris ,  rue  de  l'Écniquier,  n'  3g ,  pour 
un  système  de  montage  des  tubes  indicateurs  du  niveau  d'eau. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs  Bail 
(Jean-Baptiste)  et  (François),  badeslainicrs,  à  Yillers-Brclonncux ,  pour  une  machine 
destinée  à  faire  les  bas  écossais  dits  côte  anglaise. 

•28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
18G1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les  sieurs 
Baziu  frères,  fabricants,  à  Sourdeval-la-Barrc,  pour  la  fabrication  de  cases  de  serrures 
l'oudues. 

22!)*  i~c  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
1ÇG1 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berger. 
(Euule-Hippulytc),  courtier,  à  Paris,  rue  Pradier,  n*  12,  quartier  de  Bellcville,  pour 
un  jouet  d  éniant. 

:»3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
itadol  (Antoine),  vétérinaire,  représenté  par  le  sieur  Amadc,  élisant  domicile,  a 
Paris,  rue  de  la  Poterie,  n"  22,  hôtel  d'Orient,  pour  une  arme  à  feu  sans  chieu  ni 
batterie ,  à  percussion  intérieure ,  se  chargeant  par  la  culasse ,  au  moyen  d'uiie  four- 
chette qui  se  relève  et  se  rabaisse  sur  la  cartouche,  s'armanl  et  se  désarmant  par  le 
simple  mouvement  d'arrière  en  avant  et  d'avant  en  arrière  de  la  détente. 

201'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  18C1 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Braham  (John) . 
opticien,  représenté  par  le  sieur  Cobbé  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du 
(,'licrchc-Midi ,  n'  û» ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  lunettes  et  besicles 
aiusi  que  daus  leurs  étuis  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  iG  février 

232"  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cer- 
Umtaiuc  (IL)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Bounevillc,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n"  3y,  pour  nue  machine  à  fabriquer  les  boulettes  creuses  avec  du 
charbon  menu. 

Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  22  août 
18G1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clenet 
(Victor- Florentin),  chef  d'atelier,  à  Paris,  rue  d'Allemagne,  n"  182,  pour  on  flotteur 
alimentaire  automoteur. 

a3V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  élé  déposéo,  le  4  sep- 
tembre 1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Isère ,  par  les  sienrs 
(Joliii  et  Camand,  gantiers,  a  Grenoble,  pour  un  système  de  coupe  de  gants. 

r*35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delphin-Jovcnoaux,  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Joveneaux  fils,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Ernest  Delattre ,  rue  Boyalc ,  à  Lille ,  pour  un  foyer  mobile  propre 
A  chauffer  les  fours  a  cuire  le  pain. 

236*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Evans  (Daniel) ,  re- 
présenté par  le  sieur  Basset,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre,  11*  14 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  roues  pour  chemins  de  fer  et  autres  roues 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiraut  le  ai  février  1876). 

2 37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéo .  le  2 1  août* 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ytûw 
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<oi»  v Joseph j .  fabricant  de  couverts,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Tari», 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  de  couverts  doubles. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Vosges,  parle  sieur 
Gautrot  (Philippe),  débitant  de  boissons,  à  Saint-Dié,  pour  une  roulette  à  bois  de  lit 


brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  3  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 
(ierbeunc  (Jean- Pierre ) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Hoquette,  n'  i4o,  pour  un 
système  de  foyer  fuinivore  à  vapeur. 

?4o*  Le  brevet  d'invention  dequinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  ao0t 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Ginier 
'Pierre),  entrepreneur  de  maçonnerie ,  à  Paris,  rue  de  Hanovre,  n*  21 ,  pour  un  »ys- 
i 6111e  et  appareil  pour  le  cintrage  des  augels  de  planchers. 

ï4i*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yw- 
neau  ( Louis- Alexandre |,  entrepreneur,  à  Paris,  quai  de  la  Tournellc,  11*  i3,  pour  h 
fabrication  de  briques  de  différents  genres  dites  briaues  Yvcrneau. 

242*  Le  brevet  d  iuveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jaillou  { Jean-Baptiste-Jules J ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  pendules  h  photographies. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Janvier 
(Victor),  représenté  par  le  sieur  Marchand,  orfèvre,  à  Paris,  rue  de  Bu  flan  t,  n*  17. 
pour  un  genre  de  fermeture  pour  gants. 

a44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Bas 
(Louis-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  procédé  de  panification  et  de  fabrication  simultanée  d'amidon. 

24**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Marie  (Gustave-Alphonse-Alexandre-Frédéric),  mécanicien  ;  à  Paris,  boulevard  de 
niôpilal ,  n*  8 ,  pour  un  système  de  pressoir  dit  pressoir  Marie. 

2  46*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Martin 
(Jean-Baptiste)  et  Maguin  (Jean),  à  Paris,  le  premier,  me  de  Grcnellc-Saint  Honoré, 
n*  20,  et  le  second  rue  Saint-Antoine,  n"  i63  et  1 65  «  pour  un  jouet  d'enfant. 

247*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S2  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu 
(Jules),  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  l'épuration  des  produits  résultant  de  la  carbonisation  des  bois. 

•j  48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  de 
Molin  (Antoine),  représenté  parle  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  911. 
pour  une  disposition  de  moteur  électro-magnétique. 

249'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seiue.  par  le  sieur  Mul- 
lier  (Alexandre),  fabricant  de  navettes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser. 

*5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,'dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département d'Ille-el-Vilaint ,  parles  sieurs 
Muriel  (Pierre)  et  Plessis  (François) ,  à  Melle,  pour  un  genre  de  coupe-savon. 

a5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Poivrot  (JulesnNicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-dt-Jusliçc ,  n*  aâ, a  Troyes,  pour 
un  furotvorc  au  gaz  ou  pour  tous  autres  corps  liquides  inflammables. 

rôi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  août  1861  «  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Reevs  (John), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  hb.  pour  des  per- 
fectionnements apport*'*  dan*  le»  moteurs  magnéto -électrique?  'patenle  augiaiie  de 
qiutoue  au>.  expirant  le  ?j  fê»rrr  1870). 
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aj3*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  aus,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ilaute-Garonuc ,  par  le 
sieur  de  Iliols  de  Fonclare  (Lmile-lîustavc),  négociant,  allée  Louit-Mapoleou ,  u*  kï. 
à  Toulouse,  pour  uii  procédé  de  fabrication  de  bouteilles  moulées. 

Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep* 
tetnbrc  1861 ,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Roucbaud  aîné  (François),  rue  Notre-Dame,  ne  66,  à  Bordeaux ,  pour  boites  à 
conserves. 

s55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont.la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Roua- 
selot  et  compagnie,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Paris ,  rue  de  la  Cour«de- 
Noue,  n*'  a  et  4,  pour  la  séparation  des  métaux  se  recouvrant  soit  par  la  voie  sèche , 
soit  par  la  voie  humide,  leur  conversion  en  sels  et  un  système  d'appareils  réalisant 
le  transvasement  des  acides  à  vases  clos,  a  distance  et  sans  vapeur. 

a56*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  1a  demande  a  été  déposée ,  le  aa  août 
> 861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Rous- 
ielot  et  compagnie,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Pari»,  rue  de  la  Cour-dc 
Noue,  n"  a  et  a ,  pour  la  conversion  des  fers  en  acier  fondu  dit  acier  sauvage,  et  pour 
donner  aux  métaux  une  plus  grande  dureté. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la» 
sieurs  Vergnol  (André-Léonce)  et  Vivent  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Dupe,  avocat,  rue  Gouvion ,  n*  19,  à  Bordeaux,  pour  un  mode  d'ioduration  et  <!■■ 


*58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Watrin 
Jean-Nicolas),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  a<j,  pour  une  machine  à  travailler  et  h  défricher  I» 
terre. 

359*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brown  (Johu- 
Harcourt) ,  représenté  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n*  1 S ,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  lubrifier  ou  graisser  l'intérieur  des 
canons  des  armes  à  feu  en  général  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
?6  août  1875). 

a6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Car- 
pentier  (  Pierre- François-Catherine  ) ,  négociant ,  à  Paris ,  rue  des  Marais-Sainl-Martiti , 
n*  ho,  pour  applications  de  creuset  en  terre  réfractairr  ou  autre  à  la  galvanisation,  A 
l'étamage  et  au  plombage  des  fers  et  foute. 

20V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Char- 
ricre  (Jean-Jules),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  FÉcolc-dc- 
Médecine ,  n*6 ,  pour  moyens  de  fermeture  et  d'articulation  des  pièces  destinées  à  la 
coutellerie. 

262*  ï.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  A  août 
<8Qi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chau- 
dré  (Françoîs-Xori),  mécanicien,  à  Pari»,  rue  Moreau,  n*  3q,  pour  une  machine  à 
comprimer  l'air  dite  générateur. 

afô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
^hauvcl  (Emile! .  manufacturier,  hameau  de  Saint  Gcrmain-dc-Navarre ,  a  Avrcui, 
pour  un  procède  d'emboutissage  des  métaux  destiné  plus  partienlicremf  nt  à  la  fabri- 
cation des  menus  objets  emboutis  ronds. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lç  24  acût 
*8$> ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
theron  (Pascal-Eugène),  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  liondy, 
n*  3a ,  pour  une  tuyère  inaltérable  à  réglementation  intérieure. 

26.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus .  dout  la  demande  a  «  té  déposée ,  le  ai  aoyt 
»  Sût ,  au  iccrétariat  4o  la  préfecture  du  £ép  srteineut  de  la  Seine ,  paj*  |e$  jicurs  QJat 
"••»■*» .  lïUttrc»  de  forces  et  Jcannin  H  tôt  or" .  forg*ren  m<\auictec  repi^ttttfc  rar 
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le  sieur  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  pour  une  machine  à  fabri- 
quer les  barreaux  de  grilles  de  foyer  en  fer. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  clé  déposée ,  le  o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure , 
parle  sieur  Coquet  (Kené),  mécanicien,  me  des  Olivettes,  n*  5,  à  Nantes,  pour  une 
machine  à  manège  direct  pour  battre  les  grains. 

267* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dau- 
inont  (Adrien-Joau),  représenté  par. le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3s , 
pour  un  parapluie  perfectionné  dit  captif. 

268*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Davcnport  (Thomas- 
William)  et  Colc  (Samuel),  négociants,  représentes  par  le  sieur  Pcrpigna,  à  Paris, 
rue  du  Cherche-Midi,  11°  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  manches  pour  porte-plumes,  porte-crayons  et  pinceaux  ou  brosses  de  peintres 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  mars  1875). 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Des- 
bordes (Charles-Léon)  et  ftoudault  (Edme-Augustc) ,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n"  i3, 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  baromètres  et  thermomètres  métal- 
liques. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26 août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dor- 
sal (Louis-Etienne)  et  Gucsnc  (Jules-François) /facteurs  d'orgues ,  représentés  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n"  2,  pour  un  système  de  réunion  de 
l'orgue  aux  pianos. 

1*71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
i8Gi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
E.  Dubois  et  Casse,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Graud-Saint-Michel ,  n"  17,  pour 
uu  instrument  propre  a  mesurer  la  pression  des  lluidcs  élastiques. 

272'  Lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Em- 
manuel (Charles),  avenue  de»  Arts,  n*  0,  a  î.evallois,  pour  un  mécanisme  dit  pen- 
dule mecanique. 

173°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur»  Duval 
fCéleste-Jean-baplisle)  ,  inspecteur-adjoint  d'agriculture  ,  et  lilauchard  (Lucien- 
Henri),  négociant;,  ;\  Paris,  rue  ï-aflUle ,  n"  !\n ,  pour  procédé  de  liltrage  et  de  désin- 
fection des  matières  fécales. 

17k"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposte ,  le  2/1  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farcot 
iLugenc-Ilcnri  ,  horloger,  a  Paris,  rue  des  Trois  Bornes,  n"  ."9,  pour  un  réveille-matin 
avertisseur. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleun 
(Constant),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Chariot,  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
u*  j,  pour  un  procédé  propre  à  la  conservation  des  liquides  en  général. 

•176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Ganue  (Jules  ,  à  Cour-Cheverny,  pour  une  machine  à  frotter. 

■Î770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :î3  aoui 
1SG1  ,  au  secrétariat  de  la  pr  fcrluie  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hoo 
rickx(L\-J.)  et  I  ckieiTre  (\.) ,  représentés  par  !c  sieur  Chariot,  à  Paris,  rue  de  Mont- 
morency, ié  h,  pour  composition  d'un  entrais  économique  détruisant  les  insectes . 
mollusques  ,  les  reptiles  et  lous  êlre^  organiques  généralement  quelconques  nui- 
sible? à  l'homme  ou  aux  animaux  domestiques  ou  autres  utiles  a  son  usage. 

5.78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  seji 
tembre  1801  ,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le 
îneur  Keiui  lils  1 Frédéric -Chrétien) ,  mécanicien,  a  Thanu,  pour  une  ailette  centri- 
fuge et  à  montants  creux. 

379°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  août 
j  SGi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
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Baron  ( Félix-Amédée ) ,  à  Paris,  me  Saint-Georges,  n"  \h,  pour  perfectionnements 
apportés  h  la  fabrication  de»  roues  en  général. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
1861 ,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  par  les  sieurs  Mariotte  (Ch.)  et  Boc- 
quet  (G.),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jusselin,  négociant,  à  Saint-Pi  erre-Marti- 
nique (colonies) ,  pour  perfectionnements  dans  le  travail  des  jus  sucrés  des  végétaux, 
notamment  pour  le  travail  manufacturier  des  jus  de  canne  et  de  betterave,  etc.  etc. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  26  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs  Moison 
(François-Théophile)  et  Moriceau  (Mathurin- Jean-Prudent),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Vidé,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  1/18,  pour  perfectionnements  apportés  am 
appareils  propres  à  l'extraction  du  jus  de  betterave. 

282°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Noley 
(Louis-Henry)  el  Gucr  (Edmond;,  fabricant  de  lampes,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  chandelier  à  crémail- 
lère. 

a83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  23  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paupar- 
din  (Louis -Alexis -Constant),  marchand  de  cuir,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u°  33,  pour  un  appareil  à  cambrer  el  coller  les  talons 
des  chaussures. 

28V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  h  sep- 
tembre 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Picheric  ( Louis- Adolphe ) ,  industriel  et  commerçant,  quai  Brancas,  n'  a  , 
a  Nantes,  pour  une  charrue  perfectionnée  dite  charme  A.  Picheric. 

n85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  août 
1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Quétel- 
Freraoia  (Jean-François),  fabricant  de  parquets,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  travailler  les  bois  pour  les  parquels,  etc. 

386*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  2i  août  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Robinson 
(Thomas)  et  Spencer  (Thomas) ,  représentés  par  le  sieur  Malhicu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  A3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  ar- 
ticles de  poterie  et  autres  objets  plastiques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  a3  février  1875). 

287"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seynave 
(Pierre),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  culinaire  servant  en  même  temps  à  la 
production  du  gaz  dit  cuisinière  à  gaz. 

288"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van 
Spey-Brouck  (César- Jules-Romain-Théodore),  confiseur,  à  Paris,  passage  du  Saumon, 
n°  43,  pour  la  fabrication  de  dragées  dites  dragées  aux  fruits. 

289'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  VouiL 
Ion  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  application  de  l'électricité  à  la  préparation  de  la  laine 
et  autres  matières  filamenteuses. 

7190"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yallart 
v François-Alexandre ) ,  marchand  de  cheveux,  à  Paris,  place  des  Petils-Peres,  n"  1 
et  3,  pour  un  instrument  propre  à  la  toilette  dit  hydrO'XoliJwl". 

291*  Le  Brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VVilson  (Joseph) . 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saml-.Martin ,  n°  33,  pour  des  per- 
fectionnements aux  moyens  ou  appareils  employés  pour  scierie  bois  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  èvpirant  le  a8  février  1870). 

292'  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
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ie  sieur  Amène  (Léon),  fabricant  d'huile)  s>  Clermonl«Perran J ,  pour  un  godet-çrais- 
scur  automatique. 

2g3*  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  aoui 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  An- 
bugeau  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  î4 .  pour  un  mode  de  propulsion  des  bâtiments. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brocot 
(Louis-Achille),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Parc-Hoyal,  n*  6,  pour  des  dispositions 
mécaniques  applicables  ù  l'horlogerie. 

3q5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Brodin  (Constant- Joseph-Jean-Baptiste),  chaudronnier-mécanicien,  à  Soissons,  pour 
perfectionnement  apporté  à  la  lampe-modérateur. 

996'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1S6 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brùll 
(Achille),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
u*  60,  ponr  un  genre  de  pompe  aspirante  et  foulante,  à  membranes,  a  simple  et  à 
double  effet. 

:>97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  août 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Camu 
(Etienne),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Basfroy,  n"  18,  pour  un  genre  de  ser- 
rure. 

yrflS*  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sei> 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Crochez  (François) ,  mécanicien ,  à  Saint-Pierrc-les-Calais,  pour  une  application 
mécanique  du  levage  parallèle  pour  les  machines  à  battre  les  grains  dites  batlcusrs. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tembre 1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Ponnar  (Auguste),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Albert-Lemaire ,  rue  de  la  Clef, 
Il  32  ,  à  Lille,  pour  une  machine  de  dessiccation  et  de  nettoyage  du  malt  et  de  tou» 
autres  grains  cl  graines. 

*«oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gillard 
(Pierre-Joseph),  chez  le  sieur  Henrichs,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  i5,  pour 
jupon  avec  tube  en  spirale  ou  zigzag  à  air  comprimé. 

3oi*Le  brevet  d'invention  deejuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  6  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur 
fïreczynski  (Ruiïiu-Andrc) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne . 
n*  29,  pour  un  genre  de  bonbons  dits  dragces-caroincls  rafraîchissants. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  Lot-et-Garonne  ,  par 
le  sieur  Grufeille  (Jean),  tailleur  d'habits,  à  Montgaillard ,  pour  un  procédé  propre 
a  combattre  l'oïdium  dit  régénéraient  rfe  la  vigne. 

.To3'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  Te 
<feur  Hoteatt  (Alexis),  fossés  de  l'Intendance,  n*  17,  à  Bordeaux,  pour  une  presse  de 
voyage  propre  à  marquer  les  blasons  et  initiales  en  couleur  relief. 

*o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jan 
uettaz  (Michel),  serrurier  en  voitures,  Grande-Rue,  n*  157,  a  VillejuiT,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  des  briques. 

.1o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  aont 
»86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Juhet- 
Desmare*  (Jules),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  î  Paris,  nie 
de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  un  genre  d'étoffes. 

■V>6*  Le  brevet  d'inventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  1861 .  au 
«ocrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kay  (William': 
et  (Isaac) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45 .  pour 
•las  perfectionnements  apportés  dans  le»  machines  à  filer  et  à  retordre  le  fil  (patente 
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1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenk 
(  Carl-Gustave) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  du  Cherche-Midi ,  n*  1 2 1 ,  pour  un  genre  de 
porte-plume. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée .  la  10  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  lo  sieur 
Maraval  (Baptiste-Hyacinlhc-Frédéric),  fabricant  de  chapeaux ,  à  Béalmont ,  pour  per- 
fectionnements dans  la  confection  des  chapeaux  souples,  en  une  seule  pièce  ronde, 
produisant  parce  système  toutes  sortes  de  dessins  et  de  couleurs  variés. 

3og*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mari  m 
(Ernest),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passade  des  Petiles-Kcnries, 
n*  i5,  pour  un  parqueteur  mécanique. 

3io*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Martinon  (Jean-Osmin) ,  rue  Notre-Dame,  n*58,  à  Bordeaux,  pour  un  porte- 
plume-encrier. 

3i  i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Nicolleau  (Julien),  rue  Doileau,  n'  18,  a  Nantes,  pour  un  instrument  de 
gymnastique  dit  ftcitoncoirr  alternative  et  circulaire. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Oudin  (Adolphe),  papetier,  et  Charpentier  (Charles),  ferblantier,  à  Paris,  me  du 
Vert-Bois,  n'  7* ,  bour  un  porte-journal  illustré. 

3i3*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Bhûne,  par  le  sieur 
Pasquier  (Auguste),  rue  de  Chartres,  n*  18,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  passe-partoul. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paulis 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  Besaucèle,  à  Paris,  rue  de  Yaugirard,  n*  55,  pour 
procédé  de  fabrication  des  aciers. 

3if>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Rénaux  (Louis -Désiré),  constructeur -chaudronnier,  rue  Martainville, 
n'Sî,  à  Bouen,  pour  un  réchanfleur  de  l'eau  d'alimentation  dans  les  générateurs  de 
vapeur. 

3iC*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  1861 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  dHa  Seine,  par  les  sieurs  Rose  (William] 
et  Crowder  (Thomas^,  représentés  par  le  sieur  Basset,  A  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  î.i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  soule- 
ver et  supporter  les  navires  et  vaisseaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  28  révner  187.Î). 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  .parie 
sieur  Saintespès  (Géraud) .  à  Lançon .  pour  une  machine  ou  appareil  k  bras,  a  frotte- 
ment, à  dépiquer  les  grains  et  graines,  dite  lu  Langonnaise. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dohl  la  demande  a  élé  déposée ,  le  20  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Saùssine 
(Firmin-André),  à  Paris,  rue  Vieille-Notre-Dame,  n°  ili,  pour  un  genre  de  fauteuils. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seymtvc 
(Pierre) ,  fabricant  d'appareils  à  gaz  ,  représenté  par  le  sieur  Birordeau ,  à  Paris,  hou  • 
levard  de  Strasbourg,  n"  25,  pour  un  genre  de  filtre  à  gaz. 

3ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  pàr  le  sieur  Telesio 
(Fortuné),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*A5,  pour 
une  machine  rotative  perfectionnée ,  pour  la  fabrication  des  bouchons  en  Jiépe. 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Varennes  (Casimir) ,  carrossier,  à  Bevel ,  pour  un  troehosteme  ou  arrête- 
roue. 

322*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépe*** ,  le  j  sep- 
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tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparit-meut  du  llhonc.  par  les  sieurs 
Verzier  (Horace)  et  compagnie,  nie  Pizay ,  n'  va ,  n  Lyon ,  pour  un  tissu  eu  soie  ou 
toute  autre  matière ,  dit  ta (jetas- ProU'c. 

5v«Y  Le  brevet  d'inveuliou  de  quinr.e  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  29  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  An- 
drouet  (Louis-Antoine),  employé,  à  Taris,  impasse  Constantine,  n"  3,  pour  une 
capsule  veilleuse. 

3v4*  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jo  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  le  sieur  Boric 
(Paul),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n"  29,  pour  un  porte-or,  argent,  etc.  et  moyens  de  le  fabriquer. 

3aô*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rolluri  (Sébas- 
tien), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2."., 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser,  applicables  à  la  fabrication 
d'objets  en  forme,  en  pièce,  etc.  soit  façonnés,  soit  autrement,  et  aux  tissus  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans  expirant  le  2  mars  1875  ). 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
f.anier  (Louis-Félix) ,  à  Paris,  rue  de  Tourtillc,  n"  37,  pour  un  système  de  timbre 
humide ,  à  choc  ou  à  pression ,  à  tampon  tournant  et  à  mouvement  alternatif. 

327"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cogniet  (Charles), manufacturier,  a  Paris,  rue  de  Clichy ,  n*  88,  pour  application  de 
l'huile  volatile  de  pelroleum  à  l'épuration  et  au  blanchiment  de  la  paraffine. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le 
sieur  Croc  (Louis),  fabricant  de  produits  chimique;;,  à  Aubusson,  pour  la  fabrication 
d'une  encre  d'aniline ,  indélébile. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cu  vil  lier  (Augustin-Julien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Renard  ,  n'  18,  pour  un  appa- 
reil micro-photographique. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an? ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Darnet  (Jacques),  négociant,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  11*  26,  pour  un  comp- 
teur pour  les  voitures. 

33t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dehors 
Auguste-Alexandre),  fabricant  de  jouets,  a  Paris,  rue  des  Yieilles-Handriettes,  n"  8, 
pour  un  jouet  d'enfant. 

33a*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Fortin  (Jean) ,  mécanicien ,  à  Chapareillan  ,  pour  une  moissonneuse  à  javeleur. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gilles  (Jacques-Eugène),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bernardelle 
à  Paris,  rue  Coquillière,  n*  22,  pour  la  fabrication  d'un  éventail  dit  éventail  orph/o- 
nien. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  en  nom 
collectif  Goffin  (Charles)  et  (Josse),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  à  l'hôtel 
du  Louvre,  pour  un  système  de  tuyaux  a  collets. 

335"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gramme  (Zénobi-Théophilc) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris, 
me  Saint- Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  de 
lumière  électrique. 

336'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gran- 
Kcon  (Albert-Gustave-Napoléon),  chez  le  sieur  Isopv  ,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  45. 
pour  un  papier  de  propreté-annonces. 
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337*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grassin 
llaledans  (Léonce-Kugenc),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45  ,  pour  application*  diverses  de  fer  élégis 
ouvrés. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3o  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hairi- 
guerlot  (Georgcs-Tom) ,  représenté  par  le  sieur  Bouquié,  h  Paris,  rue  Saint  Georges , 
n*  43,  pour  la  conservation  des  liquides  spiritueux  cl  alcooliques,  et  moyen  d'éviter 
l'évaporation  pendant  l'opération  du  dépotage  et  mise  en  fût  et  la  conservation  en 
caves  ou  magasins. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jame 
(Jabus-Stanley),  représenté  parle  sieur  Mathieu, a  Paris,  rue  Sainl-S^haslien .  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  propres  a  travailler  le  bois. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t3  sep 
tembre  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
\ax  les  sieurs  Landois  (Parfait)  et  Lamy  (Charles)  pferc,  nie  d'KIbcuf,  n"  64  et  60  , 
a  Rouen,  pour  un  graisseur  à  huile. 

34 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Leprinre 
(Henri),  constructeur  d'appareils  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Lavallée,  a  Pans,  rue 
du  Bouloi,  n*  5,  pour  un  genre  d'appareils  pour  brûler  le  gaz. 

3&a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Louvat  (Canada-Abel) ,  mécanicien,  a  Yizille,  pour  un  système  de  batteuse  à  levier 
oscillatoire. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maille- 
rez (Jean-Baptiste),  balancier,  à  Paris,  rue  Beaubourg»  n'  j<),  pour  perfectionne- 
ment* apportés  dans  la  construction  des  balances. 

3 M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  an  août 
18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Pierre-Emile),  manufacturier,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  uu  système  de  fabrication  de  la  fonte,  de 
l'acier  et  du  fer,  par  fusion  continue  et  sans  contact  du  minerai  avec  le  combustible. 

345*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  septembre  18G1.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mclrosc  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  roues  de  chemins  de  Ter  (pa- 
tente anglaise  de  Quatorze  ans  expirant  le  29  juillet  1875). 

346*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  i  ;  i  ajùt 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesic.ir  Miellé 
Eugène-Claude),  mouleur,  élisant  domicile,  à  Paris,  chez  le  sieur  Monvoisin,  rue 
de  Paradis-Poissonnière ,  n"  17,  pour  un  emploi  de  ciment. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  septembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Mosselmaun  (  Alfred-François)  et  compagnie  (  société  chaufourniere  de 
l'Ouest),  ù  Paris,  rue  de  Milan,  n9  i5 ,  pour  la  fabrication  d'un  genre  d  engrais. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMeurthe,  par  le 
sieur  Piloy-Millot  (Frédéric),  herboriste,  faubourg  Saint-Pierre,  à  Nancy,  pour  une 
substance  employée  pour  la  fabrication  du  papier  (la  tige  de  pomme  de  terre). 

349°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  00  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thierry 
;  Pierre-Léon  ) ,  dessinateur,  à  Paris,  rue  NoIre-Dame-de-Nnzarcth,  n*  74,  pour  fabri- 
cation de  crayons  de  couleurs  dits  pastel  fixé. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vardon 
(Edmond- Adolphe),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
11*  33 ,  pour  des  briques  et  pierres  factices  bydrofuges  et  inacoustiques. 

35 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
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lenihre  1N1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Vincent  <  Lonis-Honoré),  verrier ,  rue  Saint-Loup,  n*  3a ,  a  Troyes,  pour  un  genre  de 
p.inier. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jq  aoù  t 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walck 
'Théodore),  sellier,  à  Pans,  rue  Montmartre,  n*  47,  pour  un  genre  de  sac  de  voyage 
a  double  soufflet. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Arnaud  (Gabriel) ,  représenté  par  le  sieur  Caslclbon ,  a  Paris,  passage  des  Petites 
Feuries ,  n°  1 5 ,  pour  une  machine  à  battre  promptement  et  sans  fatigue  les  omelettes , 
«eufs  a  la  neige,  crèmes,  pâtes  et  biscuits. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéo ,  le  4  sep  - 
tembre  18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Audouy  (  Charles-Jacques- Jean-Baptiste  ; ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  >o  , 
pour  un  appareil  de  sauvetage  pour  les  navires. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
IWthot  (Éticnne-Florenl),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Bons  Enfants,  n*  19,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  briques. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 1  sep 
tembre  1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le» 
sieurs  Beyer  (Jeun  )  et  (  Michel  ) ,  mécaniciens ,  et  Franck  (  DominiqueBernard-Louts  ) , 
Ibndeur  en  fer,  à  Saint-  Dié,  pour  l'extraction  de  la  fécule  de  tous  tubercules,  graine* 
et  plantes,  au  moyen  de  meules  en  pierre. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  munie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bon  valet  (Jean  -  Gabriel -Amanlc)  et  Donchery  (Eugène- Charles) ,  fabricant 
d'étuis,  etc.  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris,  nie  Salnte-Appoline ,  n* 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fermetures  des  étuis  de  jumelles, 
/•crins ,  etc. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aout 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  les 
dames  Camprogcr  (Donilhée-Roiné)  et  Lemaiire  (Emilie  noiné),  marchandes  de  lin- 
gerie, place  du  Change,  à  Nantes,  pour  un  genre  de  broderie  dite  broderie  nuancé». 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep 
lembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Chauve  aîné  (Jean -François) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu.  a  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fermeture 
des  vêlements. 

3Go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétm'at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Crochot  (Auguste),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  ma- 
chines locomobiles  et  de  leurs  chaudières. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  0  septembre  186: ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cook  'James 
F.dgar),  représenté  parle  sienr  Ansart.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  u*  33,  pour 
«les  moy  ens  perfectionnés  de  conserver  les  surfaces  étamées  des  miroirs  et  des  glaces 
'  patenté  anglaise  de  quatorze  ans  expirant  le  22  février  1875;. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans-,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
»icor  David  (Maurice-Louis) ,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n* 30, pour  une  m  tchiue  dite 
dynamomètre  pour  les  fils. 

303*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
l>avid  (Arsène;,  prêtre,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  nie  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  4j» ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moteurs  à  vent. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dubois  (Pierre),  coiffeur,  représenté  parle  sienr  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  «3,  pour  un  genre  de  montage  des  perniqnes  et  tant  toupets. 
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365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dunt  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep 
tetnbre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paru- 
sieur  Gannal  (Félix) ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  ne  Seine,  n*  C,  pour  un 
mode  d'cmi>aumement  des  corps. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep* 
lembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Galel  (Edouard} ,  photographe,  avenue  de  Ncuilly,  n*  179 ,  à  Ncuilly ,  pour  un  micros- 
cope photographique. 

067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep* 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Hue  (  Benoit},  tourneur  mécanicien,  à  Paris,  rue  Médéah,  n*  i3,  pour  un  appareil  de 
graissage  pour  les  machines. 

368"  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
langen  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras 
bourg ,  n*  23,  pour  un  appareil  servant  à  recueillir  les  gaz  qui  s'échappent  des  gueu- 
lards des  hauts  fourneaux. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  qufnzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
l.aporte  (Jean-François-Régis},  fabricant,  représenté  parle  sieur  Ronneviile ,  i  Paris, 
rue  de  l'échiquier,  n'  3g.  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  mé- 
tiers à  fabriquer  la  dentelle. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep  - 
temDre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  ?iein 
Lanth  (Dernard) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart.a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  3 3 ,  pour  un  système  de  machine  pour  le  glaçage  des  tôles. 

371°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maillot  (Pierre-Denis),  représenté  parle  sieur Ànsarl,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  calendrier  mobile  et  ses  dispositions  et  moyen* 
applicables  aux  calendriers  mobiles  de  tout  svstème. 

3^2*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  lr 
.vieur  Malavergnc  '  Eutrope-Alexisj,  ù  Baigncaux,  pour  un  système  de  ramonage  de 
cheminées. 

3*73"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  i  se  n 
tenture  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  le 
sieur  Masson.( Thomas),  à  Nancy,  pour  roues  de  fer,  pour  toute  espèce  de  véhiculei. 

37A*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  septembre  18G1 .  bu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mead  (fïeorge), 
représenté  parle  sieur  Comores,  à  Paris,  rue  du  Garde,  n'  08,  territoire  de  Rati- 
ynolles,  pour  un  bidon  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  ans  expirant  lr 
3  mai  1875}. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiettr 
Poitrineau  (  Victor-Edmond),  architecte,  représenté,  par  le  sieur  Micordeau,  û  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.3,  pour  un  appareil  ambulant  et  portatif  ù  développe- 
ment ,  pour  renfermer  les  outils  et  accessoires  photographiques. 

376"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Rctigan  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  H  i  cordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n'  23,  pour  un  composé  servant  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre; 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dit  Rhône,  par  le  sienr 
Uieannet  (Claude),  rue  Bngeaud,  n*  50,  a  Lyon,  pour  un  métier  pour  apprêter  le 
tulle. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  (  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur 
Rioux  (Joseph) ,  rue  de  Bourbon ,  n*  36 ,  à  Lyon ,  pour  bains  de  vapeur  hyuroferes  et 
calorifères. 

376°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  f>  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieni 
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Roman  (Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amourouv,  à  Paris,  nie  Saint- 
Martin  ,  n*  333  ,  pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur. 

38o*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Sacleux  (Désiré-Louis-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin  ,  n*  29,  pour  un  système  de  conserve-brochures,  et  mains  do 
journaux. 

38i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Savariaux  (Mathurin),  fabricant  à  choiiisleric ,  à  Paris,  rue  Lenoir,  n*  18,  pour  un 
genre  de  tourne  à  çauche. 

582*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \  sep 
terabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Touillon  (Léon) ,  à  Paris,  rue  de  la  Bauque,  n*  l 'j ,  pour  un  genre  de  cols  et  de  mai*- 
ehettes. 

583'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles 
sieurs  Valin  (Joseph),  et  Michau  (Jean-Joseph),  chaudronniers,  rue  de  Roanne,  n'  1 1 , 
à  Saint-Étiennc ,  pour  un  appareil  à  distiller  les  matières  liquides  ou  solides  et  recti- 
fier simultanément  les  produits  de  la  distillation. 

38a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademandc  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  par  le  sieur 
Walker  (Adolphe-Wilhcm) ,  fabricant,  à  Paris,  rue  Turgot,  n*  3,  pour  un  lil-hamac. 

385"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  aieur  Aubert  (Auguste),  à  la  Villatte,  pour  un  système  de  charrue. 

386'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés,  le  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Reaunant  (Marie-Gabriel),  relieur,  rue  de  Paradis,  n°f>,à  Bourges,  pour  un  système 
de  reliure  mobile. 

387"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Boucher  (Aimé-Antoine)  et  Reynanl  (Jean-François),  rue  Désirée,  n"  2,  à  Tarare, 
pour  espolis-brodeur  sur  le  colon  et  la  soie. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  d'Agon  de 
tacontric  (Fortuné) , mécanicien ,  à  Alger,  pour  le  perfectionnement  d'une  machine 
à  égréner  les  cotons,  longue  et  courte  soie  (égréneuse  perfectionnée  des  cotons). 

389'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre » S6 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duchamp  (Pierre) ,  place  Sathonay,  if  A,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  fabriquer  la 
chenille. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  les  sieurs 
Durand  et  Crozet,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n'  11 ,  à  Saint-Klienne  , 
pour  le  satin  se  fabriquant  avec  le  velours  doubles  pièces. 

3gi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclnrc  d:i  département  delà  Seine ,  par  le  sieur 
Favereau  (Louis-François) ,  architecte,  à  Paris,  rue  du  Ponl-de  l.odi ,  u°  6,  pour  dispo- 
sitions de  meules  a  moudre  le  grain. 

3oa'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Finqueneisel  (François),  tisserand,  à  Racrange,  pour  un  système  do  havre-sacs, 
besaces ,  paillasses  et  pantalons  sans  coulure. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Fisher  (A.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg  ,  n*  23,  pour  un  genre  de  produit  pour  courroies,  tuyaux ,  cle. 

394*  Le  breveta  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1G  .sep- 
tembre 18G1  ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Fontaine  (Hippolyte) ,  rue  Curiol ,  n*  8j  ,  à  Marseille .  pour  un  procédé  de 
reproduction  et  de  gravure  sur  métal  dit  culcopantvqrafthic. 
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3n5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  è*lé  déposée .  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kusnol  (Charles-Joseph),  fabricant  d'objets  de  chasse,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Parmcntier,  à  Paris,  rue  d'Hautevilîe ,  n"  1 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  culots 
pour  douilles,  ou  douilles  entières  applicables  aux  ormes  à  feu  se  chargeant  par  la 
culasse. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Caillou  (Pierre-Antoine,,  entrepreneur  de  serrurerie ,  à  Paris,  rue  de  Greuclle-Saint- 
Germain,  n"  90,  pour  un  système  de  jalousies. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gom- 
pertz  [Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  dr.  Bondv,  n*  3-2  ,  pour 
une  disposition  de  fermoir  dit  fermoir  féerique. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  les 
sieurs  kerautret,  Olivier  cl  fils,  rue  du  Bois-d'Amour,  n'  2,  à  lires! ,  pour  remplace- 
ment de  la  brique  cl  de  la  pierre  de  taille  dans  la  construction. 

309'  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Laporlc  (Jean-Pierre),  tailleur,  à  Rocheforl,  pour  un  sxstèim* 
d'épaulymètre  applicable  à  la  confection  de  toute  espèce  d'habillements. 

<ioo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demau  le  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 186*1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic  m 
Masson  (Jean-Charles-Adolphc  ) ,  plombier,  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  un['Hj,  dix-hui- 
tième arrondissement,  pour  un  genre  de  robinets. 

'ici*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  l.i  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1 80 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
M  b  eaux  (Appolinaire) ,  garde-moulin,  représenté  parle  sieur  Henry,  employé  des 
ponts  et  chaussées,  A  Mclun,  pour  un  brise-molles. 

/lOî*  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  donl  la  dcmauùj  a  *  lé  déposée,  le  7  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Mongin  et  compagnie,  fabricants  de  sciei,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n"  11  ,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  presses  et  découpons. 

\o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  xi  juillet 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seint»,  par  le  sieur  Moi  eau 
(Alexis-Jean),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  (  îiantraiue ,  à  luii.-t,  rue  d'Antiu , 
n"  27,  quartier  des  Batignolles,  pour  un  appareil  élcelro-m;<r;iétwjuc  pour  servi  1  à 
toute»  les  opérations  relatives  A  l'électricité  des  graines,  des  piaules  et  des  tlcurs 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «'e  la  Seine,  par  le  sieui 
Moreau  (Alphonse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  P»icordcau ,  à  Paris, 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  avertisseur  à  timbre  pour  chemins  de  fer. 

$o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Muller  et  Cretzschmar,  représentés  par  le  sieur  l'resson,  A  Paris,  rue  de  Malle,  n"  ai. 
pour  un  album  photographique  à  pliant  «imulant  la  reliure  à  onglets  et  à  tranches 
pleines  et  unies. 

/I06"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  G  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Nouveau  aîné  (Jean-Claude)  et  Piérolin  ' Claudc-Josoph-Clcvis) ,  r<  présentés 
par  le  sieur  Ansarl,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  \\'  33,  pour  un  syrien; e  <\?  bou- 
chage hermétique  à  timbale. 

Ï07*  Le  brevet  d'invention  de  nuinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  r. rp- 
tembre  1861,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs 
sieurs  Nouveau  ainé  (Jean-Claude)  et  Piérolin  (Charles-Joseph-Clovis) ,  représentés 
par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Naiul-M.n  tin ,  n*  33,  pour  un  système  de  bon 
ehage  des  vases  d'eaux  gazeuses. 

âo8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1  :î  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-Uhom  . 
parle  sieur  Olive  (Charles),  entrepreneur  de  charrois,  grand  chemin  de  Toulon 
n*  202  ,  à  Marseille,  pour  un  trinque-balle  à  barre  uxe  et  à  roues  mobiles. 
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409*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  «os ,  dont  lu  demande  a  été  déposée  Je  1 4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  la 
demoiselle  Pellion  (Emilie),  libraire-éditeur,  à  Dijon,  pour  un  album  photogra- 
phique. 

410*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
J'ofnon  (Charles),  mécanicien ,  et  Leclère  (Pierre-AiméJules),  à  Paris,  le  premier, 
rue  du  Cbàteau-Montroartre ,  n*  34,  le  second,  rue  du  Cherche-Midi,  n'  70,  pour  un 
système  de  fourneau  de  générateur  à  vapeur. 

4 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  flavy,  Demarne  et  Noblet,  cordonnière,  a  Paris,  rue  de  la  Mare,  n"  aot  à 
Paris-Bellevillc ,  pour  un  genre  de  chaussures  dites  ckaauwti  égyptiennes, 

4 1  a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-ae-Calais,  parles 
sieurs  Uebier(L.)  et  Valois  (F.),  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  un  genre  de  fond 
de  tulles. 

&  t3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  aieur 
Higod  (Joseph-François-Marie),  avenue  de  Saxe,  11*  108,  à  Lyon,  pour  perfectionne- 
ments à  la  fabrication  du  velours. 

4 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aej> 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur 
Rousset  (Joseph),  entrepreneur,  quai  de  Tourville  ,  n*  i5,  à  Brest,  pour  une  machine 
à  tailler  la  pierre  de  granit. 

1i  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Royer  (Michel) ,  passementier,  rue  Neyron,  n*  10,  à  «Saint-Etienne,  pour  un 
mécanisme  dit  raquette-tambour t  destiné  aux  métiers  à  tisser  les  rubans  de  velours. 

\i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Turner  (Henry  ) 
et  Yates  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
u*  i4.  pour  des  perfectionnements  dans  le  tissage  ( patente  anglaise  de  quatorze  ans  , 
expirant  le  6  juin  1870). 

4 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Aaron -  Bonchill ,  mécanicien,  à  Valenciennes,  pour  un  système  de  petit  four  h 
('chauffer  la  fonte. 

4  18*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Armaudies  (  Antoine  Hippoly te) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bâillon, 
à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  u* 38,  pour  une  pompe  à  fléau  mobile. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barnctt  (Frédéric),  décorateur,  etc.  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  11e  i6\ ,  pour  signaux  pour 
chemins  de  fer. 

4ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoment  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Maudit  (Marc-André),  fabricant  de  boucles,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  A  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  Loucle. 

4a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  10  sep- 
tembre 1861.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bavard  frères  et  Lemonnicr  perc  et  fils,  fournisseurs  d'articles  de  chapellerie 
a  fabricants  de  chapeaux,  représentés  par  le  sieur  tlicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  dv 
Strasbourg,  u*  23,  pour  une  coifle  pour  chapeaux  d'homme  dite  çoiffe  jixe. 

iaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicui 
Bernard  i  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  «le  Boudy,  n*  3-», 
pour  un  réservoir  d'encre  pour  plumes. 

410  Le  brovet  d'invention  de  quiuzeaps,  dout  la  demande  s  été  déposée ,  le  10  ser- 
tcmbie  iSQi  ,  au  sccrtiarlat  de  U  préfecture  du  départoment  de  la  Seine .  par  1?  stofir 
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Hicnm  (l'auro),  négociant,  représente  par  le  aieur  Guion,  a  Puni,  boulevard  Saint. 
Martin,  n*  29,  pour  uu  système  pavage. 

Jai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  <t  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Bonasse  aîné  (Marie-Henri) ,  éditeur-imprimeur,  à  Paris,  rue  Saint-Sulpice,  11*  39, 
pour  un  mode  de  garniture  en  métal  des  images  de  toutes  forme?. 

4j5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep* 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le,  sieur 
Charriere  (Jean-Jules),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  î'Éeolc- 
de-Médecine ,  11*  G,  pour  un  instrument  dit  porU-onquent. 

4-6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
CoJomby  fils  (Charles),  opticien,  à  Paris,  quai  Conli ,  n*  3  ,  pour  des  moyens  d'ob- 
servation d'ohjcts  microscopiques  et  autres. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cosnier  (Alexandre-François),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  nie  de 
Bondy ,  n*  3a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  divers  jeu*, 
tels  que  trictrac ,  jeu  de  dames,  échecs,  etc. 

4a8*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cribier  jeune  (Ernest) ,  fabricant  de  jupons,  représenté  par  le  sieur  lticordcau.  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg .  n*  a3,  pour  un  genre  de  jupons  dit  jupons-damiers. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delpy  (François-Frédéric),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  sysle^nc  d'attaches  à  griffes  pour  vêlement» 
<-t  chaussures ,  pour  remplacer  les  agrafes ,  les  boutons  et  les  boucles. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  ,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ouballe  (Isidore-Louis),  mécanicien,  chez  le  sieur  Duguilleux,  rue  du  Chevaleret. 
n*  34 ,  a  Ivry,  pour  un  système  de  purgeur  applicable  aux  cylindres  des  machines  à 
vapeur. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Duval  (Pierre-Eugène),  fabricant  d'appareils  pour  le  gaz,  représenté  par  le  sieur 
Brade,  a  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  uu  perfectionnement  applicable  aux 
robinets  extérieurs  des  tuyaux  d'embranchement  pour  le  gax. 

43s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée •  le  5  sep- 
.  tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bbonc  . 
par  le  aieur  Girard  (Adolphe)  .pharmacien,  rue  Cuiraterie,  n*  ifi,  à  Marseille,  pont 
un  produit  industriel  dit  predoit  acidifere  Girard. 

433*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Gye  (Frédéric»), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  manière  d'Obtenir  la  lumière  et  dans  les  appareils  em- 
ployés à  cet  effet  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  avril  1876). 

434*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
l!ardv  (Picrre-J.),  fabricant  de  chaises,  représenté  par  le  sieur  Gallois,  à  Paris,  nie 
du  Vieux-Chemin,  n*  4,  pour  un  fauteuil  de  camp  à  pièces  mobiles. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
\  laiton  (Picrrc-Édouard),  distillateur,  représenté  par  le  lieur  lucordeau,  à  Parit, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  une  liqueur  propre  à  remplacer  l'absinthe. 

A3G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hcussebrot  (François-Narcisse),  fabricant  de  pipes,  représenté  par  le  sieur  fticor» 
fléau,  à  Paris,  houlovard  de  Straslwirg.  n*  a3,  pour  une  décoration  de  pipe»  et 
do  porto-cigarca. 

1  ■■7"  Le. brevet  d  iu\ canon  de  quinze  aps,  dont  lu  demande  *  lté  déposée,  le  7  sep- 
tembre iffoi ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  S*w .  jar  ï*  »i*ur 
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Kwïk  (Pierre -Jean),  tailleur,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  ii*  29,  pour  système  de  boite  à  tils  pour  tailleur»  et  couturières,  dite  boitr 
gagne- temps. 

438'  Lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre i8tii ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les 
sieurs  Lafargue  (Edouard)  et  Fouga  (Charles),  cours  Napoléon,  n'  loi.  à  Bordeaux, 
pour  une  jupe-cage. 

43<j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  comte 
de  Lara  et  du  Ren  (  Auguste- Marcelin-Maurique) ,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  129,  pour  un  mode  de  traitement  de  la  tourbe. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Livcsey  (John),  représenté  pur  le  sieur  Hicordcau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
ii*  23,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  passementerie  ou  lacet  pour  broderies,  gar- 
nitures et  autres  ornements. 

U»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  liaul-Rbin,  par  le 
sieur  Merklcn  (Félix-Pierre  ;,  graveur,  demeurant  à  Mulhouse,  pour  des  mandrins  eu 
fer  forgé,  enduits  de  cuivre  rouge,  devant  servir  de  rouleaux  pour  être  gravés  pour 
l'impression  des  étoiles. 


.\cwmanu  (Lipmann),  parfumeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  92 , 
pour  un  savon  de  toilette. 

443"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  rt  été  déposée,  le  10  sep 
leinbre  tSoi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Oppcuheim  (Simon),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  k  Paris, 
rue  Saiule-Appolinc,  n"    ,  pour  un  système  de  perfectionnement  dans  la  fabrication 
des  devants  de  chemise  imprimés. 

V'»V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kheins  (David  ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard* dr 
Strasbourg  ,  n"  •:."».  pour  des  pet Trclionnemrufs  dans  l'impression,  plate  ou  en  relief, 
des  :   ■>  1.1. 

iiV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tirolov  (Auguste) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  .Strasbourg.  n'tio,  pour  un  *>;«li'ine  de  remorquage  des  bateaux  sur  les  canaux. 

4  iti'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep-  • 
temhic  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure . 
uav  le  sieur  \alliu  (Charles-Charles),  sellier,  à  la  Ville-en-Bois ,  pour  un  mors  de 
bride,  système  Yallin. 

147"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  WalLer  (Ceu- 
jaunu)  et  Tisson  (William),  représentés  par  le  sieur  Ansart, à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  33.  pour  des  perfectionnement»  aux  machines  ou  appareils  employés  dans 
la  fabrication  du  tulle  et  de  la  dentelle  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
9  mars  1 87")). 

h\8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au* ,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  20  sep 
ICrnbre  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
les  sieurs  Aché  (Jean)  et  Bourdellcs  (Bcrlrand),  forgerons,  à  Agen ,  pour  un  perfec- 
tionnement à  l'invenlion  objet  du  brevet  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Camuzat ,  le 
■2L>  juillet  i85.r),  pour  application  de  la  tôle  à  la  fabrication  des  sabots. 

1 A  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1861.  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Aucler  (Auguste)  et  lils,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  63,  pour  une 
enveloppe  de  pclotlc  de  lil,  de  soie,  de  coton,  etc. 

45oa  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  élé  déposée,  le  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Charente,  par  Ir 
;  ieur  Ballolaud  (Antoine) ,  peintre  ,  à  Aicre,  pour  coiffes  tournantes  a  bougie». 

4Ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  sep 
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teuibrc  1861,  uu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Bernard-Moignet ,  deiilislc,  a  Amicus,  pour  des  appareils  dentaires. 

452°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre 18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bigot  (Isidorc-Hippolyte-Kdouard),  fabricant  d  appareils  de  chauffage,  repré- 
senté par  le  sieur  II i cordeau ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  un  rideau 
de  cheminée  dit  rideau  français. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep* 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Uourchaiu  (Pierre),  rue  des  Itemparts-d'Ainay,  n°  10,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
vidange  par  le  siphon. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Caillât  ( Louis-Joseph),  fabricant  de  peignes,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n"  48,  pour  une 
application  delà  corne  doublée. ou  plaquée  d'écaillé  à  la  fabrication  et  À  l'ornement 
•tes  peignes  à  chevcui. 

j55"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  sep- 
tembre fi 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Ciijot  (Emile),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lhoir,  rue  Colbert,  à  Lille, 
pour  l'emploi  des  résidus  de  pvrites  provenant  des  fabriques  de  produits  chimiques, 
comme  minerais  de  fer  ordinaires,  et  pour  en  extraire  le  soufre  qu'ils  peuvent  encore 
contenir, 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Flamand  (Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  3* , 
pour  impression  saupoudrée  plus  particulièrement  sur  le  velours,  quelle  qu'en  soit 
la  destination ,  mais  pouvant  être  appliquée  sur  tous  tissus. 

467*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Fontenay  (Toni),  rue  des  RécoIlcts,  n°  1 ,  à  Grenoble,  pour  stores  en  toile  métal- 
lique, pouvant  préserver  les  appartements  dos  cousins,  moustiques,  mouches  et 
autres  insectes. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gruct  (Edmond) ,  représenté  par  le  sieur  Brcsson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5 1,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  vitrerie. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs 
Guignié  frères ,  gantiers,  a  Grenoble ,  pour  une  pièce  de  solidité  appliquée  aux  ganta. 

46o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Lefebvre  et  Allemand,  quincailliers,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux,  n*  17, 
pour  une  grille-tamis. 

46 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lcmmens  (Jules-Auguste),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint- 
Martin,  n"  147,  pour  un  genre  d'encadrement  passc-partout. 

46a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 4  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ulc-et-Vilaine,  par  le 
sieur  Lcvesque  de  la  Fcrrière  (Hippolyte),  à  Redon-snr-le-Port,  pour  le  perfection- 
nement des  ruches  à  abeilles. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le  sieur 
Lucas  (Augustc-Kdouard),  mécanicien,  à  Cherbourg,  pour  une  machine  à  battre  les 
grains. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côlc-d'Or,  par  le 
sieur  Lucc  (Joseph),  plaine  des  Roses,  a  Dijon,  pour  la  construction  d'un  métier 
circulaire  propre  à  la  fabrication  de  tous  les  tricots  unis,  façonnés,  à  chaînes,  à 
jour»  etc. 

465*  Le  brevet  d'in\£ntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  leju  sep- 
tembre 186 1 ,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  do  département  de  la  Marne,  paY  le  siènr 
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Maillet  (Augustin),  imprimeur  lithographe ,  rue  Tailleyrand,  n*  17,  k  Reims,  pour  la 
fabrication  d'impressions  lithographiques  inimitables. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ia  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  lapréfecturc  du  département  de  la  Seine -Inférieure , 
par  le  sieur  Marland  (Joscph-Ilippolytc) ,  quai  des  Curandiers,  n*  81  bis,  a  Rouen, 
pour  un  svstème  de  laminage,  dit  laminage  continu,  du  fer  ou  autres  métaux. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mollet  (Clément),  à  lrigny,  pour  un  système  de  moulin  à  vent  à  auhes  verticales. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Nègre  (Jean) ,  rue  des  Gants ,  n'  6,  à  Bordeaux ,  pour  une  patte  de  pantalon  et 
de  gilet. 

46g"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3 sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de* la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Peillon  (Antoine-Hubert),  cours  Lafayette,  n'  8,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  distil- 
lation des  minerais  bitumineux. 

47o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  parle  sieur 
Piron  (Didace),  mécanicien,  à  Tonnerre,  pour  un  appareil  à  réchauffer  l'huile  des 
falots  des  locomotives. 

A71"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  je  13  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poussier  (Tonssaint-Pierre-Éléonore) ,  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ber- 
tbelot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n"  19,  pour  un  mode  de  traitement  drs  matière;) 
animales. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

f>ar  le  sieor  Reverdy  (Louis-rirmin),  pharmacien,  me  Saint-Borne,  n*  42,  à  Tou- 
mise ,  pour  un  procédé  propre  è  empêcher  les  étoffes  sujettes  an  lavage  d'être  inflam- 
mables. 

473"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hosenthal  (Aaron),  dentiste,  élisant  domicile  chez  le  sicurMathieu-Barrainc.à  Paris, 
me  de  Lltchy,  11*  88,  pour  un  système  de  dentiers  artificiels  montés  sur  aluminium. 

4-4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par 
1cs  sieurs  Salneuvc-Matha  (Antoine)  et  Sallcncuve-Bonnabaud  (Baptiste),  confiseurs, 
fç  premier,  à  Aiguepersc ,  et  le  second ,  à  Randon .  pour  un  genre  de  fabrication  de 
pralines. 

toi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  so- 
ciété anonyme  des  mines  et  fonderies  d'Eschwcilcr,  représentée  par  le  sieur  Bicor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  massif  accolant  deux  simples 
Fours  de  réduction  h  zinc,  dont  chacun  contient  soixante  et  douze  moufles. 

4 78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thompson  (VVarrcn),  artiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  -rue  Sainte- 
Appoline,  n'  ?. ,  pour  un  télégraphe  imprimant. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ia  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les 
«irurs  Weillcr  (Victor-Moïse)  et  Vignon  (Jcan-Claude-Lmiîc) ,  négociant,  à  Angou- 
h  me,  pour  un  système  servant  à  fixer  en  relief,  sur  des  tissus  métalliques  et  autres 
avec  des  fils  de  toute  nature,  ks  dessins  de  tonte  sorte,  et  l'emploi  de  ces  tiwus  à 
produire  ces  mêmes  dessins  dans  le  papier  en  pâte  et  sur  le  papier  a  sec. 

l^fl*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre ,1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beau  (Etienne),  coffrctier-emballenr,  h  Paris,  rue  de  l'École-dc-MédcCino,  u*  76, 
pour  un  appareil  diviseur  de  voliges  ou  machine  à  débiter  les  voliges. 

j70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  k  tep* 
tcmta  i#(h  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seirt*.£tr  lestcur 
hVrtam(Lèon)  fabricant  d'ottttmertl>*  ehimiqnes,  a  Paris,  impasse  des  iVcs-Saint- 
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Gênais,  territoire  de  Bclleville,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques. 

48o"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  septembre  186 1  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Birkbcck 
(George-H.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a5, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  propulsion  des  navires  (patente  anglaise 
deqnalorze  ans,  expirant  le  iG  mars  1875). 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Blondel  (Alphonse-Alfred-l'hilippc)  et  Mourcy  (Philippe),  représentés  par  le  sieur  Le 
Blanc,  A  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n°  2 ,  pour  l'application  du  platine  aux  cordes  de 
pianos  et  autres  instruments  de  musique. 

d8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 sep- 
tembre >86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Bonvallet  (Marie-ÉlisabcUi-Clotilde ) ,  couturière,  passage  des  Jardins,  n*  6, 
à  Montrouge,  pour  perfectionnement*  apportés  aux  machines  à  coudre. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonlard  (Alphonse-Jean),  fabricant  de  bandages,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  29,  pour  un  genre  de  bandage. 

484°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12 sep- 
tembre 1861  ,  aiusecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gavennc  (Louis-Augustin),  fabricant  de  glaces,  etc.  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  20 ,  pour  application  du  mica. 

485*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  1861 , 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Golquboun 
(Edwing-Pie)  et  Thompson  (John-Robert) ,  représentés  par  le  sieur  Comores,  à  Paris, 
rue  du  Garde,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  barreaux 
des  grilles  des  fourneaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  27  juillet 
1875). 

486"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Dandunui  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  Lamartine,  n°8,  pour  un  mode  de  publicité. 

487°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fia  Ion  (François- Régis) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  et  la  société  Margry  et  com- 
pagnie, fabricants  de  sparterie,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  du 


488"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Coup  y  (Martin-Louis)  et  Vincent  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  a  Paris,  le  premier, 
rue  Saint-Georges,  n'  28,  le  second,  rue  Ferdinand-du-Temple ,  n*  y,  pour  un  sys- 
tème de  propulsion. 

489e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep* 
lembrc  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Goursseau  fils  aîné  (Léonard]  et  Lcstonnat  (Pierre-Émile) ,  représentés  parle  sieur 
Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'33,  pour  un  appareil  gazogène,  appareil  de 
sécurité. 

4qo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo$4e,  le  i3 sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  1«  préfecture  du  département  de.  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hnnd  (Georges),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  ù  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  .  n*  29 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  ihcdlrc  automatique  à  surprises. 

491*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \&  septembre  18C1, 
an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Joyce  (Arthur- 
John),  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  rue  Sainte-Anne,  ne  29,  pour  des 
moyens  de  représenter  lypograpliiquement  divers  phénomènes  météorologiques  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i  'i  mars  1875}. 

4f)2*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i8«h  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kncin  (Jean-Guillaume),  marchand  de  nécessaires,  etc.  à  Paris,  rue  Phdipp eaux, 
n*  36  ,  pour  un  cahier  photographique  placé  dans  un  portefeuille. 

h  $V  Le  hreVêt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep* 
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tembrc  iSôi ,  au  secrétariat  de  la  nréfeclurc  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lambert  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'aô, 
pour  des  peiTeclionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  clous  en  fonte  malléable. 

49V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  16 sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Leconte  (Jean-Jacques-Fabricius) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à 
Pans,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à 
extraire  le  jus  de  betteraves. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i8(ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marlinez-Lopez  (Pierre),  rue  de  Longchamps,  n*  i5,  à  Neuillv,  pour  un  semoir 
compteur. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meudes  da  Costa  (Jacob),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  peur 
surchauller  la  vapeur. 

407"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre 18Ô1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Myers  (Edward)  et  Cavcnaile  (Florès-Joseph),  industriel,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  tampons ,  suspen- 
sion et  crochets  pour  voilures  de  chemins  de  fer  et  autres.  * 

4q8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre i8tii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs 
Rexrolh  (Jacques) .  mécanicien,  et  Plaz  (Boniface),  à  Paris,  rne  Grange-aux-Belles, 
11*  2 1 ,  pour  une  disposition  permettant  d'obtenir  mécaniquement  un  genre  spécial  de 
bordures  sur  les  corsets,  celte  disposition  pouvant  s'adapter  à  tous  les  systèmes  de 
machines  à  coudre. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rifllet  (François-Norbert),  marchand  de  fournitures  d'horlogerie,  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazarelb,  n'  76,  pour  une  boîte,  dite  boite  de  sûreté,  pour  les  montres. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  )  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kobcrt  (André-François-Émile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  fticordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.i,  pour  une  chemise  à  devants  mobiles. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Sidobre  (Charles),  horloger-bijoulier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour 
un  coupu-cigarc. 

5o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Stanley  (Henry),  Williams  (William-James)  et  Millard  (David),  représentés  parle 
sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  un  procédé  perfec- 
tionné de  carburation  du  gaz  d'éclairage  par  des  hydrocarbures  liquides  dans  le  but 
d'augmenter  sa  puissance  lumineuse. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 4  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Jean),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg.  n"  23.  pour  une  crémaillère  perfectionnée  pour  apprêter  les  tours  de 
tête  des  chapeaux  de  dame. 

;>o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Tiré  (Jenn-Hippolyte) ,  représenté  parle  sieur  Castelbon.  A  Paris,  rue  des  Petites-Écu 
lies,  n*i5,  pour  des  tuyaux  lissés  en  fil  de  fer  ou  autres  fils  métalliques,  destinas  à  la 
conduite  des  eaux,  gaz,  vapeurs,  etc. 

Soô'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande u  été  déposée,  le  12  septembre  1861 . 
un  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Trachsel 
(Frederick),  chimiste,  et  Claytou  (Thomas),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur 
Conrrouve,  h  Paris,  rue  Feyxteau,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  pYoductidn  cfei  rjai  employés  ptfur  foYmtrUnb  lwnniMe  artificielle  et  dans  le*  appa. 
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reils  servant  à  produire  une  matière  lumineuse  (patente  anglaise  Je  quatorze  ans, 
expirant  le  îô  mars  1875). 

D06*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vandevyver  (Édouard-Jean),  orfévrc-constructcur,  chez  le  sieur  Odiot.  impasse  d'An* 
tin,  n*  10,  pour  un  système  de  fermeture  dite  fermeture  omnibus  Vandevyver. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vatel  (Louis-François),  ferblantier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Savaglier,  à  Paris, 
rue  d'Aval,  n*  21  ,  pour  une  lanterne  à  lumpe  perfectionnée. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  i  septembre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wood  (Al- 
fred), représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  manière  de  rafraîchir  l'atmosphère  des 
magasins  ou  autres  lieux  dans  lesquels  une  température  basse  doit  être  maintenue 
ou  produite  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  npirant  le  3i  juillet  1870). 

Ô09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo.see ,  le  24  sep  - 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Badoil  et  compagnie,  négociants,  rue  Impériale,  n*  \,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  dé- 
coration des  étoffes  par  le  broché  mêlé  à  la  broderie. 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bernard  (Louis) ,  rue  Croix-Séguey ,  n'  54  .  pour  une  machine  à  blanchir  le  linge. 

5i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre t8tji ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sieur 
Cantagrel  ( Benoit -Laurent ) ,  directeur  de  l'école  de  commerce  et  d'industrie,  rue 
Baumes,  n'  2 ,  à  Montpellier,  pour  un  appareil  dit  cosmotjraphe  OuUugreL 

5 1 2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur 
Châtre  (Pierre),  serrurier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  h  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n"  29 ,  pour  un  système  d'étagères. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 1861 , au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Corné  lis  (Edouard-Alphonse),  tourneur  en  métaux,  représenté  par  le  sieur  Bressou  , 
i  Paris,  rue  de  Malle,  n'5i ,  pour  uue  toupie  à  volant  intérieur. 

5i  k*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Desmons  (Henri),  contre-maitre  de  tissage  mécanique,  à  Roubaix,  pour  un  repousse- 
taquet. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Dubosc  fils  (Amédée-Julcs) ,  manufacturier,  route  de  Cacn,  n'  i3,  à 
Rouen,  pour  un  excentrique  a  contact  continu  pour  chasseurs  de  métiers  à  tisser. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Chareute,  par  les 
sieurs  Ferrand  (Pierre)  et  Coupillaud  (Jean),  à  Angoulème,  pour  un  mode  d'embal- 
lage de  bouteilles  et  de  toute  espèce  de  verrerie. 

5 17"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Fusellier  (Jean),  mécanicien,  à Monlrcuil-Belley,  pour  une  machine  a  battre 
et  nettoyer  les  grains. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.doul  la  demande  a  été  déposée,  le  i8scp- 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ganier  aîné  (Joseph-Georges),  à  Paris,  passage  Piémoutisi,  n°  2 ,  dix-huitième  arron- 
dissement, pour  un  système  de  publicité. 

5 1 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Geismar  (Henry),  négociant,  a  Paris,  rue  Bellefond,  n'  32,  pour  un  brancard  ou  li- 
mon de  voiture  portatif  articulé. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
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sieur  Gontier  (Alexis),  mécanicien,  à  Avesnières,  pour  un  manège  avec  arbre  hori- 
zontal à  terre. 

3a  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbone  , 
par  le  sieur  Guirand  (Charles),  fabricant  de  mèches  pour  mines,  traverse  Saint - 
Charles ,  n*  a ,  a  Marseille ,  pour  un  métier  A  fabriquer  les  mèches  a  mines. 

522*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Jacquet  (Auguslin-Malhéas) .  horloger,  rue  Saint-Antoine,  n'  6,  à  Besançon,  pour  uu 
calibre  de  montre  Lépine. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 0  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Jaunin  (Etienne)  et  Mcnevalle  (Etienne) ,  à  Paris ,  quai  de  la  Seine,  n*  5 ,  quartier  de 
la  Villette,  pour  une  grue  a  vapeur. 

52V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep* 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Joly  j  Alphonse J,  contrôleur  du  service  télégraphique  des  chemins  de  ter  du  Dau- 
phine,  à  Grenoble,  pour  perfectionnements  aux  appareils  électriques. 

J2â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le'i 9  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Kottula  (Constanlinc-Nicolaus),  fabricant  de  savons,  représenté  par  le  sieur  Bicor- 
deau ,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3,  pour  des  perfectionnements  apportés 
A  la  fabrication  du  savon. 

r>a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Martin  de  Lignac  (Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Cannai ,  A  Paris ,  rue  de  Seine ,  n*  6, 
pour  conserves  de  viandes  comprimées  préparées  au  bouillon  concentré. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  28 sep 
tembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le 
sieur  Mary  (Alphonse),  fabricant  de  sardines  à  l'huile,  à  Douarnenez ,  pour  un  four- 
neau purificateur  pour  la  friture  de  la  sardine. 

J28*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Medlock 
(Henry),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  conservation  des  liqueurs  fer- 
menlées  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  mars  1875). 

029*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Montncci  (Henri-Jean) ,  professeur  d'anglais ,  h  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  38,  pour  nh 
mode  de  gaufrage  des  étofles. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les 
sieurs  Pantin  (Pierre)  et  Hamon  (Honoré),  fabricants,  a  Sourdeval -la-Barre,  pour  la 
fabrication  de  cases  de  serrures  en  zinc  laminé  et  découpé,  pênes  de  serrure  fondus 
et  verrous  en  zinc  fondu ,  etc.  etc.  etc. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  y  sep- 
tembre 186)  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  la  so- 
ciété Parent  (A.  1.  Hamet  (T.)  et  compagnie .  manufacturiers .  à  Paris,  rue  Pierre-Leve>, 
n*  7.  pour  un  bouton  perfectionné. 

53**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponti 
(Charles),  opticien .  représenté  par  le  sieur  Combres,  à  Paris,  boulevard  Bonne-  Nou- 
velle, n*  19,  pour  un  appareil  d'optique  dit  alclhoscope. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre 1881 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Silacci  (Joseph-Ambroise),  fumiste,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  3a. 
pour  un  compteur  pour  voitures. 

53V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 1861 ,  nu  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tisy  (Emile),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  A  Paris,  rue  Saiiit-Sé- 
hastion,  u*  .\b,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  papier. 

535°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7*cp- 
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tombre  18&1  ,an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  ëeine  ,  par  le  sieur 
Torta-Thiéry  (Gustave),  fabricant  de  jouets,  à  Pari?,  rue  Saint-Martin,  n*  3*7.  pour 
un  genre  de  loup». 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  18  sep- 
tembre 186*  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-  Seine,  par  le  sieur 
Verne!  ainé  (Frédéric),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  IVicor<ka«,  à  Paris,  boule* 
vard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  papier  a  cigarettes  illustré. 


tembre  18&1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Waymet  (  Aimé) ,  poélier-fuimste ,  a  Amiens,  pour  un  système  de  poêle  au  coke. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  no  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Webcr-BJeck  (Emile) ,  à  Mulhouse,  pour  un  appareil  à  mesurer  les  liquide*. 

530/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  ni,  dont  la  dcraaudcaété  déoosée.fe  18  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se  me,  par  le  sieur 
Zunbcrg  (Edouard),  fabricant  de  nécessaires,  représenté  par  le  sieur  lucordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3 ,  pour  un  genre  de  décoration  de  coflrets ,  né* 
cessaires ,  porte-liqueurs ,  etc. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  sep- 
tembre 186» ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Antennes,  par  les 
sieurs  Alexandre  (Félix)  et  Dangy  (Eugène),  ajusteur-mécanicien,  a  Nouaon,  pour 
un  système  appliqué  à  la  fabrication  des  clous  à  ferrer. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le  21  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  Alix  (Denis-Francois)  et  Guy  (Georges-Achille),  mécanicien,  à  Paris,  le  pre- 
mier, quai  Valmy ,  n*  io3  quattr,  et  le  second ,  rue  de  la  Bruyère ,  n*  1  s ,  pour  un  sys- 
tème de  frein  pour  les  voitures. 

54s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Audineau  (Justin),  carrossier,  représenté  par  le  sieur  Gtiillon,  à  Paris,  rue  Pigale, 
n*  as ,  pour  un  système  d'avant-train  de  voiture. 

543*  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bethel  (John),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre , n*  14  > 
ponr  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  savon  et  des  compositions  propres  an 
graissage  des  voitures  et  machines  sur  chemins  de  fer  et  autres. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhônc,  par  lesienr 
Billai  { Adolphe  ) ,  négociant ,  rue  Saint-Pierre ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  emploi ,  pour  comp- 
teur de  liquides,  de  corps  flexibles  et  imperméables,  tels  que  caoutchouc,  peaux, 
tissus,  etc.  etc.  disposés,  n'importe  les  formes,  de  manière  à  transmettre,  soit  direc- 
tement ,  soit  indirectement,  leurs  pressions  sans  mélanger  les  liquides  qui  sont  dan* 
le  compteur. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boyer jeune  (Pierre-Henri),  fabricant  de  gants,  élisant  domicile  à  U  nion  nationale 
rf«  commerce  et  de  l'industrie,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  rive  droite ,  n*  92 , 
pour  la  fabrication  de  gants  gaufrés. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
«haraeroy  ( Kdme-Auguslin ) .  fabricant  de  tuyaux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl- 
Martin ,  n"  16a ,  pour  un  genre  de  tuiles  pour  couvertures. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Chéradame  ( Antoine-Léopold} ,  Cadart  (Alfred-Hector- Auguste)  et  Chevalier  (Félix- 
Marie),  éditeurs,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- Appolinc , 
n"  a ,  pour  un  systèmo  de  divisions  des  villes,  villagos,  etc.  reformant  un  tont  à  vo- 
lonté. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Costal  (Jean-Marie),  fabricant  de  machines  à  coudre,  représenté  par  le  sieur  Gnlon . 
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à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  i»our  1111  guide  mobile  pour  machines  à  coudre 
dit  guide  universel. 

5a9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doehnel  (  Charles-Emile  Édouard) ,  fourreur,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  cache-nez,  tours  de 
cou  en  fourrure. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Château-Gontier,  pour  un  système  modé- 
rateur du  tangage  et  du  roulis  des  navires. 

55 1*  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(ïammon  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  333 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  formation  dos  ventilateurs. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1861 ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  par  le 
sieur  Garsault  Petit ,  marchand ,  à  Thouars .  pour  un  système  de  moissonneuse  et 
batteuse. 

553"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Gillet  (Louis-Claude) ,  quai  de  Retz,  n'  3,  à  Lyon,  pour  une  presse  lithographique. 

55a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haley 
(Abraham),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  u"  i3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  21  mars.  1875). 

555*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 septembre  1861  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs Heaven  (Al- 
fred), brodeur  a  machine,  et  Smith  (Robert),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machine* 
a  broder  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  mars  1870). 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs 
Maliquct  (Jean -Baptiste-François ; .  dit  Maliquet-Allegrcl .  et  Teste  (Lucien-Victor), 
chez  le  sieur  Pignon .  rue  Impériale .  n"  2  't ,  à  Lyon ,  pour  un  épurateur  français  (genre 
de  bec  de  gaz). 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Martin  (Auguste)  et  Arrngon  (Louis) ,  tisseurs,  chez  le  sieur  J.  Feuillot,  rue  de  la  Fcr- 
raudière,  n*  18,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Massey  ( Édouard ) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  serrure  de  sûreté  applicable  aux  sacs  à  dépêches  et 
autres. 

559"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Monfran  (Jeanne),  représentée  par  le  sieur  Girard  jeune,  ù  Paris,  me  de 
Bondy,  n*  96,  pour  un  meuble  dit  tahlc-loileUc-hurcaa. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Passager  (  Jacques-Dcnis-Désiré) ,  représenté  par  le  sieur  Dre) fous,  a  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  32 ,  pour  un  genre  de  lampe  dite  Lvnpe  indietutc. 

56i*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenues,  par  le  sieur 
Regnault  (Antoine-Gaspard),  fabricant  de  clous,  à  Mobon,  pour  mie  machine  a  fabri- 
quer les  clous  à  chaud.  0 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire , .par  les  sieur» 
Rohlin  ( Louis- Kdme).  directeur  d'usines,  et  Nicolas  ( Frédéric),  a  Saint-Etienne  »  pour 
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un  système  de  fabrication  det  pièces  de  grosses  œuvre»  sans  soudure» ,  telles  que  en- 
clumes ,  étaux ,  bigornes ,  marteaux  et  pièces  diverses. 

563*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
de  Sainte-Marie  (Charles  Louis-Guillaume) ,  représenté  par  le  sieur  Kicordcau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  pile  fermée. 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Saugv  (Louis),  constructeur  de  machines  à  coudre,  et  Gomier  (Auguste),  fa- 
bricant de  bonneterie,  représentés  par  le  sieur  Dre) fous,  à  Paris,  rue  de  Boudy, 
n*  3a,  pour  une' machine  à  coudre,  plus  particulièrement  applicable  à  la  coulure 
d'articles  de  bonneterie  et  constituant  un  point  piqué,  ebaineté  et  surjeté. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Searby  (Georges),  négociant , représenté  par  le  sieur  Amouroux.  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin  ,  n"  333 ,  pour  une  jauge  ou  manomètre  perfectionné. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Selingue  (André) ,  marchand  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  vêtement  de  sauvetage  à  l'usage  de  la  marine. 

567*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  septembre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Tburlow  (Jona- 
than), représente  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n*  i3 ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  machines  à  traction  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans , 
expirant  le  10  juillet  1875). 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Trouvé  (Pierre- Louis ) ,  sellier-carrossier,  à  Paris,  boulevard  d'ivry,  n*  33,  pour  un 
système  de  frein  pour  chemins  de  fer. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wagner  (Jean-François),  taillandier,  à  Paris,  rue  de  Dercy-Saint-Antoinc ,  n'  14 ,  pour 
une  plane  perfectionnée. 

D70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Wy- 
nants  (Corneille),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hérode,  rue  de  Paris, 
n*  aao,  à  Lille,  pour  un  châssis  serre-page  d'imprimerie. 

57i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
André  (Ferdinand-Hyacinthe),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  39 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  plan- 
chers en  fer  et  en  bois. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Berteu  (Joseph-Michel) ,  ébéniste,  à  Paris,  nie  de  Charonne,  11*95,  pour  un  système 
de  pagaies  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  et  tendant  h  en  accélérer  la  marche. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lu  société 
Bricaire  et  Poulot,  fabricants,  à  Paris,  barrière  du  Combat,  n*  8,  pour  un  genre  de 
tourne-à-gauche. 

574°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Butez  (Charles-Mathieu- Henri) ,  employé  nu  ministère  de  la  guerre,  représenté  par 
le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  d'éclairage 
applicable  aux  portes  extérieures  et  intérieures  des  appartements. 

575°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  sep- 
tembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cappelli  (Alfred),  peintre  décorateur  théâtral ,  représenté  par  le  sieur  Safray,  à  Paris, 
rue  Gareau,  n*  3,  pour  des  fonds  veloutés  photographiques  gradués  à  effets,  etc. 

5t6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oelahaye  (Charles),  constructeur  d'instruments  aratoires,  représenté  par  le  sieur 
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Brade,  à  Pari* ,  nie Neuve-Ménilmoniant ,  n*  i5,  pour  d*  s  perfectionnements  apporté» 
à  la  charrue  dite  brabant  double. 

$77*  U  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  s3  septembre  186 1  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dellagana 
(James),  fondeur  de  caractères  typographiques,  représenté  par  le  sieur  Gmon,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfec  lionne  ment*  dans  les  machinas 
à  clicher  ou  stéréotvper,  applicables  aussi  à  d'autres  usages  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  26  avril  1875). 

578"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dout  lu  demande  a  été  déposée ,  le  33  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Elwell  (Thomas),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  régulateurs  à  boules  ou  à  force  cen- 
trifuge. 

ôto4  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fehrer  (Pierre),  portefeuiliiate,  représenté  par  le  sieur  Bressou,  à  Paris,  rue  de 
Malte ,  n"  5 1 ,  pour  des  applications  de  la  matière  dite  marbre  parisien,  et  pour  les  pro- 
duits qui  en  résultent. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Forlin  et  Caillou ,  négociants ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  86 ,  pour  un  système 
de  compartimenta  pour  tabletterie ,  trousses  et  nécessaires. 

58 1 9  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gasseau  (Pierre- Auguste),  à  Paris,  rue  Lacuée,  n*  10,  pour  un  moteur  électrique. 

583°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guiguet  (Marie-Louis) ,  graveur,  etc.  représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  lampe  modérateur  à  l'usage  jles  ateliers. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2tî  sep 
tembre  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Halmhourg  (Auguste),  chimiste,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  21,  pour  une  surface  de  frot- 
tement pour  allumettes  chimiques. 

58V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liascnfeld  fils  (Charles),  a  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  13,  pour  un  genre  de  se- 
moir. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 h  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
J  lof  I  ( Félix ) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  fticordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasw 
lioorg.  n"  23,  pour  un  système  de  manomètre  applicable  à  toutes  machines  à  vapeur 
tixes,  locomobilcs,  locomotives,  dites  manomètre  Hoil. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Hogge  (Frédérich-Alexandre-Manuel),  à  Paris,  passage  Saint- Avoie,  n*  9,  pour  un 
genre  d'écrins. 

587"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéo.  le  24  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lachanal  (Antoine),  fleuriste,  à  Paris,  rue  Lemercier,  n*  9,  pour  un  genre  de  fleurs 

artificielles. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1 8G 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Langlois  (Louis-Napoléon),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  a  classer  les  mine- 
rais dits  appareils  lubulaires. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemaistre  (  Adolphe) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière-Montrouge ,  n°  75 .  pour  un  robinet 
dit  aazohydrodynamiqae. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemoine  (Jules),  pharmacien ,  à  Paris,  rue  SatnM'aul .  n*  *è« ,  pour  un  système  d'ob- 
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turalion  de*  joints  «le  toute*  espèces  de  tuyaux,  notamment  de*  conduites  de  pat  et 
d'eau. 

59 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lâ  94  sep- 
tembre 1861  »  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  parle  sieur 
Limouzaiu  (Pierre-Paul),  h  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  74 ,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  baromètres  métalliques. 

59a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mertian  (Louis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sebas- 
tien, n'  A5,  pour  un  calimètre  ou  appareil  propre  À  doser  l'eau  de  chaux,  dans  le 
vesou ,  pendant  la  défécation. 

5q3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  la 
demoiselle  Mollard  (Claudius),  journaliste, a  Paris,  rue  Favart,  na  4,  pour  uu  mode 
de  publicité. 

5qV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Montcaureano  (Philippe-G.) ,  architecte,  à  Paris,  quai  Bourbon,  n°  9,  pour  un  jouet 
d'enfant  consistant  en  un  cerf-volant  qui  produit  le  bruit  d'un  bourdon. 

5g5'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  septembre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Morgan 
(John),  Jay  (.Alfred-Thomas},  Edwards  (F.dmond)  et  Tilston  (Joseph),  industriels, 
représentés  parle  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  ao,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  câbles  télégraphiques  électriques  sous-marins  et  autres,  éga- 
lement applicables  au  gréement  des  navires  et  à  d'autres  usages  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  25  mars  1875). 

5o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur 
Pacault  (Pierre) ,  mécanicien,  chez  le  sieur  Rey,  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n°  h"}, 
pour  un  appareil  compteur  pour  voitures  publiques. 

597*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paterson 
(John),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte  Appoline , 
n'  2,  pour  une  boucle  ou  coulant  destiné  à  la  fermeture  des  cravates,  jarretières, 
bretelles,  bracelets,  manchettes,  ceintures,  soulier*,  etc.  etc.  (patent»»  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  24  mai  1875). 

5q8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Philippe  (Pierre),  fabricant  de  couronnes,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  166,  pour 
un  genre  de  couronnes  en  porcelaine  pour  tombes  et  tombeaux. 

5«q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep* 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Racin  (René-François-Gabriel),  directeur  de  fabrique,  à  Paris,  cité  Bergère,  n*  3 , 
pour  un  moyen  de  production  du  gaz. 

600°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Spiquel  (Michel),  fabricant  d'équipements  militaires,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n"  164,  pour  procédé  d'emboutissage  des  métaux  laminés,  etc. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taillandier  (Jacques) ,  plombier,  a  Paris,  rue  de  Bercy-Saint-Antoine,  n"  21 ,  pour  une 
pompe  élévatoirc. 

60a'  Le  brevet  d'invention  dequiuse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Veillard  (Bucharist)  et  Girard  (Dominique),  représentés  parle  sieur  Le  Blanc,  s 
Paris,  rue  Saiute-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des 
livres,  albums,  etc. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  Vauclnse,  par  le  sieur 
Abeilhou  (Jean-Louis) ,  rue  Corps-Saint,  n*  i5 ,  a  Avignon ,  pour  un  produit  di\  feutre 
tYpliozoiquc. 

6oA°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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1%  juillet  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Ansaldy  (Benouin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ansaldy  (Pierre),  quai 
du  Canal,  n'  3o ,  à  Marseille,  pour  un  perfectionnement  des  câbles  en  chanvre. 

6o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Au* 
vray  (Antoine) ,  à  Olivet ,  près  Orléans,  pour  un  système  d'encadrement  de  tableaux 
peints,  glaces,  émaux,  porcelaines  et  faïences  par  pression  souple. 

606"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'llle-et- Vilaine,  par  le 
sieur  Baillargeon  (Pierre),  mécanicien,  à  Rennes,  pour  un  arc  inflexible  dit  rigide 
Bow. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie ,  par  le  sieur 
Bontron  ( Adrien- Robert) ,  employé  des  douanes,  à  Chambéry,  pour  un  procédé  ten- 
dant à  rendre  le  bois  incorruptible  au  moyen  d'un  ciment. 

608°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Bras- 
seur (Gabriel),  chaudronnier,  rue  Sans-Pavé,  n*  1,  à  Lille,  pour  un  système  d'appa- 
reil k  éteindre  l'incendie  par  la  vapeur. 

G09*  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Chevalier 
(Armand),  moulinicr  en  soie,  à  l'zès,  pour  un  système  de  coquettage  et  de  mouli- 
nage  de  la  soie. 

6 io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  la  compa- 
gnie des  bouilles  et  schistes  de  la  Condemine,  représentée  par  les  sieurs  Ed.  Pastey 
et  compagnie ,  à  Bruxicrea-la-Grue ,  pour  l'application  de  lu  vapeur  d'eau  ou  du  gai 
à  la  distillation  des  schistes ,  houilles,  bog-heads  et  toutes  substances  susceptibles  de 
distillation. 

Gi  1*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Dast 
(Victor),  mécanicien,  à  Oenain,  pour  un  appareil  à  distiller  et  à  rectifier. 

G 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Ferné  (Xavier),  rue  Ducan,  n'  73 ,  à  Bordeaux,  pour  l'animalisalion,  par  l'emploi  de 
la  vapeur,  des  chanvres  de  Manille  (Abaca),  d'Asie  (Siam),  de  l'Inde  (Jute)  et  de  la 
plante  dite  communément  sparte,  et  transformation  applicable  aux  drap»  et  tous 
autres  tissus  et  à  la  passementerie. 

Gi3'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
sieur  Fournet  (Léon-Adolphe),  ébéniste,  à  Périgueux,  pour  perfectionnement  d'uu 
pince-mouches. 

61 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur 
Guérin  (Auguste),  entrepreneur,  à  Mayenne,  pour  une  pompe  foulante  sans  aspi- 
ration. 

Gi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  00 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Guirand  (Charles),  fabricant  de  mèches  à  mine,  traverse  Saint-Charles, 
n*  4 ,  a  Marseille ,  pour  une  cartouche  pour  mine. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  iNord,  par  le  sieur 
Lecoq  (Aimé),  employé  aux  mines  de  Vicoigne,  commune  de  Raismes,  pour  un  mo- 
teur à  mouvement  temporaire  par  le  magnétisme  de  l'aimant  artificiel ,  et  à  mouvement 
perpétuel  par  le  magnétisme  de  l'aimant  naturel. 

61 7"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ledoux  (Jean-Louis-Georges),  fabricant  de  carmin,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  - 
Denis ,  n*  62 ,  pour  un  régulateur  s'adaptanl  aux  porte-plumes. 

618'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
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Lefèvre-Lefcbvro  (Louis-Félix),  Tondeur,  à  Saint-Quentin,  pour  l'application  d'un 
mètre  en  fonte  sur  les  cheminées. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >*'  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  Marcelin  jeune  (Charles),  confiseur,  à  Clermont-Fcrrand ,  pour  un  genre  de 
bon  bons-légume-chocolat. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  oc- 
tobre 1 SC 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Mi- 
roux  (Edouard),  fabricant,  à  Anzin,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  écrons. 

621°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Moll  (Henri),  place  du  Parlement,  u*  1,  à  i&rdeaux,  pour  une  combinaison  de  voies 
de  chemins  de  fer  pouvant  permettre  la  circulation  de  véhicules  à  éeartement  de 
roues  différentes. 

623"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs,  par  le  sieur 
Perrin  (Jean-François-Xavier),  constructeur-mécanicien,  à  Vuillafans,  pour  mw 
pompe  à  double  effet  d'aspiration  et  de  refoulement  sans  bifurcation. 

623*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et-Vilaine,  par  le 
sieur  Portalier  (Louis-Marc-Marie),  arquebusier,  à  Saint-Malo,  pour  le  démontage 
instantané  de  toutes  les  pièces  principales  de  fusils  ou  de  pistolets. 

62  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Rigola  (Pierre),  fumiste,  me  Boileati,  n*  8,  à  Nantes,  pour  un  appareil 
compteur  et  contrôleur  applicable  à  toute  industrie. 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Roech  (Louis) ,  rue  du  Griffon,  n"  6,  à  Lyon ,  pour  application  ou  emploi  des  matières 
soyeuses  et  déchets  de  soie  pour  la  fabrication  du  papier,  cartes  et  cartons. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1 86 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur 
Rollet  (Eugène),  à  Saint-Martin-le-Colonel ,  pour  une  baguette  de  fusil  de  chasse 
dite  baguette  de  sûreté. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Sallé  (Jean-Jacques-Viclor),  badcstaniier,  à  Soulangy,  pour  des  pâtes  composées  afin 
d'adoucir  les  cotons,  filés,  etc. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Saumur  (François- Jacques),  mécanicien,  à  Laigle,  pour  un  genre  de  machine  dite 
presse  universelle,  applicable  à  la  fabrication  des  monnaies  et  de  tout  objet  métallique 
qui  se  découpe ,  se  perce ,  se  frappe ,  s'estampe  ou  s'imprime. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôrae,  par  le  sieur 
Sainafîeon  (Ilippolytc-Victor-Martial) ,  à  Valence,  pour  un  atelier  électro-thérapiquc . 
pour  la  guértson  du  vers  à  soie. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sjc.nrs 
Serret-Hamoir,  Duquesnc  et  compagnie,  distillateurs,  à  Valcncicnnes,  pour  amélio- 
rations dans  la  fabrication  du  sucre. 

63i"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Gard,  par  le  sieur  Triaire 
(François),  à  Saint-André-rle-Majencoules,  pour  un  porte-cercueil. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Voyticr  fils  (Francisque)  ctFrécon  (Jean-Claude) ,  fabricants  d'armes, rue  des  Creuses, 
n9  7,  à  Saint-Etienne,  pour  un  pistolet  de  salon  se  chargeant  avec  une  Mmplc  capsule 
ou  amorce  au  moyen  a  une  cheminée  sans  vis  s'adaptant  au  derrière  du  canon. 

055*  Le  brevet  d'invention  do  oui  tue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre      ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  d^p^rlc'men*  de  fa  Seine,  pHr  le 
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sieur  Adam  (Albert),  entrepreneur  de  plomberie ,  etc.  à  Pari*,  rue  Saint-Sauveur, 
u*  J2 ,  pour  un  système  de  garde-robe. 

63a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  septembre  166 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Barton 
(George)  et  Soar  (Thomas) ,  représentes  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  11*  33,  pour  un  système  de  machine  propre  à  blanchir,  tarer,  tordre ,  teindre 
et  calandrer  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  mnrs  1875). 

635'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre 1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bniry  (  Laurent- A  mb  roi  se  ) ,  filateur  et  fabricant  de  chales,  a  Paris,  boulevard  des 
Capucines,  n*  ai,  pour  un  genre  de  bordures  et  franges  de  châles. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Boivin  (Claude),  serrurier-mécanicien,  rue  Saint-Jean,  n*  22  ,  à  Saint-Etienne ,  pour 
la  préparation  du  manchon  dcslioé  a  la  fabrication  des  canons  d'armes  de  guerre  ou 
de  luxe ,  fabriqué  au  laminoir. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Iiourry  (Charles- Edouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guioo.  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  imitation  de  brochés  sur  toute  étoffe  après  le  tissage. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  la 
dame  Hriet  (Marthe- Augusiine  Garnier),  a  Parie,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Jt,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  pipes* 

63g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  les  sieurs  Cau- 
droy  (Charles-Auguste-Clément)  et  Yot  (Jean-Antoine),  tourneurs,  représentés  par 
le  aicur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  «*  20, ,  pour  perfectionnements  dans 
les  becs  a  gaz. 

Gio*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre  t86i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clark  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites -Ecuries,  n*  i5,  pour 
nu  système  ayant  pour  but  d'indiquer  la  position  d'un  convoi  dans  un  tnnoel  et  pré- 
venir, par  ce  moyen,  les  accidents  sur  les  ebemins  de  fer  (patente  auglobe  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  19  septembre  1870). 

G4 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  37  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Suiuc,  par  le  sieur 
Derombics  (Constant  Joseph) ,  chaudronnier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
u"  196.  pour  uu  système  de  générateur  à  vapeur. 

632*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  28500- 
lumbre  iSb'i .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
.sieur  Deroy  (Philippe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  LutrcpreneuivGrenellc ,  u"  io, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  déposition  des  appareils  servant  a  la  fabri- 
cation du  gaz. 

643"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Duecï  et  fils,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris, 
nie  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  couronnes  mé- 
talliques funéraires  et  autres. 

644°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iC  sep- 
tembre 1 SG 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faucille  (Jules),  commissionnaire,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  4«"i,  pour  applications  industrielles  de  la  fonte  malléable. 

f»45"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  oc- 
tobre, iSGi.au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  des  Bouchcs-du-IWiône ,  par 
le  sieur  Gâteau  (Antoine),  ferblantier,  rue  Silvabelle,  n*  2$  A.  à  Marseille,  pour  un 
filtre  de  ménage  métallique. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quiate  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1c  28  sep- 
tembre 1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gauthier  (Philibert),  mécanicien  ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Sainl-Michel .  n*  24,  pour 
une  navette  a  pédale  et  A  pression  facultatives  potir  les  machines  à  coudre. 

$47*  Le  brevet  d'inVentidn  deqnirtfe  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
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Icmbrc  1861 ,  au  secrétariat  do  ta  préfecture  du  département  de  ta  Sehie ,  par  le  sieur 
Grandjean  (Pierre) ,  employé  au  Chemin  de  fer  de  l'Est ,  élisant  domicile  a  Paris ,  rue 
du  Plàtre-Saint-Avoye ,  n*  1 ,  pour  un  système  de  chauffage  appliqué  aux  voilures  de 
chemins  de  fer. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gugnon  (Louis-Napoléon),  représenté  par  4e  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bond  y,  n*  32 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  verres  mousseline. 

Gâ9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société 
Guilleminault  sœurs  et  Tassin ,  marchandes  de  modes ,  à  Paris ,  rue  de  Ménars ,  u*  5 , 
pour  un  mode  de  chapeaux  de  dame  et  d'enfant,  hygiéniques  et  indéformables. 

65o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  do  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Harmanl  (Sébastien),  mécanicien,  passage  Saint-Pierre,  n*  10,  a  Clichy-la-Garennc , 
pour  un  genre  de  boite  aux  lettres. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Huyttens  de  Tcrbecq  (Victor -François -Léonard),  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  h 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  disposition  d'un  tamis  classeur  pour  les 
minerais  et  autres  matières  qu'il  peut  être  utile  de  classer. 

652°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ta  Seine ,  parles  sieurs 
Japy  frères  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pari» ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pompes  «  incendie  et  autres. 

653"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 18C1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lëbrc  (Constant-François),  fabricant  de  papier  de  verre,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  ponr  la  fabrication  continue  par 
procédé  mécanique  du  papier  verré  et  émerisé. 

654"  Le  brevçt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s€  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Linard  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  d'Angouléme-Saint-Honoré ,  n'  18,  pourper- 
fectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  sucre. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Marc-Cord  (William)  et  Maher  (Edmond),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  me  Saint -Sébastien,  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans"  les 
armes  ù  feu. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Douches- du -Rhône, 
par  les  sieurs  Matet  frères  (Marins)  et  (Henri),  fabricants  de  pompes,  rue  des  Cor- 
deliers,  n*  23,  à  Marseille,  pour  une  pompe  en  poterie  dite  pomp*  Motel  frfres. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" oc- 
tobre 18B1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Payoud  (Tnomas-Ernest),  fabricant,  a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  319,  ponr  un  sys- 
tème de  barrage. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i86t ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
richio  dit  Piq  (Erncst-f,onis) ,  chez  le  sienr  Tonailion,  à  Paris,  rne  Coquiliièrc,  n*  8, 
pour  une  composition  contre  l'incrustation  des  chaudières  à  vapeur. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *>6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  srent 
llcynolds  (John-Georges),  fabricant  de  pipes,  représenté  par  te  sieur  Ricordeau ,  h 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  de  décoration  de  pipes  en 
I  erre. 

66o*le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
nivoirc  (Alfred),  cours  Bourbon,  u*  86,  à  Lyon,  pour  une  éponge  préparée  ponr  la 
dilatation  du  canal  utérin  (dilatateur  utérin). 

6ÔV  Le  brWH  d'^vÇnti^n  de  quinze  ans ,  «font  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre"      ,  au  secrétariat  ae  tà  préfecture  du  départefitent  de  ta  Seine,  par  tes 
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hieuis  Sellier  (Isidore)  et  YYatticr  (Nicolas),  conlre-maîlre  de  peignage,  représentes 
par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  machine i 
peigner  la  laine. 

60-2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i86t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Talma  (Louis-Jules  Amédéc-François),  élisant  domicile  chez  la  dame  Ducis-Talma . 
à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  3,  pour  un  essuie-plume  sans  papier. 

663"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre 18Ô1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tassin  (Maurice),  fabricaut  de  ferblanterie,  et  Chabrol  (  Pierre -Celse -Hippo*  • 
lyte) ,  fabricant  de  porcelaine,  représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  u*  23,  pour  un  système  de  seau  avec  cuvette  à  clapet  pour  le  service 
de  la  toilette. 

66V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  sep- 
tembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thirion  (Antoine-Romain) ,  fabricant  de  pompes,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard  ,  n*  169. 
pour  perfectionnements  apportés  aux  pompes  en  général. 

66  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  M.  le 
marquis  de  la  Heaume  (Charles  -  Alexandre -Séraphin-Victor) ,  à  Paris,  rue  de  Cour- 
cellcs,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  divers  modes  de  propulsion 
des  navires. 

666'  Le  brevet  d'iuvenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Anthony  (John), 
représenté  parle  sieur  Zacharic ,  rue  Bourbon,  n*  ao,  À  Lyon,  pour  perfectionne- 
ments dans  les  chaudières  à  vapeur  et  les  générateurs  (patente  anglaise  de  quatorze 
aus,  expirant  le  10  septembre  1875). 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ih  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire -Inférieure, 
par  le  sieur  Audouy  (Joseph -Etienne -Arnold),  à  Frossay,  pour  système  de  Innettes 
servant  à  déterminer  les  distances. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les 
sieurs  Bazin  frères,  fabricants,  à  Sourdeval-la-Barre ,  pour  la  fabrication  d'un  chande- 
lier en  cuivre,  avec  intérieur  en  fer,  par  moscu  mécanique. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  oc 
lobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine -Inférieure, 
par  le  sieur  Béranger  jeune  ,  manufacturier,  rue  de  la  Barrière,  n"  100,  à  Elbeuf, 
pour  perfectionnements  au  tissage  mécanique  cl  à  la  main. 

6709  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  \  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
par  le  sieur  Bielle  (Pierre)  et  la  société  Arnaud  frères,  fabricants  de  briques,  rue 
Thiars,  n*  22  B,  à  Marseille,  pour  une  brique  poreuse  en  terre  cuite. 

671°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  par 
le  sieur  Bire  aîné  (Antoine),  charpentier  de  moulins,  à  Toulouse,  pour  des  turbines 
à  limaçon  propres  aux  usines. 

672"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  parle 
sieur  Clert  fils  (Alfred),  mécanicien,  à  Niort,  pour  un  trieur  à  cylindres  concen- 
triques pour  les  blés  de  semence. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «té  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Cointe  (Pierre-Joseph-Alexandre),  meunier,  à  Bovcs,  pour  un  système  de  machine  à 
élever  l'eau  par  le  moyen  de  la  force  centrifuge  appliquée  à  un  cône  tronqué  renversé 
sur  son  axe ,  etc. 

67a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  ln  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Corsiglia  (Jacques),  rue  Monsieur,  n*  5o.  à  Lyon,  pour  une  machine  a  fabriquer  le 
grillago  en  fil  de  fer. 

6fj9  Le  brcvH  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudea  été  diposéc,  le  fô  oc- 
lobrc  18G1 ,  an  secrélaria*  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
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Croizier-Deronzières  (Jean-François),  rue  Bodin,  n*  2,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
métier  moteur  et  mécanique  propre  au  tissage  des  étoffes  de  soie  dites  taffetas, 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  oc- 
tobre 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Deshayes  (François),  cordonnier,  chemin  de  la  Colliuière,  à  Nantes,  pour 
une  espèce  de  soulier  sans  couture. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupont  (Pierre-Alphonse),  négociant, à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*4  615  (rive 
gauche),  pour  un  procédé  de  désinfection  des  huiles  minérales. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Forget  (Pierre-Narcisse),  arquebusier,  à  Beauvais,  pour  le  perfectionnement  des 
armes  à  feu. 

679"  Le  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  par  le  sieur 
Grisaud  (Gabriel)  dit  Grisaud-Chambost,  fabricant,  rue  Grande,  n*3o,à  Lyon,  pour 
un  râteau  d'entrée  pour  l'usage  de  la  broderie  au  métier  dite  plumetù. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parle 
sieur  Houdant  (Arthur-Godefroy),  sculpteur,  rue  Briconnet,  n*  20,  à  Tours,  pour  des 
outils  servant  à  la  fabrication  des  moulures  de  fauteuils  et  toutes  parties  cintrées. 

6810  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle  sieur 
Lcclerc  (Michel),  carrossier,  à  Briey,  pour  un  système  de  harnais  servant  a  garantir 
de  l'emportement  des  chevaux. 

682*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Lenuc-Truilaut  et  Raimbault,  le  premier,  mécanicien,  et  le  second,  contre-maître  de 
tissage,  à  Roubaix,  pour  uue  machine  à  fabriquer  les  tissus  façonnés. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lévy  (Léopold),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
11*  32 ,  pour  la  fabrication  mécanique  et  automatique  de  sacs  eu  toile  sans  couture. 

68a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mathian  (Benoît),  constructeur,  rue  de  Sully,  if  54  et  56,  à  Lyon,  pour  une  chau- 
dière à  l'usage  du  thermo-siphon  (calorifère  à  eau  chaudc)'|»onr  le  chauffage  des 
serres  et  appartements. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  parle 
sieur  Mauzaize  (Jean-Noël),  à  Chartres,  pour  un  moulin  à  écosser  et  à  vanner,  san* 
travail  manuel,  les  graines  fourragères,  telles  que  trèfles,  luzernes,  minettes,  etc. 
et  généralement  toutes  espèces  de  graines  sèches. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinp ,  par  les  sieurs 
Moinier,  chimiste,  et  Reytier  (Alexandre),  négociant,  route  de  la  Révolte,  n'  82,  à 
Saint-Ouen ,  pour  un  mode  de  traitement  des  corps  gras. 

687*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mongruel  (Louis-Pierre),  me  Impériale,  Grand-Hôtel  de  Lyon,  à  Lyon,  pour  un  gé- 
nérateur de  vapeurs  froides  pouvant  servir  de  parfait  carburateur. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Orabry  (Phtfibert-Antoine-Félix),  commis  négociant,  à  Paris,  rue  des  Quatre -Vents, 
n*  a ,  pour  un  jouet  d'enfant. 

68g'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Ovizc  (Adolphe),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Fcuillft,  rue  Ferraudière, 
n'  18,  à  Lyon,  pout  uue  mécanique  d'armure*  dite  ratière. 

690°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre j88j  ,  au  secrétariat  de  la  pr^fecluie  du  département  d'IHe-et-Vilaître .  parle 
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mur  Pahnié  (Pierre),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Thébautt,  à  Renues,  peur 
perfectionnements  des  Tours  à  chaux  hydraulique  artificielle  à  double  cuisson. 

691"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
ftaabe  et  compagnie,  gérants  de  la  compagnie  des  verreries  de  la  Loire  et  du  Rhône, 
à  Rive-de-Gier,  pour  moyens  d'imprimer  un  mouvement  rotatoire  sur  un  point  fixe 
aux  instruments  avec  lesquels  les  ouvriers  manœuvrent  les  objets  en  verre  ou  en 
cristal ,  au  lieu  du  mouvement  rotatoire  obtenu  actuellement  par  un  va-et-vient. 

692"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Sabatier-Donzel  (Henri),  rue  des  Lombards,  n*  i5,  à  Nîmes,  pour  un  moyen  méca- 
nique propre  è  la  fabrication  des  robinets. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  13  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Saurel  (Antoine),  fabricant  d'étoffes  d'ameublement,  rue  de  la  Lampr-se,  n*g,  à 
Nimes,  pour  la  fabrication  d'une  étoffe  reps  broché  avec  application  des  armures 
sergés  et  satin. 

694°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  oc- 
tobre 1861  %  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Schmid  (Frédéric-Albert),  négociant,  rue  du  Noyer,  n*  3,  à  Strasbourg,  pour  des 
chaussures  dites  inusables. 

695* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Taverdon  (Claude-Ludovic),  à  Metz,  pour  une  pompe  à  double  effet  à  pistons  de 
tissus  imperméables. 

696°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Walklaud  (Georges),  fabricant  de  tulles,  a  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  une 
machine  à  plier  le  tulle  en  bandes. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Accarie  (Frédéric 'Barthélémy),  docteur- médecin,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  fermeture 
permanente  pour  garde-robes. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bernhard  (Isaac),  représenté  par  le  sieur  Larroque,  a  Paris,  rue  des  Tournelles. 
pour  on  système  de  caisse  d'emballage. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieur» 
Bouillin  (François)  et  Piret  (Frédéric-Marie),  à  Paris,  le  premier,  rue  Boulav-Bati- 
gnolles-Monceaui.  n*  3.  et  le  second,  place  de  la  Promenade-Bau'gnolles-Monceaux , 
n"  2 ,  pour  un  palier  graisseur  hélicoïde. 

700"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Boyer  (Joseph-François) ,  fabricant,  représente  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  chaussures  à  einpeigues 
dites  chaussures  siamoises. 

701"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Brambach  (Hermaun),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  33,  pour  un  procédé  ayant  pour  objet  de  produire  du  gai  d'éclai- 
rage. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  datnt 
veuve  Desmarest  (Anastasie-Alexandrine  Mabon),  représentée  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  4  5 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion des  bois  de  soufflets. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  oc- 
tobre 18U1 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
flha -Meyer  et  compagnie,  facteurs  de  pianos,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville .  à 
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tais, boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  des  perfectionnements  apportes  a  lu  fa- 
brication des  pianos. 

70/i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le*» 
sieurs  Du  mort  (Hemy),  cultivateur,  et  Langlois  (Alexandre),  maréchal,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  fiô,  pour  perfectionnements 
nus  herses  ou  extirpateurs  à  dents  mobiles. 

705°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duvergé  (Yves-Marie)  ,* ouvrier  chaudronnier ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23 ,  pour  un  appareil  culinaire  distillatoire  pour 
la  marine. 

70C  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Galli  (Joseph-Antoine) ,  entrepreneur  de  fumisterie ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
n  Paris,  rue  Sainte-Appolinc ,  n°  2 .  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  l'u- 
ni ivorcs. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guiraud  (François),  représenté  [parle  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy , 
n*  32 ,  pour  un  oura  applicable  aux  fours  de  boulangers. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Herman  (  André-Kmmanuel-Joseph) ,  constructeur  d'appareils  télégraphiques,  à 
Paris,  rue  Neuve-Sainl-Au^ustin  ,  nu  8,  pour  une  cible  électrique. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hilschler  (Auguste),  employé,  à  Paris,  rue  Saint-Benoit,  n"  17,  pour  une  scie  a  dé» 


710"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Humbert  (Jean-Nicolas),  fabricant  de  formes,  etc.  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  54, 
pour  la  fabrication  mécanique  des  formes  à  chapeaux. 

711°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joly  (Léon-Auguste),  constructeur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dcma- 
rest,  à  Paris,  rue  de  Tracy,  nJ5,  pour  l'application,  à  l'égard  des  betteraves,  d'un 
porteur  à  courroie  employé  dans  les  moulins  à  blé  pour  la  farine. 

712*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Klotz  (Marc),  négociant,  Siess  (Eugène),  imprimeur  sur  étoffes,  et  Coindreau 
(Charles-Prospcr),  négociant,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  ornementation  des  étoffes  légères. 

71 3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  par  le  sieur 
Lhermille  (Louis-François-Ferdinand),  cours  Vitton,  n°  i3,  à  Lyon  ,  pour  un  mouve- 
ment perpétuel. 

714'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Loraiu  (Jean-Baptiste),  brique  lier,  et  Conem  (Lloi),  mécanicien,  représentés 
par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  11*  5i ,  pour  la  fabrication  des  briques  à 
tpieue  et  a  parement  extérieur  servant  a  l'ornementation  des  façades  de  maisons. 

71 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maillard  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  Allart,  à  Paris,  rue  de  Vintimillc,  n"  i3, 
pour  appareil  pour  opérer  la  vidauge  des  fosses  d'aisances  par  le  vide. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine,  par  le  sieur 
Marcelin  aiué  (Victor-Antoine),  fabricant  de  maroquinerie,  représeutc  par  le  sieur 
Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  une  assiette  à  compart:* 
mente  dite  usuHU  pariswwa. 
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717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  &  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Célestin),  représente  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  me  de  Dondy,  n*  3s. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machine*  à  carder  et  à  peigner  la  laine. 

718*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur 
Mathevon  (Antoine),  fabricant,  port  Saint-Clair,  n*  26,  ù  Lyon,  pour  un  procédé  de 
fabrication  des  étoffes  brochées  en  velours  à  plusieurs  couleurs. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemerft  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Morel  (Jean-Baptiste).  Despiegeleur  (Charles-Louis)  et  Maritz  (  Adrien-Guillaume- 
Marie),  le  premier,  eharbonnier-décolorateur,  me  de  Grenelle,  n°  4i,  quartier  de 
Vaugirard,  le  deuxième,  savonnier,  rue  de  Croix-Nivert ,  11*70,  et  le  troisième,  chi- 
miste, rue  Ncuve-Pigale ,  nd  26,  quartier  de  Montmartre,  à  Paris,  pour  la  clari 6 cation 
de  l'acide  oléique  distillé,  pour  le  rendre  propre  à  la  .saponification  sans  addition 
d'autres  corps  gras,  et  composition  de  savons  alumineux  par  l'emploi  de  l'alumine 
précipitée  de  ses  sels. 

720°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Ramon  de  Mcndiri  ,  photographe,  à  Paris,  rue  Roycr-Collard  ,  n'  10,  pour  une  ma- 
chine d'impression  multicolore. 

72 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Roussel  (Louis-Joseph),  cordonnier,  à  Paris,  rue  Git-le-Cœur,  n"  17,  pour  des  sous- 
bouts  en  cuir  pour  la  fabrication  des  talons  de  chaussures. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rouycr  (Célcstin-Stanislas) ,  fabricant  de  bretelles,  représenté  par  le  sieur  Guîou,  à 
Paris  ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  uu  système  de  presse  à  copier  dite  preste 
Roayer. 

723*  Le  brevet  d'inventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Setlle-Barff  (Frédé- 
ric*], représente  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Ncuve-dc-Ménilmontant,  n'  1 5, pour 
un  procédé  de  durcissement  et  de  conservation  des  pierres  et  autres  matières  absor- 
bantes, applicable  également  A  la  préparation  des  pierres  artificielles  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  9  juillet  1875). 

72a'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  acte  déposée,  le  3  octobre  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiic,  par  le  sieur  Shanks  (An- 
drew), représente  par  le  sieur  John  Wyber,  à  Paris ,  rue  Fur>tcmberg.  n"3 ,  pour  une 
machine  ménagère  a  laver  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  avril 
1875). 

725"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Simond  (Hippolytc  Louis)  et  Causon  (Ferdinand),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n* 33 ,  pour  un  système  <le  capsules  en  caoutchouc  ou 
en  gntta-pcrcha  applicables  au  bouchage  hermétique  des  bouteilles,  flacons  on  vases 
quelconques. 

726*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ln  Seine,  parle  sieur 
Sweney  (Ch.-E.),  représenté  par  le  sieur  Sautter.  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n'  ia,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  havre-sacs. 

727"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 1861.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Tautain  (Gustave-Xavier),  mécanicien,  et  Coquet  (Louis-Alfred),  limonadier,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Amélie,  n'  10,  territoire  de  Montmartre ,  et  le  second,  boulevard  Fi- 
nale, n*  6*,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  volant  universel. 

728*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Touque t  (François-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferraudièrc  . 
n*  18 ,  à  Lyon  .  pour  un  tendeur  d'ensouples  de*  métiers  à  tisser  dit  tendeur  Touquet. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  deraaude  a  été  déposée ,  le  9  oc- 
tobre 18S1 ,  au  rerrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  p»r  les 
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Meurs  Bellin  et  compagnie ,  fabricants  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  l'in- 
troductîdn  dans  le  tulle  de  la  mousseline  dentelle  et  le  perfectionnement  du  fond  par 
le  rangement  des  barres  au  même  stop,  et  pour  la  mousseline  spécialement,  par  rem- 
ploi d'un  fil  de  bobine  et  d'un  fil  de  chaîne. 

73o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bouasse  fils  aîné  (Henri-Marie),  éditeur,  à  Paris,  rue  Saint-Sulpice  ,  n°  29,  pour  un 
système  de  presse  perfectionnée  propre  à  imprimer  en  taille«douce. 

73 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Brasseur  (Gabriel),  chaudronnier,  rue  Sans-Pavé,  na  21 ,  à  Lille,  pour  un  appareil 
extracteur  pour  la  condensation  des  chauflages. 

732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10.  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Cappoau  (  Faul  ) ,  chimiste ,  rue  Saint-Marc ,  n"  55 ,  à  Avignon ,  pour  un  procédé  ayant 
pour  objet  d'augmenter  dans  la  garance  la  proportion  de  l'alizarine. 

733"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Cas 
telain  (Louis),  fabricant  de  peignes,  rue  des  Urbanistes,  n"  i3,  à  Lille ,  pour  un  peigne 
circulaire  servant  au  peignage  mécanique. 

734*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chase  (William-!,.), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  perfec 
tionnements  dans  les  appareils  employés  pour  l'alimentation  des  chaudières  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  20  août  1875). 

735'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cornu  (Emmanuel-Louis),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  47.  pour  un  article  ser- 
vant a  l'étalage  des  boutiques. 

^36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i8bi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cote 
(Claudius)  et  (Simon) ,  à  Paris ,  nie  de  Sèvres,  n"  162 ,  pour  une  poudre  propre  à  fa- 
ciliter la  marche. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur 
Creamer (William- Godly),  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  manœuvrer  les  freins  des 
wagons. 

738'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Crevecœur  (Louis) ,  fabricant  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  une  ma- 
nière de  disposer  le  tulle  pour  le  coupage  en  le  tendant ,  dans  le  sens  de  sa  largeur, 
sur  un  métier  à  rouleaux  avec  supports  échelonnés. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Cristin  (Henri) ,  photographe ,  rue  des  Beaux-Arts .  n"  2 ,  à  Marseille ,  pour 
un  appareil  servant  aux  manipulations  photographiques  dit  valet  griffe. 

74o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Delaporte  (Charles-Jacques-Hippolyte),  à  Paris,  boulevard  Morland ,  n"  2,  pour  un 
genre  de  préparation  du  bitler. 

74 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur 
Delhommeaîné  (Pierre-Louis- Charles),  à  Guérigny,  pour  un  système  de  construction 
perpétuelle  dite  à  la  française. 

742'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gerin  (Jean-Baptiste-Hercule),  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Branciart,  rue  de  la 
Barre,  n*  10,  à  Lyon,  pour  l'emploi  de  l'acier  fondu  A  la  construction  des  charrues. 

743'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  Vaucluse,  parle  sieur 
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Gobin  (Stanislas-Félix),  fabricant  de  bourrelets,  rue  Grande-Fusterie ,  n'  19,  à  Avi« 
gnon .  pour  un  bourrelet  d'enfant  en  paille  et  de  forme  elliptique ,  etc. 

744*  Le  brevet  d'intention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  octobre  »86i ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hooman  (Tho- 
mas) et  Maliszewski  (John) ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pa- 
ris ,  rue  Saint-Sébastien ,  na  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  l'impression 
photographique  sur  verre  ou  autre  matière  transparente  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  Je  1"  mai  1875). 

745"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le*  sieurs 
Jonvin  (Jules)  et  Chatrous«e  (Joseph) ,  fabricants  de  gants,  à  Grenoble,  pour  un  pro- 
cédé de  teinture  des  peaux  métissées  et  autres  employées  principalement  en  gan- 
terie. 

746°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle de  la  Cuesta  (Eduvigis),  à  Paris,  rue  du  Télégraphe-Montmartre,  n"  9,  pour 
une  pommade  propre  à  l'entretien  de  la  peau  et  à  la  conservation  des  cheveux. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre 1861 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lechangeur  (Eugène),  chez,  lo  sienr  Robert,  distillateur,  à  Paris,  nie  Bourbon-Ville- 
neuve, n*  ifi,  pour  un  genre  de  liqueur. 

7480  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1SG1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Lefebvrc  fils  (Ernest)  et  Paris  (Edouard),  fabricants  de  rubans  d'acier,  représentés 
par  îe  sieur  Ricordcau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  pour  un  procédé  de 
trempage  mixte  de  l'acier. 

749"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemercier  (Aimé-Victor) ,  horloger,  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Jean,  n"5,  pour  un 
genre  de  romaine  dite  romaine  Lcinercicr. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lemercier  (Rose-Joseph) ,  imprimeur  litbographe,  et  la  dame  veuve  Cavé  (Marie-ftli- 
sabeth  Blaveau) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Seine ,  n"  57,  et  la  seconde,  rue  de  Sn- 
resnes,  n*  5,  pour  une  méthode  de  dessin  dite  exercices  et  modèles  de  dessins  rtriftea- 
leurs  multiples. 

75 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa  Seine,  par  le  sieur 
Mekenheim  (Louis-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Castèlbon,  à  Paris,  passage  des 
Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  procédés  et  appareils  de  production  et  de  transmission 
de  force  au  moyen  de  l'eau  et  de  la  vapeur. 

fît?'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  £k  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1861 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
Nfondollot  frères,  négociants -manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A 
Paris,  rue  Saint  -  Sébastien ,  n*  4."»,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  tubes 
d'appareils  a  eaux  de  Seltz  disposés  de  manière  à  laver  le  gaz  produit. 

753"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Palliser  (Antoine),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, rue  Sainte- 
\ppoline,n"2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  liqueurs  dites  nertor 
Garibaldi  cl  crème  d'orange. 

7">4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 186 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pasquet-Roux  (Léonard-Philippe),  mécanicien-fondeur,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, a  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n"  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  1a 
construction  des  chaudières  fixes  ou  locomobiles. 

75ôe  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  180c- 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Peltier-Lelièvre  (Louis-Auguste),  quincaillier,  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  un 
système  de  serrure  de  s  ûreté. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1S01 ,  au  sécréta  ri/ it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Pixtel  (Heur*Augustia).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue 
Saint-Sébastien ,  n"  45 .  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  coiffes 
tricotées. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée ,  le  ai  sep- 
tembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Potier  (Louise- Stéphanie  Pluyer),  A  Paris,  rue  des  Carrières,  n*  5,  quartier  des  Dali- 
gnolles,  pour  application  de  tubes  d'étain  flexibles  et  fermés  pour  renfermer  le  ci- 
rage, la  pommade,  etc.  et  en  général  toutes  substances  pâteuses  ou  onctueuses  de 
grande  consommation. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Rivière  (Auguste),  négociant,  rue  Saint-Rome ,  n*  4,  à  Toulouse,  pour  un 
corset  on  rotin. 

7J9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le 
sieur  Robert  (Pierre-Joseph),  distillateur,  à  Melun ,  pour  le  blanchissage  du  roun  ûlé 
ou  jonc  et  application  dudit  rotin  à  la  fabrication  des  articles  de  vannerie. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  sa  juillet 
1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Rostainç 
(Clément),  cours  de  Browes,  n*  8 ,  à  Lyon,  pour  un  tampon  a  hélice  pour  matériel 
de  chemins  de  fer. 

76 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  OC» 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Sis 
(Alexandre),  blanchisseur,  rue  vauban,  section  de  Wazemmes.  à  Lille,  pour  un  sya* 
tème  de  fourneau  fumivore. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  4  oc- 
tobre 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Berenger  jeune  (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Dcmeule, 
rue  Berthetot,  à  Elbeuf,  pour  l'encollage,  le  séchage  et  le  tissage  simultané  des 
chaînes  de  toutes  étoiles. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  oç< 
tobre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  parle  sieur 
Chasaort  (Jean) ,  marchand  de  meubles ,  à  Gannat ,  pour  un  genre  de  rabot  dit  rooot 
CM  assort. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chauvin  (Joseph-François),  orfèvre,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  78,  pour  un  briquet 
pour  les  fumeurs. 

76Ô9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Corbaz  (Georges),  mécanicien,  rue  de  Sèze,  \n*  80,  à  Lyon,  pour  une  mécanique  à 
fabriquer  les  chenilles. 

766'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Cor- 
neille (Emmanuel  ) ,  négociant,  a  Trans,  pour  un  battage  mécanique  des  cocons. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et-Vilaine,  parle 
sieur  Daniel  (Prudent) ,  négociant,  rue  de  Mantes,  n#  6,  à  Rennes,  pour  la  carboni- 
sation du  sahlon  calcaire. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été'déposée ,  le  a3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Delormas  (Jean-Aimé)  et  Terre!  (Amable-Gaspard) ,  négociants,  me  des  Remparls- 
d'Ainay ,  n'  1 ,  à  Lyon,  pour  un  système  de  cylindres  u  vapeur  dits  cylindres  éceno- 
mîqaet. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Desmares  (Jean),  corroyeur,  rue  d'Lrvoy-de-Saint-Btdao ,  n°  10.  a  Nantes, 
pour  un  instrument  dit  U  bien-commode»  ayant  pour  but  de  cirer  la  chaussure  et  de 
graisser  les  outils  tranchants  sans  être  exposé  à  se  salir  les  mains  et  à  se  couper. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  oc- 
tobre 1861  \  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ûesnoé-Gardissal  (Charles-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  bou- 
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levard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  paniers  ou  appa- 
reils destinés  à  transporter  ou  à  ranger  les  bouteilles  pleines  et  vides. 

771"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dcsnos-Gardissal  (Charlcs-Jules-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n'  39 ,  pour  appareils  électriques  destinés  h  donner  la  sécurité  à 
la  marche  des  trains. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le 
sieur  Dufournel  (Adéodat),  maître  de  forges,  à  Renaucourt,  pour  application  de 
l'électricité  à  l'affinage  de  la  fonte  de  fer  pour  la  convertir  en  fer  ou  en  acier. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  le 
sieur  Fradin  (François),  meunier,  à  Largeasse,  pour  un  régulateur  à  force  centrifuge 
destiné  au  rapprochement  et  à  l'éloignement  des  meules  de  moulin  à  vent. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Gocht  (  Frédéric  ) ,  ébéniste ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte , 
n*  5i ,  pour  un  buflet-étuve  chauffé  par  le  gaz  ou  par  l'alcool. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guinier  (Thomas),  fabricant  de  robinets,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré . 
n*  a3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  diviseurs  et  inodores  des 
fosses  d'aisances. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Lejeune  (Alexandre) ,  filateurde  laine,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Si- 

3iet,  rue  Lemire,  n°  3,  à  Rouen,  pour  un  étirage  différentiel  réglable  sur  les 
•jennys  à  filer  la  laine. 
777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Y.  Meyer  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  un  système  perfectionné  de  ma- 
chine a  vapeur  dite  à  échappement  rej^iyerant. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
X.  Meyer  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  perfectionné  de 
moulin  à  canne  à  sucre. 

779°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pavy  (Eugène),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  122,  pour 
procédés  de  fabrication  des  papiers  et  cartons. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2/1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Pellegrin  (  A ppol inaire),  quartier  Saint-Pierre,  à  Marseille,  pour  un  sys- 
tème propre  a  serrer  les  freins  par  le  convoi  lui-même. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Peyret  (Jean-Pierre),  gaufreur,  rue  de  la  Bourse,  n*  20,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
moyen  de  diviser  une  pièce  d'étoffe  de  façon  à  obtenir  des  rubans  avec  lisière  ne  se 
défilant  pas. 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Piguet  (Vincent-Emmanuel),  horloger,  place  Saint-Pierre,  n*!g,  à  Resançon,  pour 
un  compteur  pour  voitures  de  place. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Praxel  fils  (François),  contre-maître,  à  Roubaix,  pour  un  para-taquet  à  ajouter  aux 
métiers  k  tissage  mécanique. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
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Rasselet  (  Onézime- Anatole  ) ,  mécanicien,  À  Billy-sur-Ourcq ,  pour  une  herse  articulée 
dite  herse  Rasselet. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a.été  déposée ,  le  at  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Hemond  (Pierre) ,  capitaine  de  gendarmerie ,  à  Péronne ,  pour  une  bride  et  un  mors. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche .  par  le  sieur 
Roynel  (  Pierre),  taillandier,  au  Fresne-Poret ,  pour  la  fabrication  d'une  vrille  à  sabotier. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Sagnes  (Joseph  ),  fondeur  en  cuivre ,  rue  Fabrègues ,  n*  s ,  à  Toulon ,  pour  un  système 
de  fermeture  des  caisses  à  poudre. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Sau- 
vard  (Joseph) ,  charcutier,  à  Jargeau ,  pour  un  pressoir  à  vin. 

789°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine1,  par  le  sieur 
Tavernier  (Charles-Amédée),  repousseur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
me  Sainte-Appoline,  n'  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  a  suspen- 
sion de  lampes ,  becs  à  gaz ,  etc. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Touzallin  père  (Adolphe),  doreur,  à  Fontenay-aux-Roses ,  pour  un  moteur. 

791*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Twigg  (George) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  buses  de  corsets. 

792°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vandereyken  (Henry),  plumassier,  à  Paris,  rue  de  Choiseol,  n'a,  pour  application 
des  plumes  sur  peaux  d'oie  et  de  cygne  pour  les  chapeaux  de  dame. 

7g3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Agudio  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  rue  Neuve-de-Ménilmontant, 
n"  i5 ,  pour  un  moteur  funiculaire  pour  gravir  les  fortes  pentes  des  chemins  de  fer. 

794"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arrighetti  j Jean-Baptiste) ,  horloger-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  tourne-broche  portatif  à  air  monté 
sur  coquille  dit  toarne-broche  Arrighetti. 

79J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  /  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bourdiau  (Lazare),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Besses,  a  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  92 ,  pour  des  coussins  et  brides  à  sabots. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre 186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouton  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien, 
n'  45 ,  pour  une  boîte  ù  obturation  glissière  sans  pression  pour  les  machines  locomo- 
tives et  autres. 

ng/j*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  18  octobre 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur 
Bruère  (Silvain),  à  Freteval ,  pour  des  améliorations  apportées  au  système  de  châssis 
de  toiture  en  fonte. 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Buisson  (François),  mécanicien,  a  Tullins,  pour  un  système  de  moulin. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charles  (Georges-Prosper),  chaudronnier,  à  Pans,  rue  de  Bièvre,  n"  10  et  îa,  pour 
un  appareil  dit  cylindre  chauffe-bain. 

8oo*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Clark  (John). 
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fabricant  d'articles  de  papeterie ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saiot- 

Séhastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  et  les  pro- 
cèdes servant  au  façonnage  et  à  la  fabrication  de  certains  articles  de  papeterie 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  avril  1875). 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le 
sieur  Courtois  (Amour-Francois),  à  Eurville,  pour  un  système  de  préservation  de» 
vignes  contre  les  gelées. 

802°  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  s3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur 
Couvreux  (Alphonse),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Baseilles,  pour  une  déca- 
peuse  rotative. 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Couvreux  (Alphonse),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Baseilles,  pour  un 
élévateur  à  chèvre  rotatif. 

8o4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le  sieur 
Dagassan  (Jean) ,  rue  de  la  Taupe ,  n°  se .  à  Bordeaux ,  pour  une  boite  destinée  à  ren- 
fermer des  dentifrices. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Daloz  (Paul-Amédée-Émile),  chapelier,  rue  de  la  Cité ,  a*  33, à  Troyes.  pouronkep. 
à  doublure  adhérente. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie ,  par  le 
sieur  Ducret  (Alexandre) ,  mécanicien  et  imprimeur  lithographe ,  A  Tbônes ,  pour  un 
système  de  presse  lithographique  dite  presse  Ducret. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deeoande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les 
sieurs  Galy-Cazolat  (Antoine)  et  Richard,  à  Angoulème,  pour  un  calorimètre  dit  avro- 
manomiftre. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  de- 
moiselle Ûille  { Adèle-Françoise-Suzanne) ,  à  Parts,  rue  Croix-des*Pettts-Champa , 
n*  40  ,  pour  un  genre  de  fourrure  en  plume. 

8og"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sieur 
Guérard  (Jean -Baptiste  ),  à  Cou  rte  manche,  pour  une  roue  hydraulique  à  clapets  et  à 
prise  d'eau  intérieure. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle  sieur 
Hénon  (Jules),  fabricant  de  ferronnerie ,  à  Nouzon,  pour  un  système  appliqué  k  la 
fabrication  du  fer  pour  crémaillères  et  un  système  pour  façonner  lesdites  crémail- 
lères. 

81 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
J acquêt  (Pierre),  fontainier,  à  Paris,  me  de  la  Muette,  n*  1 ,  pour  un  système  de 
pompe.  « 

81 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  s  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Landmann  (Jean-Marie),  curé  de  la  paroisse  Sainte.Croix,  a  Alger,  pour  une  machine 
hydraulique. 

8i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Lemoine-Brabant  (Stanislas),  manufacturier,  rue  du  Levant,  n*  3,  à  Reims,  pour  ua 
système  d'encollage  mécanique  à  séjour  préalable. 

&i 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  Va  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Léonard  (Léon),  Andries-Lambcrt,  maitre  de  verreries,  et  Pivont  (Antoine),  direc- 
teur de  verreries,  représentés  par  le  premier,  rue  de  Tournai,  n*  1*,  à  Lille,  pour 
M»  système  de  four  à  (Visio*  à  grilles  mobiles  pow  la  fabrication  des  verres. 
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8i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Michaux  (Jean-Antoine  ) ,  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paria, 
me  de  Bondy ,  bT  96,  pour  un  système  d  épingles  pour  coiffures  dites  épingles  Impéra- 
trice. 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mismaque  (Antoine-Honoré-Alphonse),  négociant  et  médecin,  à  Paris #  rue  de  Maza- 
gran ,  n"  1 1  et  32  ,  pour  un  insufllaleur  insecticide. 

81 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Moll  (Henri),  place  du  Parlement,  n*  1 ,  à  Bordeaux,  pour  un  coussinet  eu  fonte 
dans  lequel  s'emboîtent  des  éclisses  en  fer  disposées  île  manière  à  empêcher  la 
marche  des  rails  de  chemins  de  fer. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Pirson  (Victor)  et  Dekeyser  (Auguste) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.1,  pour  une  matière  propre  à  la  fabrication,  des  papier* , 
cartons,  ete.  et  des  tissu» et  cordes  de  tous  genres. 

819°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat- de  la  préfecture  du  département  d'IUc-et- Vilaine,  par  le 
sieur  Portalier  (Louis-Marc-Marie),  arquebusier,  à  Saint-Malo,  pour  un  arrache-car- 
touche pour  cartouches,  sans  broche  ou  avec  broebe. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Praxel  (Napoléon),  à  Guise,  pour  un  compteur  indiquant  et  enregistrant  tous  les 
mouvements  d'une  voiture  ou  de  toute  espèce  de  machines. 

821*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  oc- 
tobre i86r»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Quinard  (Alexandre),  fabricant  de  ferronnerie,  à  Revin,  pour  nue  machine  destinée 
h  la  fabrication  des  clons  à  ferrer. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  landes,  par  le  sieur 
9m  (Jean),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Dax,  pour  l'application  t  à  l  aide  de 
stores,  d'un  moyen  ayant  pour  but  de  préserver  les  voyageurs  de  la  poussière  soule- 
vée par  les  convois  de  chemins  de  fer. 

823'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861  ;  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tournier  frères,  fabricants  de  voitures,  représentés  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  système  de  bandage  de  roues. 

82  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berlhemait  (Pierre) ,  cintreur,  à  Paris ,  rue  de  Montrent! ,  n9  107 ,  pour  des  casiers  et 
des  porte-bon  le  il  1rs  en  maçonnerie  moulée. 

8a5a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demando  a  été  déposée  le  1a  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mbnret  et  compagnie,  constructeurs,  représentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  «5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les locomobiles. 

8a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rognard  jeune  (Jean-Louis),  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n  c3,  pour  un  procédé  de  transport  d'im- 
pressions chromo-lithographiques  sur  peau  et  autres  substances. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  oc- 
tobre »86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  le  sieur 
Boisse  (Adolphe),  à  Rodez,  pour  des  appareils  et  opérations  métallurgiques  destinés 
à  effectuer  le  départ  de  diverses  matières  minérales  et  pour  l'application  de  ces  opé- 
rations et  appareils  tant  au  traitement  des  minerais  métalliques  qu'à  l'épuration  de 
certains  minéraux  peu  ou  point  attaquables  par  les  acides,  et  notamment  du  sulfate 
de  baryte. 

8s8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  ifi  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CaJIratt 
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(William),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Ecuries , 
n*  i5,  pour  des  moyens  et  appareils  perfectionnés  à  l'effet  de  reproduire  les  effets 
seéniques (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  octobre  1875). 

S29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Casella  (Louis-Mari no) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3, pour  un  thermomètre  ù  mercure  perfectionné. 

83o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1861 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chnrch  (Jabcz), 
représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Parts ,  rue  Sainte- Anne ,  n*  39 ,  pour  un  support  ou 
dessons  de  pied  pour  pianos  ou  autres  instruments  de  musique  analogues  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  juin  187.I). 

H3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur, 
Dudon-Mabon  (Alphonse),  plombier,  à  Soissons,  pour  un  système  de  pompe  hydros- 
tatique. 

83a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eichhorn  (Armi- 
nium),  représenté  par  le  sieur  Bœhlcr,  a  Pari»,  rue  de  Buffault,  n*  24  .  pour  forma 
tion  des  débris  de  la  tourbe  et  des  charbons  dans  une  machine  spécialement  cons- 
truite à  cet  effet  (brevet  bavarois  de  dix  ans,  expirant  le  10  mars  1870). 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gray  (Caroll-E.),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle ,  n*  35 ,  pour  un  appareil  perfectionné  servant  à  faire  fondre ,  épurer  et  déchar- 
ger les  matières  oléagineuses  et  grasses. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Grosrenaud  (Pierre-Louis)  et  Valserres  (Jacques),  représentés  par  le  sieur  Estachy. 
à  Paris,  avenue  d'Enfer,  n*  10,  pour  un  mordant  applicable  ù  la  teinture. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aociétt' 
Guillemont  et  Heu ,  fabricants  de  lampes  à  schiste ,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
dean ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  lampe  à  plongeur  capil- 
laire pour  l'éclairage  au  schiste,  etc. 

836*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guilmet  (André-Romain) ,  horloger-bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  un  appareil  destin^  à  régler  les  pendules. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Héron  (Edmond-Joseph),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Cloîtrc-Saint-Mem  .  n"  6 ,  pour 
un  procédé  pour  l'ététage ,  l'étripage  et  l'extraction  des  arêtes  sans  ouvrir  les  poissons. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur* 
Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris . 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  montres. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  oc 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Jonbert  ( Charles- Auguste ) ,  portefeuilliste ,  à  Paris ,  rue  du  Temple,  n*  219,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  encadrements  mobiles ,  pour  albums ,  livres ,  etc.  etc. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Rlusemann  (F.-A.),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris, rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  laver  le  noir  animal. 

84 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  le  sieur  Lancelott 
(James),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries, 
n*  i5,  pour  perfectionnements  à  une  mécanique  pour  la  fabrication  des  chaiues  de 
m  étal  en'  feuille  ou  plaque  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  avril 
1875). 
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84a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Laporte  (Rosa  Délai re),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23,  pour  un  procédé  de  photographie  en  relier. 

843'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  12  oc* 
tobre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Merlue  et  Albert ,  fabricants  d'articles  de  forge,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  un  genre  de  toupie  perfectionnée. 

844"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  12  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par  les 
sieurs  Monti  ((Jules-Ferdinand )  et  Erhart  (Charles-Théodore),  représentés  par  le 
sieur  Bresson ,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  un  appareil  régularisant  la  pression 
de  la  vapeur  par  le  registre  du  foyer. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Murât  (François- Augustin),  architecte,  à  Paris,  route  militaire  de  Charonne,  u"  64  . 
pour  un  appareil  dit  trigonomhrc ,  servant  à  mesurer  instantanément  les  grandes  dis- 
tances et  les  angles  sans  le  secours  des  tables  de  logarithmes. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  • 
Rasetti  (Jean-Auguste),  chocolatier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  genre  de  cnOcolat  dit  inaltérable. 

847*  Le  brevet  d'invention  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rivett  (Joseph- 
Cedric) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des 
perfectionnements  apportéf  aux  machines  à  carder  le  coton  et  autre»  matières  ana- 
logues (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  m  avril  1870). 

8i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
sieur  Rougier  (Michel),  arquebusier,  à  Périgueux,  pour  un  arrête-clef  s'adaptanl aux 
fusils  Lefauchcux. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  01  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Yar,  parles  sieurs 
Sayou  (Pierre-Laurent)  et  Foumier  (Arnaud),  mécaniciens,  à  Toulon,  pour  un  sys- 
tème de  roues  hydrauliques. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scbalkcnbach  (Jean-Baptiste),  négocia  ut,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Grisza.  à 
Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*  61 ,  pour  un  instrument  de  musique. 

85 1  *  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861,, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stcvens  ( Ébc - 
nezer),  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23,  pour  un  système  de  pétrin  mécanique  avec  alimcntatcur  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 5  janvier  1S75 )- 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Symon  (Maximilirn  ) ,  tahlcticr ,  représenté  par  le  sieur  P.resson ,  à  Paris ,  me  de  Malte, 
n'  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clous  servant  a  la  décora- 
tion des  petits  meubles  et  autres  articles  <lr  fantaisie. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Taylor  (Benjamin)  et  Edkins  (Charles) ,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Cobbé, 
à  Paris,  me  Malar,  n°8,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ceintures  ou  agrafes 
porte-robes  ou  porte-jupes,  lesquels  sont  applicables  à  la  suspension  des  rideaux ,  dra 
peries  et  autres  objets. 

854*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Watkins  (John), 
représenté  par  le  sieur  Cobbé,  a  Paris,  nie  Malar,  n*  8,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  essieux  de  voitures  et  aux  boites  de  roues  (patente  anglaise  de  quatorze 
nus.  expirant  le  26  avril  187.ÏÎ. 

8553  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  x  octobre  18C1 ,  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Wood  (William), 
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représenté  par  le  sieur  Cobbé ,  à  Paris,  rue  Malar,  n*  8 ,  pour  des  perfe&iounemeuts 
portas  aux  armes  à  feu  et  aux  canons  se  chargeant  par  la  culasse  (pateute  anglaise 
quatorze .ans,  expirant  le  9  avril  187a ). 
836*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc* 
tobre  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Antboine  (Alphonse-Joseph),  rue  Grangc-«ux-Belles,  n°  33 ,  À  Paris,  pour  un  genre  de 
brides  élastique»  applicables  au\  brosses  à  frotter  et  cirer  les  parquets. 

867*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine ,  par  le  sieur  Azemar  (  Johu- 
Chriitophe-Cirsar) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
n°  33,  pour  la  fabrication  d'uu  instrument  propre  à  faciliter  l'étude  du  tambour 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  août  1875). 

858'  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur 
Barbier  (Charles),  directeur  de  la  caisse  générale  d'assurances  agricoles  a  Loudnn. 
pour  une  machine  à  moissonner  dite  machine  à  moissonner  Barbier. 

85n'  Le bretet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beaudef  (Louis-André),  tanneur,  cl  Du  val  (Louis),  à  Paris,  le  premier,  me  Saint- 
Jacques,  n*  371 ,  et  le  second  ,  rue  du  Pas-dc-la-Mule,  n*  4  ,  pour  un  procédé  de 
tannage  des  peaux. 

860'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bossi  (Henri-Edwige-Antoinc-Léonard),  employé,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle. 
n°  i54 ,  pour  un  système  d'épuration  des  huiles. 

86 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carr  (Thomas), 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des 
appareils  perfectionnés  servant  à  forger  et  façonner  des  pièces  en  fer  ou  tout  autre 
métal  et  substances  convenables  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  avril 
.875). 

862°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Maruc,  par  le  sieur 
Clément  (Paul-Eugène ) ,  percepteur  des  contributions  directes ,  à  Saiut-Amand ,  pour 
un  genre  de  ferrure  pour  les  chevaux. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre 18C1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Golsenet  (Jean-Jacques J ,  rue  Basse-du-Chemin-dc-Fer ,  n°  10,  à  Épernay , pour  un  pro 
cédé  de  fabrication  avec  des  matières  texlilcs,  indigènes,  d'un  papier  dit  papier  Siltain. 

864*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Curry  (William) . 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33.  pour  dos  ins- 
truments perfectionnés  servant  à  mesurer,  indiquer  cl  régler  la  pression  ou  l'écoule- 
ment des  lluides  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  mai  1873). 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i  A  oc- 
tobre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Daudville  (Paul-I'mile-Jules),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Léonce  Daud 
ville,  à  Paris,  rue  du  B.ic,  n*  33,  pour  un  volant  pour  rideaux  dit  valant  Hcycncc. 

K66'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Defosse/.  (Joseph),  mailrc  de  forges,  à  Aiuin  ,  pour  un  système  de  poulie. 

8670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre 1861  ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Defosse/  frères,  miitres  de  forges,  à  Anzin,  pour  la  fabrication  mécanique  du  fer  à 
cheval. 

868'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fournicr  des  Corats  ( Gilbert-Augustin) ,  représenté  par  le  sieur  flicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  un  système  d'attelage  de  sûreté. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  a,oût 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Ga- 
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di&'ert,  née  H  us- Des  forges  (Louise),  représentée  par  le  sieur  T#yssier,  à  Paris,  rue  de 
Trévise,  n*  A3,  pour  un  appareil  de  sûreté  applicable  aux  cafetières  et  autres  vases. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  il  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Giordano  de  Philippe  (Joseph),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paria, 
boulevard  Saint-Martin,  «•  29,  pour  extraction  de  la  fécule  et  de  l'alcool  d'uu  végétal. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinaude  a  été  déposée,  le  ib  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laballe  (Théophile-Julien),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  des 
Petits-Cbamps-Saint-Martin ,  n*  12  ,  pour  uu  niveau  d'eau  à  échelle  métrique. 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  j  oc- 
tobre 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Launoç  (Nicolas-Louis  )  et  Noël  (Louis-Joseph) ,  fabricants  d'instruments  de  précision , 
représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  uu  sys- 
tème de  manomètre  applicable  aussi  aux  indicateurs  du  vide. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Lavallée  (Araédée),  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n°  11 ,  au  Marais,  pour  un  procédé  de 
fabrication  du  vinaigre. 

87A0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Leplanquais  (Pierre-Ferdinand),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  bandages  herniaires. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  h  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Martin  (Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n"  2,  pour  un  système  de  machine  à  travailler  le  bois,  etc. 

876e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1c  iA  oc- 
tobre 1861  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Michonnet  (Claude  François) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Layssard ,  à  Paris,  me  du 
Faubourg-du-Temple ,  n*  78 ,  pour  un  casse-pierres. 

877°  Le  brevet  d l'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  par  le  sieur  Pe- 
zot  (Jacques-Constant),  fabricant  de  quincaillerie,  à  Breteuil,  pour  un  collier  en  fer 
dit  collier  breteuilluis. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pierredet  (François),  galvaniseur,  rue  de  Tourtille  ,  n* 7,  quartier  de  Belleville,  pour 
bains  alcalins  acides  pour  le  nikellisage  direct  ou  indirect  des  métaux. 

879"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pouillier-Lonhaye,  fabricant  de  fils  de  lin  retors,  rue  du  Croquet,  n°  17,  à  Lille, 
pour  une  bande  dite  tuteur  pour  le  dévidage. 

88o"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roberts  (  Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  Feydcau,  n°  28,  pour  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  vapeur  et  aux  générateurs  à  employer  avec  ces  ma- 
chines (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  avril  1875). 

881*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  18O1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hovvan  (William  ) , 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  cylindres,  tambours  et  batteurs  pour  machines  à  teiller 
et  préparer  le  lin  et  autres  matières  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
f>  octobre  1875). 

882"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Sanges  (François-Léon), architecte,  et  Masson  (Antoine), à  Paris,  le  premier,  nie 
de  Suresncs ,  n*  27  bis,  et  le  second ,  rue  Gaillou ,  n"  8 ,  pour  un  système  de  ventilation 
verticale  pour  cheminées,  égouts,  etc.  ou  une  poterie  dite  de  Sanges,  pour  ventilation 
verticale. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
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Simon  (Dominique) .  constructeur  chaudronnier,  à  Louvroil  près  Maubeuge,  pour  un 
système  de  joints  a  dilatation  pour  tuyaux  à  vapeur  et  autres. 

884*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Simpson  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  .Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14.  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  dentelles  au  métier  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  8  octobre  1875). 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Steiner  (Jacques-Antoine),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Manr-Popincourt,  n*  73, 
pour  un  appareil  pour  retirer  les  virole»  ou  bague»  des  chaudières  à  vapeur  tabulaire* 
et  autres. 

886"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilde  (Henry) , 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  télégraphes  électro-magnétiques  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  8 avril  i8^5). 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  » 8  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Adams  (John-Jay) ,  représente  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n"  14,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  des  brosses  à  dos  flexible 
pour  étriller  les  chevaux  et  autres  animaux. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alauzet  (Pierre),  constructeur-mécanicien,  à  Pans,  rue  Bréa,  n*  7,  pour  un  système 
de  presse  typographique. 

889"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
barauowski  (Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  11*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  lits  de  camp  portatifs. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  $icur 
Barret  (Jean-Baptiste),  dessinateur,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  11"  54,  pour  un 
système  d'échappement  applicable  à  l'horlogerie  et  autres  industries. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bilbille-Fayard  fils  (Louis-Jean- Jacques) ,  fabricant  de  papier,  élisant  domicile  à  Paris. 
Grande-Iluc  de  Vaugirard ,  n*  107,  pour  emploi  de  la  vigne  vierge  et  des  sarments  de 
vigne  pour  le  papier  et  les  tissu». 

■  892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bignon  (Jean-Claude) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Sainl- 
Srhaslien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  robinets. 

893"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bilbille-Fayard  fils  (Louis-Jean-Jacques),  fabricant  de  papier,  élisant  domicile  à  Paris, 
Grande-Rue  de  Vaugirard,  n*  1J7,  pour  blanchiment  des  matières  végétales  textiles 
et  ligneuses. 

894"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 186 r,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Binet  ( Léon -Albert ) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  nie  de  1  Échiquier, 
n*  39 ,  pour  un  système  perfectionné  d'assemblage  des  montants  et  panneaux  des 
caisses  à  fleurs. 

8g5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19-octobre  18C1 ,  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bisbop  (Albert- 
Dcmerit) .  représenté  par  le  sieur  Fleischmann ,  à  Paris ,  rue  Moncey ,  n"  18,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  pompes  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
2  octobre  187a). 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  uns,  dont  la  demande  a  été  déporte,  le  18  oc- 
tobre 1661 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouille  (Pierre-Gabriel),  mécanicien,  représenté  jar  le  sieur  Mathieu,  à  Varis,  rtis 
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Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
tours. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boulay  (Charlea-Guslave),  typographe ,  à  Paris,  rue  Sainte-Marguerite- Saint-Germain . 
n*  19,  pour  une  machine  à  laver  et  cirer  les  parquets  d'appartements. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  aont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bowes-Stewens  (Francis),  représenté  par  le  sieur  Gnton,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29  ,  pour  de»  perfectionnements  dans  les  appareils  de  condensation  des 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bruuet  ( Félix-Btenaimé») ,  employé,  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  3i  ;  pour  un 
wagon  de  sûreté. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc* 
lobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sienr 
Cagnac  (Gabriel),  greflier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rte  Sain te-Ap- 
poline,  n"  a,  pour  un  système  de  transmission  de  signaux  sur  les  chemins  de  1er. 
afin  d'éviter  les  rencontres  des  trains. 

901°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre 1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crétal  (  Jean-  Baptiste  ).  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte- 
Appoliue,  nu  2  ,  pour  un  système  de  pipes  dites  ambre  français  et  lave  française. 

90a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delaroa  (Joseph-Michel-Vincent),  à  Paris,  rue  de  Grenelle* Saint-Germain ,  n*  m, 
pour  l'application  de  la  toile  métallique  d'aluminium  aux  lampes  de  mineurs  dites 
lampes  Davy. 

qo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oelvaux  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Bouneville,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier. 
11*  39 ,  pour  un  composé  gras  dit  antirouille. 

904°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dequevauviller  (Félix-lxmis),  représenté  par  le  sieur  Dieulouard,  à  Paris  ,  rue  de 
Bruxelles,  n*  19,  pour  un  signal  détonnant  automoteur  à  batterie. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gibiat  (Jean  ) ,  fabricant  de  cannes ,  à  Paris,  rue  Quuicampoix ,  n*  3i ,  pour  des  manches 
de  parapluies,  d'ombrelles,  etc. 

906°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gras  (Eugène-Ladislas),  négociant,  représenté  par  le  siéur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  de  lanterne  k  schiste  pour  voitures. 

907"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Haskard  (  Sa- 
muel-Burton),  Dean  (John)  et  Dean  (Edward),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
ou  métiers  pour  la  fabrication  des  tissus  à  mailles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  20  avril  1875). 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
licite  (François),  fabricant  de  sucre,  etc.  représenté  par  le  sieur  Meunier,  à  Paris, 
rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n*  18,  pour  application  de  la  vis  d'Arcbhncdc  pour  con- 
duire et  distribuer  les  cossettes  du  coupe-racines  dans  les  macérateurs  et  pour  ré- 
pandre sur  ces  cossettes ,  à  la  sortie  du  coupe-racines ,  l'acide  d'mie  manière  uniforme 
et  continue. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Lamblin  (Laurent),  menuisier,  à  A  vallon,  pour  un  tonneau  ou  pièce  de  vendange 
pouvant  être  cercle  en  bois  ou  en  fer. 
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910*  Le  lire  y  cl  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i6iv 

loi  ht  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lombard  (  Louis-Uouoré  , ,  employé  à  la  Halle  centrale,  à  Parie,  rue  Git-le-Comr,  n'  1, 
pour  une  gaffo  d'abordage  et  de  sauvetage  pour  les  incendies. 

fu*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine ,  par  le  sieur 
Huer  {Eugène-Martin),  marchand,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  7,  pour  un  genre  de 
parapluie» 

91a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre inoi ,  eu  aecrétariet  do  la  préfecture  du  département  de  le  Seine  ,  pur  le  de- 
uioiselle  Siadous  (Marguerite-Céline),  représentée  parle  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue 
Saint-Sébastien ,  n'  45,  peur  perfectionnements  apportés  dans  le  fabrication  dcsju- 
pous,  cages,  orinolioes,  etc. 

0t3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  17  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Siever»  (Giaco» 
uio  Ferdinand) ,  fabricant  de  pianos ,  représenté  par  le  sieur  llicordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n  20 ,  pour  un  perfectionnement  dans  le  mécanisme  deê  pianos 
(  brevet  italien  de  dis  ans ,  expirant  le  3  juin  1871  ). 

g  1  â*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sollot  (Félit),  relieur,  représenté  par  le  sieur  Kicordcau ,  a  Paris ,  boulevard  de  Stras 
bouij,  u*  a3,  pour  l'obtention  de  cadres  avec  relief  imitation  de  bois  sculpté  ou  de 

91 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Tribouiilct  (Victor-Barthélémy),  manufacturier,  et  Gautier  (Emile-Toussaint) ,  négo- 
ciant, a  Paru,  boulevard  de  Sébastopol ,  n"  87,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
procédé»  et  appareils  servant  à  la  fabrication  des  gai  comoustibles. 

916*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  VValton  (Fré- 
dérick)  et  Boara  (Richard),  représentés  par  le  aieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre ,  u  i| ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  vernie,  applicables 
à  l'imperméabilisation  et  au  revêlement  des  tissus  et  a  d'autres  usages  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  septembre  187Ô). 

917"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 oc- 
tobre 1861,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wery  (Victor),  carrossier,  représenté  par  lo  sieur  fionnevillc,  à  Paris,  rue  de  l'Echi- 
quier, u"  39,  pour  un  fauteuil  mécanique  s'adaptont  aux  lits  et  aux  voitures. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Céte  d'Or,  par  le 
sieur  Assy  (Alphonse-Victor) ,  ouvrier  relieur,  À  Beaune ,  pour  un  briquet  hermétique 
à  frottoir  intérieur. 

919'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Barrât  (Jacques),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SahuV&é- 
bestien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à  feu. 

920  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calnis,  par  les 
Meurs  Belin  et  Jeannex,  fabricants  de  sucre,  à  Saint-Martin-du-Laërt ,  pour  procédé 
pour  filtrer  les  résidus  de  défécation  dans  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves. 
,  921*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Borie  (Paul),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  u#  J9 ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  sacs  de  papier. 

99 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1861 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Cavalerie  (Marcelin),  rue  Merry,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour*  un  moteur  appli- 
cable à  toutes  les  machines. 

oad*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône. 
par  le  sieur  Cou  tel  an  (Etienne) ,  Grande  lut  c  .  n*  70,  à  Marseille  .  pour  une  macium 
pour  exploiter  la  pierre  et  le  marbre. 
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9?4°  Le  bravet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  21  oc- 
lolu  c  186» ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  lu  Seine*  par  It  uetii* 
Dartois  (  Etienne  ),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  i«*  61  »  pour  un  microscope  propre 
à  voir  les  images  photographiques. 

Q-i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  1  te  déposée  ,  le  19  oc- 
lohra  180 1  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  la  sieur 
Dodds  (Thomas- YYcaluerbnru),  représenté  par  lé  sieur -Toi  ha  use  11 ,  a  Paris ,  boule- 
vard Donne-Nouvelle,  11*  35,  pour  perfectionnements  apportes  a  la  fabrication  étb 
rails  de  chemins  de  fer,  aiguilles,  rail»  de  passage,  bandages  de  roues  de  chemin»  de 
Ter  et  autres,  essieux ,  lige»  de  piston  de  machine»  à  vapeur,  et  généralement  toutes 
le»  parties  de  mécanisme  nécessitant  des  surfaces  dures  de  contact  ou  du  frottement. 

gs6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  oc- 
tobre 186 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur 
Pouché  ( François-Auguste),  chaudronnier,  à  Pari»,  rue  Saiut-Maur,  11*  iS4,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  pompes  et  au*  machines  à  rotation  directe. 

927*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  y  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gallaud  (Charles),  À  Paris,  rue  Notrc-Damc-de-Lorette ,  n*  46»  pour  un  compteur 
électrique. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1 80 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gessuer  (Auguste),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnement»  apportés  aux  cardes, 

929*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
v  embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes ,  par  le 
>ieur  Givaudan  (Paul),  cultivateur,  a  Reillauva,  pour  une  machine  à  travailler  la 
terre  dite  bi'chetu*. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  (i  no- 
vembre 1 861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sieur 
Groslard  (Arthur-Augustin),  chaudronnier,  à  Mèae,  pour  un  système  d'appareil  de 
filtrage  pour  vins,  spiritueux ,  liqueurs ,  etc.  dit  système  Groslard. 

93i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le 
sieur  Guégau  (Paul-Joseph),  préposé  en  chef  de  l'octroi,  à  SaintGermain-an-Uyc . 
pour  un  syllabaire-compteur  mobile. 

93a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre. 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Guignard  (Philippe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  l'eu  i  liât ,  rue  Ferraudjère.  n*  i&. 
à  Lyou,  pour  perfectionnements  aux  métiers  pour  le  tissage  des  étoiles  à  poils. 


pour  une  machine  à  scier  circulairemeut  les  pierres,  le  marbre,  le  bois. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  fi  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le 
sieur  Huart  (François),  relieur,  rue  Saint-Laud,  à  Angers,  pour  un  album  photo- 
graphique à  dos  élastique  perfectionné. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquin  (Anatole) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris .  me  Sainte* 
A  p  poli  ne ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  faire  la  maille  de 

o36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur 
La  cambre  (Adolphe) ,  fabricant  de  tissus,  rue  de  l'Ecu,  n*  7,  à  Reims,  pour  un  sys- 
tème d'enmarchement  à  bascule  appliqué  aux  métiers  mécaniques. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur 
Lago  (Eugène),  chargé  des  travaux  graphiques  au  lycée  d'Aucb,  pour  perfectionne- 
ments ,  etc.  à  un  mode  de  constructions  çéwnétriuucs  eu  papier,  pour  servir  à  l'étude 
de  la  géométrie  élémentaire,  etc.  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  le  17  septembre 
i853 ,  un  brevet  de  dix  ans. 
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û38*  Le  brevet  d'inveution  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Liebermann  (Joachim- Antoine-Joseph ) ,  à  Paris, boulevard  du  Temple,  n°  18,  pour 
un  système  de  presse  pour  la  fabrication  du  sucre. 

<j3c)'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  4  no* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Matrioon  (Joseph) ,  charpentier-mécanicien ,  et  Chavanne-Brunn ,  constructeur-méca- 
nicien, le  premier,  à  la  Terrasse,  et  le  second,  ù  Saint-Chamond ,  pour  nn  appareil 
modérateur  appliqué  aux  moteurs  hydrauliques  et  à  vapeur. 

940'  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Oriol  et  Alamagny,  fabricants  de  lacets,  à  Saint-Chamond,  pour  le  transport  ou 
détracanage  de  matières  textiles  quelconques ,  d'une  bobine  ou  d'une  canette ,  sur 
d'autres  bobines  ou  d'antres  canettes ,  en  donnant  à  ces  matières  simultanément  avec 
ce  détracanage  la  torsion  et  la  perfection  du  dévidage  nécessaire  à  une  bonne  fabri* 
cation. 

9&ia  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Savait  (César- Augustin),  fabricant  de  chaussures,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n* is3, 
pour  une  machine  à  découper  les  cuirs  et  étoffes  pour  la  chaussure. 

942"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 18G1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Seguy  (Pierre),  jardinier,  route  de  Béziers  à  Serignan,  à  Béziers,  pour  un  sys- 
tème de  pressoir  à  bascule. 

943'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  o  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  (de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Serret,  Hamoir,  Duquesne  et  compagnie,  fabricants  de  sucre,  à  Valenciennes ,  pour 
amélioration  dans  la  fabrication  du  sucre. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Solon  (Victor-Hippolyte),  représenté  par  le  sienr  Guion,  À  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29.  ponr  un  genre  de  bouchage  applicable  à  tous  bocaux,  à  toutes  bou- 
teilles et  vaisseaux  quelconques. 

945*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par 
le  sieur  Soumeillan  (Ambroisc),  horloger,  à  Vlsle-en-Dodon ,  pour  un  échappement 
de  montre  dit  échappement  à  rouleau. 

946"  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iq  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Stcvens  ( Francis- Bowes ) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saiul- 
Martin,  n"  39,  pour  perfectionnements  dans  les  condenseurs  et  appareils  de  conden- 
sation  pour  machines  à  vapeur. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
par  le  sieur Trudclle  (Alexandre-Gustave) ,  fabricant  de  cordages,  à  Angers,  pour  un 
chariot  cncolleur. 

948*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Varillat  (Jules-William)  et  Langlois  (François),  constructeurs,  rue  des 
Ursulincs,  n"  7,  à  Rouen,  pour  un  extracteur  d'eau  de  condensation. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  oc- 
tobre 1861  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Aufray  (Alphonse-Edouard),  négociant ,  et  Tnbar  (François-Germain-Léopold) ,  artiste 
peintre  d'histoire,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  dessins  et  gravures  sur  ardoises  et  moyens  d'en  obtenir  des  clichés  typo- 
graphiques et  autres. 

900'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barasseau  (Eugène-Jacques),  employé,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  x  17,  pour  un  porte- 
allumettes  dit  revolver. 

95 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  23  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


uiyinzeo 


by  Google 


B.  n*  1076.  —  1 197  — 

Bierne  (Louis-Claude),  mécanicien,  à  Paris,  passage  Piquet,  n#3,  pour  perfection- 
nements à  la  fabrication  des  coins  et  matrices  en  acier  fondn. 

95a"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blanchard  (  Mark» 
Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3, 
pour  des  perfectionnements  dans  In  manufacture  d'objets  en  terra-cola- faïence  et  ar- 
gile plastique  servant  à  la  construction  des  escaliers  incombustibles,  marches,  paliers, 
tablettes,  tuiles  pour  toitures,  cheminées,  colonnes,  montants,  piédestaux,  statues 
et  autres  objets  de  même  nature  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  avril 
i875). 

953'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bourquin  (Jean-Pierre  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Millet ,  à  Paris ,  rue  Lévisse- 
Montmartre,  n-  r?o,  pour  l'application  du  placage  mosaïque  sur  les  couvertures  de 
livres  et  d'albums  photographiques. 

954"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cabourg  (Thomas),  fabricant  de  chaussures,  a  Paris,  rue  du  Four-Saint  -  Honoré , 
n**  ?.  et  h,  pour  une  machine  à  fil  sans  fin  pour  visser  les  cuirs. 

955"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Caron  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n* 39,  pour  une  cuiller  destinée  à  l'absorption  des  liquides, etc. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *3  oc- 
tobre 1A61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chessex  (Alexis) ,  à  Paris ,  rue  Lafayette .  n*  5a ,  pour  la  taille  et  la  division  de  la  den- 
ture des  engrenages ,  pratiquées  sur  leurs  moules  mêmes. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevalier  (Jean-Baptiste),  peintre,  à  Paris,  rue  de  Poitou,  n*  i3,  pour  menuiserie 
et  ébénisterie  en  verre  de  tous  genres  et  de  toutes  couleurs. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coignct  (François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  béton  plas- 
tique et  l'obtention  de  marbres  artificiels  et  de  toutes  espèces  de  pierres  à  l'aide  de 
matières  en  poudre  susceptibles  de  prise  et  de  durcissement,  lesdita  perfectionne- 
ments s'appliquant  aux  deux  brevets  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  les  99  mars  1 855  et 
10  novembre  1859. 

959*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aa  octobre  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Donislhorpe 
(Georges-Edmond) ,  représenté  par  le  sieun*Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre, 
n*  1  h  ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'apprêt,  le  séchage  et  le  montage  en  chaînes 
des  fils  pour  le  tissage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  mai  1875). 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Droune  (Louis-François),  charcutier,  à  Paris,  rue  Nenve-dcs-Petits-Champs ,  n*  a, 
pour  un  genre  de  pâtisserie  dit  pâté  régence. 

96 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Fournier  des  Corats  (Gilbert- Auguste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  moyen  de  transport  transocéanique  évitant  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  en  gare. 

962*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine <  par  le  sienr 
Gadier  (Arsène-Appolonins) ,  ébéniste,  représenté  par  le  sienr  Ricordean,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n»  a3.  pour  un  système  de  roulette  A  régulateur  pour 
meubles ,  sièges, ,  etc.  -      "  ■  •.     k  *  .- 

(>63*  ht  brevet-d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre 18G17  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Gillot  (O)  et  Mayer,  fabricants  de  tableterie,  représentés  par  le  sieur  Ricordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3,  pour  un  genre  de  porte-cigare. 
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»M*  Le  brevel  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  rr 
lobre  1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
Meurt  Grenier  (  Acbille-n'épomneÎMie) ,  Gosehler  ( C horion)  et  Guillaume  (  Henri-fin 
lave-Alesendre) ,  représentée  par  le  sieur  d'Anbréville,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, b*  60,  pour  des  coussinels-éclissrs  on  fer  pour  rails  à  patins  dit  milt  rignaif*. 

>/>:•''  l.e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  ar> 
h  «lire  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  doc 
teor  Jourdanet  (Jacques-Denis) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  1*. 
pour  un  appareil  destiné  à  raréfier  l'air  dans  un  teste  récipient  pouvent  contenir  des 
malades. 

966*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  oc 
lobre  «861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
leurs  Leruaz  (Jean- Antoine  )  et  Bouhpllier  (Constant),  fabricants  de  compas,  repré- 
senté* par  ie  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte -Appointe,  n*  3 .  pour  des  perfee 
lionnements  dans  la  construction  des  irrigaleurs. 

9(0*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre leVh  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Rhône  ,  parle  sie*»r 
1  emairr  (Petrus),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fouillai,  rue  VerranduVr ,  n*  18,  à 
Lyon,  pour  un  fixateur  de  la  tenaion  des  trames  à  tisser. 

g£&'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  aa  oc- 
tobre 1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  tiettr 
Useurc  (meolo*-Pierre-Jo«eph),  fabricant  de  l>roderies,  à  Paris,  rue  dee  Bois,  n»  si. 
quartier  de  Belle  ville .  pour  une  machine  à  brader  à  deui  aiguilles  jumelles  et  à  dent 
Ma  continus  s'enlacaut  progressivement  en  zigtap  sur  le  tissu  et  la  piste  à  suivre. 

nbV  l<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  S9  oc- 
tobre 1861  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lescure  (Nicolas-Pierrc-Josoph),  fabricant  de  broderies,  à  Paris,  nie  des  Bois,  n*  si. 
quartier  de  Bellevillc,  pour  une  mac  hine  à  broder  a  deiu  aiguilles  jumelles  et  . 
Jeiis  fils  continus  s'enlacent  progressivement  droit  sur  le  tissu  et  la  piste  à  enivre. 

0,70?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
de  Mnnnoury  d'Ectot  (Edmond),  à  Paris,  rue  de  Miromcsnil,  n*  54,  pour  des  liens 
en  fer  dits  liens  d'Aubry,  et  portant  oc  titre  comme  marque  de  fabrique  et  de  coru- 

071*  le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »3  oc 
labre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Michel  (Ferdinand),  à  Paris,  rue  de  Ménars,  n°  9  •  pour  uno  mncblne  motrice  etm«vs 
phérique. 

97a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  »  oc 
labre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  capi- 
taine Moral  (gentil]  et  les  sieurs  Chaienean.  frères,  représenté*  par  le  premier, 
demeurant  a  Paris,  boulevard  de  Courcollei.  n*  10,  pour  un  gouvernail  dp  fortune 

u7-V  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  |c  5  oc- 
tobre iSfii ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
\lolle  {Jçan.Pterre),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  l.e  Blanc,  à  Paris,  rue 
HeintOrApppline.  n"  a,  pour  un  système  de  compteur  concentrique  applicable  mi 
(V'inpteuff  de.*  voitures,  dee  locomotives .  eto. 

97V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3*  ©e- 
labre  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
du. u  {C«barle»rBentrand),  bijontior,  représenté  psr  le  sieur  Le  Hlann,  à  Pari*,  nie 
•Auite-Appoline.  w"      pour  des  perfectionnements  dans  diverses  applications  d'np- 

97.V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  »3  octobre  1861 ,  an 
•erniUriat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Mnyprtdpe 
>4>a,rd-4i»uiVf0,  représonté  par  lé  sieur  ilnnneville ,  à  Paris,  me  de  rKebiqnier. 

3ft.  pqur  dea  perfectionnements  dans  1rs  appareils  à  laver  le  linge  et  les  antre* 
malien"»  Uulito  (patenie  anglaise  de  quatorze  asv*.  expirant  le  1*  août  i^S). 

97G*  Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Inrfre-rt-l.oirc  ,  par  le 
sieur  Petit  Uean-Baplislo) ,  mécanicien ,  cours  des  Pré*,  n*  % ,  k  Tnnrs ,  pour  une  ma 
f  bin*'  ii  teiller  I r  chanvre- 

977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1s  demande  a  été  déposée,  le»  se  oc» 
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tolire  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine,  par  la  sieur 
Honiller  (Charles-Marien),  négociant,  a  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  *f,  fanheiwv 
Saint- Antoine ,  pour  un  système  do  calorifère. 

978*  Lo  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  oc- 
tohro  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur 
Semon  (Simon-Benoit) ,  fabricant  d'articles  de  coasse,  à  Paris,  mie  du  Pauboure;- 
Saint-Martin,  n"  78,  pour  perfectionnements  apportés  au  mécanisme  des  cibles  on 
tirs  de  salon. 

979*  Le  brevet  d'invention  do  quinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  es  oc- 
tobre 1 80 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomaxet  (Claude),  ouvrier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  39,  pour  une  machine  a  débiter  le  bois  à  brûler. 

980'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5t  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Constantine,  par  les 
sieurs  Aribaud  (Benoit)  et  Pathiot  (Alexandre),  a  Constantine,  pour  nn  volent  à 
boules  mobiles. 

981*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1881 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sîenns 
Banc  (Joseph-Bernard)  et  Pasteur  (Alexandre- Joseph  ) ,  maîtres  de  verreries,  «.Hochée, 
pour  un  procédé  destiné  à  accélérer  la  fusion  des  matières  employées  pour  la  fabri- 
cation des  verres  à  vitres. 

98a*  Le  brevet  d'invontton  de  dû  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 4  ne-  ' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Barateau  (Jean) ,  à  Peujard ,  arrondissement  de  Bordeaux ,  pour  un  système  de 
moulin  à  eau.  • 

983*  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 ne 
vembre  1861 ,  au  secrétariat (de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente -Infé- 
rieure, par  le  sieur  Baudry  (Etienne),  a  Rochemond,  près  Saintes,  pour  un  système 
applicable  s  toutes  les  pompes  submergées  ot  non  submergées  mues  par  le  vent,  par 
la  vapeur,  par  manège  et  par  bras  d'homme,  en  supprimant  la  tige  du  piston. 

984*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sienr  Boiion  (Jean) ,  à  Pontaulade  ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains  avec 
secoue-poille. 

985'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine-Inférieure , 
par  le  aienr  Bréard  (André),  menuisier,  rue  Boherl,  à  Elbeuf,  pour  un  système  de 
croisée  ayant  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  du  vent ,  de  la  plute  et  de  la 
condensation  de  vapeur  d'eau  sur  les  vitres. 

986*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bhonc , 
par  le  sieur  Brison  (Claude) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  élisant  domicile  die* 
le  sieur  Rabatcl,  négociant,  rue  de  Paradis,  n*  187,  à  Marseille,  pour  un,  appareil  à 
apprêter  les  étoffes. 

987*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  iH  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Carrière  (Émlle),  filaleur-moulinier,  à  Ganges,  pour  on  système  4e  tour  cylin- 
drique pour  la  filature  des  cocons. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Rhône ,  parle  sieur 
Champaiiler  (Alfred),  négooiant,  avenue  de  Noaillcs,  n*  s,  k  Lyon,  pour  fabrication 
de  toile-dentelle. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, par  le  sieur 
Crompaeh  (Théodore) ,  ftraodé-Cote ,  n*  97,  à  Lyon  •  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  benzine. 

990*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  |Ô  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  taire  .  par  4c 
sieur  David  (André-Marie),  négociant,  rue  de  le  Bonne,  n«  18,  à  Saint- f.tien ne , 
pour  dea  plateaux  propres  à  foire  mouvoir  sur  le  métier  de  ruban- velours  à  rasoir  les 
planches  de  poil  de  velours  à  deux  planchée. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  lâ  no- 
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vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-Loire,  par  le 
sieur  David  ( François) ,  négociant ,  rue  de  la  Bourse ,  n"  j  8 ,  à  Saint-Ètienne ,  pour  un 
procédé  propre  à  régler  l'cmbuvage  du  poil  sur  le  métier  de  muant-velours  à  rasoir. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  no- 
vembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
parles  sieurs  Devaux  (Jacques),  menuisier,  et  Sccrélan  (Marin),  mécanicien ,  rue 
Fontaine-de-l'Aumônc ,  n'  5,  à  Marseille ,  pour  un  fer  à  repasser  le  liuge. 

99.I*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  uns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  no- 
vembre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
par  le  sieur  Dorangeon  (Sébastien),  fabricant  de  velours,  faubourg  des  Casseaui, 
n"  24,  à  Limoges,  pour  une  anse  au  porte-mècho  en  porcelaine  aérotique. 

994*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  24  oc 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Double  (Jean- Joseph),  fabricant  de  peignes,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  362,  pour 
un  genre  de  peigne  avec  ornement  dit  peigne  régence. 

9g5a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Eymin  (Alphonse),  négociant,  k  Vienne,  pour  un  appareil  pruhydropneumalique, 
ou  pompe  aspirante  sans  engrenage  ni  piston  et  fonctionnant  sans  le  secours  d'au- 
cune force  motrice  et  d'une  puissance  indéfinie. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Flicoteaux  ( Elmire-Jcan- François ) ,  place  Bellecour,  n*  3 1 ,  à  Lyon .  pour  un  compteur 
mécanique  à  flotteur. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
sieur  Forveille  (André),  a  Bourgon,  pour  le  travail  à  froid  des  lins. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
veinure  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Gouty  (Charles) ,  foulonnicr,  à  Bédarrieux ,  pour  la  fabrication  d  une  oléate 
propre  au  graissage  des  laines. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilhône,  par  le  sieur 
Guichard  (Jean),  rue  de  Chartres,  n*  22 ,  à  Lyon,  pour  un  compteur  i  timbre  pour 
billards  applicable  sur  les  bandes. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Jacquemin  (Guillaume) ,  mouleur  en  sable,  a  l»ouvroil,  pour  une  coquille  pour  couler 
les  grilles  d'appareils  de  chauffage. 

1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lebreton  (Louis-Honoré),  cordonnier,  et  Gazngnc  (Jean-Antoine),  sergent  de  ville,  à 
Paris,  le  premier,  rue  du  Faubourg-du-Teraple ,  n'  83,  et  le  second,  rue  d'Alle- 
magne, n'  67,  pour  une  composition  propre  à  la  fabrication  de  la  chaussure  et  de 
toute  espèce  d'articles  concernant  l'emploi  du  cuir  et  de  la  toile  dite  composition  Le- 
breton. 

1003*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Malteau  (Auguste) ,  mécanicien,  route  de  Neubourg.  à  Elbeuf.  pour  une 
machine  a  échardonner. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Miranlt  (Jean-Marie) ,  mécanicien ,  route  de  Vendôme ,  à  Blois ,  pour  un  pressoir 
à  levier,  avec  suppression  de  la  vis. 

1004*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  uo- 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Mony  (Prudent),  fabricant  de  charrues,  a  Sens,  pour  une  charrue  perfectionnée  à 
pointe  mobile  et  rainure. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  an* ,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  An  la  Gironde,  par  le 
sieur  Mousseau  (Jean) ,  rue  Porte-Dijean.  n"  io3.  à  Bordeaux,  ponrun  svsteme  de 
bouches  de  four  dit  Jean-Montseau. 
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1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t6  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Pages  (Antoine),  chapelier,  à  Paris,  me  des  Écouftes,  n*  5,  pour  nn  genre  de  coiffes 
de  chapeau. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône , 
par  le  sieur  Rancurel  (Jean Jérôme),  architecte,  boulevard  Cbave,  n*  laa,  à  Mar- 
seille, pour  une  machine  propre  a  rehausser,  rabaisser  et  transporter  les  bâtiments 
et  édifices  quelconques. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncnea-du-Rhône . 
par  le  sieur  Sandillon  (François),  employé,  quai  Napoléon,  n"  3,  à  Marseille,  pour 
un  système  applicable  h  la  chaussure  en  général. 

1009"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Schlumberger  (Nicolas)  et  compagnie,  manufacturiers,  a  Guebwiller.  pour 
perfectionnements  aux  métiers  à  filer  le  coton,  la  laine,  la  soie  et  autres  matières. 

îoio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Trouillas  (Clément),  mécanicien,  à  Entrignes,  pour  un  frein  de  sAreté  pour 
les  wagons  de  chemin  de  fer. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2\  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bailey  (Thomas) ,  armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse. 

1012*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barlter  (Delahere), 
représenté  par  le  sieur  Combres,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  19,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  mode  des  signaux  et  dans  les  appareils  y  avant  rapport, 
ur  la  communication  entre  la  terre  et  les  navires  en  mer,  applicables  à  d'autres 
ts  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  35  avril  1875). 
101  y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berrens  (François-Théophile),  à  Paris,  nie  Laflitte,  n*  17,  pour  un  appareil  à  air 
comprimé  pour  franchir  les  fortes  rampes  des  chemins  de  fer. 

101 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bettcmbost  (Gustave-Ernest) ,  photographe,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
nie  Sainte-Appoline,  n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'obtention  des  épreuves 
photographiques  et  leurs  applications. 

ioi5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre 1861  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bickford,  Davey,  Cbanu  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sâ,  pour  des  mèches  perfectionnées 
de  mine  dites  métaUo-jilament  ruses. 

101 6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?6  oc 
lobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chenu  (Nicolas), ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n'  23 ,  pour  une  toilette  à  réservoir. 

101 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  H  oc- 
tobre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Corbin  (François-Nicolas)  et  Nolin  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  nB  33,  pour  un  rouleau  a  humidité  constante  propre  à  l'im- 
pression de  la  correspondance  et  pouvant  supprimer  les  presses. 

1018*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cordier  (Pierre- Alphonse),  élisant  domicile  ohex  le  sieur  Lnfolie.  à  Paris,  hôtel  de 
Rouen,  rne  de  Grenelle-Saint-Honoré,  pour  nn  appareil  de  chauffage. 

1019'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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tondais  (  PerdioaB&Conrad  ) .  peintre  tnr  verre,  a  Péri»,  boulevard  de*  Amandier*, 
n*  i4  .  vingtième  arrondissement .  pour  des  images  verni  colores  nacrée*. 

ioso*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  té  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Danger  (Julcs-Félu-Caoïille),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rne  Saint- 
Sébastien,  n'  45 ,  pour  dos  perfectionnements  apportés  aua  sigées  portatifs. 

103 1'  Le  brevet  d'invention  de  quîiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ||  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour 
Férnud  (Jcau-Baptiste-fcdouard-Alphonse) ,  docteur-médecin ,  représenté  par  le  sicer 
Guion .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  an.  pour  perfectionnement*  apportée  au* 
bassinoires. 

102  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goberville  (Charles-Amédéc) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Tari», 
rue  Saint-Sébastien ,  n'  40 ,  pour  des  perfectionnement*  apportés  dan*  le*  macbine*- 
outUs. 

ioa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an* ,  dont  U  demande  a  été  dépo*  -c ,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le*  sieurs 
Goupy  (Martin -Louis)  et  Julien  (Jean-Baptiste-Basile) ,  dessinateur-mécanicien,  i 
Paru»,  le  premier,  rue  Saint-Georges,  n*  28,  et  le  second,  passage  Saint  Louis -du- 
Temple ,  n*  8,  pour  un  genre  de  presse  à  copier. 

loaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Graver  (Albert),  fabricant  do  parapluies.,  ù  Paris,  rue  Mcslay,  n*  5n,  pour  un  genre 
d'ombrelle  dite  pagode. 

102.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  |ç  »•>  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gruyer  (Albert),  fabricant  de  parapluies,  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  09,  pour  un  genre 
d'ombrelle  dite  Louis  XV. 

102O*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gnérain  (François),  serrurier  en  voitures,  à  Paris,  avenue  de  Plaisance,  n*  5 ,  pour 
un  rond  patent  sans  chevilles  et  coulisses  pour  voitures. 

1027*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  4861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Mill  (Charles- 
lohn),  représenté  par  le  sieur  Conrrouvc,  ù  Paris,  rue  feydeau.  n'  28,  pour  des  per- 
fectionnements aux  cadrons  de  montre  et  de  pendule  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  aG  avril  1875). 

1028"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 186*1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sc|ne,  par  le  sieur 
Joyeux  (Jean-Marie),  fabricant,  a  Paris,  rue  des  Cendriers,  n*  50,  pour  une  poignée 
de  fer  à  repasser  pour  les  chapeliers. 

1 059*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «5  oc- 
tobre 1861 ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sjeur 
Knreher  (FVédérick-Théodore) ,  mécanicien ,  représenté  par  |e  sieur  Rlcordean,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  pour  un  jet  d'eau  pour  jouets  d'enfant,  jardi- 
nières, etc. 

io3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée ,  le  a6  oc- 
tobre i80i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
"Louve!  (Alphonse),  n"  3o,  rue  des  Crsuîines,  à  Saint -Denis,  pour  l'application  du 
\  ide  a  la  conservation  des  p  ains ,  graines  et  farines. 

10S1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée ,  le  s  S  oc- 
tobre ifMîi ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Xyst  (Frédéric),  représenté  par  le  ileur  Comores ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle ,  n»  19 ,  pour  un  système  de  parachute  pour  enges  de  reinei ,  monte-charges,  etc. 

io3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «5  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Orth  (Jean-Henry),  négocient,  élisant  domlelle  chez  le  sieur  l>reyfou»,  à  Paris ,  rue 
de  Lanerv,  n*  to,  peur  un  genre  de  savon. 

io33*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 octobre  1861  ,  au 
secrétariat  de  l*  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Pansons  (  VYiUiam- 
Hrnry).  représenté  par  le  sieur  Soutier,  ;i  Parie,  boulevard  Montmartre,  n*  si.  pou. 
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des  peifectianneaaents  dans  les  mitehénes  à  fabriquer  Im  bornons  et  rirets  étroits  » 

(patente anglaise  do  quatorze  ans,  expirant  le  77  avril  187.^). 

io34*  Le  nrevct  d'intention  de qninxe  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le  s!>  oc- 
tobre 1861  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Hcnard  (Chartes- Alexandre),  négociant ,  à  Paris,  rno  Jean-Jacquce*Konsscau  ,  »•  an, 

pour  un  genre  de  chaude-pieds. 

io35*  Le  brevet  d'invention  donl  la  demande  a  été  déposée,  !e  sa  octobre  18C1 . 
au  secrétariat  de  fa  prélecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs  Salisburv 
(  Silas-Cowel)  et  Starley  (James) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  machines  à  coudre  (patente 
anglaise  do  quatorze  ans,  eipirant  ic  s  S  avril  1875). 

io36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  la  sa  oc* 
tobre  iMi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sienr 
SchArrer  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Sainl-Vbaitien ,  n*  \U . 
pour  des  perfectionnements  apportés  am  fourneau»  de  chauffage  et  de  cuisson. 

io57-  I,c  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  sfl  oc- 
tobre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste)  et  Basscperte  (Louis-Jules),  vemisaenr  sur  mê- 
lant, h  Paris,  le  premier,  me  Fontaine-an-Boi ,  n*  17,  le  second,  place  de  la  Rotonde- 
rm-Teraple,  n*  a ,  pour  un  procédé  de  peinture  et  de  bronxage  des  métaux. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «H  oe- 
lobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tiget  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc  ,  à  Paris,  rue  do  l'Échiquier,  n'  l\t) , 
pour  ta  fabrication  de  matériaux  de  construction  en  pierre  moulée  et  vitrifiée. 

1039"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2f>  oc- 
tobre 18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Waag  (Théodore) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Uicordcau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  frein  solidaire  pour  chemins  de  fer  dit  systhne  Waag. 

io4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »8 oc- 
tobre 1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Weiss  (Jean-Baptiste),  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Orisza,  a  Paris  ,  rue 
Bourbon-Villeneuve ,  n*  61 ,  pour  ùn  rabot  perfectionné. 

10A 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3D  no- 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  parles  sieurs 
BaudonPorcfcez  et  fils,  A  Lille,  pour  un  calorifère  chauffe-assiettes. 

io4s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  n  no- 
vembre 1861 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Bétis  (Marcelin),  rue  Saint -Kemy,  n*  i5,  h  Bordeaux,  pour  bougie  phospho- 
rique. 

io43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhonc ,  par  le  sieur 
Bcugny  d*Hageruc  (Auguste),  rue  Sainte-Colombe,  n*  2.  ù  Lyon,  pour  un  lit  de  cam- 
pagne dit  M  Solferino ,  formant  lit ,  sommier  et  traversin . 

io&4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  so  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Blanc  (François),  rue  de  Y  Arbre-Sec ,  n'  to.  à  Lyon,  pour  un  georo  de  métier  a 
tisser  avec  la  mécanique. 

ioAâ'L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  no- 
vembre 18U1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pex  le 
sieur  Bedon  (Pierre) ,  rue  Vauban ,  n*8i,i  Lyon ,  pour  un  genre  de  doublage  pour 
la  soie. 

to46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no 
vembre  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Caillot  (Jacques),  fondeur,  è  Cette,  pour  une  machine  perfectionnée  destinée 
A  Caire  le»  bondes  en  bois. 

1047* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  le  demando  e  été  déposée ,  le  s&  oc- 
tobre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
<<auullou  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Combret ,  ches  le  sieur  Masse,  è  Parti, 
boulevard  Beauté -Nouvel le, »'  19,  pour  un  eenre  de  jupon  dit  jupnn-dttrei. 

io48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no 
vembre  1 86 1 ,  ait  secrétariel  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  stem 
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Deqoinsieux  (François),  mécanicien,  me  Montcey,  n*  12,  à  Lyon,  pour  un  genre 
d'éteignoir. 

todg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étéfdéposée ,  le  28  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desmazurcs  (Camille-  Augustin) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paria,  boulevard 
Montmartre ,  n*  14 ,  pour  perfectionnements  dans  l'éclairage. 

10 tjo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Du  nègre  (Laurent),  rue  Maleshcrbes,  n*  hà,  a  Lyon,  pour  une  teinture  dite 
teinture  fixe. 

io5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
sieur  Foucault  (Léon),  garde-mine,  à  Charleville,  pour  un  système  de  chauffage  des 
métaux  à  l'aide  d'un  foyer  solidaire  des  machines  et  outils  qui  les  mettent  en  œuvre , 
applicable  particulièrement  à  la  fabrication  des  clous  et  de  la  ferronnerie. 

10Ô2*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yaucluse,  par  le 
sieur  Gilloux  (François-Aubin),  ferblantier- lampiste ,  à  Carpenlras,  pour  un  perfec- 
tionnement de  l'éclairage  par  les  huiles  minérales  et  par  l'emploi  de  lanternes  mu- 
nies de  paravents  et  d'une  allonge  de  cheminée,  et  de  la  lampe  d'éclaireur  à  chalu- 
meau. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gros  (Louis)  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur^Feuiliat,  rue  Ferrau- 
dière,  n*  18,  à  Lyon,  pour  un  lubrilicateur  continu  automatique. 

1004*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  par 
le  sieur  Lemercier  (Julien)  /  fondeur  en  fonte ,  route  de  Paris,  n*  48,  k  Limoges,  pour 
un  appareil  fumivorc  destiné  à  la  cuisson  de  la  porcelaine  ou  à  toute  autre  espèce  de 
four. 

io35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lièvre  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  A  mouron \,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  333,  pour  un  genre  de  cravate  dite  cravate  Vauban. 

io56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirç,  par  le  sieur 
Limousin  (Damicn),  veloutier,  rue  des  Passementiers,  n'  i3,  à  Saint-Ktienne ,  pour 
nu  système  d'ouverture  des  deux  pièces  velours  l'une  dans  l'autre ,  avec  marc  hure 
simple,  et  pour  un  autre  système,  dit  le  croisement  le  pas  ouvert  èi  le  repos  de  la  Jac- 
qaart,  pour  la  fabrication  des  rubans. 

toj-j*  Le  brevet  <riiiventio:i  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin-Deslandes  (Alphonse) ,  à  Paris,  rue  Demours,  0*9,  quartier  des  Ternes,  pour 
une  machine  à  raboter  applicable  au  travail  des  bois. 

io58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1861  ,  au  secr/tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Moulin  (Amand),  sculpteur-marbrier,  à  Blosseville-Bonsccours,  pour  un 
genre  de  travail  dit  imitation  de  mosaïque  de  Florence. 

1059"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nicholls  (Lucius- 
W.),  représenté  par  le  sieur  Hilton,  a  Paris,  rue  Laftitle,  n*  $2,  pour  des  persiennes 
pour  fenêtres  à  lames  mobiles  dites  persiennes  américaines  (patente  américaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  20  mars  187A). 

106V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  l'Ardèchc,  par  le 
sieur  Palayer  (Ferdinand) ,  tourneur,  à  Privas,  pour  un  support  -Hôtes  dit  support 
Pa\ayert  destiné  nu  ntoulinage  de  In  soie. 

106V  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Pech  (Jean-Pierre) ,  teinturier, 'rne  des  Bains,  h  EhVuf,  potiron  système 
de  machine  à  laver  la  laine.  •«  ■•      •  11  •  ..»•♦"' 

1 062e  Le  brevet  d'invention  de -quinte  ans ,  dont  la  demande**^  déposée ,  le  20  no- 
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vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise  ,  par  le  sieur 
Pommery  (Paul-Alexandre),  ébéniste,  à  Bury,  pour  un  décimètre  cube  mnémonique 
destiné  à  la  démonstration  du  système  métrique. 

io63*  Le  brevet  convention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Poncclet  (Joseph-Félix),  Tondeur  en  Ter,  représenté  par  le  sieur  Lebcau,  h  Vervins, 
pour  coulage  de  cylindre  de  laminoir  dit  cylindre  Poncelet. 

106A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pouillet  (Cba  ries- Ma  rie),  à  Paris,  rue  de  l'Est,  na  [i5,  pour  un  système  de  construc- 
tion des  voies  de  chemins  de  fer,  avec  emploi  de  rails  à  formes  particulières,  sou* 
tenus  par  des  points  d'appui  spéciaux.  ^ 

io65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Poulier  ( Pierre ) ,  cours  Lafayetle,  u"  41 ,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  au  calori- 
fère thermostat. 

10Ô0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Renier  (L.)  et  Valois  (F.),  fabricants  de  tulle',  a  Saint -Pierre- lès -Calaiv, 
pour  un  mat  de  tulle. 

lOoy^Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Kebour  (Gustave),  avocat,  a  Lons-le-Sauoicr,  pour  un  .  A  pareil  dit  U  loch  permanent 
autographe,  destiné,  1*  à  mesurer  et  retracer  au  besoin  graphiquement  la  vitesse  et 
la  course  d'un  navire  ;  2"  la  vitesse  des  courants  et  des  sous-courants  ;  3*  la  vitesse  de 
propulsion  des  marées  montantes  et  descendantes. 

1068°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saint-Géry  (Aristide  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i , 

f»our  un  système  de  moulage  des  boutons  de  perle',  boules  de  rampe ,  plaquettes  de 
usire  ,  bouchons  de  carafe  et  de  llacou,  etc.  ,elc.  en  verre ,  eu  cristal  ou  en  opale. 

1069*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le>  sieurs  Saulgrain  (Paul] ,  mécanicien ,  et  Bienvenu  (  René ) ,  menuisier,  à  la  Marre , 
pour  une  machine  destinée  à  broyer  le  chanvre. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  u  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parles 
sieurs  Tessié  du  Motay  (Cypricn-Marie)  et  Maréchal  (Charles-Raphaël) ,  le  premier, 
chimiste,  le  second,  peintre-verrier,  '»  Metz,  pour  procédés  relatifs  a  l'impression  sur 
verre. 

107 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  110 
tembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtf  département  des  Boucbes-du-Rhôuc , 
par  le  sieur  Tholozan  (Philippe),  mécanicien  ,*0  rue  Saint  -  Savournin ,  n*  92,  à  Mar- 
seille, pour  uu  système  de  propulsiou  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

1072*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  oc- 
tobre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Turliu  (Nicolas),  serrurier,  et  Jung  (Jean),  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  87,  pour 
un  siège  de  voiture  de  charge  applicable  principalement  aux  haquets. 

1073*  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van  Oeckelen, 
fabricant  de  Iriolodéons,  représenté  parle  sieur  Poucet,  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion, 
n*  10,  pour  un  triolodéon  et  un  mélodéou  de  nuit  (patente  américaine  de  quatorze 
ans,  ex(  iraiil  le  23  novembre  1872). 

107V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le 
sieur  Legardeur  (Nicolas),  mécanicien,  à  Blercourt,  pour  un  système  de  miroir  à 
aHoucltcs  avec  pédale  dite  pMalt  Durant. 

107.')'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Alexandre  • 
(Edouard),  représenté  par  lé  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  1857,  pour  des 
perfectionnnements  dans  la  construction  des  orgues  dites  portatives. 


Digitized  by  Google 


—  1200  —  „ 

i07#*  Le  certifteat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposvr .  le  u  juillet  1861  »  m 
jccrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  .leurs  bclloir  et 

compagnie,  tapissiers-décorateurs ,  représente»  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rut 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  ae  rattachant  au  breret  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
io  10  juillet  i8(h  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  dea 
chaises ,  fauteuils ,  divans ,  etc. 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  lo  aô  juillet  iftui  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  de  ftériot 
(Chartes* Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Barrnult,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n"  33,  et  se  rattachai!*  au  brevet  d'invention  de  quinte  pris,  le  22  décembre  1860. 
pour  des  perfection ncrnnts  dèns  les  lits  mécaniques. 

1078*  Le  certificat  d'addkion  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  ni  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chouippe,  dil 
Zacharie  (  tdolphe-Lmiis} ,  représenté  par  le  sieur  lion  ne  vil  le ,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  3o  ,  et  sn  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  11  mai 
18C1 ,  pour  un  système  de  microscope. 

1070'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1881 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corfeta  (Henri- 
Adolphe),  n  Paris,  me  Tronchet,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  1G  juillet  1861 ,  pour  un  système  de  machine  motrice. 

io8<f*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  1881 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  parle  sieur 
t. ci  1  il  le  t  [Jutes-Ernest) ,  chapelier,  rue  Saint- Jacques,  à  Dieppe,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  1860,  pour  dessus  de  chius* 
sures  sous  coutures. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o juillet  1881 ,  SU 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes ,  par  le  sienr  Grcton  (Jean- 
Daptistc) ,  menuisier,  à  Chcmcry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans 
pris,  le  18  août  1880,  pour  un  système  de  croisées  à  canaux  couverts. 

1082*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  août  1881 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur  Dnjardifl ,  docteur 
en  médecine,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  décembre  i85o,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

ioS3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1881 ,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Dutnesuil  (Kicolas-Étieunc),  négociant  en  huiles,  rue  aux  Loups,  n*  12,  i  Botte- 
\iïlc-l es- Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dë  quinte  ans  pris,  le  2  mai 
1861 ,  pour  une  préparation  de  graisse  à  lubrifier  les  essieu*  de  wagon,  tel  engre- 
nages, etc. 

1084*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  1861 ,  au 
.secrétariat  de  la  préfecture  dti  déparlement  de  la  Seine ,  par  Tes  sieurs  Durand  JFran 
cois)  et  lYadcl  (Henri- Auguste),  représentés  parle  sieur  Barrauk,  à  Paris,  boulevard 
Saint  -  Martin ,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
21  septembre  1809,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  dits  Métiers  à  la  Jttc- 
•/n«rr. 

io$3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rudes  (Jean- 
Adolphe),  à  Mon  treuil  sous-Bois ,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  avril  1861 ,  pour  un  balai  aspirateur-arrosoir. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  aoOt  1881 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Fondeur  (Fran- 
çois), fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Yillcquier-au-Mont ,  et  se  rattachant  Au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1860,  pour  perfectionnements  â  la 
charrue  à  socs  alternatifs  de  France  dite  universelle  Fonacur. 

1087*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1861  , 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fouquct 
(  Louis-Eugène) ,  fabricant  de  corsets ,  a  Paris,  rue  Uamhuteau  ,  n*  5 fi ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'iuvention  de  quinto  ans  pris,  ic  14  mai  18G1 ,  pour  une  tonde-agrafe. 

1088°  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  1861 ,  au 
seerétuii.u  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galabruu 
(LUenue-MathuiW^oseph).  représenté  par  le  aiettr  Aioordeau.  à  Paru,  boulevard 
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de  Strasbourg ,  u"  .iJ.nso  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quittée  «11s  j  »  ris ,  ta 

22  janvier  1861 ,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  couler  les  bougies  et  les 
chandelle». 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  2*» juillet  1861 ,  au  M* 
uétarat  de  la  prélecture  du  dû  parte  ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goiinal  (Adolphe* 
Intoitie] ,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n'  G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quiuzc  ans  pris,  le  5  novembre  18G0,  pour  construction  de  chaussées  au  moyeu 
d'élémeuU  bitumineux  ou  bitUmiltiséa* 

1 090  '  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sâ  juillet  1 86 1  1  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Guyard  (Fran- 
çois-Victor), capitaiue  du  génie,  représenté  par  le  sienr  Ausart,  à  Taris,  boulevard 
Sai  ut-Martin,  u*  33,  cl  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
it  janvier  1861  ♦  pour  an  appareil  de  contrôle  pour  les  voitures» 

100 r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  juillet  1861 ,  ntt 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Housmnuu 
(Ntcolas-Valeniin),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  80,  square  d'Orléans,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  su  juillet  iStki,  conjointement  avec  les 
sieurs  Badin  et  Tellicr.  pour  un  mode  de  fabrication  de  la  Çlace  et  de  production  du 
froid  pour  la  gazéification  et  la  liquéfaction  alternatives  au  moyen  du  calorique  de 
certaines  substances  gai euies. 

top** Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juillet  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Hayem  (Michel), 
négociant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc .  à  Paris ,  rue  Salnte-Appôllne ,  n*  ? ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  1861 ,  pour  une 
cravate  ou  col -cravate-chemise  dite  plastron  mert  eilleax. 

1093*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S2  juillet  i8«t  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mots  (Marc), 
négociant, représenté  par  le  sieur  Guton,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  *fi  avril  1861 ,  pour 
un  genre  de  produit  et  son  application  à  l'ornementation  des  papiers  et  tissus  et  sur- 
faces quelconques. 

1094"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lacroix  [Henri- 
Marie-Louis-Michel).  à  Paris,  rue  Blomet,  n4  88,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  So  juillet  1860,  conjointement  avec  son  frère  Lacroix 
'  Raymond-Marie-Joseph  ) ,  pour  un  système  de  fabrication  de  produits  céramique». 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  juillet  1861 ,  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  l'Alliance, 
Prosper  Bcrlios,  gérant,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Se- 
bastien .  11*  45.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  10  juillet 
i858  .  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  dites  magnélo  - ékctriqnc* . 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  i4  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lambert  (Ernest), 
représenté  nar  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 1  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i8fio,  pour  perfectionnement:, 
apportés  dans  la  construction  des  pompes  en  général. 

1097  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2j  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lambert 
(Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séhastien,  n*  43,  et 
se  rattachant  an  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  per- 
fectionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  en  général. 

1098*  Le  certificat  (faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  juillet  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lamy  (Martin- 
Jacqucs-Denjamin) ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  avril  1861  ,  pour  la  préparation  d'une  matière 
propre  â  obtenir  sans  brunissage  la  dorure  sur  faïence,  porcelaine,  grès,  poterie  et 
cristaux. 

ion»0  Le  certificat  d'addilion  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  juillet  18G1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  la  société  Lapointe  et 
compagnie,  à  Paris,  rue  de  Duukerquc,  u*  63,  et  se  1  ai  tachant  «u  brevet  U'iuvcu- 
tiou  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1857,  par  te  sieur  Chapusct.  dont  la  société*  ta 
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pointe,  Chapuaet  et  compagnie  est  cessionuaire ,  pour  vidange  de  fosses  de  lieui- 
d'aisances  par  le  vide  barométrique  et  hydraulique. 

1 100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Laureitcy 
frères,  à  Paris,  rue  Montyon,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5o  avril  1860,  pour  un  filet  de  sauvetage  pour  les  travaux  de  bâti- 
ment ,  etc.  etc. 

1  loi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ledaire  (Jean- 
Adrien),  a  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  u°  3j,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  19  juillet  1860 ,  pour  une  romaine  ù  bras  multiples. 

1 102*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le  27  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lis  ( Jean- 
Edouard  ),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmonlanl,  u"  j a ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2&  novembre  1860,  pour  des  procédés  ap- 
plicables aux  étoffes  de  laine  déjà  fabriquées,  afin  de  leur  donner  plus  de  consis- 
tance, plus  de  moelleux  et  plus  d'épaisseur ,  tout  en  variant  leur  couleur  sur  une 
seule  ou  sur  lc&  deux  faces. 

no3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  MaJois 
Alexandre- César- Barnabe),  représente  par  le  sieur  uicordeau.à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  s3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2&  juillet  1860,  pour  un  genre  de  talons  de  chaussures. 

1 10V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26"  juillet  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marié -Davy 
(£dme-llippolylc)  et  Deuoist  (Hippolyte-Irauçois-Philippo) ,  représentés  parle  sieur 
Bonncville,  ù  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  11*39,  cl  *°  rattachant  au  brevet  d'invenliou 
de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1860,  pour  un  compteur  à  pressiou  applicable  à 
toute  espèce  de  liquides,  vapeurs  ou  gaz. 

1  io5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juillet  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'hère,  parle  sieur  Martin-  Vial ,  gan- 
tier, à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  i5  oc- 
tobre 18G0,  polir  une  agrafe  dite  agrafe  Marie . 

1  ioG"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maugcr  (Eu- 
gène), quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  àîParis,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  u3,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'iuveution  de  quinze  aus  pris,  le  3o  janvier 
1807,  pour  un  mécanisme  destiné  à  polir  les  couverts. 

1 107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de  lîarau 
(Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Yaugirard,,  n"  i58,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  1859,  pour  un  système  de  bouchage  des 
»iphous  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

I  108°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Bas-Rhin ,  par  les  sieurs  Pasquay  frères 
cl  compagnie,  fabricants,  à  Wassclonnc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  17  septembre  18G0,  pour  application  industrielle  de  la  soie  comme 
moyen  de  préserver  les  corps  du  refroidissement. 

1 109"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  20  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Robert  et 
compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  20,  et  se  rattachant  au  nrevel  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1861 ,  pour 
un  injeelenr  à  suif  automoteur  système  A.  Robrrt  et  compagnie. 

I I  io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5  juillet  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schotllander 
(Henri),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  décembre  1860,  pour 
un  genre  d'éventail-album  photographique. 

1 1 1 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stainthorp  (  Johu  ), 
représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n*  1 3 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  pris, le  22  septembre  1860  et  expirant  le  22  mars  187a .  pour  des  perfeo 
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tionnements  dan»  la  fabrication  de»  bougies  ou  chandelles  moulées  et  dans  le  méca- 
nisme servant  à  leur  fabrication. 

1 1 12°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tambour  (Hip- 
polyte),  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Stasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  avril 
1861 ,  pour  un  çenre  de  couture  pour  gants  et  autres  objets  dite  couture  ternaire. 

1 1 13*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Tburel 
( Félicité- Noêoii),  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline , 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1861 ,  pour 
un  système  de  fermeture  applicable  à  la  chaussure,  aux  corsets,  aux  £ants,  etc. 

1 1 14*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  les  sieurs 
Verdat  du  Trembley  et  Martin ,  rue  de  la  Seillc,  n°  i3,  à  Rouen,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1860,  pour  un  ensemble  d'appareils 
dits  freins  pneumatiques,  applicables  aux  machines,  voitures  et  particulièrement  aux 
trains  de  chemins  de  fer. 

11  iâ°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Baril  (Henri), 
négociant,  rue  Rozicr,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  décembre  1860,  pour  une  lamctte-lisscrons  à  tunnels  évitant  le  frot- 
tement d'une  lisse  à  l'autre  et  empêchant  l'usure  de  la  maille. 

1 1  ifi*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudrit  (Au- 
guste-Théodore) ,  représenté  parle  sieur  Bicordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n4  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1860.  pour 
un  système  de  serrure. 

1 1 17'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bobœuf  ( Pierre- 
Alexis-Francis  ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  81 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre  i856  ,  pour  un  rectification  des 
huiles  minérales. 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brudcnne 
(Adolphe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Van  Laugenhove,  à  Paris,  rue  de  Londres, 
n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1861 ,  pour 
uu  moyen  d'augmenter  le  rendement  des  acides  gras  concrets  des  corps  gras  traités 
par  l'acidification  et  la  distillation. 

1 119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  par  le  sieur  Ca>- 
tcl  (Auguste),  mécanicien  ,  rue  Saint-Paul,  n'54,  à  Arles,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  1860,  pour  un  système  applicale  aux  loco- 
motives et  ayant  nour  effet  d'éteindre  le  feu  du  cendrier  et  d'éteindre  les  incendies. 

1  i2o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  1861  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chesneau  (Au- 
guste), négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  juin  i85g ,  pour 
perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydrauliques. 

1 1210  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  1061 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur  Chevil- 
lard  (François),  employé  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  à  Hortes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1860,  pour  remplacement  des  cy- 
lindres à  piston  par  des  roues  motrices  dans  les  machines  mues  par  une  force  con  - 
centrée. 

1 122*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonchcs-du-Rhône ,  par  le  sieur  Conis 
sinier  (Antoine),  fabricant  de  briques,  quartier  Saint-Henri ,  à  Marseille,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aô  août  1860,  pour  une  méca- 
nique à  fabriquer  les  briques  tomettes  en  terre  cuite. 

ii23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cousin  'du  Thil> 
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(XicoJafc-Piudeul),  docteur  eu  médecine,  à  Pari»,  rue  de  Tracy,  n°  14,  cl  se  relia- 
chaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  mai  i858 ,  pour  moyens  de  rendre 
rétudu  de  la  cosmographie  accessible  à  tout  le  monde. 

1 12V  Le  cerlilicat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  19  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Cuche  (Gustave* 
François),  inspecteur  des  enfanta  assistés ,  à  Saint-Quentin ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  18G1 ,  pour  un  moteur  a  air  chaud. 

1  ia5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc-Iuféricure,  par  le  sieur  Dra- 
peau (Georges) ,  fondeur-mécanicien ,  rue  Noire,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinre  ans  pris,  le  4  octobre  1860,  pour  un  moulin  àbrasservaut  à 
moudre  les  grains. 

1 126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dubrule 
(Paul),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*Go, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  septembre  1860 ,  pour 
un  appareil  perfectionné  pour  tisser  à  la  marche  des  étoffes  de  toute  nature  sur  les 
métiers  mécaniques  et  pour  faire  les  dessins  les  plus  compliqués  avec  un  nombre  illi- 
mité de  marches  ou  de  lames. 

1157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Durand  et  Cro- 
zet,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n*  1 1  ,  à  Saint-Etienne,  el  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »3  juillet  1861 ,  pour  un  système  appli- 
qué am  métiers-tambours  pour  la  fabrication  de  deux  pièces  de  rubans  au  lieu  d  une 
seule  fabriquée  par  les  métiers  ordinaires. 

1138*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Flcchet  (Paul), 
représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  186*1 ,  pour  un  chrono- 
mètre. 

1 129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-I\hin ,  par  la  société  Franck  et 
compagnie ,  à  Schlcsladl,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  fk 
1 \  mai  1860,  pour  une  toile  métallique  à  maillons. 

t  i3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juillet  i8tii ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gombcau  (Jo- 
seph) cl  Hoyer  fils  (Télesphore) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se.  rattacha  ut  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  10  juillet  i858,  pour  un  moulin  à  orge  avec  nettoyage  cl  cylindres  d'acier  pour 
brasseries. 

1 1 3 1  *  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  août  186 1 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Gratrix  (Mo- 
bert-Uudgson)  el  Paraf-Javal  (Mathias),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 5  sep- 
tembre 1860  et  expirant  le  12  septembre  1875,  pour  des  perfectionnements  dans 
l'emploi  des  couleurs  et  leur  application  à  la  teinture  et  à  l'impression  des  matières 
et  produits  textiles. 

1  i3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Grobou  (Frau- 
çois-Frédéric)  et  Fouchcr  (Hippolytc-Ambroise),  a  Paris,  le  premier,  rue  Honoré- 
Chevalier,  n"  4 ,  et  le  second ,  rue  Sainle-.Margncrite-Saint-Germain ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i86>,  pour  une  palette  pour  aqua- 
relle. 

n33'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Grouscllc  (Ya- 
lery «Désiré- Eugène) , bijoutier,  et  Anlhoine.  (Alphonse-Joseph),  peintre  décorateur,  à 
Paris,  rue  du  Château-d'Kau.  n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  a iuvcntîon  de  quinze 
hus  pris,  le  11  octobre  1860,  pour  un  genre  de  parapluie. 

1  i3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  août  1861.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  bouch«s-dn-Rh6ne ,  par  le  sienr  Gui- 
$uc*  (Jeao-JkptiMo-Honri).  fabricaut  4c  filtre*,  rue  ïcrraaiu .  n*  27.  a  Marseille,  et 
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*c  rattachant  au  brevet  d'invenliou  de  quinte  ans  pris,  le  8  piars  1869,  pour  un  tillre 
à  double  effet  épurant  et  rafraîchissant. 

i  i  3ô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été"  déposée  ,  le  8  août  i86j  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Rouches-du-Rhôue ,  par  le  timir  Jau- 
borl  (Philippe),  bandagisle,  cours  Delzuuee,  ij*  17 ,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans  pris,  le  1  j  août  1860,  pour  un  système  de  bandage 
herniaire, 

1 1 30"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Journaux  ( Marie- 
Rosalie-Joséphine  Leblond),  a  Paris,  rue  d'Arcole,  uJ  11,  et  se  rattuchanl  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  18G0,  pour  des  machines  à  coudre. 

1 137"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  la  Tour  du 
Krcuil  (Heiiri-Marie-Ferdinand-Jnlcs),  directeur  du  télégraphe,  à  Paris,  rue  de  Paris, 
11*  69,  quartier  des  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  »n« 
pris,  le  19  avril  1861  ,  pour  un  système  de  presse  de  copies  de  lettres. 

i  i3S  '  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  3o  juillet  i8$t,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lauinonnier  (Ni- 
colas-Henri), représenté  par  le  sieur Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  i858,  pour 
uu  système  de  bouchage  dit  en  dessus,  pour  siphons. 

1 1390  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  la  dame  Leroux  (Mé- 
lanie-Léou),  commerçante,  rue  de  la  Traverse,  irôi,  à  West,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1 80 1 ,  pour  application  du  caout- 
chouc et  des  élastiques  au\  chaussures  pour  hommes  dites  chemises  magiques. 

i\\o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1861,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Magnin  (Jean- 
Marie),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  n°  26,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  août  1859,  pour  perfectionnements  a  la  machine 
dite  coimo  brodeur,  propre  à  coudre,  à  broder,  à  faire  des  cordons  et  des  guipures  au 
point  dc;  chaînette. 

U4r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'aout  18C1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Marie  (Hcuti- 
Louis),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se 
rattachant  a»  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1a  octobre  i85S,  pour  nu  sys- 
tème de  cheminée  économique  servant  à  la  fois  'le  calorifère  et  de  fourneau  de  cui- 
sine. 

1 142*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  1861 .  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sienrMinié  (Charles- 
Claude-F.tienne),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Pans,  boulevard  Saint  -Martin , 
n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »3  août  1860,  pour 
perfectionnements  dans  les  armes  a  feu  portatives. 

1 1 43°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mon  nier  (Arthur), 
rue  Childebcrt,  n°  i5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  août  1860,  pour  uu  métier  propre  a  la  fabrication  des  lisses  ou  remises. 

1  i.îi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pailley  (  François- 
Auguste),  rue  du  Colysée,  n"  29,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  ij  septembre  1860,  pour  perfectionnements  aux  scies-rubans.. 

11 45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lc]i6août  18G1,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonna ,  par  le  sieur  Pialoux 
(Robert),  mécanicien  ,  a  Agen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  août  1860,  pour  un  vannoir  dit  tarare, 

1  iâf>"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  7  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  Je  sieur  Ratignez  (Jean- 
Antoine),  rue  Duguesclin ,  n*  6,  cité  Rarahaud,  maison  Saint-Paul,  a  Lyon  ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2G  juin  1861 ,  pour  une  machine 
à  fabriquer  les  cordages  de  toutes  grosseurs  et  longueurs. 

1 1 47°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  c>  la  pr éfreture  du  département  de  la  Sejue ,  par  Je  sieur  Renard  (Étjcnne- 
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Kdouard),  négociant  exportateur,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
ai  septembre  i85g,  pour  diverses  applications  du  mica. 

1 148*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1"  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Renard  (  Etienne- 
Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martiu , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  septembre 
1809,  pour  diverses  applications  du  mica. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Ilipouteau 
(Pierre),  limonadier,  à  Pithiviers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  février  1861 ,  pour  un  procédé  donnant  du  parfum  au  café  en  liquide. 

u5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Sénéchal  (Jean- 
Baptiste)  ,  représenté  par  le  sieur  A  mou  roui,  à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n'  333,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1861 ,  pour  un  système 
de  bouchon  à  piston. 

i  i5T  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sloan  (Thomas- 
James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébasticn,  n*&5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  juillet  1861  ,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  métiers  a  faire  la  passementerie. 

1 1 5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thierry  fils  (Al- 
fred), à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Marlin ,  n°9i  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1861,  pour  appareils  régénérateurs  écono- 
miques à  vapeur  surchauffée  et  séchée.  . 

n53°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Albert  (Louis- 
Marie)  ,  montée  du  Gourguillou ,  n°  41 .  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Bolliet,  pour 
une  machine  à  saboter  pour  les  traverses  de  chemins  de  fer. 

n5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhùne,  par  le  sieur  Baril  (Henri) ,  né- 
gociant, rue  Rosier,  n"  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  décembre  1860,  pour  une  lamette-lisscrons à  tunnels  évitant  le  frottement 
d'une  lisse  à  l'autre  et  empochant  l'usure  de  la  maille. 

iiSâ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  j 861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur  Berger  (Louis), 
à  Thanu ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 6  janvier  1 86 1 , 
pour  une  turbine  a  dépense  d'eau  variable  pour  aubes  doublées. 

n5G*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Borderie  (Gati- 
din-Ambroise),  carrossier,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n'  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  du  quinze  ans  pris,  le  9  février  i85g,  pour  un  système  mécanique  propre 
à  faire  marcher  les  voilures  sans  le  secours  des  chevaux. 

£1 157°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cart  (Antotnc- 
Joseph-Eugene),  a  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  11 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  14  septembre  1859.  pour  une  scierie  locomobile  à  cy- 
lindres. 

1 1  j&  Le  ccrtiûcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaiue ,  par  le  sieur  Cresson  (Au- 
gustin-Joseph ) ,  professeur  de  dessin,  rue  de  Chaulnes,  n*  12 ,  a  Rennes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1860.  pour  un  semoir  à 
rayonneurs  oscillante 

1 169"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i86t .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariégc ,  par  le  sieur  Dedieu  (Denis) , 
à  Saint-Girons,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août 
1SG0,  pour  une  équerre  destinée  à  développer  les  circonférences  du  cercle  en  ligne 
droite ,  ou  équerre  à  quadrature  du  cercle. 

1160'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1861  .  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Delarue  (Jean- 
Baptiste  Edouard),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  août  1860.  pour 
un  ieu  pour  les  enfants,  dit  la  camilla,  qui  leur  permettra  déjouer  à  la  balle,  aux 
quilles  dans  un  petit  espace ,  etc.  etc. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Descoutures  (Ma- 
thieu-Louis-Michel ) ,  à  Paris ,  rue  Boursault ,  n*  1 2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  18  octobre  1869,  pour  perfectionnements  anx  armes  se 
chargeant  par  la  culasse. 

1 162*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Durand  et 
Crozet ,  fabricants  de  rubans ,  me  de  la  Bourse ,  n*  1 ,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juillet  1861  ,  pour  un  système  appli- 
qué aux  métiers  tambours  pour  la  fabrication  de  deux  pièces  de  rubans  au  lieu  d  une 
seule  fabriquée  par  les  métiers  ordinaires. 

11 63*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Durand  (Fran- 
çois) et  Pradel  (Henri-Auguste) ,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
21  septembre  1859,  pour  perfectionnements  aux  métiers  dits  métiers  à  la  Jacquart. 

1 164*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guidotti  (César] , 
professeur  de  calligraphie,  représenté  parle  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg  ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  oc- 
tobre 1860,  pour  un  porte-plume  avec  régulateur  chargeur. 

1 1 65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iH  août  1861 ,  au 
secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Halphen 
(Charles)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  no- 
vembre 1860,  pour  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  rouverts  en 
métal. 

1 16G*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 A  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Hennart  (Auguste- 
Jules)  ,  tailleur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ducoin ,  rue  de  la  Barre,  n'  vth ,  à  Lille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1861 ,  pour  un 
système  de  grille  pour  foyer. 

1167"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hermann- 
Lachapclle  et  Glover,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  dé- 
cembre 18J9 ,  pour  des  perfectionnements  aux  moyens  et  appareils  de  préparation  des 
eaux  gazeuses. 

1 168*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  les  sieurs  Hervy 
(Marie- Martial- Ambroise) ,  marchand  tailleur,  et  Charles  (Louis-Sébastien),  fabricant 
d'instruments  de  précision,  rue  de  la  Courtine,  n'  i3,  à  Limoges,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  1861  ,  pour  un  instrument  indi- 
quant l'élévation  ou  l'abaissement  relatif  d'un  point  ainsi  que  la  distance. 

1169*  I*e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Imme  (Julius) . 
représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  1861 ,  pour  un  appareil  électro- 
galvanique de  friction. 

1170"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Journaux,  née 
Leblond  (Marie-Bosalie-Joséphine),  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n"  11,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1860,  pour  des  machines  à  coudre. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lair  (Joseph- 
Alfred-Ferdinand) .  chimiste ,  à  Paris,  me  de  la  Paix ,  n*  18,  quartier  des  Batignolles . 
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et  se  rattachant  an  brevet  d'Invention  de  quinze  an»  pris,  le  i*  février  1861 ,  pour 
mi  mode  de  fabrication  de  Vinaigre  et  de  sucrage  des  vins. 

1172*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1A  août  18G1 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laplanche  (Jean 
Louis),  cordonnier-bottier,  à  Paris,  rue  Turgot,  n°  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  28  mars  1869,  pour  le  moulage  de  la  chaussure 
en  gulta-percha  avec  cuir. 

!  173*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  août  1661 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Laumdudai* 
(Gabriel),  au  château  de  Goué,  commune  de  Fougerolles,  et  se  rattachant  au  breret 
d'invention  de  quime  ans  pris,  le  ai  août  1860.  pour  une  machine  à  travailler  le  lin 
011  le  chalivre  dite  aroia  éconheuse. 

1174*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i8t»i ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liétard  (  Joseph- 
Nicolas- M  ©utain),  représenté  par  le  sieur  Guiou,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
u*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  lo  18  mai  1861 ,  pour 
un  décantoir  de  table  pour  vin ,  dit  vide-boutcillc  ou  verse-vin. 

1 175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieiir  Logctte  (Théo- 
dule)t  chef  tonnelier,  à  Ay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinte  ans 
pris»  le  11  mai  1861 ,  pour  une  agrafe  remplaçant  la  ficelle  et  le  fil  de  fer  servant  à 
fixer  les  bouchons  des  bouteilles  de  vina  mousaeut. 

1176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de 
Beran  (Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Yaugirard,  n'  i58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ta  août  18Ô9,  P°111'  un  *>»tème  de  bouchage 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gâteuses. 

1177*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel  (Auguste- 
Victor),  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a3  mars  îSfil ,  pour  une 
serrure  à  combinaison  multiple. 

1 178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a \  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurlhe,  parle  sieur  Morot  (Fran- 
çois-Aimé), à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  te 
a4  février  1860,  pour  des  moteurs  électro-magnétiques  universels. 

1 179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposi'e,  le  i3  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noirot  ( Jean- 
Baptiste-Jnles),  fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  bar  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris»  le  6  mars  1861 ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  en  caout- 
chouc. 

1 180*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  16  août  1861 ,  Au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre  el-Loire,  par  le  sieur  Planchon 
(Michel),  ferblantier,  représenté  parle  sieur  Bellangcr,  rue  de  l'Ancienne-Intendance , 
n*  27,  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invetuiou  de  quinze  ans  pris,  le  ifl  août 
1860,  pour  un  appareil  pneumatique  nour  le  soutirage  des  liauides. 

1181*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  loaoût  i88t ,  at> 
secrétariat  de  'a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poitou  (Jules) . 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  i?q ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  i\  mai  18S0,  pour  un  g»  nrc  d'engrais. 

1182°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i8«t  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noyer  (Jean- 
Joscph-Victor) .  à  Paris ,  rue  de  l'Ancicnnc-Comédic ,  n*  1  *  ,  et  se  rattachant  an  bretK 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  mars  1861  ,  conjointement  avee  le  sieur  Pichet , 
pour  une  machine  a  tracer  des  lignes  parallèles  équidislantcs. 

1 18.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  fl  été  déposée,  le  ih  août  iWi  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Santon  (Jean- 
Jacques),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'i:»- 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  ap  juillet  1808,  pour  bateaux  remorqueurs  à  hélice. 

1184"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  9  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le«  rienra  ScMoss  (  Sinllrti 1 
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neveux,  fabricant,  représenté»  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  20 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  «  mat  1881 ,  pour 
système  d'albums  photographiques  dits  à  encadrement  mobile. 

1 185*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tbier  (Pierre* 
Louis-Timothée) ,  représenté  par  le  sieur  Uonncville,  à  Paris,  passage  Chobeul , 
n*  3ij,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2-3  janvier  1861 , 
pour  divers  agents  mécaniques  ou  propulseurs  applicables  à  la  navigation  de  tonte 
espèce  de  navires,  depuis  la  plus  petite  embarcation  jusqu'aux  plus  grands  vaisseaux. 

1 186*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Torrès  (Édouard  ) , 
représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachnnt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  1860,  pour  un  mode  de  publi- 
cité. 

1 187'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trost  (Louis- 
Joseph),  chimiste,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Af>, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  1860,  pour  l'utili- 
sation de  la  naphthaline  pour  la  production  du  violet  et  du  gris  perle. 

n8S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vendrand 
(Joseph),  négociant  en  laines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  dé- 
cembre 1860,  pour  un  syslèrrie  de  varlope  à  régulateur  perfectionné. 

1 189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  14  tout  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vion  (Louis- 
François),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8mai  1861 , 
pour  un  système  perfectionné  de  jalousies-stores  en  fer  angulaire,  système  Vion. 

1 190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wogler  (Fré- 
déric), mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Sablière,  n'  î5,  quartier  de  Montrouge,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  octobre  1860,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  I>angclier,  pour  une  machine  à  faire  les  pitons  et  drochets  d'ar- 
moire. 

1191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barth  (Pierre- 
Frédéric)  ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1861 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

1 192*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire-Inférieure,  par  les  sieurs 
Hlondel  (Charles-Marie -Joseph)  et  Barré  (Ernest-Henri),  rue  de  Driord,  n*  18,  à 
Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre 

1860 ,  pour  une  pâte  propre  à  la  fabrication  du  papier,  obtenue  du  bois  et  de  tout  autre 
produit  végétal  ligneux. 

1 193*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boubilla  (Jean- 
Henri  ) ,  employé  des  postes ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars 

1861 ,  pour  un  système  de  fermeture  pour  sacs  à  dépêches. 

119a"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamme 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre  1859, 
pour  l'alimentation  continue  des  chaudières  à  vapeur  par  la  vapeur  perdue  des  ma- 
chines. 

1 195*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Canin  (Josiasj, 
fabricant  de  navettes,  à  Hispres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  septembre  1860,  pour  un  système  de  tampe  destiné  à  tons  les  métier* 
&  tisser  autres  que  ceux  qui  sont  employés  a  faire  la  toile. 
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1 196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Charbonnier 
(Alexandre),  rue  Saint-Laurent,  n°  38,  à  Epernay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre  18G0,  pour  une  machine  à  opérer  les  vins 
mousseux. 

1197*  L*e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Curty  (Marie- 
Lucien),  à  Paris,  rue  des  Deux-Écus,  n°  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  février  1861 ,  pour  un  pyromètre  à  pression  variable. 

1198*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Daragon  (Charlca- 
Louis-Francois),  représenté  par  sieur  Girard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  96,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  12  décembre  1869,  pour  un  calorifère 
chauffé  avec  le  sable. 

1 199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Cambeaux 
(Louis),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  Moret,  n"  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  17  septembre  1860,  pour  perfectionnements  aux  chaudières 
à  vapeur. 

1200*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delavier  (Isi- 
dore-François) ,  à  Colombes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2  mai  1859 ,  pour  une  cafetière-théière  omnibus. 

1201*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur  Delon- 
chaut  (Charles  ),  Grande-Rue,  n"  85 ,  à  Sèvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  1861 ,  pour  une  locomotive  à  usage  mixte. 

1202"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2A  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Demaegt  (Joseph), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Viévigne ,  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie ,  n*  42 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1861 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  préparation  de  la  pâte  à  papier. 

1203°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Déné- 
ehaud  (Jean)  et  Chapa  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n°  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  6  septembre  1860,  pour  un  contrôleur  électrique  de  la  marche  des  trains  sur  les 
chemins  de  fer. 

i2o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur  Fluhr  (Xavier) , 
constructeur  de  machines,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i856,  pour  un  genre  de  métier  a  tisser. 

i2o5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Garros 
jeune,  rue  du  Parlement-Sainte-Catherinc,  n"  i3  et  ij,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  août  i  860 ,  pour  uu  système  de  conserves 
de  viandes  concentrées. 

1206e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  parle  sieur  G  il  Ion  (Hippo- 
lyte),  négociant,  rue  de  l'Embarcadère,  n*  7,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1857,  pour  un  système  d'éclairage. 

1207"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goude- 
nove  (Charles-Claude-Ravraond) ,  fabricant  de  becs  à  gaz,  à  Paris,  rue  Richepanse, 
n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  1861 ,  par  le 
sieur  Coquet ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  boîte  obturatrice  régulatrice  pour 
le  gaz. 

1208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillemot 
(Charles-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a.î  août  1860,  pour 
un'%timl>re  humide. 
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1209*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hitchcock  et 
Lârcber  (Edwin-B.)  et  (Edwin-M.),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a5  octobre  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  production  des  planches  gra- 
vées. 

1210°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Saône-et- Loire,  par  le  sieur  Jobard 
(Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duvcrnay,  à  Maçon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 2  janvier  1861 ,  pour  l'application  d'une  composi- 
tion de  matières  propres  à  la  fabrication  des  tuiles,  carreaux,  briques,  tuyaux  et 
vases. 

i2ii*  Le  certificat  <f addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Léon-Au- 
guste), élisant  domicile  chez  le  sieur  Demarest,  à  Paris,  rue  de  Tracy,  n"  5,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  18C0,  pour  emploi  de 
la  pompe  pour  mettre  la  pulpe  de  la  betterave  dans  les  sacs  des  presses  à  l'usage  des 
distilleries  et  sucreries. 

1212"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  ( Léon-Au- 
guste ],  élisant  domicile  chez  le  Rieur  Demarest,  a  Paris,  rue  de  Tracy,  n*  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1860,  pour  un  système 
de  rapage  et  l'application,  pour  la  betterave,  du  volet  employé  pour  le  ràpage  des 
pommes  de  terre. 

iai3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lacroix  (Pierre), 
marchand  de  cafe ,  à  Paris ,  rue  Lévissc ,  n"  20 ,  quartier  de  Montmartre ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  novembre  1857,  pour  un  appareil  dit 
conservateur  de  f  arôme. 

1214*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laverai  (An- 
tonin),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  mars  1861,  pour  un  sys- 
tème de  cadrans  à  sonnerie  pour  marquer  les  frais  du  billard  le  jour  et  la  nuit. 

I2i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le  sieur  Le- 
provost  (Paul-Pierre),  au  Pccq,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  22  décembre  1860,  pour  un  système  de  voitures  en  fer  applicable  aux  che- 
mins de  fer. 

12 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2:*  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leras  (Jean- 
Pierre-Napoléon),  inspecteur  d'académie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris , 
le  17  octobre  1860,  pour  perfectionnements  aux  poéles-calorifères. 

1217°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Emma- 
nuel-Louis), représenté  par  le  sieur  Ansart,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  1861 ,  pour  des 
tampons  élastiques  pour  les  pieds  des  meubles. 

1218*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Manoha  (Cy- 
prien  ) ,  rue  Bugeaud ,  n'  io ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20 juin  1861 ,  pour  un  système  de  lampe  fumivore. 

1219"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
MarLlecberg  (Charles-Léon),  mécanicien,  passage  Raymond,  à  Nantes,  et  se  ratta 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  septembre  1860 ,  pour  des  timbres 
humides  mobiles. 

1220*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Million  (Fran- 
cisque), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  1861 ,  pour  chauffage 
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intérieur  des  machines  à  air  de  n'importe  quel  système  ou  des  machines  a  fluides 
élastiques  quelconques ,  le  charbon  étant  placé  dans  un  foyer  extérieur  et  indépen- 
dant des  appareils  mécaniques. 

1221*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  août  1S61 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon  g  in 
(Cli  a  ries- François),  a  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1807,  pour  un  système  de  fabrication  des  scies. 

ir?i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oaoût  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nenstadt  (Ca- 
mille-Raymond), n  Paria ,  rue  de  Chabrol ,  n*  7 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  30  novembre  i855,  pour  un  système  de  grue. 

1223*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oudrv  (Alphonse), 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau ,  À  Paris,  l*>ule 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  33  mai  1861 ,  pour  un  système  de  perfectionnement  dans  la  construction  des  ponts 
suspendus. 

1224*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pascal  ( Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  1861 ,  pour 
générateur  de  gaz  inflammables  et  applications  de  ceux-ci. 

iaa5a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre  1861 , 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnncs  ,  par  les  sieurs  Pigeot 
(Jean  -  Baptiste  -  Eugène*  ) ,  mécanicien  ,  et  Calteaux  f  Jean -Baptiste-Auguste),  agent 
voyer,  le  premier,  a  Mouley-Saint-Pierre,  et  le  second,  à  Mézières,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1861 ,  pour  In  fabrication  mécanique 
des  boulons ,  écrous ,  etc. 

1226*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Potier  (Jean), 
laboureur,  à  Sens-Beaujcu,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  h  septembre  1860,  pour  une  machine  à  battre  le  blé. 

1227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1661 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quinche  (An- 
toine-Joseph), bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  11*29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  dé- 
cembre 18J7,  par  le  sieur  Henriot,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  perfectionnements 
aux  irrigateurs. 

1228°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rebold  (Em- 
manuel), à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint-Houoré,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  r>  mars  1867 ,  pour  un  système  d'application  universelle 
de  l'électricité. 

1229"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Schloss  et 
neveux,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin  , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  mai  1861  , 
pour  système  d'enveloppes  pour  portraits-cartes  de  visite  photographiques  et  autres. 

i23o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taillandier 
t.  Jacques- ) .  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août 
i8f>8,  pour  une  cafetière  à  esprit  de  vin. 

i?3i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thétard  (Eu- 
gène-Auguste), a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  186» ,  ponr  une  boite  a  huile  et  à  graisse 
avec  coussinet  indépendant. 

1232*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1861  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barrau  (Ja- 
einto),  fabricant,  représenté  par  te  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien . 
n*  \i>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  •»?  octobre  1857  et  e«plrant  U; 
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27  juin  1872.  pour  des  perfectionnement»  apport»1*  aux  métiers  h  tisser  les  velom-s  et 
antre»  ti»sns  à  poil!). 

1235*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre  1861 . 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Contenu 
(  Biaise  ) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Cléry ,  u*  72 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  3i  janvier  1837,  pour  mécanisme  d'oiseaux  automates. 

ta34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7 septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bouchard 
(  Ktlcnne-Charles-Zacharie) ,  représenté  par  le  sienr  Onion,  à  Pari»,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  octobre 
18Ô9 ,  pour  un  système  de  four  à  gaz  à  double  distillation. 

1*33*  Le  certiBcat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouquié  (Jean- 
Lneien-Perdinand),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1880,  ponrnn  système  de  touageàTaide 
des  bateaux  h  vapeur  h  roues  011  à  hélice  existant  sur  les  rivières. 

1 236"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dugniot  fils 
(Jean-Lucien),  cours  Bourbon,  n*  3*  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1861 .  pour  un  système  de  pompe  d'arrosage  dite 
pompe  honnaise. 

1237*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  j86i  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Camus  (Au- 
guste), Giboire  (Pierre-Fabien)  et  Petit  (Henri),  représentés  par  le  sienr  Bonneville, 
à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n"3g,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  a3  juillet  i85q  ,  pour  un  système  perfectionné  de  support  de  rails  de  che- 
mins de  fer. 

ia38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Castlendet 
(Michel-Auguste),  serrurier,  représenté  par  le.  sieur  Gnion,  À  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  if  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril 
i«6i  ,  pour  perfectionnements  apporté»  dans  le  mécanisme  des  stores  de  croisées, 
portes  et  boutiques. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îo septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* Inférieure,  par  le  sienr 
Chaudet  (Jean-Henri),  chimiste,  à  Dieppedale",  commune  de  Cauteleu,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1  \  juin  i858,  pour  un  système  de 
machine  à  laver  la  laine. 

12A0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Clément 
(Jean-Antoine) ,  mécanicien,  et  Crozy  (Antoine),  horticulteur,  représentés  par  le  sieur 
Ri  cordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1861  ,  pour  un  robinet  a  détente  et  k  soupape 
paralysant  la  pression  et  lo  coup  de  bélier. 

1 24  i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Debras  et 
Bonjard,  A  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  septembre  18Ô0,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  point 
de  surjet  obtenu  par  une  machine  à  coudre  pour  laquelle  le  sienr  Debras  a  pris  un 
brevet  de  quinze  ans,  le  l**  août  i85g. 

isa?"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dclpierro 
(Théodoro), représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ?r,, 
et  se  rattachant  au  bievet  d'invention  de  quinte  an»  pris,  le  w">  juillet  186 1 ,  pour 
dispositions,  découvertes  et  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  des  bot- 
tines. 

1**3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  te  t'A  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  prérectum  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Denis  (An- 
toine), passementier,  place  de  Marcngo,  n*  9,  à  Saint-Klknue,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »  mai  1861  ,  cmijdinlement  avec  le  sieur 
Vfntteti  pour  un  article  dit  fnarmre,  fabriqué  sur  lo  métier  à  la  Jaoqnert  avec  la  soi»- 
on  antre  matière  tnxfîle. 
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12.44"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumonthier  (Cé- 
lealin).  fabricant  d  article»  de  bureau,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  nn  29,  et  »e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le 
6  février  1861 ,  pour  un  couteau- canif-crayon-plume  dit  l'indispensable  de  poche. 

1 245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupont  (Eu- 
^t>ne-Jeaii-Bapliste-Victor) ,  fabricant  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  passage  de 
l'Entrepôt,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mar> 
1807,  pour  un  un  système  de  piston  applicable  à  tous  les  instruments  de  musique  en 
cuivre. 

1 246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Finqueneisel 
(François)  .  tisserand,  à  Racrange,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  pris,  le  9  février  i853,  pour  un  système  de  sac  sans  couture. 

1247*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fossey  (Edouard- 
François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  -  Sébastien  ,  n*  45.  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1859,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines  souillantes. 

1248*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais .  par  le  sieur  Foubert 
(Silvain),  à  Saint-Omer,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Ir 
3o  janvier  1860,  pour  un  système  concernant  les  voitures  suspendues. 

12A99  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  18O1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Grouselle  (Va- 
lery-Désiré-Eugène)  et  Anthoinc  (Alphonse-Joseph),  à  Paris,  nie  Grange-aïu-Belles, 
n"  2.j,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  1860, 
pour  une  bouteille  impériale  à  l'usage  de  l'armce. 

i25o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Laportt 
(Élienne),  chimiste  ,  et  Barastier  (Louis-Gaspard),  lampiste ,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze*  ans  pris,  le  3o  octobre  1860,  pour  un  système  de  lampe  propre  s 
brûler  les  huiles  de  résine  et  autres. 

1  j5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Loiseau  (Alfred- 
Philibert),  à  Paris,  cité  Gaillard ,  n*5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  novembre  1860,  pour  un  système  hydro-siphonique  appliqué  k  la  vi- 
dange. 

1 252°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hubliei 
(Léon-Charles^,  employé,  à  Paris,  rue  Castex,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1860.  conjointement  avec  son  frère  Hublier 
(Charles-Victor),  pour  un  compteur  pour  voitures. 

1253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laflitte  (Paul) . 
représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  septembre  1860,  pour  un  ins- 
trument destiné  à  écrire  la  musique  dit  musicographe  Laffitlc. 

1254*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Latour  du  Moulin 
(Pierre),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  196,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  35  juin  1860,  pour  un  système  de  moteur. 

1255"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lecointe  (Au- 
guste-Victor), coutelier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  A  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre 
1860,  pour  un  système  de  sécateur,  ou  sécateur  à  ressort  i  boudin. 

1 256*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  186 1  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leznaire- 
Daimé  (Jacques-Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
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Saint-Sébastien ,  11*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
i3  septembre  1860,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  tours. 

1257"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  parle  sieur  Louvat  (Louis), 
à  Coublerie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre 
1860,  pour  une  batteuse  Louvat  à  levier  oscillatoire. 

1258°  Le  certiGcat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  septembre  i8tii , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieur  Mattrais- 
Lhuissier,  serrurier,  à  Chinon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  ,  le  6  mars  1861 ,  pour  un  genre  de  pompe. 

1259*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mahaux  (Lam- 
bert) ,  représenté  par  le  sieur  Hoeck ,  chez  le  sieur  Masse ,  à  Pari» ,  rue  de  Provence , 
u*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860, 
pour  une  machine  à  cuves  perfectionnées  servant  à  l'aéraee  des  mines. 

1260°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iGaoût  1861 ,  au 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marceau  (Louis- 
Désiré) ,  garde  particulier,  représenté  par  le  sieur  Le  Hlanc,  à  Paris,  nie  Sainte- Appo- 
line.  n"  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  août  1060, 
pour  un  système  de  pièges  destinés  à  prendre  les  animaux  nuisibles. 

1261*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de 
Baran  (Vincent-Marie- Arthur),  à  Paris,  rue  du  Théâtre,  n*  0,5,  territoire  de  Grenelle, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  27  mai  1861 ,  conjointe- 
ment avec  lu  dame  veuve  Courtois,  pour  un  siphon  en  porcelaine. 

1262°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  de  Mocomhle 
et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ban  au  U,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin . 
n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2 1  octobre  1859 , 
par  le  sieur  Cailloué,  dont  ladite  société  est  cessionnairè ,  pour  un  fer  calorifère  à  * 
repasser. 

1 263*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierrot 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^décembre  18G0, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  chaussures  et  de  paumelles  de  toutes  dimensions. 

1364°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurteraent  de  Seine-et-Marne ,  par  les  sieurs  Robert 
et  Débonnaire,  à  Melun,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris . 
le  i4  février  1861 ,  pour  l'application  a  la  fabrication  du  papier,  carton .  carton-pate, 
cordes  ou  cordages,  des  copeaux  du  rotin  et  de  l'osier. 

1305°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Schloss  et 
neveux ,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  1861 ,  pour  système 
d'albums  photographiques  dits  à  encadrement  mobile. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1G  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  Sickeis  (John), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  29  avril  1861  et  expirant  le  2  avril  1875,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  le  cuir  on  autres  matières  sem- 
blables. 

1 267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  septembre  186 1 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Trotry-La- 
louche  frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  décembre 
1860,  pour  des  procédés  d'application,  par  voie  sèche,  de  l'impression  en  relief  snr 
les  bords  des  chapeaux  en  feutre. 

1268*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Samuel  (  Pierre - 
AuguMin)  etOzou  de  Verrie  (Augurtc-Toussaint),  représentés  parlcsienr  Guion.  à 
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Pans,  boulevard  Sniut-Mai  un  ,  n  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvrution  de  quinze 
ans  pris,  le  t(i  février  1S61 ,  pour  une  clef  à  serrer  les  écrous. 

1269"  L>C  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  (i  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Villeneuve 
(Henri-Frédéric),  photographe ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  .  11"  (S ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  juil- 
let 18C1 ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  réunir  les  images  pbc~ 
tographiques. 

1 270*  l.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Bei  nard  (Phi- 
lippe) ,  fabricant  d'ocre ,  h  Houssillon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  décembre  i8fio,  pour  une  pompe  perpétuelle. 

1 271'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Borie  (Paul;, 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  11"  20. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  1861 ,  pour  nu 
porte-or,  argent ,  etc.  et  moyens  de  les  fabriquer. 

i  Î7**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre  i8<>» . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouneau 
(Jules-Frédéric),  mécanicien,  è  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes ,  n"  43,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  i8«5o.  conjointement 
avec  le  sieur  This,  pour  perfectionnements  aux  compteurs  propres  aux  voitures  pu- 
bliques. 

1 275*  Ce  certificat  d'addition  dont  (a  demande  a  été  déposée ,  le  17  septembre  itMi . 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ta  Seine ,  par  le  sieur  llurau  (Guil- 
laume-Louis-Fdouard) ,  chimiste,  <\  Paris,  rue  du  Grand-Sainl-Miehcl ,  n*  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  7  mai  1861  ,  pour  désagrégation 
des  phosphates. 

1  27 h9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  i&tit , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombi  fil- 
(Charles),  opticien,  à  Paris,  quai  Conli,  n*  3,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1861  ,  pour  des  moyens  d'observation  d'objets  mi- 
croscopiques et  autres. 

1275*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre  18$  1  . 
•m  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Gouufeaye 
(Jeau-Uaptisle  Servais  .  ferblantier,  et  Vauritlon  (Louis) ,  fumiste .  rue  de  l'Université, 
u"  1  j.  à  Keims ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?a  janvier 
i8(Jo,  pour  uu  calorifère  régulateur  fumivorc. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  septembre  1  M  1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  De  bon? 
(Kcné-François),  imprimeur  topographe,  et  Deuny  (Théoheld),  dessinateur,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Bcauregrrd,  n*  48,  et  le  second,  rue  Perce  val ,  n*  26.  quartier  de 
Plaisance ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prié,  le  h  février  i8ti  1 . 
pour  un  système  de  gravure  eu  relief  sur  tous  métaux. 

1 377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lu  17  septembre  1S61 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Despoub 
(Pierre-François},  opticien ,  à  Parte,  rue  de  Ménilmontant,  n*  87,6!  £e  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  1861 ,  pour  application  d'un  dia- 
phragme universel  aux  appareils  pour  photographies. 

1278*  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  septembre  1861  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Digucv 
frèivs  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  lesiem 
Mathieu,  ;\  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1861 ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  télé 
graphes  électriques  à  cadran  ordinaire  et  à  cetu  imprimant  les  dépêches  en  caractères 
ordinaire». 

1279"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc,  par  le  sieur  Dnmaïnr 
(Victor),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Routier,  avoué,  a  Valence,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  1861 .  pour  un  croiseoi 
mécanique  sans  engrenage. 

1 280"  Le  eorti&cat  d'additton  dont  la  demande  a  été  déjposéc .  le  »o  septembre  i8oj 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Koivre  (Jules- 
Joseph),  facteur  de  pianos,  représenté  parle  sieur  Ricordcnu.  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril 

1860,  pour  un  échappement  à  répétition  pour  pianos  droits. 

128 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  186 1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Friedmauu 
(Alexaudrc),  a  Paris,  quai  de  Billy,  n*  54  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  oV 
quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1860,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  aux 
loyers  à  vapeur  et  aux  fours  métallurgiques ,  céramiques  et  autres. 

1 382*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  septembre  1 8(î  1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galcl 
(Edouard),  phojograpnc ,  avenue  de  Ncnilly,  n*  179,  à  Neuilly,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1861 ,  pour  un  microscope  pho- 
tographique. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Ben- 
jamin-George), lithographe,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillou. 
n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 4  janvier  1861  et  expirant  le 
7  décembre  1874  .  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  en  relief  des  orne- 
ments,  affiches  de  publication  ou  tablettes,  et  dans  le  montage  des  gravures  et  des- 
sins. 

1284°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre  18C1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gibus  et 
(ils,  fabricants  de  chapeau* ,  à  Paris,  rue  Beaubourg ,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?.6  mars  1859,  pour  un  genre  de  chapeau 
d'homme  ou  chapeau  français  tressé  en  soie. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sieur  Giroud  { Henri  ), 
notaire,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  fe 
4  décembre  1860,  pour  un  régulateur  télégraphique  de  la  pression  des  usiucs  à  gaz. 

r  286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  1 8fi  1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gci  iicr 
(Thomas),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-IIonoré ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  mai  1861 ,  pour  des  pierres  d'évier  formant 
cuvettes  à  eaux  ménagères  réunies,  des  toilettes  formant  cuvettes  pour  l'écoulement 
des  eaux,  et  autres  modifications  pour  appareils  empêchant  les  émanations  méphi- 
tiques. 

1 287°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  septembre  1 86 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier 
(Thomas),  à  Paris,  rue  de  Grcnelle-Saint-Uonoré,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i858,  pour  des  perfectionnements  appli- 
qués à  toutes  espèces  de  rowncls  ou  autres  objets  relatifs  à  la  distribution  des  eau». 

128s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1801 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Uugucuin 
'Auguste),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  1861 , 
pour  tabatière  dite  personnelle. 

1 389'  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  septembre  1 86 1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Jansou  (ils 
(Jean) ,  à  Tarare ,  et  se  rallacUaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août 

1861 ,  pour  brodeuses  et  peignes  pour  plumetis. 

1290"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  septembre  18G1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure  ,  par  le  sieur 
Lacroix  fils  (Eugène),  mécanicien,  boulevard  Saint -Hilaire,  n*  ?3,  à  Rouen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i858,  pour  un 
système  mécanique  destiné  à  rendre  les  propulseurs  variables. 

1 .191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lclcrme 
(Pierre-Patrice),  facteur  d'instruments  de  musique,  a'Paris,  rue  du  Temple,  n*  192, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus'pris,  le  i3  lévrier  j8Gi.  pour 
perfectionnements  aux  orgues. 

129a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépose ,  le  i8  septembre  18G 1 . 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leirandoski 
f  Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  27  avril  1861  , 
pour  un  fil  mélangé  pour  tissus. 

i2<j3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lewandoski 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
11*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1861 , 
pour  un  système  préservateur  du  tartre  dans  les  générateurs  à  vapeur,  etc. 

129^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Libottc  (Ni- 
colas) ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  1861 ,  pour  une 
forme  de  grilles  pour  fover»  de  machines  a  vapeur  et  autres  générateurs. 

1 295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  septembre  18G 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Migeot  de 
Baran  (Ferdinand -Gabriel],  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  1S8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  1809,  pour  un  système  de  boucha?»* 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

129G'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Million 
(Francisque),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
baslien,  n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars 
1861,  pour  chauffage  intérieur  des  machines  à  air  de  n'importe  quel  système  ou 
des  machines  à  fluides  élastiques  quelconques,  le  charbon  étant  placé  dans  un  foyer 
extérieur  et  indépendant  des  appareils  mécaniques. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moison 
(François-Théophile),  mécanicien,  élisant  domicile,  à  Paris,  hôtel  du  LioiwfAr- 
gent,  rue  Saint-Denis,  n*  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  août  18J9,  pour  un  régulateur  de  moteur. 

1298*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire -I nférieure ,  par  le  sieur 
Ncaud  (François),  agriculteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Farion,  rue  Saint-Léo- 
nard, n'  27,  a  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  mai  1861',  pour  un  pressoir  mécanique  portatif  et  mobile. 

1299*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  septembre  i8*ïi  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pcnet  (  Pierre- 
Marie-Joseph),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  Grande-Rue  de  Reuilly,  n°  37. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  q  juillet  1861 ,  pour 
impression  sur  papier  du  vernis,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  teinté  ou 
non ,  etc.  etc. 

1 3oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pinay  (Jean- 
Baptiste) ,  serrurier-mécanicien ,  rue  de  la  Monnaie ,  n'  3,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1860,  pour  un  porte-bouteilles 
mobile  en  fer. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Rousselot 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Courde-Nouc,  n*'  2  et  â ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1861,  pour  la  séparation  des  métaux  se  re- 
couvrant ,  soit  par  la  voie  sèche ,  soit  par  la  voie  humide ,  leur  conversion  en  sels  et 
un  système  d'appareils  réalisant  le  transvasement  des  acides  à  vase  clos  à  distance 
et  sans  vapeur. 

i3o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2 5  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Salmon 
(François-Constantin),  géomètre  expert,  a  Dompaire,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  septembre  1860,  pour  une  boussole  à  lunette  con- 
centrique. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  septembre  1SG1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thomas 
Jacqnes-Marie-Alexnndre ) .  à  Paris,  me  du  Cherche-Midi,  n'  ki ,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1860,  pour  appareil  pour 
transformer  les  lits  ordinaires  en  lits  mécaniques. 

i3o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uhler  fils 
aîné  (Jean-Kdouard-Alexandre),  représenté  par  lé  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  là.  avril  1860,  pour  un  compteur  mesureur  des  liquides. 

i3o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  les  sieurs 
Verdat  du  Trembley  et  Martin  (André-Désiré),  rue  de  la  Seille,  n*  i3,  à  Rouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1860,  pour  un 
ensemble  d'appareils  dits  freins  pneumatiques ,  applicables  aux  machines ,  voitures  et 
particulièrement  aux  chemins  de  fer. 

i3o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Vigé  (Jean), 
à  Saint- Paul -lès-Dax,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 3  juillet  1861,  pour  un  système  de  pipes  à  grille. 

i3o7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  septembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Warkcr 
(Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Durafort ,  à  Paris ,  impasse  de  la  Pompe ,  n*  18 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  1860,  pour 
un  appareil  ayant  pour  objet  de  produire  le  gaz  carbonique. 

1308"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sepfembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Wattier-Gué- 
rin  (Joseph- Armand -Enné),  marchand  chapelier,  à  Ribcmont,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  octobre  1860,  pour  un  casse-chaîne  ap- 
plicable aux  métiers  à  tisser. 

i3oq*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ali  ben  Sou- 
Allc,  artiste  musicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  ù  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  sep- 
tembre 1860.  pour  perfectionnements  aux  instruments  de  musique  à  clefs. 

i3io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Allnmaçny 
(Pierre),  chef  d'institution ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin .  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  janvier 
1861,  pour  un  genre  de  parapluie. 

i3i  1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barré  (Léon- 
Pierre,  à  Paris,  boulevard  d'Arcueil,  n'  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  janvier  1860,  pour  des  perfectionnements  aux  tubes  tabulaire» 
des  machines  à  vapeur. 

i3i  2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  septembre  i86« , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Belleville 
(Julien-François),  à  Paris,  rue  VîHedo,  n"  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  1809,  pour  un  générateur  inexplosible  à  vaporisation 
équilibrée. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  septembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Beuret  (Jeanne-Mélinn  Castclin)  et  ses  enfants  (Léon-Julien,  Jules-Edmond  et  Jeanne- 
Maria),  représentés  par  le  sieur  Tessier,  à  Paris,  rue  SaimVNicolas-d'Antin ,  n*  48,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  g  février  1860 ,  par  le  sieur. 
Beuret,  dont  ils  sont  héritiers,  pour  moyens  de  saccharifier  l'amidon. 

i3i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  i8€i , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Binaut  (  Louis- 
Alfred  y,  fabricant  de  toiles  à  peindre,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*  70,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  février  1861 ,  pour  perfectionne- 
ments à  la  fabrication  des  toiles  à  peindre. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  septembre  186», 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur  Boland  (Ovide- 
Isidore),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se 
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rattaebaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"  décembre  1857,  pour  un 
pétrisseur  mécanique. 

i3i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bossuat 
(Edine-Germain),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  r.t  juin  1860,  pour  une  boîte  plongeante  destinée  à  la  fabrication  de  tonte 
espèce  de  tissus  brochés  à  plusieurs  couleurs,  façon  de  l'Inde. 

i3 1 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Bourdeaud 
(Ambroùc),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Saint -Étiennc,  et  se  rattachant  ma 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  décembre  1860,  pour  un  propulseur  à 
rames  mû  par  un  moto-lcvier-vapeur  à  roues. 

i3i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1861 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bruel  (Louis- 
Alexandre-Joseph),  horloger,  à  Paris,  rue  Lepcletier,  n*7,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  i85S,  pour  un  instrument  dit  trûto- 
cJsromctre  ou  Irichronomhtrc. 

i3ig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre  1861. 
au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caatarel 
(Pierre-Antoine),  fabricant  d'articles  de  chasse,  à  Paris,  rue  des  Panoyaux,  n*  5i, 
quartier  de  Bellevillc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i3  novembre  1860,  pour  un  instrument  propre  à  charger,  rogner  et  fermer  les  car- 
touches destinées  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

i3ao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  septembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Caussade 
(Jacques)  et  Barrère  (Jean-Benjamin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pror.ha,  à  Paris, 
rue  du  Four-Saint-Germain,  n*  48,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  décembre  i858,  pour  une  machine  à  coudre. 

i32i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1861  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chameroy 
(Ednoe-Au  «justin),  fabricant  de  tuyaux,  À  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint -Martin. 
11*  162,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre 

1860,  pour  fabrication  d'ardoises. 

i323*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  septembre  1  $6 1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Coignet 
père  et  fils  et  compagnie .  représentée  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars 

1861 ,  pour  un  système  de  fourneau  a  température  constante  et  uniforme  et  ses  ap 
plications  à  l'industrie. 

i323*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Colombi  fils 
(Charles),  opticien ,  à  Paris,  quai  Conti,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1861,  pour  des  moyens  d'observatiou  d'objets 
microscopiques  et  autres. 

1 32 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  septembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombi  fils 
(Charles) .  opticien,  à  Paris,  quai  Conti,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1861 ,  pour  des  moyens  d'observation  d'objets  mi- 
croscopiques et  autres. 

i3?5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1 86 1 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Oelharpe  fils 
.  (Alphonse),  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferraudiere,  n*  18,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin  1809,  pour  une  machine  propre 
à  étirer  les  tissus,  à  rompre  leur  apprêt  et  à  dérailler  les  étoffes  claires  en  général. 

1326*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ducbataiu 
Victor- Émilc-Donat),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  bou- 
evard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  «o  octobre  1860 ,  pour  une  machine  à  moissonner  et  k  faucher. 

1327*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Fleischhauer 
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( Émile) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1861 ,  pour  un 
régulateur  à  gaz. 

i328*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Frémentin 
Edouard),  quai  de  la  Paludatte,  n*  33,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1860,  pour  une  machine  à  couper  le  Lois 
propre  aux  allumettes  chimiques  et  autrea. 

•  329*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.*)  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Garneri  (Joseph),  négociant,  rue  Sainte- Cécile,  n*  22,  à  Marseille,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  rrainze  ans  pris,  le  27  septembre  1860,  pour  une  machine 
et  un  système  de  carrelage  et  de  pavage. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Hardy 
(Augustine-Marie),  mineure,  représentée  par  le  sieur  Grandmangc,  son  tuteur,  à 
Paris,  rue  de  La  Bruyère .  n*  27 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

Îtris,  le  4  octobre  1860,  par  son  père,  pour  une  machine  à  marteler  les  métaux  en 
èuilles. 

i33i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Julienne, 
née  Métrai  (Marie-Josépbinc-Èlisabeth),  représentée  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  juillet  1869,  |  our  un  genre  de  ceinture  de  bains  dite  Hélène-Julienne. 

i33a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Klaesy  (  David- 
Frédéric),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  8  no- 
vembre 1860,  pour  un  régulateur  de  métiers  à  tisser. 

1 333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  aété  déposée,  le  25  septembre  186 1 . 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laforgue 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre 
1860,  pour  un  système  de  voie  ferrée. 

1 33as  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  septembre  î  86 1 , 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesnard  [Fré- 
déric-Charles-Mathurin),  à  Paris ,  rue  de  Miromesnil ,  n°  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  mai  1861 ,  pour  un  frein  pour  les  chemins  de 
fer. 

i335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lété  (Jfictor- 
Sosthène),  représenté  parle  sieur  Dreyfous.à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3r» ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1861  ,  conjointement 
avec  le  sieur  Minet  jeune  et  compagnie,  pour  fabrication  de  vins  blancs  mousseux 
dorés ,  argentés  et  en  même  temps  dorés  et  argentés. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Marcel  (Ferdi- 
nand), mécanicien,  à  Salcrnes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  28  novembre  1860.  pour  un  système  de  machines  collectives  servant  k 
couper  les  moellons. 

i337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martz  (Wil- 
hclm),  chimiste,  repré>enté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin, 
n"  29,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860, 
pour  un  procédé  de  tannage, 

i338°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Adrien 
Maurin  et  frère,  à  Paris,  rue  des  Vieilles  -  Haudriettes ,  n"  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  i856,  pour  un  système  de  re- 
liure de  registre. 

»339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Merville 
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(Jacques-Olivier),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  de»  Ormes,  n*  9,  près  de  l'ancttne  bar- 
rière de  Montreuil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an*  pria,  le 
ai  avril  1861  »  pour  une  moissonneuse  faucheuse. 

îàko*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  186 1 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Miller 
(Alexauder),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  16  février  1861  et  expi- 
rant ie  là  octobre  1874,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les 

i34i*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  1861, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lUftii— 
(Francisque),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinae  ans  pris  le,  8  mars  »86i  pour 
chauffage  intérieur  des  machines  à  air  de  n  importe  quel  système  ou  des  machines 
à  fluides  élastiques  quelconques,  le  charbon  étant  placé  dans  un  foyer  extérieur  et 
indépendant  des  appareils  mécaniques. 

i34a*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  septembre  1861 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Féan  (Lau- 
rent-Marie), a  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n*  92  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet  1861 ,  pour  perfectionnements  aux  tou- 
pies. 

i343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre  188s, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Philippe 
(Adrien- Jean),  représenté  par  le  sieur  Touaillon,  à  Paris,  rue  Coquilhère,  n*  8,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1860,  pour  une 
montre  sans  cief  dite  montre  Philippe. 

i344*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre  186t. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Ponillet 
(Auguste),  fabricant  de  machines  à  coudre,  à  Paris,  place  du  Pont -Saint- Michel, 
n*  4.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  avril  1861 ,  pour 
perfectionnements  aux  machines  à  coudre. 

i34b*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ripolier 
(  Laurent  ) ,  place  Grolier,  n"  5 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  8  mai  1860.  pour  un  système  de  support  de  rails  et  de  traverses  de  che- 
mins de  fer. 

»3a6*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ih  septembre  186 1  . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robert  (  André- 
François- Emile  ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  4  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  14  sep- 
tembre 1861,  pour  une  chemise  à  devants  mobiles. 

]3«7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  Roux 
(Etienne),  employé,  à  Nontron,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  8  mai  1861 ,  pour  un  appareil  à  placer  aux  avant-trains  des  voitures  à  quatre 
roues,  destiné  à  prévenir  les  accidents  en  cas  de  danger. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  septembre  1861  „ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Soret  (  Emile* 
Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-André-Charonne ,  n*  33,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1860,  pour  machine  a  brocher 
le  bouton  et  agréments  de  dames,  au  point  de  chainette  et  au  plumetis. 

i349°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  octobre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère .  par  le  sieur  Alfraise  (Pierre) ,  à 
Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  juin  1859 . 
pour  une  machine  à  teiller  le  chanvre,  le  lin  et  l'écorce. 

i35os  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  octobre  1861 ,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Banc  aîné  (  Fran- 
çois), fumiste,  4  Paris,  rue  Saint-Honoré  ,  n*  301,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invén- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Carpentras, 
pour  un  liquide  destiné  à  remplacer  les  huiles  de  lin  et  les  essences  de  térében- 
thine, pour  délayer  les  couleurs  propres  à  la  peinture  des  bâtiments. 

i35i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  octobre  1861 .  su 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Bertaud 
(Biaise-Pierre),  rue  Boulon,  n*  8,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  1861  .pour  une  composition  dentifrice  américaine. 

i35z*  Le  certific.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Bétis  { Marcelin), 
rue  Saint- Remy,  n*  i5,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  14  août  1861 ,  pour  un  système  de  plige  dit  boites-paqaets. 

i353*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bouchard  père 
(Pierre),  chez  le  sieur  Bouchard  fils,  rue  Impériale,  n'  si,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  1861 ,  pour  procédé  de  réfrigé-  v 
ration  artificielle. 

i35&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sieur  Boyer  jeune  (Pierre- 
Henri),  fabricant  de  gants,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1861 ,  pour  la  fabrication  de  gants  gaufrés. 

i355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  17  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Brouillet-Ca- 
cheleux  (Auguste) ,  marchand  de  jouets,  a  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  79,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  i856,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  et  l'emploi  du  carton  de  moulage. 

i356*  Lé  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  1861  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Charlet  et 
Gouion-Destouches  (Eugène) .  représentés  par  le  sienr  Ricordean,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  juin  1861 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  cols  et  de  manchettes  dits  papeUtos. 

i357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Chaudet  (Jean-Henri),  chimiste,  à  Oieppedale,  commune  de  Canteîeu,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  juin  i858,  pour  un  système  de 
machine  à  laver  la  laine. 

i358"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombi  fils 
(Charles) ,  opticien,  à  Paris,  quai  Conti,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  9  septembre  1861 ,  pour  des  moyens  d'observation  d'objets  mi- 
croscop  iques  et  autres. 

i359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Cordier 
(Victor),  fabricant  de  ferronnerie ,  à  Nouzon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1860,  pour  fabrication  de  menottes  brisées  pour 
fixer  les  ressorts  aux  caisses  de  voiture. 

i30o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse ,  par  le  sieur  Croc  (Louis) , 
fabricant  de  produits  chimiques,  à  Aubusson,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  septembre  1861 ,  pour  la  fabrication  d'une  encre  d'aniline 

i36V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dagron  (René- 
Prudent-Patrice),  photographe,  représenté  par  le  sieur  ïlicordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  juillet  1861,  parle  sieur  Berthier,  dont  il  est  cession  naire ,  pour  appareil  d'op- 
tique pour  doubles  vues  d'images  photop-aphiques  microscopiques. 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  octobre  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Duchamp  (Pierre) , 
place  Sathonay,  n*  4 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  18  septembre  1861 ,  pour  une  machine  a  fabriquer  la  chenille. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dumort  (Remy) 
et  Bourgeois  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1860.  ponr 
des  perfectionnements  apportés  aux  barrages  propres  au  parcage  des  besliaux. 

i36é*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1861 , 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  ie  sieur  Faget  (Bar- 
thélémy) ,  rue  du  Champ-dc-Mars ,  n'  3,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  1861 ,  pour  une  publicité  quotidienne. 

i365°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fauvei 
(Louis-Alexandre) ,  trefiieur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Malte,  n"  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril 
186 1 ,  pour  un  chandelier  à  cheminée  de  verre  et  à  courant  d'air. 

i366*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  1861,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Filliette  (Joseph- 
André),  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  n*  3a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  18G1 ,'  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux 
omnibus-voitures ,  jeux  de  tout  genre  et  en  général  à  tout  ce  qui  exige  une  numéra- 
tion exacte. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fournier  (Honoré- 
Joseph),  bourrelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mary-Fournier,  à  Paris,  rue  des 
Lions-Sainl-Paul,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  décembre  1860.  pour  un  genre  de  collier  de  cheval. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  1861  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Ganne 
(Jules),  à  Cour-Cheverny,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  12  novembre  iS5g,  pour  une  machine  à  battre  avec  manège  a  cheval  et  à  pied. 

i36g°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  186 à, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Garcin 
(Alexis-Delphin),  agriculteur,  à  l'Isle-sur-la-Sorgues,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  1860,  pour  un  boboureur  mécanique  appli- 
cable à  toute  sorte  de  charrues. 

1370'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  les  sienrs  GroUier 
(Jean-Baptiste),  contre-maître,  et  Porte  (Jean-Louis),  entrepreneur  de  bâtiments. a 
Sorgues,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre 
1860,  pour  un  mastic  résistant  aux  acides. 

1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Jacquet- 
Robillard ,  constructeur-mécanicien ,  a  Arras ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  1859,  pour  un  genre  de  semoir. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Jobard 
(Pierre),  chez  le  sieur  Duvernay,  maître  d'hôtel,  à  Màcon,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1861 ,  pour  l'application  d'une  com- 
position de  matières  propres  à  la  fabrication  des  tuiles,  carreaux,  briques .  tuyaux  et 
vases. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laplace  (Jean- 
Louis),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  129,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  mars  1 86 1 ,  pour  un  système  de  boîte  pour 
allumettes. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Le- 
sourd  (Nicolas-Florestan),  constructeur  d'usines  à  gaz,  à  Canteleu,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1861 ,  pour  perfectionnements  dans 
les  appareils  servant  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les  sieurs  Liron- 
delle  (Jules),  ferblantier,  et  Morel  (Joseph-Isidore),  directeur  des  postes,  à  Péronne, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  1861 ,  pour  un 
tampon  dit  tampon-poste. 

1376"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Magneval 
Guillaume-Michel-Camille),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
(evard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
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le  7  mai  1861 ,  pour  une  encre  solide  dite  encre  classique,  encre  administrative,  encre 
du  voyageur. 

1377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Margue- 
ritte  (Louis-Joseph-Frédéric),  Worms  de  Romilly  (Henri-Louis-Féliz)  et  Lalouêî  de 
ftourdeval  (Alfred),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  99 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  2 1  mars  1861 ,  pour 
traitement  et  utilisation  des  urines  putréGées  dites  eaux  vannes,  provenant  de  la  fer- 
mentation ou  de  la  calcination  des  matières  animales  et  de  la  distillation  de  la 
houille. 

1378'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe ,  par  le  sieur  Morot 
( François- A imé ) ,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  14  février  i86k>,  pour  des  moteurs  électro-magnétiques  universels. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mosselman 
(Alfred-François)  et  compagnie  (société  chaufournière  de  l'Ouest),  à  Paris,  rue  de 
Milan ,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre 
1861 ,  pour  la  fabrication  d'un  genre  d'engrais. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas)  ,  mécanicien ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison  d'ondes  à  platines  (perfectionnements 
aux  métiers  rectilignes  à  tricot). 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Polonceau 
(Edouard-Gustave)  et  la  dame  veuve  Polonceau  (Marie  Béranger),  représentes  par  le 
sieur  Barrault.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1859,  par  le  sieur  Polonceau  (Jean -Barthélémy- 
Camille),  dont  ils  sont  héritiers,  pour  perfectionnements  apportés  auz  locomotives, 
afin  de  leur  permettre  de  passer  dans  les  courbes  de  petits  rayons.  » 

i382*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ravaisse  (Tous- 
saint), représenté  par  le  sieur  Mioche,  rue  des  Augustins,  n*  11,  a  Lyon,  et  se  ratta- 
hant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  1860,  pour  nouage  et 
tressage  mécanique  des  filaments  d'aloès. 

i383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Rousseau 
(Emile),  chimiste,  maison  d'Aubrée,  à  Clermont-Fcrrand,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1860,  pour  procédé  de  fabrication  du 
sucre. 

i384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Servier  (Aris- 
tide-Edouard),  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1860,  pour  un  autorégulateur  à  gaz. 

1 385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Storet  (Auguste), 
marchand  de  métaux ,  à  Valenciennes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  mars  1857,  pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson  etrevivification  du  noir 
animal. 

1 586"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viollet  (Jean- 
Baptiste),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  88,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  îa  mai  1860.  pour  un  système  de  production  des  courants  élec- 
triques, comprenant,  entre  autres  détails,  la  fabrication  des  sels  de  cuivre  néces- 
saires, diverses  dispositions  de  piles  et  d'appareils  gai vanoroé trique;  et  autres,  des 
manipulations  pratiques,  le  traitement  et  l'usage  des  produits  des  piles. 

1 38/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Alliot  (  Ernest) , 
directeur  de  fabrique ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  18Ô7.  pour 
un  système  de  peigne  applicable  au  tissage. 
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i588°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  17  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Àmier 
(Louis) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  2g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  1857 ,  pour 
un  système  d'application  à  la  vapeur  des  meilleurs  moyens  connus  et  expérimentés 
séparément  jusqu'à  ce  jour. 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  »86i  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudrit 
(Auguste-Théodore) ,  fabricant,  représenté  par  le  siear  Ricordeau ,  à  Paris,  lx>ulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te 
16  juin  1 860 ,  pour  un  système  de  serrure. 

i3qo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Berper(  Fran- 
çois) ,  fabricant  d'armes,  place  Cnavanelle,  n*  i5,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1861 ,  pour  un  agencement  mé- 
canique augmentant  considérablement  l'effet  de  la  force  motrice. 

1 3gi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BoubOla 
(Jean-Remy),  employé,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars 
1861,  pour  un  système  de  fermeture  pour  sacs  a  dépêches. 

1 392"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourcy 
(Joseph-Stéphane),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 2  juillet 
1861 ,  par  le  sieur  Pougnaire,  dont  il  est  cesaionnaire,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  pose  et  le  montage  des  fils  télégraphiques. 

i3g3*  I*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  octobre  1861 ,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Cadot,  née 
[loucher  (  Marie- Rose-Caroline),  a  Paris,  cour  des  Fontaines,  n*  5 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  1860,  pour  un  gril  économique 
et  sans  odeur. 

i3g6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  i86î, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombi  fils 
(Charles),  à  Paris,  quai  Conti ,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  g  septembre  1861,,  pour  des  moyens  d'observation  d'objets  microsco- 
piques et  autres. 

i3gS°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cutnier 
(Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  Seine,  n"  40,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  23  mai  1861,  pour  un  cartel  tableau  de  famille. 

i5g6*  Le  certiBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1861  , 
au  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Groote 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29  .  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  octobre  1860,  pour  une 
application  du  verre,  consistant  en  un  bouche-bouteilles  en  verre. 

1397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desfossez 
(Louift-Nicolas-Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  n3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  3i  janvier  t8€i ,  pour  un  appareil  clarificatcur  et  infusateur ,  et  application  (l'em- 
ploi d  un  végétal  à  la  fabrication  de  la  bière. 

i3g8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine ,  par  le  sienr  Deslas  (Pierre- 
Charles-Désiré),  négociant,  représenté  parle  sieur  Guion  ,  à  Paris  ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  janvier 
1860,  pour  un  système  de  moteur  à  vent  et  à  eau. 

i3gg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a6  octobre  1861  , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  aieuj 
Ferre  (Victor),  boulevard  de  Longchamp,  n*  i5,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  janvier  1861 ,  pour  un  combustible  aggloméré 
dit  capsules  végétales  et  minérales. 
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iAcoT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  9  octobre  1861.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fichot  (Antoine), 
banda^iste,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  i6â ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  juillet  18&9,  pour  perfectionnements  aux  bandages  herniaires. 

1401°  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
Gai  pin  (Théodore),  quai  Baco,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qanse  ans  pris,  le  7  mars  i8i>7,  pour  pompes  hydro-pneumatiques. 

i4o2°  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  octobre  186» , 
ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gibus  père 
et  fils,  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n"  40,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  1 5  juin  1861 ,  pour  un  chapeau  À  jour. 

iào3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1861  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giniei  (Jean- 
Marie-Philippe  ) .  pharmacien ,  à  Paris ,  rue  Dauphine,  n"  3a ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  dé  quinze  ans  pris ,  le  18  mars  1861 ,  pour  purification  de  l'alcool  de 
betterave. 

îaoA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  octobre  1861 ,  am 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Guillin  (Dems- 
Édouard).  pharmacien-chimiste,  rue  Battant,  n"  5,à  Besançon,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  8  novembre  1860,  pour  un  procédé  pour  con- 
server les  œufs. 

îaoô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Helson 
(Michel),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n°  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1860,  pour  la  fabrt- 
ation  et  l'emploi  de  fers  spéciaux  couvre-parquets. 

1Q06*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hertand 
(Auguste- Marie),  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant .  n*  1 1  à.  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  i85n ,  pour  un* tour  mécanique  continu. 

1407°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebel  (Jules) , 
représenté  par  le  sieur  Ricordesn ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  1809,  pour  une 
chaussure  calorifère. 

U08"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loiseau  (Alfred- 
Philibert),  négociant,  à  Paris,  cité  Gaillard,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pria,  le  7  novembre  1860,  pour  un  système  hydro-siphonique 
appliqué  à  la  vidange. 

1409"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1 861, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lonpbottom 
(Abram),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Redier ,  a  Paris,  cour  des  Petites-Écuries, 
n°  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  12  juillet  1861 . 
pour  un  appareil  pour  la  génération  et  l'emploi  de  la  chaleur. 

îaio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  *86i  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Mallard  (Pascal) ,  chaudronnier,  rue  Martainville,  n'  32 ,  à  Rouen,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  1860,  pour  un  système  de  fabri- 
cation de  gros  tubes  en  fer  soudé. 

tau*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mai  la  t  de 
Bassilan  (Jean),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Saint-Roch ,  n°  34,  et  se  ratta-  « 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861 ,  pour  un  système  de 
chemin  de  fer  maritime,  pour  servir  de  prolongement  auz  railways  terrestres. 

141a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  M  octobre  1861, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do1  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Manigler 
( Eugène),  chimiste  ,  rue  de  la  bourse,  n-  a5,  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s3  janvier  1861 .  pour  un  appareil  télégra- 
phique. 

iai3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  7  octobre  1861 ,  an 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  'de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mnrguo- 
ritle  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste  ,  Lalouël  de  Sourdeval  (Alfred)  et  Worms  de 
Romilly  (Henri-Louis -Félix),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie 
21  mars  1861 ,  pour  le  traitement  et  l'utilisation  des  urines  putréfiées  dites  eaux 
vannes  et  des  eaux  provenant  de  la  fermentation  ou  de  lacalcination  des  matières  ani- 
males et  de  la  distillation  de  la  houille. 

i4i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Matter 
(Joseph),  mécanicien,  quai  de  Turckheim,  n*  5,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  3  septembre  1860 ,  pour  un  métier  à  tisser 
avec  régulateur. 

i4>5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Meyer  (X) 
et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  skur  Ricprdean,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  3i  août  1860 ,  pour  un  système  de  chaudières  à  évaporer,  avec  appareil 
de  transvasement. 

i4i6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs.par  le  sieur  Me vrat  (Hippo- 
lyte),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Grisot,  rue  du  Vignier,  n*  3,  à  Besançon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  9  novembre  1860,  pour 
une  machine  propre  à  battre  les  faux. 

là  17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  1S61 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Michallon 
(Jean),  chef  armurier,  rue  de  Valbenoîte,  n*  23,  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  1861 ,  pour  un  système  d'armes, 
pistolets,  fusils,  etc.  se  chargeant  par  la  culasse. 

i4i8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  1861 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Morel  La 
Vallée  (Auguste -Victor),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4o,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  1861 ,  pour  un  moteur  à  vent. 

îAi 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pironnet 
( Benoit-Fleury ) .  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  33,  ct^se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre 
1867,  conjointement  avec  le  sieur  Légé ,  pour  un  procédé  de  conservation ,  de  colora- 
tion et  de  dessiccation  des  bois. 

1420*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  1861  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poullain 
(Joscph-Hippolyte) ,  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Parts,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  octobre  1860,  pour  un  fermoir  métallique  pour  livres , registres ,  carnets,  porte- 
feuilles, missels  et  en  général  tous  autres  articles  analogues. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  octobre  1861  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poussier 
( Pierre -Constant-Éléonore),  chez  le  sieur  Berthelot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  19,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1860,  pour  fabrica- 
tion du  bicarbonate  de  potasse  et  de  bichromate  de  soude. 

1422°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1861,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  êchœnfeld 
(Joseph),  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  parle  sieur  Ricordeau.  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  mars  i8.~>8,  pour  un  système  de  fermoir  pour  bourses,  porte-monnaie 
et  autres  articles. 

142.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1861  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sloan  (Tho- 
mas-James), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  1861 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  faire  la  passementerie. 

1424*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  186 x. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steiamelz 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1076.  —  1235  — 

( Bernard) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Cbamps ,  11*97.  el  50  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  octobre  18D7,  pour  une  fermeture 
de  sacs ,  valises ,  etc. 

1 425*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walter 
(André),  directeur  de  verrerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
\à  janvier  1860,  pour  des  tampons  propres  au  polissage  des  surfaces  planes,  con- 
caves, convexes,  etc. 

1&26*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Zimberg 
(Edouard  ),  fabricant  de  nécessaires,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans 
pris,  le  18  septembre  18G1 .  pour  un  genre  de  décoration  de  coffrets,  nécessaires, 
porte-liqueurs,  etc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Octobre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  d*  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public* , 

Signé  E.  RotJHKB. 


N*  10,77a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  P*.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-annexé  est  distrait  de  la 
commune  de  Dôle ,  canton  et  arrondissement  de  Dole ,  département  du  Jura, 
et  réuni  à  la  commune  d'Azans,  même  canton.  En  conséquence,  les  limites 
des  deux  communes  sont  ûxées  par  la  ligne  jaune  indiquée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qiû  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Compiegne, 
10  Novembre  i 862.) 


N*  10,773.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Bosc-Àsselin ,  de  Bruquedalle  et  du  Bois-Gau- 
tier, canton  d'Argueil,  arrondissement  de  Neufchâtel,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  sont  réunies,  savoir  :  la  première,  à  la  commune  de  Sigy. 
et  les  deux  autres,  à  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Ouen ,  même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
(  Compiegne,  il  Novembre  i862.  ) 
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N°  10,774.  —  Degrkt  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'ii 
portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Martin-de-Sossenac,  canton  de  Sauve, 
arrondissement  du  Vignn  (Gard),  est  réunie  à  la  commune  de  Durfort, 
même  canton,  laquelle  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Durfort-Saint-Martin- 
de-Sossenac. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  {Com- 
piègne,  17  Novembre  Î862.) 


Ne  10,775.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Vaïsse,  président  à  la  cour  de  cassation,  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire  hors  sections,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraor- 
dinaire. {Paris,  13  Décembre  1862.) 


N°  10,776.  —  Degrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
«[ne  M.  Gustave  llouland,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire 
hors  sections.  {Paris,  13  Décembre  1862.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  27  '  Décembre  1862, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s  abonne  pour  le  Bulletin  les  (ois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caiwe  de  rimprtmerie 
impériale,  ov  chez  les  Directeur*  des  postw  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  %n  Décembre  186a. 
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N°  10,777.  —  DécitET  impérial  portant  convocation  du.  Sénat 
'  et  du  Corps  législatif. 

Du  20  Décembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  24  et  46  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
12  janvier  i863. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  no  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  d'État , 
Signé  A.  Wai.ewsh. 


N°  10,778.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Besançon. 

Du  3o  Novembre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853 ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  le  décret  impérial  du  27  juillet  i85q      qUi  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Besançon  ; 

"  Bull.  720,  n'68a6. 
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Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville ,  en  date  du 
22  mai  1862  et  les  propositions  du  préfet  du  Doubs  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Besancon  sera  désormais 
composé  de  huit  membres  dont  quatre  patrons  g/  quatre  ouvriers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLKON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  mn  département  de  VagricuUnte , 
du  commerce  et  des  travaux  pubtict , 

Signé  E.  Rooher. 


N*  10,779.  —  Déchet  impérial  qui  établit  an  Conseil  de  Prud'hommes 

à  Hallain  (  Nord). 

Du  3o  Novembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  iwjuin  i853  et  le  décret  du  11  juin  1809,  modifié  le  20  lé- 
vrier 1810 (,); 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  en  date  de» 
A  octobre  1861  et  10  avril  1862; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Halluin,  en  date  des  24  octobre 
1861  et  20  février  1862;  les  propositions  du  préfet  du  Nord  et  la  lettre  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  1 1  juillet  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  établi  dans  la  ville  d'Halluin  (Nord)  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  les  industries  dénommées  ci-après  et  divisées  en 
trois  catégories,  qui  concourront  à  la  composition  du  conseil  dans 
les  proportions  suivantes  : 

"  n*  série,  Bull.  272 .  n*  5*54. 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d'Halluin  s'étendra 
à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  Tune  des  communes  d'Halluin ,  de  Honcy  ou  de  Bous- 
becques. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdils  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résideuce  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  : 

Le  MiniHre  tecrttatrt  filai  au  déparUnunt  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  tmvaax  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  10,780.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  l'organisation  du  Personnel 
militaire  chargé  de  la  aestion  et  de  V  exploitation  des  Services  administratifs , 
et  des  travaux  de  vérification  des  Comptes  de  l'Armée. 

Du  %m  Décembre  1862. 
Rapport  à  l'Empereur. 

Sirb, 

L'organisation  des  divers  personnels  chargés  de  la  gestion  et  des- 
travaux d'exploitation  des  services  administratifs  de  l'armée  ne  pré- 
sente pas  ce  caractère  d'unité  que  comportent  leurs  analogies  essen- 
tielles. Pour  mettre  un  terme  à  des  différences  que  rien  ne  justifie, 
j'ai  réuni  en  un  seul  projet  de  décret,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 

89. 
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à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation 
des  olïiciers  d'administration  des  hôpitaux,  des  subsistances,  de  l'ha- 
billement et  des  bureaux  de  l'intendance,  et  des  troupes  qui  sont 
chargées,  sous  leurs  ordres,  des  travaux  d'exploitation  et  de  la  comp- 
tabilité de  ces  services. 

L'exposé  suivant  permettra  à  Votre  Majesté  de  se  rendre  compte 
des  améliorations  que  consacre  ce  projet. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  TROUPES  D'ADMINISTRATION. 

Ouvriers  d'administration  des  subsistances  et  de  V habillement. 

Leur  organisation  en  sections  commandées  par  des  officiers  d'ad- 
ministration du  service  remonte  à  i854  et  a  donné  d'excellents  ré- 
sultats; elle  n'est,  du  reste,  qu'un  retour  à  l'organisation  que  le  dé- 
cret du  20  septembre  1806  avait  donnée  aux  services  administratifs 
de  la  garde  impériale. 

Il  faut  donc  la  maintenir;  mais  elle  comporte  une  amélioration 
importante;  le  décret  du  1/1  avril  i854  recrutait  principalement  les 
sections  par  des  prélèvements  faits  dans  les  corps  de  troupes. 

Il  convient  de  mettre  un  terme  à  ces  prélèvements  qui  énervent 
l'armée  combattante,  surtout  au  moment  des  entrées  en  campagne. 
L'éducation  militaire  des  sections  peut  très-bien  se  faire  dans  les 
établissements  manutentionnaires;  en  effet,  que  doit-on  exiger,  en 
fait  d'instruction  militaire,  d'un  ouvrier  d'administration  ?  Une  bonne 
tenue ,  la  conservation  des  armes  qui  lui  sont  confiées ,  le  tir  à  la  cible 
et  l'habitude  du  pas  cadencé.  Un  cadre  créé  au  centre  de  chaque 
section  donnera  rapidement  aux  recrues  le  degré  d'instruction  mili- 
taire suffisant  pour  leur  spécialité. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  recrute  les  sections  par  l'en- 
gagement volontaire  et  par  la  voie  des  appels. 

Infirmiers  militaires. 

A  part  les  justifications  du  service  de  la  solde  qui  se  font  pour  tous 
les  infirmiers  d'une  division  militaire  en  une  seule  revue  de  liquida- 
tion ,  les  infirmiers  de  chaque  hôpital ,  de  chaque  ambulance,  forment 
une  sorte  de  corps  dépourvu  des  éléments  d'organisation  les  plus  in- 
dispensables. Ainsi,  nul  principe  d'unité,  ni  dans  l'action  du  com- 
mandement, ni  dans  la  direction  administrative;  nulle  uniformité 
dans  l'instruction,  soit  militaire,  soit  professionnelle;  atténuation  de 
la  responsabilité  des  chefs;  relâchement  des  liens  de  la  discipline  et 
de  ces  ressorts  si  puissants  d'émulation  que  met  en  jeu  l'esprit  de 
corps;  tels  sont  les  inconvénients  du  système  actuel,  qui  donne  lieu, 
après  une  guerre,  à  d'inextricables  complications. 

Ces  complications,  ces  inconvénients  disparaissent,  si  Ton  applique 
aux  infirmiers  l'organisation  en  sections  adoptée  pour  les  ouvriers 
d'administration  :  il  est  évident,  du  reste,  que  les  infirmiers  et  les 
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ouvriers  peuvent  et  doivent  avoir  la  même  organisation,  el  il  est  à 
peine  utile  de  rappeler  que,  jusqu'en  i83 1 ,  ils  étaient  réunis  dans  le 
même  corps,  le  bataillon  d'ouvriers  d'administration,  qui  avait  des 
compagnies  d'infirmiers. 

Le  projet  de  décret  consacre  l'existence  des  infirmiers  de  visite , 
chargés  de  la  tenue  des  cahiers  de  visite  et  de  la  rédaction  des  re- 
levés journaliers  de  prescriptions,  ainsi  que  de  pansements  et  des 
détaiis  de  petite  chirurgie.  Cette  institution  a  donné  depuis  plus  de 
deux  ans  d'excellents  résultats. 

Commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendunec. 

En  ce  moment,  les  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  sont 
faites,  sous  la  direction  des  otficiers  d'administration,  par  environ 
sept  cents  caporaux ,  brigadiers  ou  soldats  détachés  de  leurs  corps. 

Ce  système  offre  de  graves  inconvénients  :  des  hommes  comptant 
à  l'effectif  d'un  corps  n'y  font  aucun  service;  c'est  un  de  ces  prélève- 
ments qui  faussent  les  situations  générales  et  qu'il  convient  de  faire 
disparaître  ici  comme  dans  l'organisation  des  infirmiers  et  des  ou- 
vriers d'administration;  de  plus,  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
ne  peuvent  obtenir  ces  auxiliaires  qu'en  les  demandant  aux  chefs 
de  corps,  el  il  n'est  pas  rationnel  de  mettre  ces  fonctionnaires  à  la 
discrétion  des  chefs  des  corps  dont  ils  sont  chargés  de  contrôler  l'ad- 
ministration. Enfin,  ces  auxiliaires,  qui  n'ont  aucun  avenir,  car  ils 
ne  peuvent  être  promus  sous-officiers  sans  rentrer  à  leurs  corps , 
présentent  peu  de  garanties  :  aussi  le  service  des  bureaux  souffre  de 
retards  préjudiciables  aux  corps  eux-mêmes  ;  souvent  même  les  véri- 
fications ne  se  font  qu'incomplètement. 

11  faut  mettre  un  terme  à  celle  fiction  de  soldats  qui  ne  servent 
pas  et  d'auxiliaires  qui  aident  peu. 

La  solution  de  la  difficulté  était  naturellement  indiquée  par  l'or- 
ganisation des  sections  d'ouvriers  et  d'infirmiers  qui  comprennent 
dans  leurs  cadres  des  commis  aux  écritures. 

Le  projet  porte  création  d'une  section  des  commis  aux  écritures 
des  bureaux  de  l'intendance. 

J'espère  que  l'engagement  volontaire  suffira  à  la  former  dans  de 
bonnes  conditions  :  un  avancement  convenable  est  assuré  à  ces  sol- 
dats commis  qui,  après  avoir  passé  par  les  grades  de  caporal  et  de 
sous-officier  dans  la  section ,  sont  destinés  à  former  le  principal 
recrutement  des  officiers  d'administration. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  ouvriers  d'administration  des  services  des 
subsistances  et  de  l'habillement,  les  infirmiers  et  les  commis  aux 
écritures  des  bureaux  de  l'intendance  seraient  répartis  en  sections 
d'une  organisation  semblable  et  déjà  éprouvée ,  puisque  c'est  celle 
qui  fonctionne  depuis  huit  ans  pour  les  ouvriers  d'administration. 

II-  PARTIE. 

DES  ÉLÈVES  D'ADMINISTRATION. 

Rien  n'est  changé  en  principe  au  mode  de  recrutement  des  officiers 
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d'administration ,  qui  se  fera  exclusivement  par  des  sous-officiers 
pris  dans  les  diverses  sections  des  troupes  d'administration  et  dans 
les  autres  corps  de  l'armée;  mais,  au  lieu  de  compter  à  leurs  corps 
jusqu'à  leur  promotion  au  grade  d'adjudant,  ces  derniers  en  seront 
rayés  immédiatement  après  le  concours  et  passeront  avec  leur  grade 
dans  une  section  du  service  pour  lequel  ils  auront  été  admis. 

Depuis  plusieurs  années  des  cours  d'instruction  théorique  sont 
très-fructueusement  suivis  à  Vincennes  par  les  élèves  d'administra- 
tion du  service  des  subsistances. 

Le  projet  du  décret  en  étend  le  bénéfice  aux  sous- officiers  appelés 
à  recruter  les  quatre  services  administratifs. 

IIP  PARTIE. 

DBS  OPP1CIERS  D'ADMINISTRATION. 

La  troisième  partie  du  décret  organise  sur  des  bases  identiques 
tous  les  officiers  d'administration.  Les  quatre  services  offriront  aux 
sous-oflîciers  les  mêmes  chances  d'avancement,  tandis  que  l'organi- 
sation actuelle  présente,  sous  ce  rapport,  de  choquantes  anomalies. 

Le  projet  consacre  des  changements  importants  dans  les  cadres 
des  officiers  d'administration  des  divers  services. 

Celui  des  bureaux  de  l'intendance  est  augmenté  de  cent  officiers, 
celui  des  subsistances  est  diminué  de  soixante  et  quinze,  et  celui  des 
hôpitaux  de  vingt-cinq. 

L'élargissement  du  cadre  des  bureaux  de  l'intendance  est  impé- 
rieusement commandé  par  l'augmentation  constante  des  obligations 
oui  incombent  aux  officiers  d'administration  de  ce  service.  11  suffit 
de  citer  la  dotation  de  l'armée  et  surtout  la  nouvelle  organisation  dè 
la  réserve,  qui  a  créé  autant  de  nouvelles  comptabilités  en  deniers 
et  en  matières  que  de  centres  d'instruction. 

De  plus,  il  est  temps  de  rendre  à  ce  personnel  la  vérification  et  la 
centralisation  divisionnaire  des  comptabilités  du  service  des  subsis- 
tances militaires.  C'est  par  un  renversement  complet  des  principes, 
en  matière  de  contrôle,  que  cette  vérification  et  cette  centralisation 
se  font  aujourd'hui  par  des  officiers  d'administration  des  subsistances 
militaires. 

L'organisation  administrative  de  l'armée  n'admet  pas  d'intermé- 
diaires entre  les  sous-intendants  militaires  et  les  intendants  division- 
naires. Les  comptes  des  diverses  gestions  des  subsistances  peuvent  et 
doivent  se  centraliser  dans  les  bureaux  des  intendants  divisionnaires, 
comme  ceux  des  hôpitaux,  de  l'habillement,  de  la  solde,  comme 
tons  les  autres. 

Le  mode  de  centralisation  actuel  des  subsistances  n'est  plus  en 
harmonie  avec  la  ligne  de  démarcation  si  nettement  tranchée  entre 
le  contrôle  et  la  gestion;  c'est  une  anomalie  à  laquelle  il  faut  cou- 
per court  par  un  retour  pur  et  simple  aux  principes  généraux. 

J'ai  du  me  résigner  à  compenser  l'augmentation  du  cadre  des  bu- 
reaux de  l'intendance  par  une  diminution  correspondante  des  cadres 
des  subsistances  et  des  hôpitaux,  car  un  examen  approfondi  de  leurs 
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besoins  iria  convaincu  que  cette  mesure  était  possible  ;  dès  lors  les 
nécessités  financières  me  faisaient  une  loi  de  la  présenter  à  Votre 
Majesté. 

La  diminution  la  plus  considérable  porte  naturellement  sur  te 
service  des  subsistances  dégagé  des  obligations  que  lui  imposait  la 
centralisation  divisionnaire  des  comptabilités. 

,En  résumé,  le  projet  de  décret  réalise,  sans  nouvelles  charges  pour 
l'État,  d'importantes  améliorations  au  point  de  vue  de  la  justice  dis- 
ributive  et  une  bonne  organisation  des  services  a  dministratifs. 

Dans  l'espoir  que  ces  mesures  obtiendront  l'approbation  de  Votre 
Majesté,  j'ai  l'houneur  de  soumettre  à  sa  signature  le  projet  de 
décret  ci-joint. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très- fidèle  sujet, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  guerre, 
Signé  Randon. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  1824 portant  organisation  du  service 
des  hôpitaux; 

Vu  les  lois  des  1 1  avril  i83i  et  20  juin  1861 ,  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre; 

Vu  la  loi  du  19  mai  i834 ,  sur  l'état  des  officiers  ; 

Vu  les  décrets  du  9  janvier  i8Ô2(1>  et  1"  novembre  i853(3),  sur  l'organisa- 
tion des  personnels  administratifs  des  hôpitaux,  des  subsistances,  de  l'ha- 
billement et  des  bureaux  de  l'intendance  militaire; 

Vu  le  décret  du  14  août  i854l*\  qui  réorganise  les  ouvriers  militaires 
d'administration  ; 

Considérant  qu'il  y  a  justice  et  utilité  pour  le  service  à  constituer  les 
personnels  de  gestion,  d'exploitation  et  de  vérification  sur  des  bases  iden- 
tiques dans  les  quatre  services,  et  à  mettre  les  divers  cadres  en  rapport 
avec  les  besoins  actuels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  UNIQUE. 

SOMMAIRE. 

Art.  1".  Un  personnel  militaire  est  chargé,  sous  les  ordres  des 

vin*  série ,  Bull.  2 ,  n*  6.  m  xï  série ,  Bull.  io5 ,  n"  875  et  876. 

w  x*  série,  Bull.  478,  n*  35 16.  «*»  xi'  série,  Bull.  31 4. 11*  19)1. 
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fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  de  la  gestion  et  de  l'exploi- 
tation des  services  administratifs  et  des  travaux  de  vérification  des 
comptes  de  l'armée. 

Il  se  compose  de  troupes  d'administration ,  d'élèves  et  d'officiers 
d'administration. 

Il  est  divisé  en  quatre  services  : 

i'r service.  Bureaux  de  l'intendance  militaire; 
2*  service.  Hôpitaux  militaires; 
3*  service.  Subsistances  militaires; 
4*  service.-Habillement  et  campement. 

r  PARTIE.  N 

TROUPES  D'ADMINISTRATION. 
CHAPITRE  Iw. 

DÉNOMINATION  DES  TROUPES  D'ADMINISTRATION. 

2.  Les  troupes  affectées  à  l'exploitation  des  services  administratifs 
et  aux  travaux  de  vérification  comprennent  : 

i*  Des  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  militaire; 

2"  Des  infirmiers  militaires; 

3*  Des  ouvriers  militaires  d'administration. 

CHAPITRE  II. 

RRCMJTEUENT. 

3.  Les  troupes  d'administration  se  recrutent: 
i°  Par  des  engagements  volontaires; 

2*  Par  voie  d'appel  sur  chaque  contingent  annuel  ; 

3"  Enfin,  lorsque  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent,  par 
des  prélèvements  faits  dans  les  corps  de  l'armée. 

U.  Nul  n'est  admis  comme  ouvrier  ou  commis  aux  écritures,  si, 
au  préalable,  il  n'a  pas  satisfait  avec  succès,  soit  aux  épreuves  pro- 
fessionnelles, soit  aux  conditions  d'un  examen  dont  notre  ministre 
de  la  guerre  fixe  le  programme. 

Les  infirmiers  militaires  doivent  savoir  lire  et  écrire,  avoir  l'intel- 
ligence et  l'aptitude  physique  voulues  pour  soigner  utilement  des 
malades  et  des  blessées,  offrir,  par  la  bonne  conduite  et  la  profession 
antérieure,  des  garanties  particulières  dé  moralité  et  d'habitude  du 
travail. 

Les  hommes  prélevés  dans  les  corps  devront  avoir  au  moins  trois 
années  de  service  à  faire  avant  leur  libération. 

CHAPITRE  m. 

ORGANISATION. 

5.  Les  troupes  d'administration  sont  organisées  en  sections  qui 
prennent  les  dénominations  suivantes  : 

i*  Section  de  commis  aux  écriture  s  des  bureaux  de  l'intendance 
militaire; 
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2*  Section  d'infirmiers  militaires; 

3"  Section  d'ouvriers  militaires  d'administration. 

Ces  dernières  sont  affectées  aux  travaux  d'exploitation ,  les  unes  du 
service  des  subsistances  militaires,  les  autres  du  service  de  l'habille- 
ment et  du  campement. 

6.  Les  sections  d'infirmiers  et  d'ouvriers  militaires  d'administration 
se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Section  d'infirmiers  militaires. 

i*  Infirmiers  commis  aux  écritures; 
2°  Infirmiers  de  visite; 

3°  Infirmiers  d'exploitation  du  service  général. 

Section  d'ouvriers  militaires  d'administration. 

i*  Ouvriers  commis  aux  écritures; 

2*  Ouvriers  d'exploitation  du  service  général. 

Les  ouvriers  d'exploitation  ont  des  spécialités  professionnelles  dis- 
tinctes, selon  le  service  auquel  ils  sont  affectés. 

La  première  section  du  service  des  subsistances  comprend  des 
maçons,  fumistes,  menuisiers,  charpentiers,  tourneurs,  charrons, 
serruriers,  forgerons,  mécaniciens.  Elle  prend  le  titre  de  section 
d'ouvriers  d'art. 

Les  ouvriers  des  autres  sections  du  même  service  ont  les  profes- 
sions de  meunier,  boulanger,  boucher,  tonnelier  et  botteleur. 

Les  ouvriers  d'administration  du  service  de  l'habillement  com  - 
prennent  des  ouvriers  en  fer,  en  bois,  en  cuir,  des  étameurs,  des 
emballeurs. 

7.  Chaque  section  forme  un  corps  distinct,  tant  pour  l'administra- 
tion que  pour  le  commandement. 

Le  service  aux  armées  est  fait  soit  par  des  sections  entières,  soit 
par  des  détachements  tirés  des  sections. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixe  proportionnellement  aux  be- 
soins le  nombre  et  l'effectif  des  sections  affectées  à  chacun  des  ser- 
vices, et  règle  leur  répartition  entre  les  différentes,  places  de  l'Em- 
pire. 

9.  La  hiérarchie  dans  les  troupes  de  l'administration  est  la  sui- 
vante : 

Soldat , 
Caporal , 

Sergent  et  sergent-fourrier. 
Sergent-major. 

La  moitié  des  sergents,  des  caporaux  et  des  soldats  est  de  première 
classe. 

10.  Au  centre  de  chaque  section,  il  existe  en  hommes  de  troupe 
un  cadre  fixé  comme  ci-après  : 

XT  Se'ric.  8g . . 
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/  Serc ent-maior  i  vacui 

Sous-ofliciers  . 


Caporaux. . 


Sergent-major  (vaguemestre)   i  \ 

Sergealrfourrier    1  (    5  \ 

Sergent  instructeur   i  ) 

Instructeurs   2 


Commis  aux  éeritares  secrétaire  de  l'officier  chargé 
des  détails   1  )  12 

! Tailleur   1 
Cordonnier   1 
Clairons   a 

Enfants  de  troupe   a 

11.  La  proportion  des  grades  dans  les  sections  est  fixée  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  selon  que  l'exigent  les  circonstances  de  paix 
ou  de  guerre  et  les  nécessités  du  service.  Elle  ne  dépasse  dans  aucun 
cas  les  limites  suivantes  : 

i*  Pour  les  commis  aux  écritures  des  quatre  services  et  pour  les 
infirmiers  de  visite  : 

Sergents   1  sur  6  hommes. 

Caporaux   1  sur  3  hommes. 

2*  Pour  les  infirmiers  et  pour  les  ouvriers  d'exploitation  du  service 
général  : 


CHAPITRE  IV> 

COlTIlANIH'.ilENT  ET  ADMINISTRATION. 

12.  Chaque  section  de  commis  aux  écritures,  d'infirmiers  ou  d'ou- 
vriers d'administration,  est  commandée  par  un  officier  d'administra- 
tion du  service  spécial  auquel  la  section  appartient. 

Cet  officier  est  assisté  d'un  adjudant  d'administration. 

Les  attributions  et  la  responsabilité  du  commandant  de  section 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'officier  de  troupe  commandant  an 
corps  organisé  sous  le  titre  de  compagnie. 

L'adjudant  d'administration  exerce  dans  la  section  les  fonctions 
et  les  attributions  définies  par  les  articles  88  à  106  du  règlement  du 
2  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 

13.  Le  commandant  de  section  commande  directement  les  hommes 
du  dépôt. 

Les  détachements  sont  placés  sous  les  ordres  des  officiers  comp- 
tables des  établissements  dans  lesquels  ils  sont  employés. 

Le  commandant  de  la  section  conserve  sur  les  détachements  l'ac- 
tion que  les  règlements  militaires  attribuent  aux  commandants  de 
compagnie  formant  corps  sur  les  détachements  de  feu*  compagnie. 

l'j.  Le  commandant  de  section  centralise  l'administration  de  la 
section  entière. 

Les  détachements,  soit  à  l'intérieur,  soit  aux  armées  actives,  sont 
adkninisfrés  au  titre  de  la  section,  et,  suivant  les  règles  générales, 
par  les  comptables  des  établissements  où  ils  sont  employés. 
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CHAPITRE  V, 

AVANCEMENT, 

15.  Nul  n'est  admis  dans  les  sections  que  comme  soldai  de 
deuxième  classe,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  24  du  pré- 
sent décret. 

Le  passage  à  la  classe  ou  au  grade  supérieur  est  subordonné 
l'accomplissement  des  conditions  générales  fixées  par  le  titre  XIII  do 
'ordonnance  du  16  mars  i838  (,)  sur  l'avancement. 

1G.  Le  passage  d'une  classe  à  une  autre,  ainsi  que  les  nominations 
à  tous  les  grades  et  emplois,  ont  lieu  au  choix  et  roulent  séparément 
sur  chaque  section. 

Dans  les  sections  d'infirmiers  et  d'ouvriers,  l'avancement  a  lieu 
séparément  pour  chaque  catégorie  d'infirmiers  de  visite,  de  commis; 
aux  écritures  et  d'ouvriers  et  infirmiers  d'exploitation.  Par  suite,  ua 
grade  ne  peut  passer  d'une  catégorie  dans  une  autre  que  par  permut 
tation  dûment  autorisée,  ou  en  faisant  abandon  de  son  grade. 

17.  L'intendant  militaire  qui  a  dans  sa  division  le  centre  d'une 
section  fait  toutes  les  nominations  à  la  première  classe  et  toutes 
celles  au  grade  de  caporal  et  aux  grades  et  emplois  des  sous-officiers , 
dans  la  limite  fixée  par  notre  ministre  de  la  guerre  pour  la  propor- 
tion des  grades. 

Ces  nominations  ont  lieu  parmi  les  candidats  portés  au  tableau 
d'avancement. 

Ce  tableau  est  préparé  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de 
la  police  administrative  de  la  section,  conjointement  avec  le  com- 
mandant de  cette  section. 

Il  est  soumis  à  l'intendant  militaire  inspecteur  de  la  portion  cen- 
trale de  la  section ,  qui  l'approuve  ou  le  modifie  et  le  remet  à  l'in- 
tendant général  avec  les  éléments  qui  ont  servi  à  le  Ibrmer. 

Ces  éléments  sont  les  listes  de  proposition  dressées  pour  chaque 
établissement  par  le  sous-intendant  militaire,  d'après  les  présenta- 
tions de  l'officier  d'administration ,  chef  de  service.  Pour  les  établis- 
sements hospitaliers,  les  présentations  sont  concertées  entre  le  mé* 
decin  et  le  pharmacien  chers  et  l'officier  comptable. 

L'intendant  général  chargé  de  l'inspection  générale  de  la  section 
arrête  le  tableau  annuel  d'avancement. 

A  moins  d'ordres  contraires  de  notre  ministre  de  la  guerre,  feu 
nominations  aux  classes  et  grades  ont  lieu  au  fur  et  à  mesure  de* 
vacances,  mais  sans  qu'elles  puissent,  dans  aucun  cas,  excéder  les 
limites  fixées  par  l'article  11  dui  présent  décret. 

18.  Les  nominations  concernant  les  détachements  qui  font  partie 
d'une  armée  active  sont  dévolues  à  l'intendant  de  ladite  armée ,  qui 
se  renferme,  pour  le  nombre  des  classes ,  grades  et  emplois,  dans  les 
limites  déterminées  par  notre  ministre  delà  guerre. 

L'avancement  pour  les  détachements  dont  il  s'agit  est  régi  par  le* 
articles  o3  et  ç/i  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838. 

"*  i\"sfa>,  Bnll.  566  ,  n*73M. 

89.  •  • 
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19.  Les  sergents-majors  'des  sections  ayant  quatre  ans  d'exercice 
dans  cet  emploi  peuvent  être  proposés  à  l'inspecteur  général  pour 
le  grade  d'adjudant  en  second  de  leur  service,  s'ils  satisfont  aux 
conditions  d'aptitude  exigées  des  candidats  à  ce  grade. 

La  formation  du  tableau  d'avancement  et  les  nominations  aux  dif- 
férents grades  et  à  la  première  classe  dans  chaque  grade  seront 
réglées,  pour  les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance, 
par  arrêté  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  vr. 

RAPPORTS  D'ORDRE  ET  DE  SUBORDINATION. 

20*  Les  officiers  d'administration  commandant  les  sections  dépen- 
dent exclusivement  de  l'autorité  des  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  en  loutre  qui  concerne  le  commandement,  l'administra- 
tion et  le  service  des  sections. 

Les  sections  relèvent  de  l'autorité  militaire  sous  le  rapport  de 
l'ordre  public  et  de  la  discipline  générale. 

CHAPITRE  VII. 

SOLDE  ET  ACCESSOIRES. 

21.  Les  militaires  des  sections  ont  droit  à  la  solde  et  aux  presta- 
tions déterminées  par  le  tarif  joint  au  présent  décret. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

22.  Les  infirmiers  actuellement  attachés  aux  différent*  établisse- 
ments hospitaliers  sont  répartis  entre  les  sections  à  créer. 

Les  caporaux  et  soldats  employés  dans  les  bureaux  de  l'intendance 
en  qualité  d'auxiliaires  sont  admis  à  concourir  à  la  première  forma- 
tion de  la  section  des  commis  aux  écritures  des  bureaux,  sur  la  pro- 
position des  fonctionnaires  de  l'intendance  et  sous  les  conditions 
d'examen  mentionnées  à  l'article  4. 

Ceux  admis  seront  immédiatement  rayés  des  contrôles  de  leurs 
corps  et  incorporés,  avec  leur  grade,  dans  la  section,  pour  continuer 
leur  service  dans  les  bureaux. 

IT  PARTIE. 

ÉLÈVES  D'ADMINISTRATION 

i 

» 

CHAPITRE  UNIQUE. 

RECRUTAIENT,  ORGANISATION  ET  FONCTIONS  DE*  ELEVES  D'ADMINISTRATION. 

23.  Les  élèves  d'administration  sont  des  sous  officiers  qui  font  un 
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-surnumérariat  administratif  dans  les  établissements  et  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers  des  troupes  d'administra- 
tion et  des  autres  corps  de  l'armée. 

Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  : 

Ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans; 
Compter  au  moins  un  an  de  grade; 
Ne  pas  être  marié  ; 

Avoir  été  proposé  à  l'inspection  générale  pour  l'emploi  d'élève 
d'administration  ; 

Posséder  les  connaissances  administratives  sur  lesquelles  ils  sont 
appelés  à  répondre  dans  un  examen  dont  le  ministre  de  la  guerre 
règle  le  programme; 

Enfin,  satisfaire  aux  examens  de  sortie  des  cours  dont  il  sera  ques- 
tion à  l'article  suivant. 

24.  Les  sous-otïiciers  de  l'armée  désignés  par  le  ministre  pour 
devenir  ultérieurement  élèves  d'administration  sont  immédiatement 
rayés  de  leur  corps,  et  passent,  avec  leur  grade,  dans  les  sections  de 
commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance,  d'infirmiers  on 
d'ouvriers  d'administration,  selon  le  service  pour  lequel  ils  ont  été 
désignés. 

Ils  prennent  le  titre  de  sous-officiers  stagiaires  et  sont  réunis  dans 
un  établissement  de  leur  service,  où  ils  suivent  des  cours  dont  la 
durée  est  de  neuf  mois. 

Notre  ministre  de  la  guerre  règle  l'organisation  de  ces  établisse* 
ments  au  point  de  vue  de  la  scolarité  et  approuve  le  programme  des 
cours. 

25.  Les  cours  sont  suivis  d'un  examen  de  sortie. 

Les  sous-officiers  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  cet 
examen  sont  nommés  élèves  d'administration  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  et  répartis  dans  les  établissements  des  services  adminis- 
tratifs ou  dans  les  bureaux  de  l'intendance,  suivant  leur  spécialité. 
Hs  y  sont  employés  concurremment  avec  des  officiers  d'administra- 
tion aux  écritures  et  à  la  surveillance  de  l'exécution  du  service. 

Les  sous-officiers  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen  de  sortie  sont 
renvoyés,  avec  leur  grade,  dans  les  sections  d'administration  aux- 
quelles ils  appartiennent,  pour  y  servir  au  même  titre  que  les  autres 
sous-officiers  de  ces  sections,  à  moins  que,  en  raison  de  circonstances 
particulières,  ils  ne  soient  autorisés  à  recommencer  une  période  de 
scolarité. 

26.  Le  nombre  des  élèves  dans  chaque  service  administratif  est 
fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre,  proportionnellement  aux  va* 
cances  prévues  dans  le  grade  d'adjudant  en  second. 
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IIP  PARTIE. 

0WC1KBS  D'ADMINISTRATION  DES  BUREAUX  DE  L'INTENDANCE,  DES  HOPITAUX  , 

DES  SUBSISTANCES  ET  DE  I/UABILLEMENT. 

27.  Dans  les  quatre  services  des  bureaux  de  l'intendance,  des 
hôpitaux,  des  subsistances  et  de  l'habillement,  lès  cadres  sont  fixés 
comme  ci-après  : 


oniou. 


Officiers  d'administration  principaux... . 


Officiers  d'administra- 
tion comptables. . . . 

Adjudants  d'adminis- 
tration  


de  1  "  classe . . . 
de  a*  classe. . . 

en  premier  

en  second  


ToTAt  \  par  service. 


StRKACS 

Je 
l'ioUn- 
dancr. 

BOPITAUI. 

srasis- 

TAICXS. 

RAStl  tt- 
«IT. 

• 

1 

TOTAL. 

|5 

10 

10 

3 

58 

66 

A3 

43 

10 

162 

*l 

A4 

44 

11 

1O6 

176 

114 

u4 

38 

43a 

176 

u4 

114 

a8 

43a 

Soo 

3aR 

3î5 

80 

i,a3o 

'  28.  Les  officiers  d'administration  forment  un  seul  et  même  corps 
administratif.  Bien  qu'ils  soient  répartis  en  quatre  services,  selon 
leur  spécialité,  ils  peuvent  être  employés  indifféremment  à  tous  les 
services ,  si  les  circonstances  l'exigent. 

20.  Les  adjudants  en  second  se  recrutent  exclusivement  au  choix 
parmi  les  élèves  d'administration  comptant  au  moins  un  an  d'exer- 
eice  dans  cet  emploi ,  ou  parmi  les  sergents- majors  des  sections  d'ad- 
•ministration  conformément  à  ce  qui  est  spécifié  à  l'article  19  du  pré- 
sent décret. 

Les  adjudants  en  premier  sont  pris  parmi  les  adjudants  en  second 
comptant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté  de  grade;  ils  sont  nommés 
deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix. 

Les  comptables  de  deuxième  classe  sont  pris  parmi  les  adjudants 
en  premier  comptant  au  moins  quatre  ans  d'ancienneté  de  grade;  ils 
sont  nommés  exclusivement  au  choix. 

Les  comptables  de  première  classe  sont  pris  parmi  les  comptables 
de  seconde  classe  comptant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté  de 
grade;  ils  sont  nommés  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix. 

Les  officiers  d'administration  principaux  sont  pris  parmi  les 
comptables  de  première  classe  comptant  au  moins  quatre  ans  d'an- 
cienneté de  grade;  ils  sont  nommés  exclusivement  au  choix. 

Les  officiers  d'administration  de  tout  grade  et  de  toute  classe  sont 
nommés  par  l'Empereur. 

30.  Si  des  circonstances  de  guerre  rendent  accidentellement  insuf- 
fisants les  cadres  déterminés  par  l'article  27  ci-dessus,  le  ministre  de 
la  guerre  pourvoit  aux  besoins  du  service  en  commissionnant  des 
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élèves  d'administration  pour  faire  fonctions  temporairement  d'adju- 
dant en  second. 

31.  Le  comité  permanent  d'administration  de  la  guerre  établit 
chaque  année  les  tableaux  de  classement  des  élèves  et  officiers  d'ad- 
Tnrmstratton  proposés  pour  l'avancement  dans  la  hiérarchie,  pour 
l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

32.  Sont  applicables  aux  personnels  des  quatre  services  les  dis- 
sitions  des  lois  des  11  avril  i83i  et  25  juin  1861,  sur  les  pensions 
l'armée  de  terre,  et  du  19  mai  i834  ,  sur  l'état  des  officiers. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

33.  Dans  les  cadres  où  il  y  aura  excédant,  soit  dans  l'effectif  total , 
soit  dans  certains  grades,  il  ne  sera  fait  de  promotions,  jusqu'à  ce 
que  l'on  soit  rentré  dans  les  limites  fixées  par  l'article  27 ,  que  dans  la 
proportion  du  tiers  des  vacances  ;  les  deux  autres  tiers  seront  dévolus 
aux  cadres  où  il  y  a  des  manquants. 

34.  Les  officiers  d'administration  du  service  des  subsistances  mi- 
litaires actuellement  employés  dans  les  bureaux  de  centralisation , 
qui  voudraient  passer  dans  le  service  des  bureaux  de  l'intendance 
militaire,  pourront  y  ôtre  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abro- 
gées. 

36.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i"  Décembre  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Franc* , 
Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  guerre 

Signé  IlAlfOON. 
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Tarif  de  solde  des  sections  de  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'irUenknu 

des  subsulanca 


Sergent-major . . 
Sergent-fourrier. 

ScrgenL  


Caporal  

Soldat  

Clairon  

Enfant  de  troupe. 


«a  A  d  e  s. 


de  ir*  classe, 
de  a* classe.  , 
de  i"  classe., 
de  a*  classe . , 
de  reclasse., 
de  a*  classe, 
de  r*  classe., 
de  a*  classe, 
avant  1  4  ans 
a  14  ans. 


SOLO!  DE  FiriIMI 

par  jour. 


avec  mrn 
d'bopiUl 
pour 
les  sections 
(J'inûrmien 
et 

avec  vivres 
do 

campagne 

ou 

■ans  vivres  , 
pour  toutes 
les 
sections. 

(») 


fr.  c. 

1  lS 

o  8o 
o  8o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


70 

46 
4i 
3o 

25 

4o 

35 


o  aS 


en  station 
avec  le  pain 
seulement 
(y  compris 

le» 
iuûrraiers 
vivant 
k 

l'ordinaire). 
(•» 


fr.  c. 


28 

•s 

S 
61 
56 
45 
4o 
65 
5o 
a5 
o  4o 


1 

o 
o 

o 
O 

o 
o 
o 
0 
o 
o 


en  mi  relie 
en  corps 
ou 

•n  déUtbe- 

avec  le  pain 

(«I 


tr.  e. 


53 
i5 
i5 
o5 

& 

55 
5o 
65 
60 
45 
5o 


disi  h* 


0  03  0 


Indemnité  pour  frais  da  bureau  à  l'officier 
chargé  de   l'administration  d'une  section. 

(Fixation  annuelle)  

Indemnité  de  première  mise  de  frais  do  bureau  j 
au  sections  de  nouvelle  formation  ) 


Bureau  de  l'intendance  militaire  

Infirmiers  et  ouvriers  d'administration. 

Bureaux  de  l'intendance  militaire  

Infirmier*  et  ouvriers  d'administration. 


....... 


,..•....*«* 


10 

Jfooc 
Jeocc 


Indemnité  journalière  au  militaire  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  vaguemestre  à  la  portion  crntrtlsd 


section 


Nasse  générale  d'entretien  |    fixation  annuelle  par  une  section.  

■  j    Première  mise  a  une  section  de  nouvelle  foiiiiiiit"1- 


Joo(* 

SOS  « 


N*  10,781.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au.  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1862. 


Du  8  Décembre  186a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  28 juin  1861  .jfggp  a^Bti'!' 
et  (les  dépenses  de  l'ej^g^f 

Vu  notre  décrets1 
des  crédits  de 
Vu  l'article 
Vu  notrai 


*  Bul' 


;hap»tres. 
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d'infirmiers  des  hôpitaux  militaires,  d'ouvriers  militaires  d'administration 
et  de  l'habillement. 


SOLDE  D'ABSENCE 

par  jour, 


à  l'hôpital 
•tant 

semestre 

à  l'hôpital. 

en  semestre 
on 

en  eougé 

tn  coogé. 

avec  solde. 

W 

U» 

tt.  c.  m. 

fr.  c. 

fr.  c 

0  4a  5 
0  36  0 
0  36  0 
0  3i  0 
0  i5  0 
0  il  5 
0  07  6 
0  o5  0 
0  07  5 
0  oS  0 

» 

» 

m 

« 
• 
» 
• 
• 
• 

« 

0  10 
0  to 

■ 

(>)  Le*  inGnulcre  de  tout  grades  qui  font  le  service  de  l'hôpital  sont  nourris  à  la 
portion  entière  des  malades.  Ils  n'ont  pas  droit ,  dans  cette  position  ,  à  l'indem- 
nité en  rassemblement  ou  au  supplément  de  solde  alloué  aux  antres  militaires 
stationnés  dans  la  place. 

<*)  Les  infirmiers  vivant  a  l'ordinaire  ont  droit  ou  à  l'indemnité  de  rassemble- 
ment  ou  au  supplrmrnt  de  solde  alloué  au  militaires  des  antres  corps  stationnés 
dans  la  place.  En  outre,  ils  perçoivent  en  nature  le  chauffage  pour  la  cuisson  des 
aliments ,  et  le  pain  de  munitiou. 


Lee  chiffres 
celles  des  infirmiers 


dans  ces  colonnes  sonl  applicables  a  toutes  le*  sections  , 
prises,  sons  la  réserve  des  observations  ci-dessus ">  et  <*>. 


Supplément  à  la  solde  de  route  pour  les  distances  d'étapes  parcou-] 

rues  en  un  jour  en  tus  de  la  première  

Haute-paye  journalière  

Indemnités  allouées  en  remplacement  de  vin  ou  d'eiu-de-tie  

Indemnité  extraordinaire  en  rassemblement  

Masse  individuelle  (toutes  les  sections)  .< 


Les  allocations  déterminées  pour  les 
grades  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne 
par  les  tarif»  actuellement  en  vigueur. 


Lee  primes  de  travail,  ainsi  que  les  autres  allocations  qu'il  y  aurait  lien  défaire  et  qui  ne  sonl  pas  filées  par  le 
t  tarif,  seront  déterminées  par  le  ministre  de  U  guerre. 


Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  28  novembre  186a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1862  au  département 
de  la  guerre  sont  réduits  d'une  somme  de  un  million  quatre  cent 
quatre-vingt-douze  mille  francs  (1,492,000'),  savoir: 

e 

„Chap.  v.     B                 réserve   179,000' 

vu.                           les  troupes   Soo.ooo 

ix.   100,000 

v.                           :ié  et  solde  de  réforme   ôo.ooo 

c   100,000 

Algérie   563,ooo 

Total   1,492,000 


le  même  exercice  sur  les  chapitres  x, 
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xni  et  xx  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  sont  augmentés,  par 
virements  des  chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  Tin  million  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  {i,4o,2,ooofJ,  répartie  de  fa  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

* 

Chap.  x.    Transports  généraux 

.  xiii.  Fourrages  

 xx.   Matériel  du  génie  . . 

Total....   1,492.000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Mmmin  ttcriiairt  fÈtmt  au  dëparteimnt  de  la  gwm, 

Signé  lUrooit. 


N*  10,782.  —  Décret  impérial  <fui  affecte  le  Dépôt  départemental  d' Albignr 
(Rhâne)  à  recevoir  les  Mendiants  du  département  de  l'Ardeche. 

Dn  8  Décembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  dépôt  départemental  d'Albigny  (Rhône)  e6t  affecté  à 
recevoir  les  mendiants  du  département  de  l'Ardèche. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Turleries,  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  t 
Le  Minûtre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'inlérienr. 
Signé  F.  de  Persignt. 


(2Q.OOO 

6*. 000 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1077.  —  1255  — 

N*  10,783.  —  Décret  impérial  qui  autorise  ta  viUede  Valence  à  établir 
un  Bureau  publie  de  conditionnement  des  Soies. 

Du  8  Décembre  1862. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Valence,  des  97  mars 
et  5  mai  1862  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Drôme  et  Taris  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ,* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  ville  de  Valence  est  autorisée  à  établir  un  bureau  pu- 
blic de  conditionnement  des  soies  dont  les  opérations  seront  facul- 
tatives pour  le  commerce. 

Les  statuts  de  cet  établissement  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret  et  qui  restera 
déposée  dans  les  archives  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  réexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agricaltare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 

Statuts  du  bureau  public  établi  à  Valence  pour  le  conditionnement  des  soies. 

Art.  Un  bureau  public  est  établi  à  Valence  pour  le  conditionnement  des  soies 
gréges  on  ouvrées. 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  facultatives  pour  le  commerce. 

2.  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ponr  chaque  partie  de  soie  de  toutes  espèce ,  qualité  et  nature ,  du  poids  total  de 
moins  de  trente  kilogrammes,  au  maximum,  trois  francs,  ci   3' 00* 

Et  au-desavs,  pour  chaque  kilogramme  excédant,  au  maximum,  dix  cen- 
times ,  ci  ..•........••..........•».»••*•.••«••.«  o  10 
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Ce  tarif  sera  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionnement  est  acquitté  par  la  partie  ou  les  parties  qui  réclament 
cette  opération. 

a.  Le  bureau  de  conditionnement  est  régi  par  un  directeur,  sous  la  surveillance 
du  maire  et  d'une  commission  de  trois  membres ,  dont  deux  nommés  par  le  conseil 
municipal  et  un  par  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  par 
le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil  municipal 
détermine  la  nature  et  la  quotité,  avec  l'approbation  du  préfet. 

Toutes  les  opérations  sont  faites  sous  la  responsabilité  du  directeur. 

6.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés  sous 
ses  ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Le  maire  nomme  et  révoque  les  employés  et  agents;  il  peut ,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos,  exiger  d'eux  un  cautionnement  dont  il  détermine  la  nature  et  la 
quotité. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  conditionnement  sont  versés  par  le  directeur  à  la 
caisse  municipale,  tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  même  ,  selon  que  le  maire  le 
juge  utile. 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

9.  Un  bulletin  de  conditionnement,  signé  du  directeur,  accompagne  toujours  les 
échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  sont  rendus  À  leur  proprié- 
taire. Ce  bulletin  reproduit  les  dispositions  du  bulletin  primitif,  sans  lequel  aucun 
ballot  n'est  admis  au  conditionnement.  Il  indique  les  échantillons  soumis  a  la  dessic- 
cation absolue ,  le  poids  de  ces  échantillons  et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du 
ballot  total. 

10.  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit  d'assister  aux  opérations. 

11.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  conlradictoirement.  L'identité  en  est 
constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont  faits  et  chiffrés  ea 
double. 

12.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire  sont  tenus  afin  de  constater  jour 
par  jour  toutes  les  opérations  du  bureau  de  conditionnement. 

13.  Un  règlement  d'administration  intérieure  est  dressé  par  le  conseil  municipal 
et  soumis  à  1  approbation  du  préfet. 

la.  Les  statuts  et  le  règlement  d'administration  intérieure  sont  affichés  dans  l'éta- 
blissement, de  manière  à  ce  quo  le  public  puisse  toujours  en  prendre  facilement  con- 
naissance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts  doivent  être  approuvées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  8  décembre  1862 ,  enregistré 
sons  le  n*  828. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public*. 

Signé  E.  Rocher. 


N*  10,784.  —  Décret  impérial  qui  établit  un  Conseil  de  Prud'hommes 

à  Rennes. 

Du  8  Décembre  1862. 

- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  fa  loi  du  1"  juin  i853  et  le  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le  20  fé- 
vrier 1810 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  en  date  du 
8  juillet  1861  et  du  28  mai  18G2  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rennes ,  en  date  du  1 4  février 
1863,  les  propositions  du  préfet  d'IHe-et-Vilaine ,  et  la  lettre  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  juillet  1862; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  établi  dans  la  ville  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine) ,  un 
conseil  de  prud'hommes  pour  les  industries  ci-après  dénommées  et 
divisées  en  cinq  catégories,  qui  concourront  à  la  composition  du 
conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 


CATft- 

oniEs. 


a' 


5« 


L 


iiDBiTiil». 


Fabriques  d'amidon, "tic  chandelles,  de  cidres,  de  rire  et  cierges, 
de  conOscries  de  conserves,  d'eaux  pâteuses,  d'huiles,  mino- 
teries, vermicelierics,  brasseries,  usines  à  gax  

Fabriques  de  billards,  boisseliers  et  vanniers,  fabrique  de 
chaises  et  fauteuils,  charpentiers,  entrepreneurs  de  cons- 
tructions ,  couvreurs  ,  doreurs  sur  bois ,  fabrique  de  faïences 
et  poteries,  fonniers,  fumistes,  graveurs,  maçons,  mar- 
briers, menuisiers  et  ébénistes  en  voitures,  pipiers ,  plâtriers, 
fabrique  de  chaux,  de  sabots,  scieries  mécaniques,  sculpteurs, 
tailleurs  de  pierre .  tamisiers,  tourneurs  en  bois  ou  en  pierres, 
trcillagcurs ,  vitriers  et  peintres  en  voitures,  fabrique  de 
briques  

Arquebusiers,  artificiers,  ajusteurs,  bijoutiers  et  horlogers, 
charrons  ,  forgerons ,  chaudronniers ,  cloutiers ,  ferblantiers 
et  lampistes,  mécaniciens  et  fondeurs,  potiers  d'étain,  ser- 
ruriers ,  taillandiers ,  tonneliers ,  doreurs  sur  métaux ,  coute- 
liers ,  cauibreurs ,  membreurs ,  fabrique  de  boulons ,  d'objets 
en  cuivre,  de  pompes,  de  soufflet»  

Oandagistes ,  bourreliers ,  cordiers  et  cordiers  en  boyaux  ,  car- 
rossiers cl  selliers ,  filateurs,  fourreurs,  mercerie,  ruhanc- 
rie,  passementerie ,  tanneurs ,  corroycurs,  mcgisiier»,  tein- 
turiers ,  bonnetiers ,  fabriques  de  bonneteries  ,  de  fils ,  de 
filets  de  pèche,  de  lacet»,  d'objets  de  literie,  d'ornement 
d'église,  de  tissus,  de  toiles,  toiles  cirées  de  ouates  

Fabriques  d'allumettes,  de  cartes  et  images,  d'instruments  de 
musique,  de  papiers  peints  ,  de  cartonnages,  de  parapluies, 
de  brosses ,  de  casquettes ,  de  coiffures,  de  corsets ,  de  fleurs 
artificielles ,  de  blousis ,  de  chemises ,  de  broderies ,  de  gants, 
imprimeurs,  lithographes,  opticiens,  relieurs  et  léglcurs, 
birabeiotiers  et  jouets  d'enfants,  bottiers  et  cordonniers,  cha- 
peliers ,  tapissiers  


Tôt  s  l 


TOTAI  GË9RRU. 


OrVHJKKS 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Rennes  s'éten- 
dra à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus,  et  dont 


01  i\*  série,  Bull.  272,  n*  32dî. 
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le  siège  sera  situé  dans  Fun  ou  l'autre  des  quatre  cantons  de  ladite 
ville. 

Seront  justiciables  de  [ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  de  l'agriculture. 

eidis 


N°  10,785.  —  Déchet  impérial  qui  soumet  à  la  Prescription  quinquennale 

les  Traitements  de  la  Légion  a'honneur  et  de  la  Médaille  militaire. 


Du  9  Décembre  186  2- 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  29  janvier  ï83i  ,  et  notre  décret  du  3i  mai  186a portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  2  août  1860  <*\  concernant  les  payements  à  faire  par  la 
Légion  d'honneur  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire  sont  soumis  à  la  règle  commune  de  la  prescription  quin- 
quennale. 

2.  Toute  disposition  contraire  à  celle  du  présent  décret  est  abrogée . 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 

m  Bull.  1045,  n'  10,537.  w  Bull.  «37,  nf  8o50. 
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iial1  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 

cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON- 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewsxi. 


N*  10,786.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administra- 
tives des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour  l'exer- 
cice 

* 

Du  i3  Décembre  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations ,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  i8i6(,),  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  l'exercice  i863; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  i85a (,); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I~.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  i863,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
neuf  cent  soixante-huit  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  (968,680*). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  quatorze  francs 
soixante  et  quinze  centimes  (  di4'  75')  est  ouvert  au  budget  de 
1861  pour  complément  des  dépenses  extraordinaires  de  matériel, 
conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  mille  quatre-vingts  francs 
(  17,080')  est  ouvert  au  budget  de  1862  desdites  caisses  pour  complé- 
ment des  dépenses  ordinaires  de  personnel  et  de  matériel ,  confor- 
mément à  l'état  C  ci-annexé. 

h.  Une  somme  de  quinze  cents  francs  (i,5oof),  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  du  même  budget  de  1862 ,  est  annulée  conformément 
à  l'état  D  également  ci-joint. 

►  * 
■ 

"  vu*  série,  Bull.  90,  u*  769.  x* série,  Bull.  5ia ,  n'  3885. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  dej  finances , 

Signé  Achille  Fould. 

État  A.  État  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
——-»——'     gnations  pour  Vannée  1863,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de 
surveillance,  en  exécution  de  i  article  37  de  V ordonnance  du  22  mai  1816. 


7» 


hii-r<  (cm  général 
et  membres 
du  rnuvil 
d'administration. 


I  Cabinet 
;  3  j  .lu  directeur 

rcr^otrii'  l , 
I  secrétariat  et 
\  archives, 
placés  sous 
les  ordres 
im  médiats 
du  directeur 
général. 


lu  ' 


Division 
de  la 
i  comptabilité. 


PAHTII-.  -  DÉPENSES  OKMNAIHES. 

r  Pfi.sokm'.i  . 

i  Dirrrteur  général,   président   «iu  conseil 

d'administration  

i  Sous-directeur,  rhargv  de  la  direction  du 

roui rùlf  

!  <  aissier  général  

i  (du  I  de  la  dit  ision  de  la  comptabilité  

4   i  Ch"f  de  In  division  des  re  Irai  les.  

I   i  Chef  de  la  division  des  services  militaires. 
!    i  Chef  de  lmr.  au  c  hargé  de  la  division  du 
contentieux  

|  Sous-chef  cl  commis  

Lbcf  et  commis  


îO  Chef,  sous-chef  el  commis  du  premier  bu- 
reau. '  Crand  livre  ,  écritures  générale* 
et  comptes  courants  avec  le-,  receveurs 

généraux. ,   4i,<x>or 

Chef,  .wis-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  ;  Consigna- 
tions judiciaires  el  administra- 
tives. ;   08,700 

là  Chef,  smis-i  bel  Vf  commis  du  troi- 
sième bureau.  (Caisses  d'épargne 

et  dépùts  divers   47,000 

10  Chri ,  sous  clief  et  commis  du  n,ua- 
trieuie  bureau.  f  Prêts  a  divers  et 
emploi  de  fonds.   35, 000 


>; 


1  ; 


98.000 


u,5oo 


.'V 
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NATURE  litS  DÉPENSES. 


Go 


Division 

des 
retraites. 


Division 

des 
services 
militaire*. 


37 


(  Division 
36  du 
(  contentieux. 


Caisse 
générale. 


Contrôle. 


Agents  <Io  comptoir 
et  gens  de  service. 


781 


Indemnités 


39 
Dotation 

de 
l'armée. 


,60,000 


18  Sous-chef  et  commis  du  premier  [ 
bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.—  Comptabilité  cen-  j 
traie  et  contrôle.)   38,500e. 

18  Sous-chef  et  commis  du  deuxième 

bureau.  (Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Comptes  indivi- 
duels et  liquidations  de  rentes).  36,aoo 
17  Sous-chef  et  commis  du  troisième 
bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Statistique,  situa- 
tion financière  et  archives  ■  )... .  34, 200 
7  Chef  et  commis  du  quatrième  bu- 
reau. (Fonds  de  retraites  cl  pen- 
sions diverses.  )   2i,aoo 

17  Sous-chef  et  commis  du 
premier  bureau. 
(  Comptes   particu  - 

lier*.)   35,ç)oof 

13  Sous-chef  et 
commis  du 
deuxième  bu- 
reau. (Conqv- 
labilité  cen- 
trale ,  con- 
trôle.)  ai, 100 

.  6  f  Militaires  décédés  ou 
iSous-chcf J        congédiés.  —  Dépôts 
cl  .    f        et   fondations  mili- 

commis  >        taircs.  )   14,900 

1  1  (Caisse   des  offrandes 

troisième  1         nationales.)   2,700 

bureau.  ' 

19  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (  Consignations  du  département  de 
la  Seine.)   58,3oo' 

17  Chef,    sous-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.   (  Consigna- 
tions dans  les  départements.  — 
Dépôts.  —  Oppositions  et  autres 

services.)   55,aoo 

1 10  Chef  et  commis  du  premier  bureau. 

(  Caisse  des  recettes.  )   38,700 

1 1  Chef,  sous-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (  Caisse  des 
dépenses.)   34,6oo 

7  Contrôleur  principal  et  contrôleurs  

8  Agents  de  comptoir  

aj)  Gens  de  service.  (  Surveillant ,  portiers , 

gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine.) 


fr. 


Montant  des  appointements. 


i33,toc 


77,60c 


u3,So< 


63,3« 

,  a3,6cx 
i7,4ot 

35,4ot 


Indemnité  allouée  au  caissier  général  pour 

pertes  de  caisse  

I  Indemnité  au  secrétaire  de  la  commission  de 
surveiiianrc  


5,OCK 
i,oo< 
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Indemnité  au  chef  du  cabinet  du  directeur 
général  dirigeant  un  bureau  de  la  caisse 

des  retraites  

Abonnement  de  l'agent  de  change  

Conseils  judiciaires  de  l'administration  _ 

Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche. 

Dépenses  du  personnel.. 


Indemnités 
et  abonnements. 

(Suite.) 


fr. 


1,000 
1 5,ooo 
1,200 


Dépenses  ordinaires. 


a"  Matériel. 

Fournitures  de  bureau  

Impressions  et  lithographies  

Çbauflage  

Éclatrage  

Bâtiments  et  mobilier  

Habillement  des  agents  de  comptoir  et  des 
gens  de  serviep  

Frais  de  veilles  et  rondes  de  nuit  

Indemnités  à  des  agents  subalternes  pour 

services  extraordinaires  

,  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et 
\  imprévues  


1Q.C 

35,c 


fr. 


17,200  OO 
10,000  oc 


836,200. 


i.ooo" 
,000 

21,000 
4,000 
21,000 

4,000 
a,5oo 

4,5oo 

4,5oo 


ii5,5oo  00 


Montant  des  dépenses  ordinaires. . 
2«  PARTIE.  -  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

i»  Personnel. 

Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  (service  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  vieillesac)   6,ooof 

2*  Matériel. 

Fournitures  de  bureau   i,5oo'  * 

lnipri-siions  et  lithographies   4, 000 

Aménagements  aux  archives  de  la  caisse  .  10,980 

des  retraites  de  la  vieillesse.  .  i,ioof 
Appropriation     de     nouvelles  l     S, 480 

pièces  aux  bureaux  du  même 

  4,38o 


981,700 


Bâtiments 
et  mobiliers. 


Total  des  dépenj 


16,980  00 


968,680  oc 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-huit  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs. 

Paris,  le  &  Novembre  1862. 


Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Paris,  le  3  Décembre  1862. 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossk,  sénateur,  président; 
Codin  ,  Savin  de  Sorgy  ,  A.  Marchand  , 
Blondin,  Henri  Daviluer. 


Le  Directeur  général , 
Signé  Gcillbmot. 


Appeocve : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 
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État  D.       État  du  crédit  supplémentaire  ajouté  au  budget  des  dépenses  administra- 
■  —  '       tives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de 
Vannée  1861. 


cbapitrt. 

l 

MATOEE  DE»  DEPENSE». 

MOVrAtT 

du  crédit 
■up- 

plâmcnUîrc. 

7 

BUDGET  DK  1861. 
a'  Partie.  —  Matériel. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Réparation  des  branchements  établis  sur  la  conduite  principale 
du  gaz ,  coupée  lors  de  la  construction  du  grand  égout  collec- 

AlAf7&* 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  quatorze  francs  soixante  et  quinie 
centimes. 

Paris,  le  8  Novembre  1862.  , 

Le  Directeur  gênerai , 

Signé  Guillemot. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 

• 

ÉTAT  C.        État  des  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  des  dépenses  adminis- 
«  ,.1— ■  ■-* — •       tratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
de  f  année  1862. 
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SATUKE  DES  DÉPENSES. 
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BUDGET  DE  1862. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

1"  Partie.  —  Personnel. 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du 

»,6oof 
i5,58o 

2'  Partie.  —  Matériel. 

17,080  00 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dix-sept  mille  quatre-vingts  francs. 
Paris,  le  8  Novembre  1862. 

U  Directeur  général , 
Signé  Guillemot. 
Approuvé  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances, 
Signé  Achille  Podld. 

1 
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BUDGET  DE  1802. 
i"  Partie.  —  Personnel. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

i,Soo'oo*|| 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs. 
Paris,  le  8  Novembre  1862. 


Le  Directeur  général, 
Signé  Guillemot. 

Approuvé  : 

Ijc  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  10,787.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  M.  Troplong  Président  du  Sénat 

pour  l'année  i863. 

- 

Du  i4  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution, 

*  ri 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  l'année  i863. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  . 
Le  Minisire  d'État , 
Signé  A.  Walewski. 


.JDigitizedi)y  QpQghl 


£.     1077.  —  1265  — 

N*  10,788.—  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice  Présidents  da  Sénat 

pour  Vannée  1863. 

Du  i.l  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  nommés  pour  Tannée  i863  : 

MM.  de  Boyer,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers,  \  vice-pré- 

le  maréchal  comte  Begnaud de Sainl-Jean-d'Angély,\  sidents 
le  maréchal  Pèlissier,  duc  de  Malakojf,  Jdu  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  \fi  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minislrt  d'ÈHU , 
Signé  A.  Walewski. 


N*  10,789.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  suspendu  sur  l'Allier,  entre  les  communes  de 
Jumeaux  et  de  Brassac  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  du  bac  actuel, 
ainsi  que  celle  des  abords  de  ce  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction ,  à  l'entretien  du  pont  et  de  ses 
abords  et  dépendances  : 

i°  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
et  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet ,  dans  un  billet  cacheté. 

a*  Au  moyen  de  souscriptions  particulières  recueillies  dans  les  communes 
de  Jumeaux  et  de  Brassac,  montant  à  cinq  mille  cent  quarante  et  un  francs 
vingt-cinq  centimes. 

3*  Au  moyen  d'une  subvention  de  trente-deux  mille  francs  sur  les  fonds 
de  l'État. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'adminis- 
tration, conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 
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5. I/adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiralion  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
suivant  le  tarif  ci-après: 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non ,  cinq  centimes,  ci   of  o5* 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci   o  10 

Cheval  ou  mulet  chargé  on  non.  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Bœuf  ou  vache  non  attelé,  cinq  centimes  ,  ci   o  oj 

Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non,  trois  centimes,  ci   o  o3 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

deux  centimes,  ci  .   o  02 

Porc  ou  veau ,  cinq  centimes,  ci  o  o5 

Moutons ,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons, 

un  centime,  ci  o  01 

lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  etc.  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  moitié  droit  et  leur  conducteur  payera  la  taxe  due  par  une 

personne  à  pied. 

VOITURES  PARTICULIERES. 

Voiture  non  suspendue ,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mu- 
let, conducteur  compris,  trente  centimes,  ci   o  3o 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  qua- 
rante-cinq centimes,  ci  o  £5 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  compris ,  cin- 
quante-cinq centimes,  ci  o  ô5 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  aUeléc  d'un  cheval  ou  mulet ,  conducteur 
compris,  trente-cinq  centimes,  ci  o  55 

Même  voilure  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris  ,  cin- 
quante centimes ,  ci   o  5o 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  soixante 
centimes,  ci  o  60 

Litière  à  deux  chevaux  ou  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci  o  5o 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  soixante  centimes,  ci  o  60 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  soixante  et  quinze  centimes, 
ci ..... .   0  *yS 

Même  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets ,  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, ci   1  a5 

Dans  ces  trois  catégories  de  voitures  les  voyageurs  payeront  séparément 
par  tète  le  droit  dû  par  une  personne  à  pied. 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatre  roues,  voyageurs  et  postillons  compris, 
et  retour  des  chevaux  au  pied  levé  : 

A  deux  chevaux,  un  franc ,  ci   1  00 

A  trois  chevaux,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

A  quatre  chevaux ,  deux  francs ,  ci   2  00 

A  six  chevaux ,  deux  francs  cinquante  centimes,  ci   2  5o 

Chaque  cheval  en  sus  attelé  on  non,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Charrette  chargée  ou  char  ordinaire  ou  de  campagne  ebargé,  y  compris  le  con- 
ducteur, attelé  d'un  cheval .  mulet  ou  de  deux  boeufs  ou  vaches ,  vingt  cen- 
times ,  ci   o  90 

A  vide,  quinze  centimes,  ci  o  1  « 

Les  mêmes,  chargés,  attelés  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  ou 

vaches ,  trente-cinq  centimes ,  ci  o  3"» 

A  vide ,  vingt-cinq  centimes ,  ci  o  2*> 

Les  mêmes,  charges ,  attelés  de  trois  chevaux  ou  mulets,  cinquante -cinq  cen- 
times ,  ci  ~.  ,  o  55 

A  vide ,  quarante  centimes ,  ci  o  ao 

Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  en  sus  vingt  centimes,  ci.  o  so 
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Voilure  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues,  y  compris  le  conducteur: 

A  un  cheval  ou  mulet,  cinquante  centimes,  ci  o1  ôor 

A  deux  chevaux  ou  mulets,  quatre-vingts  centimes ,  ci   o  80 

A  /rois  chevaux  ou  mulets,  un  franc,  ci   1  00 

Chaque  cheval  ou  mulet,  en  sus,  attelé  ou  non  ,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des  récoltes,  atte- 
lée d'un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris , 

dix  centimes,  ci   o  10 

La  même ,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  conducteur  compris,  cinq  centimes ,  ci .  o  or> 

TOITURES  PUBLIQUES. 

Voiture  publique  suspendue  ou  non,  a  deux  roues  : 

A  un  eheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  o  20 

A  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  trente-cinq  centimes,  ci. . .  o  35 
Voiture  publique  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  com- 
pris, vingt-cinq  centimes,  ci  o  a5 

A  deux  chevaux,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   o  ho 

A  trois  chevaux,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci  o  5o 

A  quatre  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci  o  60 

A  cinq  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  et  dix  centimes,  ci  o  70 

Chaque  cheval  en  sus  attelé  on  non.  dix  centimes,  ci   o  10 

Dans  ces  deux  catégories  de  voilures  publiques,  les  voyageurs  payeront  séparément 
par  tète  le  droit  dû  par  une  personne  à  pied. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  «ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par 
l'État  ; 

Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greniers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents, 
voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers ,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques  ;  les 
commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres , la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant ia  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Compiègne,  30  Novembre  1862.) 


N*  10,790.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  1"  octobre  1861 ,  qui  assigne 
treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Châtellerault 
(  Vienne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (Com- 
piègne,30  Novembre  1862. ) 
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N°  10,791.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  26  septembre  1800,  qui  as- 
signe huit  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Chambérv  (Savoie),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept.  [Paris,  8  Décembre 

'  1862.) 


N*  10,79a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  circonscrit  par  un  liseré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé 
est  distrait  de  la  commune  d'Essegney,  canton  de  Charmes,  arrondissement 
de  Mirecourt,  département  des  Vosges ,  et  réuni  à  la  commune  de  Charmes, 
môme  canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  13  Dé- 
cembre 1862.) 


N*  10,793.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  l,r.  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Malo  et  de  Sainl-Servan 
(arrondissement  de  Saint-Malo,  département  d'Ille-et-Vilaine) ,  sur  les  ter- 
rains conquis  sur  la  mer,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  jaune 
du  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  les  terrains  teintés  en  rose  audit  plan  font  partie  de  U 
commune  de  Saint-Servan ,  et  ceux  non  teintés  de  la  commune  de  Saint- 
Malo. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  13  Dé- 
cembre 1862.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Décembre  186a , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lots ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  cbei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3o  Décembre  1863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1078. 


* 

S9  10,794.  —  Déchet  impérial  portant,  1'  réunion  de  VEvéché  de  Nice  à  la 
Métropole  d'Aix;  2°  réception  de  lu  Balle  donnée  à  Rome,  le  9  des  calendes 
d août  (24  juillet  i 86 7.) 

Du  16  Août  186t. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrrub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'évêché  de  Nice,  qui  dépendait  de  la  métropole  de  Gènes, 
en  Piémont,  est  réuni  à  la  métropole  d'Aix. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  proposition,  le  9  des  ca- 
lendes d'août  (24  juillet  1861),  qui  détache  de  la  métropole  de  Gênes 
révêché  de  Nice,  l'adjoint  à  la  métropole  d'Aix  et  enlève  à  l'évêché 
de  Nice,  pour  les  incorporer  à  celui  de  Cunéo ,  en  Piémont,  les  bourgs 
et  paroisses  de  Briga,  Marignola,  Realdo,  Carlino,  Piaggia,  Upega, 
Tenda,  Granile,  Moliéras,  Bosiejas  et  Prato ,  ensemble  les  plans  adja- 
cents et  les  terrains  respectifs  environnants,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue,  à  l'exception  néanmoins  du  passage 
commençant  par  les  mots  :  Sarciis  testis  ceteroquin,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  Eadem  conventione  ntendi  decktrantibus ,  lequel  passage  n  est 
pas  reçu  et  ne  sera  pas  publié  en  France,  et  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

4.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  contenue  en  l'article 
précédent .  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'origi- 
nal par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

Xr  Sert*,  90 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Jois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 


Signé  Roulakd. 


Texte  et  traduction  delà  balle  apostolique  qui  détache  de  la 
de  Nice  pour  le  réunir  à  la  métropole  d'Aix,  et  enlève  q 
Nice  pour  les  incorporer  à  celui  de  Cunéo,  en  Piémont. 


de  Gènes  Vévécht 
à  l'évechè  de 


Pius ,  episcopus ,  servus  servorum  Dei , 
ad  perpetuam  rc]  memoriam. 

Dùm  «niversi  Dmtiinici  gregts  curam 
humilitali  nostra?  .fclcrni  numinia  provi- 
dentia  couimissam  ex  hoc  supremi  apos- 
tolat!» fastigio  vcl  majori  qua  possumus 
vigilanlia  ac  sollicitudine  administrai 
satagimus,  peculiarium  quoque  ovium 
commodis  et  utiliort  regimini  prospi- 
cere  nos  oportet  ut  singuli  cujusque 
région i s  ccclcsiarum  pastores  divioas 
leges  civilesqne  pactiones  edocti  im- 
posituro  sibi  munus  tranquille  exercerc, 
sacra  m  rem  tuto  adininistrare  subiec- 
tasque  eis  plèbes  recte  apliusque  guber- 
uare  valeant.  Quamobrem  benigno  ex- 
cepimus  animo  postulationes  carissirai 
in  Cbristo  Glii  noslri  Napolronis*  hoc 
nomine  tertii ,  Galloruro  Imperatoris , 
'piibus  exoptahat  ut  qua-  de  Niciensi 
civili  torrilorio  peracta  fuerat  inter 
ipsurn  et  Pedemontanu»  gubernium 
ratam  quoque  nos  baberc  dignaremur 
cessioncm  quoad  Nicicnscm  diœcesim 
ab  ecclcsiastica  Janucnsi  provincia 
emancipandam  et  Aqnenai  métropo- 
lite protinus  subjiciendam,  conaullo 
intérim  spiritualium  pracipue  rerum 
accommodalius  per  cas  regioncs  pera- 
gendarum  gratia  magis  expedire  nt  ab 
ipsa  Niciensi  diœcesi  nliqnot  loca  seu 
parœcias  disjungantur  et  Cuneensi«an* 
tisliti  addicantur.  Rccordari  tamen  hic 
decet  nos  ea  ototria  qna»  sapienter  re- 
lata runuscpic  de  cl  a  rata  et  confirma  la 
comperiuntur  in  npostolica  conslilu- 
tlone  fel  :  rec  :  Gregorii  Papa;  Decimi 
Sexti  prade  cessons  noslri,  anni  Do- 
mini  millesîmî  oettngentesimi  trige- 
ftimi  pritni,  nonis  augusti,  qaas  incipit  : 
•  Sollicitudo  Ëcclestarum ,  »  nunc  ad  uoe 
etiam  de  quo  agitur  negocium  pratde- 
cessorum  nostrorum  vestigia  sectantet 


Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Tandis  que  nous  noua  consacrons  avec 
toute  la  vigilance  et  la  sollicitude  po*« 
ble  à  la  garde  confiée  a  notre  humilité 
par  la  divine  Providence ,  en  vertu  de  la 
charge  du  suprême  apostolat ,  de  tout 
le  troupeau  du  Seigneur,  il  est  de  notre 
devoir  de  pourvoir  aux  intérêts  et  à  la 
meilleure  administration  de  nos  ouailles, 
afin  que  tous  les  pasteurs  des  églises  de 
chaque  région ,  instruits  des  lois  divines 
et  des  concordats  civils,  puissent  exer- 
cer tranquillement  la  charge  qui  leur 
est  confiée ,  administrer  sûrement  la 
chose  sacrée  et  gouverner  avec  équité  et 
mesure  les  peuples  soumis  à  leur  auto- 
rité. C'est  pourquoi  nous  avons  accueilli 
avec  esprit  de  bienveillance  les  de- 
mandes de  notre  très-cher  fils  en  Jésus- 
Christ  Napoléon,  troisième  de  ce  nom . 
Empereur  des  Français ,  dans  lesquelles 
il  manifestait  le  désir  qu'il  nous  plût, 
nous  aussi ,  ratifier  la  cession  du  terri- 
toire civil  de  Nice  qui  avait  été  conclue 
entre  sa  personne  et  le  gouvernement 

Siéroontais,  en  tant  que  le  dtocèae  de 
icc  dût  être  détaché  de  la  province  ec- 
clésiastique de  Gènes  pour  être  soumis 
désormais  à  la  métropole  d'Aix.  Étant 
considéré  d'ailleurs  qu'il  convient  prin- 
cipalement, pour  le  service  plus  régulier 
des  affaires  spirituelles  dans  ces  con- 
trées de  détacher  du  diocèse  de  Nice 
quelques  localités  ou  paroisses  et  de  les 
adjoindre  à  l'évéquo  de  Cunéo.  Il  con- 
vient, toutefois,  de  rappeler  ici  que. 
même  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  en 
ce  moment ,  suivant  les  traces  de  nos 


nlctcment  et  professons  ainsi  toutes 
(ea  dispositions  qui  sont  si  sagement  re- 
jatée*  ,  décrétées  et  confirmées  dans 
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prorsus   retinere  atque  adeo  profi  - 
icri. 


His  positis ,  quum  vcncrabiles  fratres 
oostri  Andréas  Charvaz ,  Januensis  ar- 
cbiepiscopus,  ac  Pelras  Sola ,  antistes  Ni- 
ciensis,  nccnon  dilecti  filii  mctropo- 
litame  Januensis  el  calhcdralis  Niciensis 
ecclcsiarum  capitula  et  canonici  neecs- 
sarium  ad  opus  praedictum  conficien- 
dutn  consensum  ultro  praestiterint,  nos 
proplerca  qui  pastoris  divini  vices  in 
terris  gerentes  ca  moderare  vel  cliam 
immutarc  haad  detrectamns  quœ  lem- 
porum  opportunitale  et  aelatum  consi- 
deratione  ad  catholioc  Ecclesia;  pros- 
peritalcm  ac  christiOdelium  tranquilli- 
tatem  et  majorem  spiritualem  ulilitalem 
deprehendimus  in  Domino  potissimum 
beneverterc  praeenuntiata  Napoleonia 
Imperaloris  vota  beni^no  favore  pro- 
sequi  volentes  ac  consens» m  a  relatif 
praesulibus  ac  capitulis  et  canonicis  ad 
hoc  ut  pnemittitur  prastitum  sponteque 
exhibitum ,  acceptum  ratumque  haben- 
tes  neenon  qualcnus  opus  sit  aliorum 
quorum  vis  iu  bujusmodi  negocio  inte- 
resse quomodocumque  habere  praesu- 
menlium  vel  reapse  babentium  assensui 
quam  plenius  apostolica  auctoritate  ha- 
riun  quoque  série  supplenles  omnesqup 
et  siugulos  quibus  hsc  nostne  li  liera* 
favent  a  quibusvis  excommunicationis, 
suspensionis  et  interdicti  aliisque  sen- 
tentiis ,  censuris  et  pœnis  ccclesiasticis 
a  jure  vel  ab  homine  quavis  occasione 
vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet 
innodati  existant  ad  efFectum  pnesen- 
tium  tantum  consequendum  harum 
quooue  série  respective  absolventes  el 
absolulos  fore  censentes.  Cunctis  quse 
iuspicienda  crant  matura  deliberatione 
perpeusis,  motu  proprio  et  ex  certa 
scientia  deque  apostolica?  poteslatis  ple- 
nitudine  cpiscopalem  ecclesiam  Nicien- 
sem  a  metropolitico  jure  archiepisco- 
patus  Januensîs  cui  modo  subest .  ita  ut 
ipsamet  ccclesia  ac  Niciensis  urbs  uni- 
versuranue  diœccsanum  territorium 
atquc  adeo  cuncla  qua*-  inibi  reperiun- 
tur  civitates,  oppida,  oratoria  ecclesia»- 
qut  sive  parochiales  sive  succursales 
sive  simplices  itemquo  conventus,  mo- 
nasteria,  ecclcsiastica  quaeque  instituts 
ac  tam  sccularia  quam  regularia  quo- 
rumvis  ordinum  beneGcia  inibi  existen- 
lia  omnes  dcaiaue  singulique  ulriusque 
sexus  incolse»  laici,  clerici,  presbyteri 
atque  monastici  cujuscumqne  sint  gra- 


1  — 

la  constitution  apostolique  du  Pape  Gré- 
goire XVI,  d'heureuse  mémoire ,  notre 
prédécesseur,  l'année  du  Seigneur  mil 
nuit  cent  trente  et  un ,  aux  nones  d'août 
(5  août  i83i )  qui  commence  ainsi: 
•  Sollicilndo  ecclesiaram.* 

Cela  posé,  nos  vénérables  frères, 
André  Charvaz,  archevêque  de  Gênes, 
et  Pierre  Sola,  évêque  de  Nice,  ainsi  que 
nos  çhers  fils,  les  chapitres  et  chanoines 
des  églises  métropolitaine  de  Gênes  et 
cathédrale  de  Nice ,  ayant  de  plein  gré 
donné  leur  consentement  nécessaire  A 
la  conclusion  de  la  susdite  affaire ,  nous, 
qui  tenant  sur  terre  la  place  du  divin 
Pasteur,  n'hésitons  pas  a  modifier  on 
même  changer  ce  que ,  selon  l'opportu- 
nité des  temps  et  la  raison  des  âges, 
nous  jugeons  devoir  surtout  contribuer 
dans  le  Seigneur  à  la  prospérité  de 
l'Église  catholique ,  à  la  tranquillité  et 
au  plus  grand  avantage  spirituel  des 
fidèles,  voulant accueillirpar  une  faveur 
spéciale  les  vœux  susdits  de  l'Empereur 
Napoléon,  et  ayant  agréé  et  approuvé  le 
consentement  douné  à  cet  effet,  comme 
H  est  dit  plus  haut,  et  exhibé  librement 
par  les  susdits  prélats ,  chapitres  et  cha- 
noines, suppléant  ainsi,  le  plus  pleine- 
ment possible  de  notre  autorité  aposto- 
lique et  par  la  teneur  des  présentes  en 
tant  qne  de  besoin,  au  consentement 
des  autres  intéressés  ou  se  prétendant 
tels ,  et  absolvant  et  déclarant  absous ,  et 
par  la  teneur  et  à  reflet  seulement  des 
présentes,  chacun  de  ceux  que  con- 
cernent nos  lettres,  de  toutes  sentences 
d'excommunication ,  de  suspense  el  d'in- 
terdit et  des  autres  sentences,  censures 
et  peines  ecclésiastiques  a  jure  ou  ab 
homine,  quelles  que  soient  l'occasion  ou 
la  cause  pour  lesquelles  elles  auraient 
été  portées,  s'ils  en  ont  encouru  quel- 
qu'une ;  tout  ce  qu'il  y  avait  ù  considé- 
rer étant  mûrement  pesé,  de  propre 
mouvement,  de  science  certaine  et  de 
la  plénitude  de  la  puissance  apostoliqne, 
nous  délions  et  détachons  à  perpétuité, 
l'église  épiscopale  de  Nice  du  droit  mé- 
tropolitain de  l'archevêché  de  Gênes 
auquel  clic  est  actuellement  soumise  , 
en  sorte  que  celte  même  église,  la 
ville  de  Nice  et  tout  le  territoire  dio- 
césain, tout  ce  qu'il  renferme,  cités, 
bourgs,  oratoires,  églises  paroissiales, 
succursales  ou  simples  annexes ,  les 
congrégations ,  monastères,  et  toutes 
institutions  ecclésiastiques,  les  bé- 
néfices tant  séculiers  que  réguliers  de 
tous  ordres  qui  y  existent,  enfin , 
tous  el  chacun  des  habitants  de  l'un  et 
l'autre  seie ,  laïques ,  clercs ,  prêtres  et 
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dus,  ordinis  etcondiuonis  isthaoc  ulrique 
omnia  et  singula  cum  de  more  inhcren- 
tibus  accessoriia  posthac  a  quavis  me- 
tropolilica  Januensis  archiepiacopi  ju- 
risdictione,  superioritaie  et  praeroga- 
tiva  jurisdictionali  subst  racla  prorsus 
sint  et  censeantur  apostolica  auctoritate 
perpeluo  eximimus  et  se  para  m  us.  Illico 
vero  eamdem  Niciensem  ecclesîam  una 
videlicet  cum  omnibus  et  singulis  sic 
exemplia  et  separatia  civitatibus,  locia 
et  oppidis  necnon  cum  urbis  Moneci 
et  oppidorum  Mentone  et  Roccabruna 
aliisque  parœciis  (exceptis  tamen  iis  de 
quibus  infra)  ac  cum  incolis,  rébus  et 
quibusque  de  more  corrcomitanlibus 
accessoriis  in  metropolitanae  ecclesias 
Aquensis  sub  Gallorum  ditione  suffra- 
ganeam,  ita  quod  prout  omnibus  et  sin- 
gulis  juribus,  honoribus,  praerogativia, 
gratiis,  favoribus  et  privilcgiis  quibus 
cetera:  ipsius  metropolîtanas  eccleaias 
Aquensis  suffraganeje  de  communi  jure 
utuntur  atque  miuntur  pariformiter  uti 
et  perfrui,  ita  etiam  eadem  nimirum 
oncra  ,  mu  tua  et  observai»  lias  obire  de- 
beat  pari  apostolica  auctoritate  perpeluo 
quoque  subjicimus.  Ideoque  Niciensi 
quoque  ecclcsiœ  et  dioecesi  extensam  vo- 
lumus  conventionem  qiue  a  rec  ;  mem  : 
Pio  Papa  Septimo  etiam  praedecessore 
nostro  cum  Gallicano  Gubernio ,  die  dé- 
cima quinta  menais  julii ,  anni  Oomini 
millesimi  octingentesimi  primi  inita ,  ac 
apostolicis  litteris  sub  plumbo  exordien- 
ubus  :  tEcclesia  Christi,  iac  datis  Ro- 
ms ,  decimo  octavo  kalendas  septembris 
ejusdem  anni  confirmata  fuit  


moines  de  tout  rang ,  de  tout  '  ordre 
et  condition ,  tous  et  chacun  d'iceux 
avec  leura  accessoires  accoutumés . 
soient  à  l'avenir  absolument  distraits  et 
réputés  tels,  de  la  juridiction  métropo- 
litaine de  l'archevêque  de  Gênes  et  de 
toute  autre  supériorité  et  prérogative 
juridictionnelle  ;  et  nous  soumettons  à 
partir  de  ce  jour,  à  perpétuité ,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique,  à  l'É- 
glise métropolitaine  dÀix,  en  France, 
la  même  Église  de  Nice ,  comme  suflra- 
gante,  avec  tous  et  chacun  des  lieux, 
cités  et  bourgs  ainsi  exempts  et  séparés, 
et  aussi  la  ville  de  Monaco  et  les  bourgs  . 
de  Menton  et  de  Roquebrune  et  autres 
paroisses  (excepté  cependant  les  lieux 
dont  il  est  fait  mention  plus  bas,  avec 
leurs  habitants,  biens  et  tous  accessoires 
qu'ils  comportent  d'habitude);  en  sorte 

Sju'elle  devra  user  et  jouir,  en  la  même 
orme  ,  de  tous  et  chacun  des  droits . 
honneurs,  prérogatives,  grâces,  faveurs 
et  privilèges  dont  usent  et  jouissent  de 
droit  commun  les  autres  Églises  sufïra- 
gantes  de  l'Eglise  métropolitaine  d'Aix . 
et  aussi  en  supporter  les  charges,  of- 
fices et  observances.  Et,  en  consé- 
quence, nous  voulons  étendre  à  l'église 
et  au  diocèse  de  Nice  la  convention  con- 
clue entre  le  Pape  Pie  VII,  de  récente 
mémoire,  notre  prédécesseur,  et  le 
gouvernement  français,  le  quinxe  du 
mois  de  juillet  de  l'année  du  Sei- 
gneur mil  huit  cent  un  (le  concordat  de 
1801),  qui  fut  confirmée  par  lettres  apos- 
toliques ,  sous  le  sceau  de  plomb ,  com- 
mençant par  ces  mots  :  t  Ecclesia  Chrùti  • . 
et  donnée  à  Rome  le  dix-huit  des  ca- 
lendes de  septembre  de  la  même  anoé/ 
(i5  août  1801)  


Hisce  ita  composilis ,  nos  ad  ecclesias- 
ucas  procurations  opportunitatem  ea 
oppida  scu  parœcias  quae  vulgo  nuncu- 
pantur  Briga ,  Morignola ,  Realdo ,  Car- 
lino ,  Piaggia ,  Upega ,  Tenda ,  Granile , 
Molieras,  Bosiejas  et  Prato,  una  cum 
adjectis  locis  terrisque  respective  cir- 
cumsitis  ac  omnibus  et  singulis  utriusque 
sexus  incolis  unaque  insimul  cum  qui- 
buscumque  ecclesiis ,  oratoriis ,  benefi- 
ciis  ecclesiaslicis,  piis  institulis ,  cunclis 
denique  de  more  concomilantibus  acces- 
soriis a  diœcesi  Nicieusi ,  ita  ut  ab  ordi- 
naria  illiua  antistitis  jursdictione ,  su- 
perioritate ,  regimine  et  administratioue 
exempta  ac  disjoncta  oranino  sint,  dicta 
apostolica  auctoritate  perpeluo  quoque 
dismembramus,  illaque  et  il  Us  alleri 
diœcesi  Cuneemi  sub  ditione  Pedemon- 


Ces  choses  étant  ainsi  disposées ,  pour 
la  commodité  de  l'administration  ecclé- 
siastique, de  notre  autorité  apostolique, 
nous  démembrons  à  perpétuité  du  dio- 
cèse de  Nice,  en  sorte  qu'ils  soient  en- 
tièrement exempts  et  détachés  de  la 
juridiction,  suprématie,  régime  et  ad- 
ministration ordinaire  de  cet  évêque, 
les  bourgs  et  paroisses  qu'on  appelle 
vulgairement  Briga,  Marignola-Rcaldo , 
Carlino,  Piaggia,  Upega,  Tenda,  Gra- 
nile, Molieras,  Bosiejas  et  Prato,  en- 
semble avec  les  lieux  adjacents  et  leurs 
territoires  respectifs,  et  tous  et  chacun 
des  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe .  ainsi 
que  toutes  les  églises ,  oratoires ,  béné- 
fices ecclésiastiques,  institutions  pieuses 
et  enfin  tous  les  accessoires  qui  y  sont  at- 
d'usage.  Et  ces  personnes  et  ces  chose.» . 
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tana  pari  apostolicaauctoritate  perpetuo 
etiam  adjudicamus  et  incorporamus ,  ita 
quod  Cuneeusis  in  tempore  antistes  su- 
per iisdem  omoibus  et  singulis  sic  ad- 
jectisoppidisseu paroeciis,  loris,  incolis 
(specialis  tamen  exeroptionis  privilegio 
neutiquam  gaudcntibus)  itemque  super 
inditis  quibusque  accessoriis  ordinariam 
jurisdiclioncm,  administrationem  ctsu- 
perioritatem  iisdem  utique  observatis 
ecclesiasticis  legibus,  modis,  usibus,  fa* 
voribus,  indultis,  grattis,  honoribus  et 
oneribus  qua:  in  caHeris  eiusdem  diœce* 
sis  région  1  bus,  incolis,  rébus  et  negociis 
rite  probeque  fuerint  in  more  iustitu- 
toque  posita  obtinere  et  exercere  plane 
valcat  et  debeat.  Omnes  vero  et  singuli 
dictorum  oppidomm  seu  parœciarum 
accohe,  statim  ac  hujusmodi  adjudica- 
tio  et  incorporatio  rite  eiequutioni  de* 
mandate  fuerint,  recensito  Guneensi 
antisti  aequc  ac  caïteri  primaîvi  diœce- 
aani  debilam  subjectionem  ac  obedièn- 
tiam  reverenter  exhibere  adeoque  con- 
suetam  quorumcumque  munium  et 
prastationum  observantiam  erga  ejus- 
met  Cuneensis  episcopatus  quoque  cu- 
riam,  cancellariam  et  mensam.  sicuti  par 
est,  obire  teneantur.  Tandem  simili  apos- 
tolica  auctoritale  declaramns  quod  post- 
quam  totum  hoc  negocium  exequutioni 
fuerit  demandatum,  tune  instrumenta 
et  scripta  qua»  de  jure  ecclesiastico 
prsfata  sic  aisjuncta  oppida  seu  paro- 
cias,  personas,  res  et  jura  respiciant  pro 
opportunitate  a  Niciensis  episcopatus 
cancellaria  hujusmodi  secernipoterunt, 
ut  inde  in  altéra  Cuneensî  cancellaria 
componantur  et  pro  futurs  quacumque 
necessitate  serventur.  Présentes  quoque 
litteras  de  subreptionis  vel  obreptionis 
aut  nuilitatis  aliove  quoeumque  vitio 
seu  intentionis  nostrae  aut  quolibet  alio 
defectu  quanlumvis  juridico  et  substan- 
tiali  etiam  ex  eo  quod  quicumque  in 
prxmissis  omnibus  et  singulis  quomo- 
dolibet  intéresse  habentes  vel  habere 
putantes  et  pretendentes  cujuscumque 
qualitatis,  status,  gradus,  conditionis 
et  dignitatis  existant  ad  id  vocati ,  citati 
et  auditi  non  fuerint  ac  iisdem  praesen- 


tibus  non  consenscrint  ac  causa;  prop- 
ter  quas  premissa  omnia  et  singula 
emanaverint  minime  vel  minus  suffi- 
cienter  examinât»  fuerint  et  ex  quacum- 
que alia  causa  quantumvis  légitima  pia, 
privilegiata  ac  speciaîi  nota  digna,  in> 
pugnari,  retardari,  invalidari,  infringi 
aut  irritariseu  ad  viam  et  terminosjuris 
reduc:  ac  advenus  illas  oris  aperitionem 
aut  aliud  quodeumque  juris  vH  facîi 
remedium  etiam  ex  capite  ÎT-ioni*  ~uan- 


nous  les  attribuons  et  incorporons,  à 
perpétuité ,  en  vertu  de  la  même  auto- 
rité apostolique ,  au  diocèse  de  Cunéo, 
en  Piémont ,  de  sorte  que  l'évêque  actuel 
de  Cunéo  pourra  et  devra  prendre  et 
exercer  pleinement  k  l'avenir  jur  tous 
et  chacun  des  bourgs  on  paroisses ,  lieux, 
habitants  ainsi  adjoints  (pourvu  qu'ils 
ne  jouissent  pas  d'une  exception  particu- 
lière) et  de  même  sur  tous  les  accessoires 
naturels,  la  juridiction ,  administration 
et  supériorité  ordinaire ,  conformément 
aux  lois  ecclésiastiques,  modes ,  usages, 
privilèges,  induits,  grâces,  honneurs  et 
charges  qui  auraient  été  établis  par  la 
régie  et  par  l'usage  dans  les  autres  par- 
ties du  même  diocèse  sur  les  habitants . 
affaires  et  choses.  Tous  et  chacun  des 
habitants  desdits  bourgs  ou  paroisses, 
sitôt  que  ladite  décision  et  incorporation 
auront  été  dûment  mises  à  exécution . 
seront  tenus,  au  même  titre  que  les  dio- 
césains primitifs ,  de  rendre  respectueu- 
sement audit  évêque  de  Cunéo  leurs 
devoirs  de  soumission  et  d'obéissance, 
et  d'acquitter,  comme  il  est  juste ,  toutes 
les  charges  et  frais  qui  sont  dus  à  la 
chancellerie  et  à  la  mense  de  l'évêché 
de  Cunéo.  Enfin,  de  la  même  autorité 
apostolique,  nousordonnons  que  lorsque 
toutes  ces  dispositions  auront  été  mises 
1  exécution ,  tous  les  actes  et  écrits  qui, 
de  droit  ecclésiastique,  concernent  les 
susdits  bourgs  ainsi  détachés,  ou  pa- 
roisses, les  personnes,  choses  et. droits 

fwmr  la  commodité ,  soient  enlevés  de 
a  chancellerie  de  l'évêché  de  Nice  pour 
être  déposés  ensuite  dans  la  chancel- 
lerie de  l'évêché  de  Cunéo  et  y  être  con- 
servés pour  les  besoins  à  venir.  Nous 
voulons  en  outre  que  les  présentes  lettres 
ne  puissent  être  attaquées,  entravées, 
invalidées-,  enfreintes,  annulées  ou  ra- 
menées aux  voies  et  termes  du  droit 
sous  prétexte  de  subreption,  d'abrep- 
tion.de  nullité  ou  de  quelque  autre  vice, 
même  d'intention  de  notre  part  ou  de 
tout  autre  défaut,  même  juridique  et 
substantiel ,  sous  prétexte  que  les  inté- 
ressés ,  croyant  ou  prétendant  l'être .  de 
toute  qualité,  état,  rang,  condition  et 
dignité  qu'ils  soient,  n'ont  pas  été  appe- 
lés, cités  et  entendus  dans  cette  cause  et 
n'ont  pas  donné  leur  consentement  aux 
présentes,  sous  prétexte  r>y.ç  les  causes 
pour  lesquelles  ont  été  émises  les  précé- 
dentes clauses  n'ont  nullement  ou  ont  été 
insuffisamment  examinées;  enfin,  pour 
tout  autre  chef,  quelque  légitime  qu'il 
soit,  méritant  d'avoir  été  mentionné 
comme  privilégié  et  spécia1..  Nous  défen- 
dons de  requérir  contre  ces  lettres  l'ou- 
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Lumvis  enorrois  el  enormissima?  vol  cu- 
juscurnque  projudicii  impetrari  aç  etiam 
scienlia ,  raotu  et  potestatis  plenitudinc 
parihns  pcr  qnosctimqnc  Homanos  pon- 
liGccs  praîdccessores  nostros  quomodo- 
libcl  cotrtra  pracmissa  concessum  accep- 
lari  ac  in  judicio  et  extra  ilïud  allegari. 
deduci  aut  alias  illo  quomodncumque 
uti  non  posse,  quin  irnoomnia  el  singula 
praemissa  semperct  perpetuo  fîrma,  va- 
lida et  ellicacia  exislere  suosqne  plcna- 
rios  et  intégras  effeclussortiri  et  ohtinere 
iliaque  sub  quibnscumque  similium  vel 
dissimiiiutn  graliarura  rcvocationibus, 
suspcnsiouibn.s,  lîmilutionihns,  deroga- 
tiombus  aut  aliis  cuiJrariis  disposilioni- 
bua  etiam  consistorialibus  minime  com- 
prehendi  nec  comprehcnsa  aliqno  modo 
censeri,  sed  semperab  illis  cxcipi  ctquo- 
tiea  illx  emanahunt  tolics  in  prisli- 
aum  et  validissimum  statu  m  resututa, 
reposila  et  plenarîe  rcintegrata  ac  de 
aovo  etiam  sub  quacumque  posteriori 
data  quandocumquc  cligenda  concessa 
esse  et  fore;  sicquc  et  nonnlias  per 

Îuoacuroque  judices  ordinarios  vel 
elcgatos  quavis  auctorilatc  tangentes 
etiam  causarum  palatii  apostolici  audï- 
tores  ac  sancta?  Romanx  Ecclesia? 
cardinales  etiam  de  latere  legatos,  vice- 
legatos  et  Apostehca;  Sedis  nuncios  ac 
altos  quoscnmquc  quavis  auctorilatc, 
poteslatc,  pnerogativa,  privilegio,  ho- 
nore et  preemineulîa  fulgentes,  sub  fa  ta 
eis  et  corum  ciûtibct  quavis  aliter  judi- 
candi  et  interpreLandi  facultatc  et  aucto- 
rilatc judicari  et  definiri  deberc  ctquid- 
qnid  scens  super  bis  a  quoquam  quavis 
aucloritatc  scienter  vel  ignoranler  conti- 
nt rit  attentari  irritum  et  in.ine  decerni- 
mus.  Quocirca,  dtiecto  simiîitcr  filio 
magistro  Vetro  Pnmcisco  Mcglia,  cubi- 
culario  nostro  bonoris  nuncupato,  ac 
uostro  diclseque  Sedis  Apostolics  apud 
efTatum  Gallorum  luiperatorem  negociis 
ob  intérim  pneposito  per  ipsas  présentes 
committimus  et  mandamus  quatenus  ad 
exequulioncm  prasmissorum  omnium 
procédât,  opportunas  et  necessarias  ci 
unpertiendo  facultatcs  quibus  is  ad  boc 
perficiendum  negocium  alteram  quoque 
idoneam  probamque  personam  in  cccle- 
siastica  tamen  dignitatc  constitutam  sub- 
dclegare  valeat,  ita  quod  idem  magister 
Pclrus  Friuiciscus  vel  ejns  subdclegatus 
ea  cuncta  possitordinare,  facere,  decia> 
rare  ac  etiam  deGnitivc  omnique  appeû 
lalionc  super  qualibet  qua:stîone,  si  qua 
fbrsan  incident,  penitus  nmota,  decer- 
uere  quae  oportuerit  ad  praemissa  omnia 
probe,  feliciterque  perfîcienda.  Non  obs- 
tantibus  nostris  et  cancellarifcapostolica? 


verturc  d'instance  et  tout  autre  remède 
de  droit  et  de  fait,  même  pour  cause  de 
lésion  énorme  et  très-énorme  ou  de  tout 
autre  préjudice;  nous  voulons  qu'elles 
soient  reçues  comme  émanées  de  science 
certaine ,  de  propre  mouvement  et  de  la 
même  plénitude  de  pouvoirs,  quoique 
les  pontifes  romains ,  nos  prédécesseurs, 
aient  pu  concéder  de  contraire  à  ce  qui 
précède;  qu'on  ne  puisse  rien  produire 
ni  alléguer  contre  ces  lettres  soit  en  jus- 
tice, soit  hors  justice,  ou  que  d'autres  ne 
puissent  s'en  prévaloir  contre  elles;  mais 
que  toutes  et  chacune  des  clauses  qui 
précèdent  soient  toujours  fermes ,  valides 
et  efficaces,  produisent  et  obtiennent 
leur  plein  et  entier  effet  et  qu'elles  ne 
soient  jamais  comprises  ou  réputées  com- 
prises dans  toutes  autres  révocations, 
suspensions,  limitations,  dérogations  de 
grâces  semblables  ou  différentes  et 
autres  dispositionsconlraires ,  même  con- 
sister ia  les,  mais  qu'elles  en  soient  ton- 
jours  exceptées,  et  qu'autant  de  fois 
qu'elles  seront  publiées,  elles  soient 
toujours  rétablies ,  conservées  et  réinté- 
grées dans  leur  état  primitif  et  dans 
tonte  leur  validité,  sous  quelque  date 
qu'elles  aient  été  ou  qu'elles  soient  oc- 
troyées dans  fa  suite  et  qu'il  en  soit  ainsi 
jugé  et  non  autrement  par  tous  jnges 
ordinaires  ou  délégués,  de  quelque  au- 
torité qu'ils  soient  revêtus,  môme  par 
les  auditeurs  des  causes  dti  palais  apos- 
tolique et  par  Tes  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  même  légats  a  latere  ^ 
ou  vicc-régats  et  nonces  du  siège  aposto- 
lique et  tous  autres  revêtus  de  quelque 
autorité,  pouvoirs,  prérogative,  privi- 
lège .  honneur  el  prééminence,  leur  en- 
levant à  tons  et  à  chacun  d'eux  la  faculté 
de  juger  et  d'interpréter  aulremenl,  et 
tout  ce  qui ,  sciemment  ou  par  ignorance, 
serait  tenté  de  contraire  à  ces  lettres  par 
qui  ou  de  quelque  autorité  que  ce  soit . 
nous  le  déclarons  nul  et  de  nul  effet. 
C'est  pourquoi  nous  commettons,  par  ta 
même,  par  ces  préseules  lettres,  notre 
cher  fils ,  maître  Pierre-François  Mcglia , 
notre  camérier  d'honneur,  notre  chargé 
d'affaires  et  celui  du  Saint-Siège ,  par  inté- 
rim, près  ledit  Empereur  des  Prançais, 
pour  qu'il  procède  à  l'exécution  de  tout  ce 
qui  précède ,  lui  accordant ,  à  cet  effet ,  les 
facultés  nécessaires  et  propres  pour  con- 
clure celte  affaire,  et  aussi  qu'il  puisse 
subdéléguer  une  autre  personne  apte  et 
honorable,  constituée  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  et  que  le  même  maître  Pierrt- 
FYançois  Megiia,  ou  son  subdélégué, 
puisse  régler,  faire  déclarer  et  même 
définitivement  ordonner  sans  appel ,  sur 
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regulis  de  jure  quaesito  non  tollendo  ac 
d€  unionibus  ad  parles  coin  mit  tendis 

nensts  conciliï  noviseime  celebrati  dia- 
membrationee  perpétuas  ni»  in  easibiis 

generalihns ,  univcrsalibusque  conciliis 
editisvel  edendis  specialibus  vel  generx- 
iibns,  conrtitutoonibus  etordinationihus 
apostolicis  dictarumqoe  erchiepiscopa- 
lîum  Januenais  et  Aquensia  ac  episeopa- 
lium  Niciensis  et  Cuneensis  ecclesiarum 

lica  vel  qoavis  iinnitate  alia  roboratis, 
statutis  et  consuetudinibus ,  privilcgiis 
quoque ,  indnltis  et  litteris  apostolicis 
quibusvis  superioribus  et  personis  in 
génère  vel  in  specie  ac  etiam  sub  quibusv 
cumque  tenoribus  et  formia  ac  cum  qui» 
busvis  etiam  derogatariarum  derogato- 
riis  aliisque  efficacioribus  et  efticncissi- 
mis  ac  însolitis  clan  mi  lis  i  r  ri  ta  nti  busqué 
et  aliia  deeretis  etiam  mots?,  seienua  et 
potestetis  pienittidine  similibus  ac  etiam 
consistorialiter  seu  alias  in  contrari:im 
pnemissorum  qiiomodilibet  forsan  con- 
cesais,  approbatis,  confirmais  et  inno- 
vatis  quibus  omnibus  et  singuîis,  etiamsi 
pro  illonim  snfficienli  derogatione  de 
■ilts  eorumquc  trrtis  temvribiis  spécial  is , 
speeifica,  espressa  et  itidividua  non 
-îutera  per  cluusuias  générales  idem  im- 
portantes mentio  seu  quasvis  alin  expres- 
sio  babenda  aut  aliqua  alia  exquistta 
forma  ad  hoc  servanda  foret,  tenores 
hujusmodi  ac  si  de  verbo  ad  verbum 
nif  penitus  omisso  et  forma  in  illis 
tradita,  observata  inserti  forent  cisdetn 
pnesentibus  pro  ptenc  et  snlïicienter 
expressis  habentes  illis  alias  in  suo  ro- 
bore  permansurislatissime  et  amplissime 
ac  specialiter  et  expresse  ad  effectuai 
pnesentium  et  validitatis  omnium  et  stn- 
gulorum  pra?missorum ,  bac  vice  dum- 
taxat,  motu,  seientia  et  potestatis  pleni- 
tudinc  paribos  harum  quoque  série 
derogamus  ca?te.risque  contrarns  quibus- 
cumque  etqualibet  alia  dictas  Sedis  Apos- 
tolica»  mdtilgentia  generali  vel  spécial  i 
cujuscumque  tenons  existât  per  quam 
eisdem  praesentibus  non  expressam  vel 
totaliter  insertam  effectus  earum  impe- 
dire  valeat  vel  differri  et  do  qua  cujusque 
toto  tenore  babenda  sit  in  ipsis  litteris 
mentio  specialis.  Volnmus  autem  quod 
dictus  magister  Parus  Franciscus  ejusvc 
subdelegatus  très  intra  menses  ab  expieta 
earum  de  m  prasentium  exequutione  dili- 
gente r  ad  banc  Apostokicam  Sedem  tram 
mittere  teneatur  exeraplar  authentica 

in 


tonte  qnestionqui  se  soulèverait,  tout  t  e 
qui  sera  nécessaire  pour  bien  ei  heu- 

■onobstant  nos  règles  et  celtes  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  maintien 
du  droit  acquis,  et  l'obligation  d'ew- 
tendre  lea parties,  lorsqu'il  s'agit  d'unions 
à  accomplir;  nonobstant  les  règles  du 
dernier  concile  de  Latran ,  prohibant  les 
démembrements  perpétuels,  si  ce  n'est 
le  cas  prévu  par  le  droit;  nonobstant  les 
autres  constitution*  et  ordonnances  apos- 
toliques spéciales  ou  générales  portées 
ou  pouvant  l'être  dans  les  conciles  sy no» 
daux ,  provinciaux,  généraux  et  univer- 
sels, les  statuts  et  coutumes  deadi 


Eglises  archiépiscopales  de  Gènes  et 
d'Aix,  et  épiscopales  de  Nice  et  de  Cunéo, 
même  confirmés  par  serment,  per  la 
sanction  apostolique  ou  qnelque  anire 
confirmation.  Noos  dérogeons  aussi,  de 
propre  mouvement,  de  science  certaine 
et  de  la  plénitude  de  I»  puissance  apos* 
totique,  pleinement,  spécialement  et 


a  l'effet  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  tout  ce  qui  précède ,  aux  privilèges, 
induits  et  lettres  apostoliques,  accordés 
a  tous  supérieurs  et  autres  personnes 
d'nne  manière  générale  ou  particulière, 
sous  quelques  teneurs,  formes  et  clauses, 
même  do  rotatives  et  autres  plus  effi- 
caces, très- efficaces  et  insolites,  aux 
décrets  d'annulation  et  autres,  même 
rendus  consistorialement ,  oontradic- 
toirement  à  ce  qui  précède,  approuvés, 
confirmés  et  renouvelés  et  a  tontes 
choses  contraires;  bien  que,  pour  une 
suffisante  dérogation  il  fallût  la  ire ,  non 
une  mention  générale  en  terme»  géné- 
raux équivalent* ,  mais  une  mention  spé- 
ciale, expresse  et  complète  de  toutes 
leurs  teneurs,  et  quoiqu'il  y  eût  une 
autre  expression  a  employer  et  une  autre 
forme  particulière  à  observer,  considé- 
rant ces  teneurs  comme  pleinement  et 
suffisamment  exprimées  dans  les  pré- 
sentes de  même  que  si  elles  y  avaient  été 
insérées  tout  au  long  et  de  mol  à  mot; 
et  devant  d'ailleurs  conserver  tente 
leur  force,  quand  bien  même  une  men- 
tion spéciale  dans  ces  mêmes  lettres 
serait  exigée  par  quelque  autre  induit 
général  ou  particulier  qu'elle  qu'es»  sost 
la  teneur,  et  aut,  faute*  d'être  cité  ou 
inséré  en  entier  dans  ces  présentes 
lettres  pourrait  en  empêcher  ou  retar- 
der l'effet.  Nous  voulons  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  depuis  l'exécution 
îles  présentes,  ledit  maître  Picrrc-Pran- 
çois  ou  son  subdélégué,  soit  tenu  de 
transmettre  eiactcmewra  ce  sïégf^  apos- 
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exequntione  ipsa  ferendorum,  ideo 
nempe  ut  ha»c  etiam  in  archivio  congré- 
gations pnefatx  sanct*  Romanse  Eccle- 
siae  cardinalium  consistorialibus  negouîs 
prseposiUe  perpetuo  ad  opportunitatem 
conserventur.  Volumus  pariterquod  p  ras- 
senu'um  litterarum  transumptis  etiam 
impressis,  manu  tamen  a  lieu  jus  notarii 
publici  subscriptis  et  sigillo  alicujus  per- 
son*  in  dignitate  ecclesiastica  conatitut* 
muni  lis,  eadem  proraus  fides  in  judicio 
et  extra  illud  adhibeatur  que  iisdem  prav 
sentibus  adhiberetur,  si  forent  eihibiue 
vel  ostensa?.  Nulli  ergo  omnino  hominum 
liceat  hanc  paginam  nostrae  absolutionis , 
acceptationis ,  exemptionis ,  separationis , 
subjectionis,  extensionis,  dismembra- 
tionis,  adjudications,  incorporationis . 
déclarât ionis,  décret i ,  commission!* , 
mandati,  derogationis  et  voluntatis  in- 
fringere ,  tel  ei  ausu  temerario  contraire  ; 
si  aura  autem  hoc  attentare  praesump- 
sent,  indignationem  omnipotentis  Dei 
ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejus  se  noveni  încursurum. 


| 

Datum  Romas  apud  Sanctum  Petrum , 
anno  incarnationis  Dominiez  millesimo 
octingentesimo  sexagesimo  primo ,  nono 
kalendas  Augusti,  pontificatus  nostri 
anno  sextodecimo. 

ï<oco  4*  plumbi. 


tolique,  une  copie  en  (orme  *uthen- 
tique  aes  accreis  a  renarc  pour  ceite 
exécution ,  pour  être  conservée ,  à  per- 
pétuité et  comme  document  à  consulter 
au  besoin ,  dans  les  archives  de  la  con- 
grégation des  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  préposée  aux  affaires 
consistoriales .  Nous  voulons  encore 
qu'aux  copies ,  même  imprimées ,  de 
nos  présentes  lettres,  pourvu  qu'elles 
soient  signées  de  la  main  d'un  notaire 
public  et  munies  du  sceau  de  quelque 
personne  constituée  en  dignité  ecclé 
siastique,  il  soit  accordé  même  créance 
en  jugement  ou  hors  de  cour  qu'aux 
présentes  si  elles  étaient  exhibées  et 
montrées  en  original.  Qu'il  ne  soit  donc 
permis  à  personne  d'enfreindre  les  pré- 
sentes ou  d'entreprendre  de  s'y  opposer 
témérairement  en  ce  qui  concerne  les 
absolution ,  acceptation  ,  exemption  . 
séparation  ,  subjection ,  extension ,  dé- 
membrement, adjonction  ,  incorpora- 
tion, déclaration,  décision,  commis- 
sion, mandat  et  volonté  qui  y  sont  expri- 
mées. Si  quelqu'un  a  cette  témérité. 

3u'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation 
e  Dieu  et  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul. 

Donné  A  Rome,  près  Saint-Pierre, 
l'année  de  l'incarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  soixante  et  un.  le  neuf  de? 
calendes  d'août  (sa  juillet  1861  ) .  la  aei- 
xième  année  de  notre  pontificat. 


N*  10,795.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  le  Tarif  à  l'importation  des  Soies 

et  des  Os  et  Sabots  de  bétail. 


Du  a  à  Décembre  i86a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  dernière  session 
et  qui  n'a  pu  être  discuté  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4 , 

Avons  DÉcRé-ri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  tarifa  l'importation  des  marchandises  ci-après  dési 
gnées  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 
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(Bourre  de)  en  masse  écrue  ou  teinte 


Les  îookilog. 
Exemptes. 

Les  îookilog. 
Exempts. 


Os  et  sabots  de  bétail,  bruts  oui  du  cru  des  pays  cTEu-(pî£ JSJjîï 
calciués  à  blanc ,  importés . . .  )     rope  J  paf  £ne 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Cafritvdturt , 

eti' 


Signé  E.  Rocher. 


N*  10,796.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  Us  Bureaux  des  Douanes  éfUrdos  et 
de  Lescan  {Basses- Pyrénées)  à  l'importation,  à  l'exportation  on  au  transit  de 

Du  24  Décembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817  relatives  aux  douanes; 
Vu  la  loi  du  2  décembre  1814  et  les  ordonnances  des  17  janvier  <»>  et  a3  août 
1 83o (1>  sur  les  grains  et  farines  ; 
Vu  la  loi  du  9  février  i83a  sur  le  transit; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  portant  que  le  Gouvernement  dé- 
terminera les  bureaux  des  douanes  qui  seront  ouverts  à  l'importation ,  à  l'ex- 
portation ou  au  transit  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  im.  Le  bureau  des  douanes  d'Urdos  (Basses-Pyrénées)  est 
ouvert  :  i°  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nominativement  désignées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  27  mars  1817;  2*  à  l'importation  et  à  l'exportation 
des  grains  et  farines;  3°  au  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  des 
marchandises  non  prohibées. 

Le  bureau  de  Lescun  (Basses- Pyrénées)  est  également  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées,  mais  à  la  sortie  seulement. 

,::  vin*  série,  Buil.  33a ,  n*  13,587.       w  n*  série »  »"  parti*.  B«H-  <> .  n*  97- 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a/i  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l 'Empereur  : 

Le  Ministre  secn  taire  d'État  au  département  de  Vagricmtture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ' 

Signé  E.  Rquhbr. 


N*  10,797.  —  Déchet  impérial  qui  supprime  les  Drawbacks  accordés 
à  l'exportation  des  Produits  dérivés  da  Sel. 

Du  J7  Décembre  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

e> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  a  juillet  186a  portant:  1 A  dater  du  1"  janvier 
«1863,  les  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude  seront  délivrés  en  fran- 

«chise,  etc.  » 

Vu  nos  décrets  des  18  août  i85a  19  janvier  1806  w,  29  mai  1861  w  et 
ao  juillet  186a (t)  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  . 
Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  drawbacks  accordés  par  les  décrets  susvisés  à  l'ex- 
portation des  produits  dérivés  du  sel  sont  et  demeurent  supprimés  à 
partir  du  1"  janvier  i863. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

I';)it  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'FnifKtnnip  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fagricnltwre  . 
du  commerce  et  des  travaux  pahtks. 

Signe  E.  Rouhek. 

"  x*  série,  Bull.  570,  n*  4371 .      (iJ  u*  série,  Bull.  g33,  n*  9066. 
"  ai*  »érie  ,  Bull.  353,  n*  3*66.      *'  «•  série,  Bull.  toi*,  n*  10.48». 
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N*  10,798.  —  Décret  impérial  çBi,  f*  modifie  les  Taxes  supplémentaires  im- 
posées à  l'importation  des  Produits  à  base  de  Sel  anglais  ou  belges  ;  2'  supprime 
les  Taxes  suoolémeataires  existant  pour  les  Glaces  ou  Miroirs ,  la  Gobeleltrie , 
ete.  d'origine  amjMue  ou  oe*ge. 

» 

Du  97  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  noire  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  suppression  des  drawbacks 
accordés  à  l'exploitation  des  produits  dérivés  du  sel; 

Vu  l'article  3  de  la  convention  du  16  novembre  1860 (1}  avec  l'Angleterre  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  du  traité  du  1"  moi  1861  w  avec  la  Belgique; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Les  produits  à  base  de  sel,  anglais  ou  belges,  dénommés 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  devront,  à  dater  du  1"  janvier 
prochain,  payer  à  leur  importation,  en  remplacement  des  taxes 
supplémentaires  existant  actuellement,  et  à  titre  de  compensation 
des  charges  directes  ou  indirectes  qui  résulteront  de  l'exercice  des 
fabriques  de  soude,  les  taxes  supplémentaires  inscrites  audit  tableau. 

Toutefois,  les  taxes  supplémentaires  déterminées  par  la  conven- 
tion du  16  novembre  1860,  cl  le  traité  du  iMmai  18G1,  précités,  con- 
tinueront à  être  perçues:  i*  sur  les  sulfates  de  soude  anhydre,  mu- 
tenant  en  nature  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  de  sel  ;  2°  sur  les  soudes 
artificielles  brutes  ne  titrant  pas  au  minimum  trente  degrés  ;  3°  sur 
les  carbonates  de  soude  ne  titrant  pas  au  minimum  soixante  degrés. 

2.  Sont  supprimées,  à  partir  du  1"  janvier  i863,  les  taxes  sup- 
plémentaires existant  pourles  glaces  ou  miroirs,  pour  la  gobeletcrie, 
les  verres  à  vitre  et  autres  verres  blancs ,  et  les  bouteilles  d'origine 
anglaise  ou  belge. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1862. 

'   .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
ht  Ministre  dt  VttgticnHurt ,  dtt  conutum  et  dts  trniYiQX  publics , 
Signé  K.  Rociifr. 


'»>  Bull.  875  ,n-  83*6. 


*  lhiH..g33.  n'ooi-i. 
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Annexe  au  décret  du  27  décembre  1862. 


Tableau  des  taxes  imposées  aux  produits  dérivés  du  sel,  anglais  et  belge,  comme  éauh 
des  frais  directs  ou  indirects  supportés  par  les  fabricants  français ,  par  suite  de  f 
cice  établi  dans  leurs  fabriques  de  produits  similaires. 


T». 





artificielle  brille  titrant  au  mouin  3o  degrés  

Cristaux  de  soude  (carbonate  de  soude  cristallisé}  

1  Anhydre  ne  contenant  pas  en  nature  plus 

i impur  |    de  a 5  p.  0/0  de  sel  
f  Cristallisé  ou  hydraté  
^  Anhydre  ne  contenant  pas  en  nature 
par  j    de  a 5  p.  0/0  de  sel  

/Cristallis  é  ou  hydraté  

Sulfite  de  soude  

Sel  de  soude  (rarbonatede  soude  titrant  au  moins  60  degrés) 

Acide  hvdrocliloriquc  (acide  muriatique)  

Chlorure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse.  A.  

Chlorure  de  magnésium  

Outremer  factice  

Soude  de  varech  

Salin  de  betterave  

Sel  d'étain  

Soude  caustique  

Bicarbonate  de  soude  

silicate  (anhydre  

de  soude   I  cristallisé  ou  hydraté  

Aluniinalc  de  soude  

HypoMilfite  de  soude  

Acétate     j  anhydre  

de  toude   )  cristallisé  ou  hydraté  


100  kilog. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


afho* 

o  55 
o  20 

o  60 
o  a5 

0  60 

1  10 
o  3o 
o  75 
6  bo 
o  ao 
o  65 
o  i5 
o  10 

0  3o 

1  ao 
o  70 
o  70 
o  35 
o 
o 
o  5o 
o  3o 


Vu  pour  »  tre  annexé  au  décret  du  27  décembre  1862. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

Signé  E.  Rouher. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  *  Janvier  i863, 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELAiNGLE. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Rulletiu  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 

impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  de*  départements. 


imprimerie  impériale.  —  5  Janvier  1 863. 


0 
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N*  10,799.  —  Décret  impérial  qui  établit  à  Remiremont  une  Chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures. 

Du  î3  Novembre  186a.  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbck 
dks  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  m  germinal  an  xi ,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de  la 
même  année  <l) ,  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83a  <«,  l'arrêté  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  10  juin  1848 (3)  et  le  décret  impérial  du  3o  août  i85a<4>  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Remiremont ,  en  date  du  1 2  mai 
1861 1  l'avis  du  conseil  général  des  Vosges  et  les  propositions  du  préfet  de  ce 
département  ; 

Vu  l'avis  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  Conseil  d'État,  en  date  du  ao  octobre  186a , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi  à  Remiremont  une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures. 

La  circonscription  de  cette  chambre  s'étendra  à  l'arrondissement 
de  Remiremon-, 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a3  Novembre  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Plr  l'Empereur  : 

« 

Le  Ministre  secritaire  d'Etat  au  département  de  t'agrietUtun , 
rfw  commerce  tt  des  travaux  pnbtics  , 

Stg-né  F..  Rodhkr. 

'  Voyet  1111  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

m  m*  série . -Bull.  3oo .  n*  3oi6.  m  x"  série ,  Bull.  67 ,  n#  660. 

w  n'  série,  i*  prirlir.  ?"  section.       w  x"  série.  Bail.  574  .na  A4 1 3. 
Bull.  167.  n'  ^56. 
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fT  10,800.  —  Décret  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exercice 
1862. 

Du  i5  Aétembfte  itfôa. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861  qui  répartit  entre  les  divers  cha- 
pitres du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  juin 
1861  ; 

Vu  l'article  1 Q,  «quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre 
i85a; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1$ -novembre  186a  ; 
Notre  Conseil  <TÉtat  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862  ,"au  chapitre  vn  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Encouragements  aux  pèches  maritimes),  est  réduit  d'une  somme 
de  trente-quatre  mille  francs  (34 ,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pourïe  même  exercice  186a,  au  chapitre  11  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  est  augmenté  d'une  somme  de  trente-quatre  mille  francs 
(34t(>oor),  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  ci  dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

le  Ministrt  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
des  finance*  t  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  Achille  Focld. 

Hiçné  E.  Rockfr. 
«  Bull.  976,  n*  9645.  *  Bull.  Mo.  n*  4 no. 
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10,80.  w  —  DéoRMr  t»ti*MAL  quijixe  ta  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Trains 
dtB^fl^.fxndcmil'txcrmvê  M&  [Approvisionnement  i*Puri$). 

Du  >5  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpçreur 
des  Français  ,  à^tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  lo  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux,  public* ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  19  octobre  1862 ,  prise  par  la  communauté 
des  marchands  de  bois  de  ehauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,,  dan»  un  intérêt  commun ,  aux  dépensas  que  nécessiteront,  pen- 
dant le  cours  de  l'exercice  i863 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ê 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  l'exercice  v863,  savoir: 

i*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  amont  de 
Joigny,  la  Cure,  TArmançon  et  le  canal  de  Bourgogne  :  vingt-six  francs  (26'),  dont 
dix-huit  francs  (  18')  seront  payés  à  Clamecy  et  Joigny,  et  huit  francs  (8r)  à  Paris; 

i*  Pour  chaque  train  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne ,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui 
ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en  route  :  vingt-six  francs  (26'), 
dont  dix-huit  francs  (  i8f  )  seront  payés  à  Sens,  et  huit  francs  (8()  a  Paris; 

3'  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  Seine  :  huit 
francs  (8') ,  payables  à  Paris  ; 

A'  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  Marne:  vingt 
francs  (aof),  payables  à  Paris; 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupous  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure ,  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Cravant  :  six  francs  (6f),  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 
en  aval  desdits  ports  jusqu'en  amont  du  pont  de  Joigny  :  neuf  francs  (9') ,  qui  seront 
payés  à  C 1  avant. 

Pour  chaque  train  qui,  par  suiie.de  la  nécessité  de  le  taire  passer  dans  les  écluses 
des  canaux*  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divt* 
sjou  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  eûet,  le  maximum 
de  celte  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90*)  pour  un  train,  et  cinq 
mètres  (5")  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir: 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général ,  immédiatement  après 
rarrivée  des  trains;  à  Cravant,  à  Joigny  et  à  Sens,  entre  les  mains  du 
garde-rivière  commis  audit  pont ,  et  à  Clamecy,  entre  les  mains  du 
commis  général  qui  y  réside,  lors  du  départ  des  trains,  ou,  au  plus 
tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Cravant  versera,  à  la  Gn  de  chaque 
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mois ,  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny  et 
à  Sens  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre  les  mains  de 
l'agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L'agent  générai  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret ,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
devra  être  affiché,  toute  la  durée  de  l'exercice  i863,  dans  les  bureaux 
des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  i 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultar*  , 
da  commerce  et  du  travaux  publics. 

Signé  E.  ROC  H  pp. 


N*  io,So2.  —  L>écrbt  j  m  péri  al  relatif  aux  Dotations  du  Mont-de- Milan. 

Du  17  Décembre  1862. 

.  NAPOLÉON ,  par  la  gi  àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 
Vu  notre  décret  en  date  du  14  août  186a  (lJ  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  aô  novembre  dernier,  delà  commission  instituée 
par  notre  décret  du  18  décembre  1861  (*>  et  chargée  de  la  répartition ,  entre 
les  anciens  dotataires  du  Mont-de  Milan  ou  leurs  représentants,  du  crédit 
annuel  de  trois  cent  douze  mille  rinq  cents  francs  (3i2,5oor),  ouvert  par 
notre  décret  du  même  jour (s) . 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1".  Les  dotations  du  Mont  de-Milan  sont  restituées,  dans  la 
proportion  ci-après  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  quatre 
cents  francs  (2,4oor),  aux  anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  ou  à 
leurs  représentants  dont  les  noms  suivent: 

'>  Bull.  1069.  ri*  10,716.  1,1  Bull  988,  n'  978/;. 

•>  Bull.  988.  ^9787. 
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AcnoussEAti  (François),  an- 
cien militaire. 

Duriez  (Louis),  chef  de  ba- 
taillon en  retraite. 

Du  riez  (  Désiré-Joseph  ) ,  ca- 
l>areU«r. 

Garbr  (  Charles-Théodore  ) , 
ancien  préfet. 

Gili.xt  (  Eugène- Suaaune  ), 
veuve  MfcsiBR. 

Gullt  (  Pierre),  journalier. . 

Lbcomte  db  Foutaise -Mo- 
bbau  (Merrc-Annand),  pro- 
priétaire. 

Metbb  f  Jcan-BenoiK  harles;. 

0«s\tclli  (LuKvnc  Joseph- 
Louis  î. 

Tmouvenkl  (  Édouard-Anloi- 
11e),  sénateur,  ancien  mi- 
uistre. 
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Né  Je  17  floréal  an  xm,  a  Vieux-Condé  (Nord). 

Né  le  1"  ao.it  1814, a  Pari»  

Née  le  3  vendémiaire  an  111,  a  Jorée  (Italie).... 

Né  le  34  l'évricr  1813  ,  à  Odéron  (Haut-Rhin)... 
\é  le  3o  septembre  1792  ,  a  Troye»  (Aube)  
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llhiu  ). 

Né  le  3o   rplcuibre  1806,  a  Port o-Ferraj o  (  île 
-l'Elbe). 

Né  le  n  nou-mbre  1818,  à  Verdun  (Meuse).  .. 
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2.  Ces  dotations  seront  inscrites  avec  jouissance  à  partir  du  1" jan- 
\ier  1862. 

3.  La  transmission  de  ces  dotations  aura  lieu  conformément  aux 
titres  constitutifs  et  selon  les  règles  établies  par  les  dotations  qui  pro- 
venaient de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  et  dont  les  titulaires 
n'ont  pas  été  dépossédés. 

4.  Les  dotations  qui  tomberont  en  déshérence  feront  retour  à 
l'État. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dicrel , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  d'État , 

Achille  Fodld.  Signé  A.  Walewsii. 


io,8o3.  —  Déchet  impérial  qaiaalorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  finances,  exercice  1862. 

Du3i  Décembre  1862. 

NAPOLÉON  ,  par  la  y^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépemes 
et  des  recettes  de  l'exercice  186a; 
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Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861 W,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856<**,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de* 
finances,  sur  l'exercice  1862 ,  par  la  loi  du  budget  du  28  juin  186 1 
et  le  décret  de  répartition  du  7  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  (592,000'). 
savoir  : 

Cbap.  11.  Rentes  4  1/1  p.  0/0   591,000' 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get du  28  juin  1861  et  le  décret  de  répartition  précité,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère,  sont  augmentés  ôTune  somme 
de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  (592,000') ,  par  virement 
du  chapitre  désigné  ci-dessus  : 


Chap.  ni.    Rentes  4  p.  ofo   1: 

 xxiv.  Pensions  civiles  (loi  du  9  juin  i853)   58o,ooo 

Total   591,000 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  «Vj«r(«nuaJ  djtsjuumcu , 
Signé  Achillb  Fould. 

N°  1 0,804 •  —  Décret  impérial  quijixe  le  Droit  à  l'importation  des  Natrons 

naturels. 

Ou  3i  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

UJ  Bull.  976 ,  n°  {M  n  «•>  Bull.  Mo.  n*  4i  10. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  k»t  du  a 7  «décembre  1&14  (article  34); 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Le  droit  à  l'importation  des  natrons  naturels  est  fixé  à 
trois  francs  les  cent  kilogrammes  (décimes  compris). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  an  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Oécembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé  E.  Rocher. 


N'  io,8o5.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  Rhône  et  dans 
des  plans  qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  compléter  la  défense  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  contre  les  inon- 
dations. 

2.  La  dépense  de  ces  travaux  supplémentaires,  évaluée  à  un  million  neuf 
cent  mille  francs,  sera  supportée  par  moitié  par  l'État  et  parla  vitre. 

La  ville  livrera  ,  en  outre,  sans  indemnité,  les  terrains  nécessaires  pour 
le  prolongement  du  quai  du  Prince-Impérial. 

La  part  afférente  à  l'État,  neuf  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  affectées  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858  aux  tra- 
vaux de  défense  des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  \"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
[Suint-Cload,  18  Octobre  1862.) 


N°  10.S0&.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Bourrtcaud  [Jean),  propriétaire,  né  le  16  octobre  1791,  à  Galgon 
(Gironde),  demeurant  à  Génissac ,  arrondissement  de  Libourne  ; 

M.  Bourricaud  (Pierre),  propriétaire ,  né  le  a5  juillet  i83o,  à  Génissac,  y 
demeurant; 

Et  M.  Boarricaad  (Jean-Émilien),  propriétaire ,  né  le  a3  août  i83a,  a  Gé 
nissac ,  y  demeurant, 
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Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Cwfc*»<- 
Lanauze. 

a'  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Saint-Cloud ,  29  Octobre  18W.) 


Errata.  Bulletin  des  loi»  if  ioi3,  contenant  lu  décret  du  22  mars  iHth , qui  modilir 
le  décret  du  a  mars  i8!>2 ,  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 
pages  a  2  et  443,  article  2.?  .  $$  5  et  6,  au  lieu  de  : 

Toutefois  aucun  échwige  de  place  ne  sera  valable,  même  entre  navires  appartenant  au 
même  armateur,  s'il  n'y  a  expédition  des  deux  navires. 

En  cas  de  non-expédition  de  l'un  des  deux  bâtiments,  la  place  ifui  lui  appartenait  avant 
l'échange  tombera  dans  le  domaine  public. 

Lisez  : 

Aucun  échange  de  place  mtre  deux  armateurs  différents  nr  sera  valable  que  s'il  y  « 
expédition  des  deux  parts. 

En  cas  de  non-expédition  de  Tan  des  deux  navires,  la  place  gui  lui  appartenait  avant 
l'échange  tombera  dans  Ir  domain*  publie. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  *  Janvier  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


*  Cette  date  e»l  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


t)n  sabonne  pour  le  Bull-tin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse d.- rimprim^ 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  poilcs  des  départements 


iwiUMF.MF  iMpfenui.K  —  9  Janvier  186.Î 


■ 
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Académie  fBAA^MsE,  L' Académie  française  esi 
autorise  à  accepter  la  donation  uc  vingt 
mille  francs  faite  par  M.  Thiers ,  pour  lu 
fondation  d'un  prix  qui  recevra  la  dénomi- 
nation de  prix  Thiers ,  u*  10,706 ,  p.  890. 
Académils.  L'académie  de  Chambéry  (  troi- 
sième classe  )  sera  administrée  par  un 
recteur,  n*  io,6o3 ,  p.  032. 
Af.EM.H  de  ciiAHOE.  Leurs  bordereaux  et  arrê- 
tés sont  assujetti*  au  timbre1  !  loi  du  2  juil- 
let 18(121.  n"  1  n,.^rî  'i ,  p.  -S.  —  Ils  peuvent 
n'adjoindre  des  bailleur*  de  fonds  intéresse» 
(loi  du  '  juillet  i8<îj),  n°  IO,33 A,  p.  Al.  — 
établi 


il  est 


des  timbres  pour  leurs  borde- 


reaux et  arrêtés,  n*  io.36q.  p.  8ti.  —  Ceux 


institués  près  des  bourses  départementales 
pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation 
«tes  etl'i  ts  publics  sont  rattaches  auv 
attributions  du  ministère  tics  finances, 
n*  10,439,  p.  179.  —  Fixation  du  nombre 
tles  agents  de  change  dans  l'ile  de  la  Héiû 
nioll,  n°  io,a8a ,  p.  aQl.  —  Dispositions 
relatives  a  l'établissement  des  parquets 
pour   la  négociation  des  elfe  t. s  publicsT 


11*  io,t>54 


les  agents  de  change ,  n°  10,67.1.  p.  837- 
\  uya  Colonies. 
ALGLuit.  Les  articles  17  à  37  de  la  loi  du 


Décret  concernant 


j  juillet  ÏW: 


,  contenant  des  dispositions 
sur  le  timbre,  sout  rendus  exécutoires  e7T 
Algérie,  n'  io,5oi  ,  i».  378.  —  La  loi  du 
1  "  Juillet  i?l->.  sur  la  police  Jcs  chemina 


de  1er,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie, 
n"  lu.ôoa  ,  p.  379.  — -  Le  décret  du  3  juillet 
\Xl'y<  .  relalit  au  timbre  a  raison  de  la  di^ 
mension  du  papier,  est  rendu  exécutoire 
eu  Algérie,  u*  10, 535,  p.  548.  —  Virement 
de  crédits  an  budget  H»  gouv  émeuvent  gé- 
néral de  l'Algérie.  11"  10. 53(3,  p.  â'iur^- 
Nont  rendus  exécutoires  en  Algérie,  l'or- 
donnance du  îô  novembre  i8'i0,  la  loi~tTîi 
■7  fé'vricr  i8."*j  et  les  décrets  des  2G  juillet 
i!Sj>  et  ri  février  iK5ô,  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  <les  chemins  de  fer, 
n"  io,.">37  ,  p.  55o.  —  L'ouverture  de  la  scs> 
sion  des  conseils  généraux  de  l'Algérie  est 
fixée  au  n  septembre  186a.  et  celle  de  la 
.session  du  conseil  supérieur  du  gouverne- 
ment est  lixeeau  n  octobre,  même  année . 
11  lo.ooj  .  p.  >ï  ii.  —  Ouverture  au  bud- 
get du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, pour  l'exercice  iSlii,  d'un  chapitre 
destiné  a  recevoir  l'imputation  des  de^ 
penses  de  solde  antérieures  a  cet  exercice. 
n°  10,71:2.  p.  iu58.  —  Le  sulfate  de  soude 
est  ajouté  a  la  noiitcm laturç  des  produits 
fabriqués  en  Algérie  dont  la  loi  du  1 1  îaiT^ 


vier  18Ô1  autorise  l'admission  en  fra ne [TtTci 
dans  les  ports  de  la  métropole,  n'J  tu, 7-^2 

P-.UQ7-  : 

Armle  Dfc  ii.hHE  Li  de  >jlr.  Le  comman- 
dant en  chef  du  corps  expéditiouuairc  du 
Mexique  est  investi  du  jx>u\oir  de  uooimcr 
a  des  emplois  d'oHicier    acauls.  jusqu'au 
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grade  de  cher  de  batuillou  ou  d'escadron 
inclusivement,  dans  les  troupes  d'artillerie 
et  d'infanterie  do  la  marine  et  dam  les 
compagnies  indigènes  d'ouvriers  de  génie , 
n*  to,S86,  p.  617.  —  Décret  portant  <[uc  1rs 
contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrôleurs 
d'armes  des  manufactures  et  des  directions 
d'artillerie,  nommés  ou  promu»  dans  It 
Légion  d'honneur,  auront  droit  aux  alloca- 
tions .annuelles  fixées  par  le  décret  du 
16  mars  i85a,  u*  10,717,  p.  m3b\  —  Décret 
relatif  aax  commandements  d'artillerie 
dans  les  divisions  militaires  territoriales, 
>r  10,719,  P*  "''"'^  —  Composition  de  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie  et  du  pclo- 
lou  hors  rang  de  chaque  escadron  du  train 
d'artillerie  de  la  ligne,  n"  10,749,  p.  1 101. 
—  Rapport  et  décret  sur  l'organisation  du 


personnel  militaire  chargé  de  la  Éêstioa 
et  de  l'exploitation  des  services  alminn 
t  rat  ifs  et  des  travaux  de  vérification  des 
comptes  de  l'armée ,  n*  10,780,  p.  1139. 
Voyez  Pension»  militaire*. 
Artillerie.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mrr. 
Associations  syndicales.  Réunion  en  asso- 
syndicalc  des  propriétaires  iatéres- 
h  l'exécution  des  travaux  de  curage  a 
vieux  Tonds  et  vieux  bords  et  de  faucarde- 
ment  des  rivière*  de  la  Lcuc  et  de  U  Rire- 
roi  te  (Jura  et  Ooufa*}. 
Astronomes.  Augmentation  du  nombre  de» 
astronomes  titulaires  de  l'observatoire  de 
Paris,  n*  10,74a,  p.  1097. 
Attlrmssements.  Voyez  Domaines. 
Avoués.  Voyez  Offices,  Ministère  de  la j'oifirr 
el  Significations  d'actes. 


ivea  ET  l'ASSAGEs  D'EAt.  Voyez  l'iUtje*. 

Banoue  uk  France.  Autorisation  accordée  u 
la  Banque  de  France  de  créer  une  succur- 
sale à  Nice,  n*  io,553,  p.  56i. 

But  tu  us.  Voyez  Vlaccs  de  guerre. 

bois  iota  l'approvisionnement  de  Pari». 
Cotisation  a  percevoir  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pour  l'exercice  i8b3,  n'  10,801  , 
p.  i2«3. 

Bons  de  l\  wlle  de  Paiiis.  Voyez  Caisse  des 
tmvau.c  de  la  ville  de  Paris. 

Dons  Dt  TKtsoi».  Autorisation  accordée  au 
ministre  des  finances  de  créer  des  bons  du 
frésor  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent 
etnquaute  millions  de  franc*  {loi  du 
1  juillet  iSb'a),  n"  IO,3j4,  p.  8,  —  Au- 
torisai ion  de  la  consolidation  en  rentes  des 
bons  du  trésor  délivrés  a  ta  caisse  d'amor- 
tissement du  1"  janvier  au  3o  juiu  1802  , 
u"  io.6o5,  p.  578. 

Boularxjkme.  Le  décret  du  i(i  novembre  i858, 
concernant  les  ap|>rovisionncmeuU  de  ré- 
serve des  boulangers  dans  les  villes  06  la 
boulangerie  est  réglementée  par  des  dé- 
crets ou  des  ordonnances,  est  rapporté, 
n*  1 0,687,  p.  618. 

bonus**  de  commerce.  Voyez  Chambres  el 
boarses  dt  commerce. 

BnLrs.  lléceptiou  du  bref  qui  permet  aux  di- 
gnitaires et  chanoines  titulaires  de  la  ca- 
thoJralc  de  Chàlous  de  porter  la  grande 
chape  sur  leur»  habits  de  chtimr  et  une 
croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par 
ledit  bref,  u«io,o53,  p.  807. 


Brevets  d'invention.  Proclamation  J« 
soixante  et  douze  cessions  de  brevet*  d'in- 
vention ,  n*  10,370 ,  p.  89  :  —  de  huit  cent 
quarante  cl  un  brevets  d'invention  et  cer- 
tificats d'addition,  n  io,4*3,  p.  29J ;  —  de 
mille  six  cent  soixante-deux  brevet»  d'in- 
tention et  certificats  d'addition,  n'  io,6i5. 
p.  637  ;  —  de  mille  sept  cent  vingt-six  bre- 
vets d'invention  et  certificats  d'addition, 
n*  10,715,  p.  8ç>3  ;  —  de  mille  quatre  cent 
vingt-cinq  brevets  d'invention  et  oarliti 
cals  d'addition,  n"  10,771,  p.  ma. 
Budget  ordinaire.  Loi  du  3  juillet  18G». 
portant  fixation  du  budget  général  ordi- 
naire des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice i863,  n"  io,3>4,  p.  î. —  Itépartilion, par 
chapitres  ,  des  crédits  du  budget  ordinaire 
de  I  exercice  1868 ,  n"  10,719,  p.  io65. 
Budget  extraordinaire  Loi  sur  le  budjrd 
extraordinaire  de  l'exercice  i863,n'  io^, 
p.  3o.  —  Répartition,  par  chapitres,  do 
crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice i863,  n9  10,730,  p.  1083. 
Bulles.  Réception  de  1a  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Bravard,  pour  l'évéché  de 
Coulances,  n*  10,681,  p.  800.  —  Héueion 
de  l'évéché  de  Nice  à  la  métropole  d'Ali  et 
réception  de  la  bulle  donnée  a  Rome  U 
q  des  calendes  d'août  (ai  juiUet  1861 


(«I  . 

n*  10,794,  p.  1269. 
Bureaux  dk  vérification.  Voyez  Douane*. 
Bureaux  publics  de  conditiosremisî.  Vif" 

Conditionnement. 


Causes  d'amoi\tis»i:mlnt  et  des  dépôts  et 
consignations.  Les  dépôts  et  consignations 
effectués  aux  colonies  sont  soumis  aux 
formes  d'administration  et  de  comptabilité 
qui  régissent  le  service  des  dépôts  et  con- 
signations de  France,  n*  io,36o,  p.  81.  — 
Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au 
chapitre  vu  du  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
r|  de»  dépôts  et  consignalious ,  exercice 
i*Ca.  n*  io,.soi,  p.  10S0.  —  Fixation  du 


budget  des  dépenses  administrative»  dr> 
caisses  d'amortissement  et  des  déjwb  K 
cousipiations,  exercice  186S,  n*  10,7*'- 
p.  1 309.  Voyez  Dons  du  trésor. 

Caisses  des  travaux  de  la  ville  de  p**1» 
Fixation  des  bons  a  émettre  eu  i863  [W 
du  3  juillet  1863},  n*  io,3ai,  p.  e. 

Canaux.  Une  subvention  est  accordée  au  »)" 
dlcat  du  canal  d'arrosage  de  CadenH 
•  Vauelusc;,  W  io334,  p.  56i.  —  HCM- 
cation  du  canal  de  la  Deule.  entre  le  poe' 
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4c  ftamponeau  et  la  WmUe  do  la  nouvelle 
enceinte  fortifiée,  n»  10,637.  p.  794.  Voycx 
Travaux ,  Utilité  publique. 

Cantons.  Division  en  deux  cantons  du 
«eptième  canton  de  la  ville  de  Lyon  (loi 
du  6  juillet  1863] ,  n*  10,391  <  P«  m« 

(fessions  de  brevets.  Voycx  Brevets  d'inven- 
tion. 

Chambres  bt  docrsss  de  commerce.  Disposi- 
tions relatives  à  rétablissement  des  par- 
quets pour  la  négociation  des  effets  pu- 
blics, nQ  io,654,  p.  809;  —  a  l'imposition 
additionnelle  à  percevoir,  en  1881,  pour 
l'achèvement  de  la  bourse  de  Marseille, 
n*  10.663,  p.  8a5.  —  Contribution  spéciale 
a  percevoir,  en  1 862 ,  pour  les  dépenses  de 
la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce 
de  Lorient,  n°  10,964,  p.  8a6.  —  Contri- 
bution spéciale  à  percevoir,  en  1 863 ,  pour 
Il»s  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce ,  n*  10, 665 ,  p.  827 ,  et 
»i"  10,764  ,  p.  1 130. 

GnAuisnes  consultatives  des  arts  et  maso- 
#ACTtRF.;>.  Des  chambres  consultatives  des 
jpvts  et  manufactures  sont  établies  à  Bisch- 
■willercl  à  Douai,  n"  io,543  et  io,543, 
p.  5§5  et  556  ;  —  a  Rcmircniont,  n»  10,799, 
fk.1281. 

OuSCt:UtftIES     DIPLOMATIQUES    ET  C05SC- 

Lairf.s.  règlement pourserviràl'cxécution, 
jfcu  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
fShaneellcries  diplomatiques  cl  consulaires, 
Jdn  décret  du  3i  mai  1 86 1 ,  portant  règle- 
ment   sur    lu    comptabilité  {mMIqne, 
n°  io,685,  p.  853.  —  Les  recouvrements 
"de  créances  ou  de  successions  opérés  pour 
.le  compte  des  particuliTs  par  les  soins  tics 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
sont  soumis  a^unc  ta\e  proportionnelle  de 
deux  pour  cent,  n*  10,086,  p.  856.  —  Les 
trois  catégories  du  tarif  des  chancelleries 
insulaires  seront  réduites  à  deux ,  à  partir 
du  1"  janvier  i863,  n°  10,687,  P«  857« 
Chan .m  m  »,  Voycx  Brefs. 

CrifMlXs.  Voyea  Bouta  et  Boula  slralxjijiK*. 

Chemins  de  feu  (Exécution  de;.  Allocation 
d'une  subvention  en  vue  de  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  <lc  Belforl  à  Guebwiller 
loi  du  «juillet  1864),  u«  io,38o. ,  p.  118. 

-  Autorisation  a  la  sociélé  des  mines  de 
Vicoîgnc  et  de  Na*ux  d'établir  un  embran- 
chement de  chemin  de  fer  destiné  a  relier 
ses  exploitations  de  Noms  et  d'tlersiu  au 
canal  de  lieux ry  a  Gorre,  n'  10.437,  p.  177. 

—  Exécution  des  chemins  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée a  la  Itochcllc  ,  de  îlochcfort  à 
Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Sainte* 
Ù  Angoulcme  (loi  du  6  juillet  1863], 
n*-»o,472,  p.  a4i.  —  Approbation  de  lal- 
judiealion  de  la  concession  de  ces  chemins 
de  fer,  n'  10,473,  p.  a4a. — Décret  qui 
prescrit  la  mise  en  adjudication  des  mêmes 
chemins  de  fer,  n*  10,474.  p.  a46.  —  Ap- 
probatfon  de  l'adjudication  de  la  conces- 
sion au  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  I.i- 
bourne/n*  io,475,  p.  a64.  —  Mise  en  ad- 
judication de  la  concession  de  ce  chemin 
%•  fer,  n*  10,476,  p.  367.  —  Approbation 
des  articles  1 ,  3  et  4  de  la  convention  pav 
»éc,  le  16  juin  186a,  eutre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
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377.  —  Approbation  de  la  convention 
issée.  le  12  mai  186a,  avec  la  compagnie 


fer  du  Nord  (loi  du  0  juillet  i«6a;, 
n'  10,477,  p.  a85.  —  Approbation  d'une 
convention  passée  avec  la  même  compa- 
gnie, pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Valencicnnes  a  Achcttc,  et  d'un  chc 
inin  de  fer  de  Lille  a  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Tournai ,  n"  10,478  , 
p.  *86.  —  Exécution  d'un  chemin  de  for 
de  la  ligne  de  Saint-Quentin  ù  ErqucUne» 
a  la  ligne  de  Soissons  a  la  frontière  de 
Belgique  ,  n*  10,479,  p.  281  ;  —  d'u  11  che- 
min de  fer  de  Mézièrcs  a  la  ligne  de  Sois- 
sons  à  la  frontière  de  Belgique,  n"  io,48o. 
p.  390.  —  Dispositions  qui  déterminent  le 
trace  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Ven- 
dée à  la  ligne  d'Angers  a  Niort,  n*  10,498  , 
p.  375  ;  —  qui  déterminent  le  point  du 
chemin  de  fer  de  Toulon  u  Nice  duquel 
partira  l'embranchement  »ur  Draguignan , 
n"  10,499,  P*  376\  —  Autorisaliou  u  la  so- 
ciété des  mines  de  Lcns  d'établir  un  em- 
branchement destiné  à  relier  sa  fosse  n*  4 . 
dite  d'Eltn ,  au  réseau  de  voies  ferrées  con- 
cédé par  le  décret  du  9  mai  1860,  n*  io,5oo, 
P. 

|WISS<< 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la 
Méditerranée,  et  portant  abrogation  de 
l'article  5  de  la  convention  du  11  avril 
1857,  n°  10,577,  P*  —  Approbaliou  de 
la  convention  passée,  le  12  mai  i86j, 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  portant  abrogation  de  l'article  4 
de  la  convention  du  11  avril  i85?, 
n°  10,178 ,  p.  593.  —  Le  chemin  de  fer  du 
Grand-Parc  n  lîouen  par  la  vallée  de  Dar 
nétal  est  déclaré  d'utilité  publique, 
11"  10,579 ,  p.  5u3.  —  Fixation  du  trace  du 
chemin  de  fer  de  Boueu  à  Amiens,  dans  la 
section  comprise  entre  le  Grand-rare  et 
Amiens,  n*  io,58o  ,  p.  594-  —  Approbation 
de  la  convention  passée  avec  la  société  des 
anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  pour 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Dieuzc  a  la  ligne  de  Paris  a 
Strasbourg,  n"  io,58i , p.  5g5.  —  Fixation 
du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours, 
par  Vendôme  et  du  prolongement  du  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Orsay,  n"  10.597, 
p.  6a4.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer 
d'embranchement  partant  des  minrs  de 
houille  «le  la  llochc  et  de  la  Vernadc,  si- 
tuéesa  Saint-Kloi  f  Puy-dc-Domc ) ,  et  abou 
lissant  dans  la  station  de  Commentry,  u  la 
ligue  de  Monlluçon  à  Moulins,  n"  10,718  , 
p.  1037. 

Chexiii*  de  ieii  Scrveili.ance  des  ).  Dispo- 
sitions relatives  au  service  de  survcillaucc 
des  chemins  de  fer,  11*  10,601 ,  p.  63o. 

Vrgmce  de  p-ise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemiu  de  fer 
de  Toulouse  a  Bayonne,  n*  io,38a ,  p.  n5; 

—  pour  celui  de  Hennés  a  Brest ,  u*  10,481. 
p.  291  ;  —  pour  celui  de  Caen  a  Fiers  , 
n#  10.620,  p.  774;  —  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  tfare  des  marchandises  de  Hivc- 
saltes,  ligue  de  Narbonnc  a  Perpignan 
[ Pyrénées-Orientale» } ,  n"  10.62a,  p.  775; 

—  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  a  relier  les  mines 
de  Nwux  et  d'Hersiu  au  canal  de  lient  ry  a 
Gorre,  n*  io,635,  p.  794?  —  pour  l'établis- 


se 
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seiucnl  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la 
ligne  de  Creil  à  Saînt-Oueutin ,  n°  10,736, 
p.  1096.  Voyez  Algérie  et  Utilité  publique. 

Ciibvaox.  Établissement  d'une  contribution 
annuelle  sur  les  chevaux  (loi  du  a  juillet 
1863) ,  n*  10,324,  p.  a. 

Cigares.  Voyez  Tabacs. 

Code  de  commerce. Modification  des  articles 
7a ,  75  el  go  du  Code  de  commerce  (  loi  du 
a  juillet  186a  ) ,  n"  io,334 ,  p.  41. 

Collèges.  Autorisations  accordées  aux  villes 
de  Guebwillcr  (  Haut-Rhin  )  et  Manosquc 
(  Basses  -  Alpes  J  de  créer  des  collèges , 
n"  10,894  et  io,5g5 ,  p.  61a.  —  Le  collège 
d'Albi  est  déchue  lycéeimpérial ,  n»  10,743, 

Colonies.  Fixation  du  nombre  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  dans  l'île  de  la 
Réunion,  n*  io,48a,  p.  agi.  —  La  loi  du 
a  mai  i855,  qui  modifie  celle  du  a 5  mai 
i838,  sur  tes  justices  de  paix,  est  rendue 
exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion  , 
de  la  Guyane  et  de  l'Inde,  n»  io,4gi  , 
n.  364.  —  Application  aux  colonies  de  la 
toi  du  3  juin  186a,  concernant  les  délais 
des  pourvois  devant  la  cour  de  cassation 
en  matière  civile,  u8  10,49a,  p.  365.— 
Dispositions  concernant  les  actes  authen- 
tiques ù  passer  dans  les  quartiers  et  les 
appositions  cl  levées  de  scellés  à  la  Guyane 
française  ,  n"  10,669,  p.  8i5;  —  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire  au  Séné- 
gal ,  dans  l'Inde  et  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  n'  10,660,  p.  Hao;  —  l'applica- 
tion aux  colonies  de  l'article  1"  de  ta  loi 
du  a6  mars  i855,  sur  la  contrainte  par 
corps,  n*  10,661,  p.  8a3.  —  Décret  qui 
rend  exécutoire  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion, 
lu  Guyane  ,  le  Sénégal  et  l'Inde ,  l'ordon- 
nance du  16  mai  i835,  sur  les  appels  rela- 
tifs aux  séparations  de  corps,  n'  io,66a  , 
p.  8a4.  —  Certains  produits  des  possessions 
françaises  d'oulre-mer  autres  que  Corée, 
le  Sénégal  et  l'Algérie,  importés  par  na- 
vires français ,  sont  admis  en  franchise 
de  droits,  n"  10,666,  p.  829.  —  Admission 
en  franchise  de  tout  droit  de  douane,  dans 
les  colonies  des  Antilles,  de  la  Réunion, 
et  en  Algérie,  de  certains  produits  exportés 
de  France,  n°  10,071  ,  p.  83ô.  —  Disposi- 
tions portant  que  les  formes  et  les  effigies, 
ainsi  rpic  le  mode  d'apposition  des  em- 
preintes du  timbre  à  l'extraordinaire,  sont 
les  mêmes  au  Sénégal  que  ceux  en  usage 
en  France ,  n"  10,676,  p.  83g.  Voyez  Caisse 
des  consignations. 

Commandements  d'artillerie.  \^yez  Armée 
de  terre  et  de  mer. 

Commissariats  de  tolice.  Voyez  Police. 

Commissions.  Voyez  Comptes  des  ministres. 

Communauté  db  Sainte-Geneviève.  Disposi- 
tions concernant  la  communauté  instituée 
pour  desservir  l'église  de  Sainte-Geneviève, 
a  Paris;  a°  fécolc  des  hautes  études  ecclé- 
siastiques établie  rue  de  Yaugirard.  n°  76, 
u»  10,489,  p.  362. 

Communes.  Fixation  de  limites  entre  les  com- 
munes suivantes  :  Matsoucellc- Tuilerie  cl 
mainte •  Ëusoye  et  Hardi villcrs  (Oise), 
n»  10,469,  p.  a36;  —  Saiut-Malo  et  Saiut- 


Servan  (Illc-et- Vilaine) ,  n*  10,793,  p.  ia68; 
-  Vaudrccbing  et  AUtng  (Moselle), 
n*  10,769,  p.  ni4. 

Réunion  des  nouvelles  communes  0a  por 
lions  de  communes  suivantes  :  La  section  de 
Mal  bac  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Martin-de-Fugères  et  réuuie  à  la  com- 
mune d'Alleyrac  (  Haute-Loire  J.  n'  10,467. 
p.  233.  ~  In  territoire  est  distrait  de  la 
commune  de  Dole  (Jura)  et  réuni  ù  la  corn 
mune  d'Axaus,  n°  10,77a,  p.  ia35.  —  Ca- 
banes, Cadourct  Teuhères  sout  réunis  à  la 
commune  de  la  Bastide-rÉvèquc»  arrondis- 
sèment  de  Villcfrauche  (Aveyron),  n*  io,463, 
p.  ivj.—  lu  territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Champigueul-Mondigny  et  réuni 
à  celle  de  Boulaicourt  (  Ardcuncs),  n°  io,35i , 
p.  68.  —  Des  portions  de  territoire  sout  dis- 
traites des  communes  d'Azé ,  de  Bazouge» 
et  de  Saint-Fort  et  réunies  a  la  commune  de 
Château-Gonticr  (Mayenne],  n"  ip,353. 
p.  71.  —  Réunion  des  communes  de  Bosc- 
Asselin,  Uruquedalle  et  Rois-Gautier, arron- 
dissement de  Neufchàtcl  (Seine-Inférieure;, 
savoir  :  la  première  à  la  commune  de  Sigy. 
et  les  deux  autres  à  la  commune  de  la  Cha- 
pclIc-Saint-Uuen,  n°  10,773,  p.  i:î35.  — 
Un  territoire  est  distrait  de  la  commune 
d'Ksscgncy  (Vosges)  et  réuni  à  celle  de 
Charmes,  n*  10,79a,  p.  1268.  —  La  com- 
mune de  Saiiit-Marlin-de-Sossenac,  arron- 
dissement du  Vigan  (Gard),  est  réuuie  à  la 
commune  de  Durfort ,  laquelle  portera ,  a 
l'avenir,  le  nom  de  Darjbrl  Saint-Ut  ariin- 
de-Sossenae,  n8  10.774.  p.  ia36.  —  De» 
portions  de  territoire  sont  distraites:  i*  de* 
communes  de  Scyssins  et  de  Fontaine; 
a"  de  la  commune  de  Saint- Martin -le- 
Yinoux  (  Isère),  et  réunies  a  la  ville  de  Gre- 
noble, n*  io,466,  p.  a3a.  —  La  section  de 
Lanty  est  distraite  de  la  commune  de  Re- 
inilly,  arrondissement  de  Chatcau-Chinon 
(  Nièvre),  et  érigée  en  commune  distincte  , 
dont  le  chef  lieu  est  fixé  a  Lanty,  n'  10, 386, 
p.  110.  —  La  section  dite  des  Points  est 
distraite  de  la  commune  de  Cha  nues  et 
réunie  à  la  commune  de  Marges  (Drôme), 
n*  io,4ii5,  p.  3 3o.—  La  section  de  Revinda. 
dépendant  par  indivis  des  communes  de 
Marignana  et  de  Crislinacce,  arrondisse- 
ment d'Ajaccio  (Corse),  est  réunie  a  la 
commune  de  Marignana,  n°  10,758,  p.  1  n  i. 
— Saint-Clément,  arrondissement  de  Baveux 
1  Calvados  )  ,   est   réuni   à    Osinauvillc  , 
n*  io,35a,  p.  69.  —  In  territoire  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Martin  vcjle  (Vosges) 
et  réuni  à  celle  de  Passavant  (Haute-Saône), 
n*  io,355,  p.  74.  —  Des  terrains  sont  dis- 
traits des  communes  de  Géios  et  de  Juran- 
çon ,  canton  de  Pau  ,  et  de  la  commune  de 
1.0ns,  canton  de  Lcscar,  et  réunis  à  la  com- 
uituic  de  Pau  (  Basses- Pyrénées ),  n"  io,354, 
p.  72.  —  La  section  de  Saint-Gilles  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Denncvy,  arrou 
dissement  de  Châlou  '  saône-et-Loirc } ,  et 
placée  sous  une  administration  municipale 
distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  placé  a  Saint- 
'jilles  et  qui  eu  prendra  le  nom,  11*  io,3a8. 
n.  38. —  Réunion  fie  la  commune  de  Fleurv- 
la-iour,  arrou  dissement  de  Xevers,  a  celle 
de  Tintury,  arrondissement  de  CLùteau-Chi 
non  1  Nièvre),  n8 10,468,  p.  a34—  La  section 
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de  Satnt-Drémont  est  distraite  de  Bournand 
et  réunira  Trois-Moutier*  (Vienne), n*io,470, 
p.  2.^7.  —  Krectlnn  d'une  nouvelle  com- 
mune a  Villanova  ,  arrondissement  d'Ajac- 
cio  (Corso),  formée  do  portions  do  terri- 
toire des  communes  d'Ajnrrio  ol  d'Alafa 
(Corse),  n°  1  .        p.  728. 

Comptaiiii  itk  prcttoci . —  Règlement  gêné- 
ral  sur  la  comptabilité  publique,  n*  10,5*7, 
p.  397.  —  Règlement  pour  servir  a  l'exécu- 
tion", on  co  qui  concorne  la  comptabilité  dos 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires, 
du  décret  du  3i  mai  186".  parlant  règle- 
meul  général  sur  la  complabilifé  pu- 
blique, n"  io,685,  p.  853. 

Comptes  or  1 'armée.  Voyci  Armée  de  terre  et 
de  mer. 

Compte  df.s  ministres.  Décret  portant  nomi- 
nation des  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  dos  comptes  rendus 
par  les  ministres,  pour  l'année  186% 
n*  10,770,  p.  1 137. 

1  ,o\m  1  iii\M  uext.  La  ville  de  Valence  est 
autorisée  a  établir  un  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies,  n"  10.783, 
p,  laoô. 

Congrégations  religieuses.  La  congrégation 
hospitalière  et  enseignante  des  filles  de  la 
Providence  de  Saint-Remy,  existant  a  Char- 
tres, est  autorisée  a  fonder  à  Cherbourg  un 
établissement  purement  hospitalier  de 
sœurs  gardes-malades ,  u*  10,660,  p.  8o.î. — 
Autorisation  de  la  fondation, a  Strasbourg, 
d'un  refuge  tenu  par  les  sœurs  de  Notre- 
Dame-de-Charité  du-Bon-Pastcur,  n*  io,65i, 
p.  806.  —  Autorisation,  comme  commu- 
nauté hospitalière  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale,  de  l'association  des  nm  do 
la  Croix  établie  a  Strasbourg  et  connue 
sous  le  nom  d'Institut  de  jeunes  servantes , 
n"  îo.Gôa ,  p.  807.  —  Autorisation  do  la 
fondation,  a  Varcnnesdez-Nevors  (Nièvre), 
«l'un  établissement  de  sœurs  de  la  charité 
de  l'Instruction  chrétienne,  n"  10,657. 
p.  8i3. —  Le  décret  du  10  avril  186-», 
u"  io,65o,  p.  8o5,  autorisant  la  congréga- 
tion des  lillcs  de  la  Providence  de  Saint- 
Remy,  a  Chartres,  a  fonder  a  Cherbourg 
un  établissement  purement  hospitalier  de 
sœurs  gardes  -  malades  ,  est  rapporté  , 
n"  10,6159  ,  p.  833. 

(.onsf.il  d'Ktat.  Dispositions  relatives  aux 
vacances  du  Conseil  d'Ktat  |>our  l'année 
186a,  n"  io.5o3,  p.  38o.  —  M.  Cordofn, 
procureur  général  près  la  cour  impériale 
de  Paris,  est  nommé  conseiller  d'Ktat  en 
service  ordinaire  hors  sections,  n*  10,073, 
p.  588.  —  iM.  Manchot ,  intendant  général , 
est  nommé  conseiller  d'Ktat  en  service 
«•rdinairo  hors  sections,  n°  10,592,  p.  620. 
-  M.  Anselme  Petetin ,  directeur  de  l'Impri- 
merie impériale  ,  est  nommé  conseiller 
d'Ktat  en  service  ordinaire  hors  sections, 
u°  io,656,  p.  81  a.  —  M.  Chanter,  auditeur 
au  Conseil  d'Ktat ,  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Ploërmol  (  Morbihan  ) ,  est 
nommé  auditeur  en  service  extraordinaire, 
n°  10,768,  p.  lia.*.  —  M.  le  président 
Vaïsse  est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire,  n'  10,775,  p.  ia36. 
—  M.  Gustave  ttonland  est  nommé  conseil- 


ler d'Ktat  en  service  ordinaire  hors  sections, 
n"  10,776,  p.  ia36. 

CONSEIL*    GÉNÉRAUX    ET    r>' ARRONDISSEMENT. 

Convocation  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  première  partie  de  leur  session , 
U*  10,376,  p.  n3.  —  Convocation  des  con- 
seils généraux  ,  n*  10,029,  p.  54i  ;  des 
conseils  d'arrondissement  pour  la  seconde 
partio  do  leur  session,  n"  10,606,  p.  633. — 
Fixation  du  nombre  de  conseillers  d'arron 
dissemenl  que  chaque  union  doit  élire 
dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture 
ou  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  n"  10,707. 
p.  K73.  Voyez  Algérie.  ( 
Conseils  de  prud'hommes,  rétablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  du 
Mans,  n°  io,5n8.  p.  6»6.  -•  Modification 
de  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Besançon ,  n*  10,778,  p.  ia3j. 

—  Ktablissemcnt  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Halluin  (Nord),  n*  10,779, 
p.  i:»38;  a  hennés,  n*  10,784,  p.  ia.'<6. 

Conservation  des  iiïroTifÉQi  es.  Voyez  Co- 
lonies. 

Contractions  spéciales.  Voyez  Chambres  et 

bourses  de  commerce. 
Contrôleurs  d'armes.  Voyez  Armée  de  terre 

et  de  mer. 

Contrôleurs  des  fonderies.  Voyez  Armîe  de 
terre  et  de  mer. 

Conventions.  Convention  littéraire  conclue . 
le  29  juin  1863,  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Italie,  n"  io,6aG,  p.  777.  — 
Convention  consulaire  conclue,  le.  a6  juillet 
1862  ,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Ita- 
lie, n"  io,C34.  p.  785. 

Corps  législatif.  Convocation  du  Sénat  el 
du  Corps  législatif,  n*  10,777,  p.  1337. 

Correspondances.  Dispositions  relatives  aux 
correspondances  provenant  ou  a  destina- 
tion de  la  Guadeloupe,  qui  seront  prises  ou 
déposées  à  là  Martinique  ou  à  la  Guade- 
loupe par  les  paquebots  -  poste  français, 
H*  10*001,  p.  8a.  —  Taxe  des  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  du  bu- 
reau de  poste  français  établi  n  Shang-Hai  , 
n"  10,680,  p.  8,4.  Voyez  Postes  {Adminis- 
tration des  ;.. 

Côtes.  Voyez  Routes. 

Cotisation.  Voyez  Bois  pour  l'approvisioiuie- 
mentde  Paris. 

Cour  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux 
vacances  de  la  cour  dos  comptes  pour  Tan- 
née 186a,  n°  io,56o,  p.  565.  Voyez  Comptes 
des  ministre*. 

Coins  f.t  tribunaux.  Augmentation  du 
nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine 
'loi  du  6  juillet  186a),  nn  io,5i3,  p.  385. 
Augmentation  de  divers  traitements  dans 
l'ordre  judiciaire,  n"  io,64i,  p.  797.  —  Dis- 
positions concernant  les  allocations  à  faire 
aux  grcflïers  des  cours  impériales,  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  tribu- 
naux de  commerce  et  îles  justices  de  paix, 
ainsi  qu'aux  huissiers,  à  litre  de  rembourse- 
ment de  papier  timbré,  n*  10,757,  p.  111?. 

—  Décret  qui  rend  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  aux  justices  de  paix 
de  Lrlle  et  de  Nantes  le  tarif  des  frai» 
et  dépens  réglé  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  les  justices  de  paix  de 
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Paris.  !»•  10,766,  p.  ua3.  Voyei  Colonie* , 
Offices. 

Commua.  Leurs  bordereaux  et  arrêtés  sont 
assujettis  au  timbre  {loi  du  ->  juillet  180a), 
io,3a4 ,  p.  5 ,  et  ne  io,364 ,  p.  86.  —  Fixa- 
tion du  nombre  des  courtiers  dans  l'île 
de  la  Réunion,  n"  m,48a ,  p.  agi.  —  Créa- 
tion à  Trouville  (  Calvados  )  de  deux  places 
de  courtier  de  marchandises,  n*  10.007, 
p.  385.  —  Fixation  du  nombre  de  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  de 
Marennes  (Charente-Inférieure),  n'  10,7X3, 
p.  1108.  Voyez  Colonie s. 

Crédits  supplémentaires  kt  extraordi- 
naires. Loi  sur  les  suppléments  de  crédits 
de  l'exercice  1862  ,  n°  io.3a6,  p.  3s.  —  Ta- 


bleau, par  ministères  et  par  sections,  de* 

suppléments  de  crédits  accordés  pour  lexer- 
cice  1863  ,  p.  35.  —  Ix>i  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinairesdes  exercice» 
1860  et  1861,  des  exercices  périmés  et  des 
exercice*  clos,  n*  10,373,  p.  101.  —  Répar- 
tition, par  chapitres,  des  supléoM-nl»  de 
crédits  de  l'exercice  186a  ,  n°-  io,Wi3 , 
p.  56o.  Vnyei  Budget  ordinaire ,  Budget 
extraordinaire ,  Légion  d'honneur,  Minis- 
tères. 

Ci  1. tes  (Administration  des ).  Suppression 
du  titre  de  directeur  général  de  I  adminis- 
tration des  cultes ,  n"  10,61 1,  p.  636. 

Culte  Israélite.  Modification  de  l'organisa- 
tion du  culte  Israélite,  n*  10,69a.  p.  865. 


Décime.  Voyes  Second  décime. 

Décrets  pontificaux.  Voyes  Balles. 

Dépôts  db  mendicité.  Autorisation  de  l'éta- 
blissement d'un  dépôt  départemental  de 
mendicité  pour  le  service  de  la  Haute- 
Saône,  n"  10,494,  p.  367.  —  Le  dépôt  de 
mendicité  d'Hoërdt  (Bas-Rhin)  est  autorisé 
a  recevoir  les  mendiants  du  département 
du  Haut-Rhin,  n"  to,54o,  p.  654.  —  Le  dé- 
pôt départemental  d'Albigny  (Rbône)  est 
affecté  a  recevoir  les  mendiants  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  n*  10,78a,  p.  ia64. 

DioctsES.  Voyet  Bulles. 

DlRXCTioifs  d'artillerib.  Voyes  Armée  de 
terre  et  de  mer. 

Divisions  militaires.  Voyes  Armée  de  terre  et 
de  mer. 

Doctorat  en  médecine.  Dispositions  rela- 
tives au  stage  dans  les  hôpitaux  exigé  des 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  et  des 
aspirants  au  titre  d'officier  de  santé , 
n*  10,490,  p.  363. 

Domaines.  Autorisation  au  département  des 
travaux  publics  de  prendre  possession  d'un 
terrain  domanial  situé  sur  le  quai  de  Tours, 
a*  10,378.0.  114.  —  Échange  entre  l'État 
et  la  ville  de  la  F  ère  \\o\  du  6  juillet  186a), 
n*  to,3qa,  p.  m;  avec  la  ville  de  Dax  (toi 
du  6  Juillet  186a),  n*  10.393,  p.  ia4;  avec 
les  époux  Biton  (loi  du  6  juillet  186a }, 
n*  10,394.  p.  ia5.  —  Autorisation  au  préfet 
de  la  Somme  de  concéder  deux  parcelles  de 
lais  de  mer  aux  veuve  et  enfants  du  sieur 
Lefcvre  de  la  Hoapliére  ,  n*  10,68a  ,  p.  6i4  ; 
au  préfet  des  Alpes-Maritimes,  de  concéder 
au  sieur  Violet  quatre  parcelles  de  lais  de 
mer.  n*  io,583.  p.  6i5;  au  préfet  de  la 
Somme,  de  concéder  au  sieur  Flandi  in  une 
parcelle  de  terrain  contenant  deux  hectares 
quarante  et  un  ares  quarante-sept  cen- 
tiares, n*  io,584,  p.  61 5.  —  Affectation  au 
département  des  travaux  publics  du  bâti- 
ment de  l'ancien  pont  a  bascule  de  la  Ca- 
pelette  (  Boucbes-du  Rhônc  ) ,  n*  io,6ai, 
p.  774  ;  d'une  parcelle  de  terrain  dépen- 
dant de  l'ancien  bras  de  la  Scarpe  dit  ca- 
nal Demoulceon ,  nécessaire  a  rétablisse- 
ment d'un  quai  4  Douai  (Nord),  n*  10,705, 
p.  87a.  —  Affectation  au  service  des  ponts 
et  chaussées  du  corps  de  garde  de  l'an- 
cienne batterie  de  côte  du  port  d'échouage 


I) 

d'Vport  (Seine  -  Inférieure),  n*  10,737. 
p.  1095. 

Domaine  militaire.  L'acte  du  Gouvernement 

du  a 4  novembre  1786,  autorisant  le  sirur 
Bêb.ague  à  bâtir  sur  un  terrain  militaire  con- 
tigu  au  rempart  de  la  place  de  Calais,  est 
rapporté,  n*  10,57b,  p.  689.  —  L'ancien 
hôtel  Boulet,  à  Saumur  (Maine-et-Loire], 
est  affecté  au  service  du  département  de 
la  guerre  pour  y  installer  la  manutention 
militaire,  et  la  partie  de  l'ancien  entre- 
pôt des  sels  et  tabacs,  a  Thon  on  (  Haut  e-Sa- 
voie),  qui  se  trouve  en  deçà  de  l'aligne- 
ment de  la  rue  du  Vallon  ,  est  affectée  au 
service  du  même  déparlement  pour  agran- 
dir la  cour  de  ta  caserne  et  lui  donner  un 
accès  sur  celte  rue,  n*  io,585,p.  616. 

Domanialitk  MARITIME.  Voyes  Pèches  et  do- 
maniatitè  maritimes. 

Dons  et  lbcs.  Dispositions  relatives  à  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises,  11*  10,486,  p.  36 1.  —  Au- 
torisation an  recteur  de  l'académie  de 
Strasbourg  d'accepter  un  legs  fait  a  ladite 
académie  par  le  sieur  Ijumey,  n"  10,667, 
p.  829.  —  Autorisation  à  l'Académie  fran- 
çaise d'accepter  la  donation  de  vingt  mille 
francs  faite  par  M.  Tkiers  pour  la  fonda 
tion  d'un  prix  qui  recevra  la  dénomination 
de  prix  Tniers,  n*  10.708,  p.  890. 

Dot\tio\s.  Dispositions  relatives  aux  dota- 
tions sur  le  Mout-dc-Milan ,  n*  10,716. 
p.  loai ,  et  n*  10,80a ,  p.  1284. 

Dotation  de  l'armée.  M.  t'intendaitt  général 
Iktrricau  est  nommé  membre  de  La  com- 
mission supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, n°  10,575,  p.  588. 

Douanes.  Établissement  de  drawbacks  a  la 
sortie  de  certains  produits  à  base  de  sel. 
n"  10,484,  p.  358.  —  Ces  produits  sont  as- 
sujettis a  des  taxes  supplémentaires,  lors 
qu'ils  sont  d'origine  ou  de  manufacture 
britannique  et  belge,  p*  io,465,  p.  35g.  — 
Ouverture  du  bureau  de  douanesde  Chain 
béry  a  l'importation  des  fils  de  coton  et  des 
fils  de  laine  de  toute  sorte  d'origine  an- 

t  glaise  ou  belge,  n*  io,5i5,  p.  391  ;  du  bu- 
reau de  douanes  de  Styring  (Moselle)  a  l'im- 
portation des  marchandises  taxées  a  plus 
de  vingt  francs  les  cent  kilogrammes, 
n*  io,5i6,  p.  391.  —  Certains  produit»  des 
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possessions  françaises  d'outre-mer,  autres 
que  Corée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  impor- 
tés par  navires  français,  sont  admis  en 
franchise  de  droits,  n*  10,666,  p.*  82g.  — 
Admission  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane  ,  dans  les  colonies  des  AntiHcs,  de 
la  Réunion  et  en  Algérie  ,  de  certains  pro- 
duits emportés  de  France,  n*  > 0,67.1,  p.  835. 
—  Les  dispositions  des  décrets  des  i3  fé- 
vrier et  25  août  1861  sont  étendues  aux 
tissus  écrus  en  pièces  de  AI  et  de  fil  et  co- 
lon mélangés,  n*  10,690,  p.  863.  —  Ouver- 
ture du  bureau  dr  douane  de  Dieppe  à 
l'importation  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anglais  et  belges  taxés  a  la  valeur, 
n*  10,744,  p.  1099.—  Ouverture  du  bureau 
de  douane  de  Tréguicr  (  Cotes-du-Nord  )  à 
l'importation  de  certaines  marchandise*  , 
n°  10,751,  p.  1106.  —  Le  sulfate  de  soude 
est  ajouté  a  la  nomenclature  des  produits 
fabriqués  en  Algérie  dont  la  loi  du  1 1  jan- 
vier i85i  autorise  l'admissiou  -eu  franchise 
dans  les  ports  du  la  métropole,  n*  10,76a, 
n»  1107.  -  Modification  du  tarif  a  l'im- 


portation des  soies  et  des  os  et  sabots  de 
bétail,  n*  10,795,  p.  1276.  —  Ouverture  de* 
bureaux  de  douanes  d'irdos  et  de  Lescun 
(fiasses-Pyrénées)  a  l'importation,  à  l'expor- 
tation ou  au  transit  de  certaines  marchan- 
dises, n*  10,796,  p.  1277.  —  Suppression 
des  drawbacks  accordés  a  l'exportation  des 
produits  dérivés  du  sel,  n"  10,797,  p.  1178. 
—  Modification  des  taxes  supplémentaires 
imposées  à  l'importation  des  produits  à 
hase  de  sel  anglais  ou  belges  ;  a*  suppres- 
sion des  taxes  supplémentaires  existant 
pour  les  glaces  ou  miroirs ,  la  gobclcterie, 
etc.  d'origine  anglaise  ou  belge,  n*  10,798, 

f>.  1379.  —  Fixation  du  droit  à  l'importa- 
ion  des  aatrons  naturels ,  n*  10,804  , 
p.  1286. 
Drawdacks.  Voyez  Douanes. 
Dunes  .  Autorisation  de  faire  occuper,  pour 
en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
des  dunes  situées  dans  les  communes  de 
Lit-et-Mixe  et  de  Vieille  -  saint  -  Girons 
(Landes),  n*  m,5 18,  p.  3o3. 


E 


Kcuanges.  Voyex  Domaine*. 

École  des  hautes  études  ecclésiastiques. 
Voyex  Communauté'  de  Sainte-Geneviève. 

Kcoles  normales  primaires.  Création  d'é- 
coles normales  primaires  d'instituteurs 
dans  les  villes  de  Valence  (  Drôme  )  et 
Lons-le-Saunier  (Jura),  11**  10,74»  et 
10,746,  p.  1099. 

Kcoles  secondaires  ecclésiastiques.  Auto- 
risation accordée  a  l'évéque  de  Rayonne 
d'établir  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique dans  la  ville  d'Oloron ,  n*  io,5a8 , 
p.  54i. 

Emprunts.  Autorisations  accordées  aux  dépar- 
tements ci-après  dr  contracter  des  emprunts 
et  de  s'imposer  :  Allier,  n  '  10,399  ,  p.  lS3f 
Ardèche,  n*  io,4oo,  p.  i34;  Avcyron  , 
n°  io,4oi ,  p.  i36;  —  Charente-Inférieure, 
n*  io,4o3  et  10,40 4,  p.  i3g  et  i4i  ;  Corse, 
n"  10,406,  p.  i43;  Corrèze,  n*  io,4o5, 
p.  i4a;  Côles-du-Nord ,  n"  10,407,  p.  i46, 
Creuse,  n"  io,4o8  et  10,409,  p.  147  et  149; 
-  Dont»,  n'io,4n,  p.  i53;  Dordognc, 
n*  10, 'uo,  p.  l5l  ;  —  Gironde,  n°  io,4i4  , 
p.  157;  —  Isère,  n"  in,4iô,  p.  159  ;  — 
Loire  (Haute),  nm  io,33g,  p.  49;  — 
Mayenne,  n'  10,417,  p.  16a;  Mcnrthe, 
n*  io,4i«,  p.  i64;  —  Nord,  n*'  io,4ao  et 
io,4ai,  p.  166  et  168;  —  Rhin  (Bas-), 
n"  io,34i ,  p.  5a. 

Autorisation*  accordées  aux  villes  sui- 
vantes de  contracter  des  emprunts  :  Aix 
(  Bouches-du-RhAne  ) ,  n"  io,43a,  p.  181; 
Amiens,  11e  io,433,  p.  18a;  Angers, 
n*  io,343,  p.  56;  Angoulémc,  n°  io,434  , 
p.  i84;  Arles,  n"  10, 435,  p.  186;  Auch  , 
n»  io,436,  p.  187;  —  fiailleul  (Nord), 
n*  io,344,  p.  57;  Besançon,  n"  10,437, 
p.  189:  Béziers ,  n"  io,438,  p.  191  ;  Rourges, 
n"  10,439,  p.  19a;  —  Cabors,  n"  io,V'io, 
p.  iq4;  Contances,  n"  io,44i,  p.  195;  — 
Dunkerque,  n1  io,443,  p.  198:  —  Fiez» 


(Orne),  n"  io,345,  p.  59;  —  Limoges, 
n°  io,444,  p.  200;  —  Meta,  n*  io,346, 
p.  70;  Mulhouse,  n"  10,445,  p.  soi, 

—  Nancy,  n"  10, 446  et  10&A7,  p.  aoa  et 
ao4;Ncûilly,  (Seina),      ia.448,  p.  aoS; 

—  Orléans,  n*  10,449,  p.  307;  —  Pau, 
n"  io,45o,  p.  ao8;  Périgueux,  n*  io,45i  , 
p.  aïo;  —  Rouen,  n"  10,462,  p.  aia;  — 
Saint-Bricuc,  n*  10,347,  p.  6*  ;  Sainl- 
Étiennc,  n*  1 0,348,  p.  63;  San  mur. 
n"  io,453,  p.  ai3;  Sedan,  n"  io,454, 

Ç.  ai5  ;  Strasbourg,  n"  io,465  ,  p.  ai6;  — 
annes,   n*  10, 456,  p.   317;  Versailles , 
n*  10,349 ,  p-  65. 

Autorisations  accordées  aux  établissements 
suivants  de  contracter  des  emprunts  ;  Hos- 
pices d'Orléans,  n"  10,457,  p.  119;  — 
Thermes  de  Plombières  (compagnie  des) 
(loi  du  6  juillet  t86a),  n*  10,390»  P-  "<>• 
Voyex  Impositions  extraordinaires. 
Emprunt  grec  Ouverture  au  ministre  des 
finances  d'un  crédit  d'un  million  quarante- 
quatre  mille  trente  neuf  francs  soixante- 
six  centimes ,  pour  le  payement  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  exigibles,  en  i863\ 
de  la  partie  afférente  à  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  i833  parle  gouver- 
nement grec  (loi  du    9  juillet  166a). 
n"  io,3a4 ,  p.  9. 
Entrepôt.  Voyez  Douanes. 
Errata.  Bulletin  des  lois  n*  io34,  p.  14  (loi 
du  a  juillet  186a),  rectification  d'erreurs 
aux  p.  14  et  ao.  Voir  Y  Errata,  p.  aga. 
Espagne.  Voyez  Fonds  commun  des  départe- 
ments. 
Évêqges.  Voyez  Bulles. 
Exploits  (Copies  des).  Dispositions  qui  dé- 
terminent le  nombre  de  lignes  et  de  syl- 
labes que  devront  contenir  les  copies  des 
exploits,  n°  10,517,  p.  39a. 
Exportation.  Voyez  Douanes. 
ExPftOfiiATiox.  Voyez  UUltié  publiée. 
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Fabriques  DE  soude.  Décret  relatif  à  l'exer- 
cice des  fabriques  de  soude,  n"  10,769, 

p.  1135. 

Fabriques  des  églises.  Voyez  Dons  cl  leqt. 

Fit.  de  coton.  Voyez  Douanes. 

Fil.  DE  laine.  Voyez  Douanes. 

Foxderibs.  Voyez  Armée  de  terre  et  dr  mer. 

Fonds  commun  des  départements.  Réparti- 
tion du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  pendant 
l'exercice  i863,  n*  io,53i,  p.  544.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  i86a,n 


v 

litre  de  fonds  dr*  concours  versés  an  urtor 
par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  tri- 
vaux  à  des  édifices  diocésains,  n*  10,689. 
p.  861.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice iflGa  ,  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  le  gouvernement  espagnol 
et  par  des  départements  ,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  dr  divers 
travaux  publics,  n"  10,731 ,  p.  io85. 
Forts.  Voyez  Pinces  de  atterre. 


Glaces.  Voyez  Douanes. 

Gobbleterie.  Voyez  Douanes. 

Gouvernement  espagnol.  Voyez  Fonds  com- 
mun des  départements. 

Greffiers.  Dispositions  concernant  les  allo- 
cations aux  jrrcffîers  de*  cours  impériales. 


G 

des  tribunaux  de  première  instance,  àft 
tribunaux  de  commerce  et  des  justices  dr 
paix,  ainsi  qu'aux  huissiers,  a  titre  d*- 
remboursement  de  papier  timbré,  n*  10,757. 
p.  111a.  Voyc*  Cours  et  tribunaux  et  Vi 
nistère  de  la  justice. 


Il 


Haras.  Ouverture,  sur  l'exercice  1861 ,  d'un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  service 
de»  haras  (loi  du  a  juillet  186a) ,  n"  io,335, 
p.  43. 

H*rrx«S.  Voyez  Importation. 


Hôpitaux.  Voyez  Doctorat  en  médecine  et  Offi- 
ciers de  santé. 

Huissiers.  Voyez  Cour*  et  tribunaux ,  Ex- 
ploits l  copies  d' ) ,  Greffiers  »t  offices. 

Hypothèques.  Voyez  Colonie*. 


Importation-.  Ouverture  du  port  du  Hourdel 
'quartier  maritime  de  Saint-Valery-sur- 
Somme),  à  l'importation  des  harengs  cl 
des  maqueraux  salés  provenant  de  pèche 
française,  n°  10,696,  p.  86q.  —  Ouverture 
du  bureau  de  douane  do  Dieppe  à  l'impor- 
tation directe  et  a  l'acquittement  des  tissus 
anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur,  n"  10,744, 
p.  1099.  —  Le  bureau  de  douane  de  Tré- 
guicr  (  Cote*  du- Nord  )  est  ouvert  à  l'im- 
portalion  de  certaines  marchandises, 
n" 10,751,  p.  1 îofi. 

Impositions  extraordinaires.  —  Départe- 
ments. Les  départements  suivants  sont  au- 
torisés à  s'imposer  extraordinaircment  : 
Aude,  u°  io,336,  p.  44:  —  Bouches-du- 
Rhônc,  n*  io,4oa ,  p.  i3â;  —  Gard, 
n*  10,413,  p.  i54;  Garonne  (Haute-), 
n*  io,4i3,  p.  i56;  —  Hérault,  n"  10,337, 
p.  46;  —  Ille-el-Vilaine,  n"  io,338,  p.  47; 

—  Manche,  n"  10,416,  p.  161;  Meuse, 
11'  io.34o,  p.  5i  ;  Moselle,  n*  10,4 19,  p.  i65; 

—  Pas-de-Calais,  n9  io,4aa,  p.  170;  — 
Saônc-el- Loire,  n"  io,.i?4,  p.  173;  Saône 

Haute-},    n"  lo.iafl,   p.    17a;  Seine, 


n*  io,4  «5,  p.  174;  Seine  -  Inférieure . 
n"  io,3'i?  et  io,4a6,  p.  54  et  176. 

Villes.  Est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinaircment la  ville  suivante  :  Draguignan. 
n*  io,44  ' ,  p,  p.  197.  Voyez  Emprunts. 

Inondations.  Voyez' 7'rneaii.r. 

Institi  t  impériai  de  Fr\nce.  Voir  Acaimu 
français-'. 

Institi  rr.t  rs  rr.iMAiRES  prni.ir.s.  Création 
d'écoles  normales  primaires  d'instituteurs 
dans  les  villes  de  Valence  (Drôruc)  et  Lon*- 
le-Saunier  (Jura),  n*'  10.74?»  cl  10.746. 
p.  1099. 

Institi  tiox  caxo.xiquf.  Voyex  Dnllr-%,  /AcrW» 
pontificaux  cl  Evrnurs. 

Intérim.  L'intérim  du  minîslèrç  delà  guerre 
est  confié  »  M.  le  ministred'État.n*  10.60$. 
p.  633.  —  Cessation  de  l'intérim  du  miniv 
1ère  de  l'instruction  publique  et  descultcv 
n»  10,67a  ,  p.  «35.  —  Cessation  de  l'intérim 
du  ministerc  de  la  guerre,  n*  10,67* 
p.  84-». 

Israélites.  Modification  de  l'organisa  lion  d» 
culle  israélile,  n"  10.694,  p.  865. 


Journaux.  Suppression  du  journal  l'Orléanais.    |    n«  io,53a,  p.  646. 
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Lai»  de  mrr.  Voyez  Domaines. 

Landes.  Exécution  des  travaux  relatifs  a  l'as- 
sainissement et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Luxey  (Landes), 
n*  10,610,  p.  635  ;  —  Carceu  -  Ponson 
(Landes),  n'  10,637,  p.  782;  —  Vert  et 
SaintYagucn  (Lande*;,  n"*  10,643  el 
10,64  6 ,  p.  802. 

Légion  D'uoNNEiîr..  Virement  de  crédit  au  bud- 
get de  la  I.égion  d'honneur,  exercice  1861, 
10,727,  p.  io63,  et  n*  10,765,  p.  lia**.  — 
Décret  qui  soumet  à  la  prescription  quin- 
quennale les  traitements  de  la  Légion 


L 

d'honneur  et  de  la  médaille  militaire , 
n*  10,786,  p.  1  j58.  Voyez  Armée  de  terre  el 
et  de  mer.  Budget  ordinaire,  Budget  extraor- 
dinaire. «, 
Legs.  Voyez  Dons. 

Limites  de  ia  mer.  Voyez  Pêches  et  domania- 
litè  maritimes. 

LrcÉEs  impériaux.  Dispositions  qui  fixent  , 
pour  plusieurs  lycées  impériaux ,  le  prix 
delà  pension,  de  l'externat,  des  conférences, 
répétitions  et  examens,  n"  10,596  ,  p.  6î3; 
—  Le  collège  d'Albi  est  déclaré  lycée  im- 
périal, n"  10,743,  p.  1097. 


M 


Magasins  généraux  de  marchandisls  et 
salies  de  ventes  fobliqoss.  Autorisation 
a  M.  Vaillant  d'établir  et  d'exploiter  a  Paris 
un  magasin  général  avec  deux  salles  de 
ventes  publiques  pour  les  cuirs  et  peaux  de 
toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  matières 
destinées  a  leur  fabrication,  n"  10,599, 
p.  6a8:  —  a  la  ville  de  Caen  d'établir  et 
d'exploiter  des  magasins  généraux  et  nne 
«aile  de  ventes  publiques,  n*  10,600, 
p.  630.  —  M.  Haingnerlot  est  autorisé 
a  établir  et  à  exploiter  des  magasins  géné- 
raux à  Saint-Denis  (Seine),  nD  10,675, 
n*  838. 

Magistrature.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 
Ministère  de  la  justice,  Ordre  judiciaire  et 
Traitements. 

Maîtrrs  df.  poste.  Les  dispositions  du  décret 
du  39  décembre  1860,  relatif  au  droit  de 
i5  centimes  dû  en  vertu  de  la  loi  du 
i5  ventôse  an  Mil  cesseront  d'Aire  appli- 
quées ,  en  ce  qui  concerne  quatre  maîtres 
de  poste  du  département  de  la  Savoie, 
n'  10,576  .  p.  .190. 

MsNi  factfrf.s  d'armes.  Voir  Armée  de  terre 
et  de  mer. 

MAQitRREADX.  Voyez  Importation. 

\fr.D vim.r  militaire.  Voyez  Légion  d'honneur 
et  Prescription  quinquennale. 

Méi  asses.  Etablissement  d'une  taxe  supplé- 
mentaire sur  les  mélasses  provenant  des 
rolonies  françaises  (loi  du  3  juillet  186a, 
n*  io,3a.î ,  p.  \.  —  Fixation  des  droits  à 
l'importation  des  sucres  et  des  mélasses 
provenant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique, 
n*  io,3o3  ,  p.  83. 

Mendicité.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Métropole  d'Aix.  Voyez  Bulles. 

Mexique  (Expédition  du).  Voyez  Armée  de 
tetre  et  de  mer. 

Milan  (Mont-de-).  Voyez  Dotations  et  Mont- 
de-Milan . 

Ministère  D'État.  Ouverture  d'un  crédit  de 
cent  mille  francs  pour  l'inscription  des 
pensions  qui  seront  comblées  en  i863  (loi 
du  3  juillet  186a  ),  n»  10  3a4 ,  p.  8.  —  Vire- 
ment de  crédit ,  exercice  1861 ,  n*  io,5o4  , 
p.  38 1.  —  Virement  de  crédits,  exercice 
186a,  n*  10,736,  p.  1063.  Voyez  Budget  or- 
dinaire et  Budget  extraordinaire.  Crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires. 


Ministère  de  la  justice.  Loi  qui  augmente 
le  nombre-des  juges  suppléants  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine  (loi 
du  6  juillet  186a),  n*  io,5i3,  p.  385.- 
Augmentation  de  divers  traitements  dans 
l'ordre  judiciaire,  n*  10,641,  p.  797.  — 
Répartition  ,  jwir  articles,  du  crédit  accordé 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
lice  pendant  l'année  i863,  n*  io,3a6 , 
p.  35.  —  Décret  qui  rend  commun  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  aux 
justices  de  paix  de  Lille  et  de  Nantes  le 
tarif  des  frais  et  dépens  réglé  pour  le  tribu- 
nal de  première  instance  et  les  justices  de 
paix  de  Paris,  n"  10,766,  p.  tia3.  Voyez 
Budget,  Cours  el  trihnnaux,  Crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires ,  Offices,  Onlre 
judiciaire,  Traitements. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Vire- 
ment de  crédits  ,  exercice  1861 ,  n"  10,369  , 
p.  79.  —  Ouverture,  sur  l'exercice  1861. 
d'un  crédit  supplémentaire  detrois  cent  dix- 
huit  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
quatorze  centimes,  n*  10,373,  p.  109.- 
M.  Dronyn  de  Lhuys  est  nomme  ministre 
des  affaires  étrangères ,  n*  10,679,  p.  844. 
Voyez  Budget  ordinaire  et  Budget  extraor- 
dinaire, Crédit*  supplémentaires  tt  extraordi- 
naires. 

Ministère  de  l'intréiehr.  Virement  de  crédit, 
exercice  1861,  n*  10, 538,  p.  55i. —  Vire- 
ment de  crédit ,  exercice  1863  ,  n"  10,734  , 
p.  1060.  Voyez  Budget ,  Crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires. 

Ministère  des  finances.  Ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  sur  les  e\wiccs  1863 
et  i863  ,  pour  l'inscription  des  pensions  ci- 
viles, n*  10,374 ,  p.  1 1 1.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1863  de  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  non  employée,  en 
1861 ,  sur  le  crédit  de  un  million,  ouvert 
pour  l'exécution  de  la  loi  relative  au  reboi- 
sement des  montagnes  (loi  du  3  juillet 
1863),  n*  10,375,  p.  m.  — Virement  de 
crédits,  exercice  1861,  n*  io,56i,  p.  566. 

—  Répartition,  par  subdivisions  de  cha- 
pitres, des  suppléments  de  crédit  s  accordes, 
sur  l'exercice  186a  ,  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  finances,  n*  10,61b,  p.  765. 

—  Virement  de  crédits,  exercice  1  863, 
n*  10,736,  p.  1061.  —  Ouverture,  exercice 
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i86i ,  do  doux  chapitre*  destinés  ;i  recevoir 
rimpulation  des  payements  faits  pour  rap- 
pels d'arrérages  de  rentes  \iagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  a  des  exercices 
clos,  il*  10,733,  p.  «091.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  186? ,  n*  io,8o3,  p.  1385. 
Voyez  Budge l  ordinaire  ,  Budget  extraordi- 
naire, Cnditx  suppkmtnlaires  rt  extraordi- 
naire* ,  et  Dunes. 
Ministère  de  la  cinn.  Virement  de  cré- 
dit», exercice  1861 ,  n"  io,54i,  p.  554.  — 
Autre  virement ,  exercice  186a,  n*  10,567, 
p.  58o  ,  et  n"  10,781,  p.  iafo.  Voyez 
Armte  de  terre  et  de  mtr,  Budget  ordinaire, 
Budget  extraordinaire,  Crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires. 

MINISTERE  DE   I  A  MARINE  ET   DES  COLONIES. 

Virement  de  crédits,  exercice  1S61  , 
n*  IO,66q  ,  p.  58a.  —  Report  a  l'exercice 
186a  d'une  somme  de  deux  millions 
soixante-treize  mille  huit  cent  trente  francs 
quarante-six  centimes  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  par  le*  loi»  de»  1  4 juillet 
1860  el  1  juillet  1861 ,  pour  grands  travaux 
d'utilité  générale,  n"  10,570,  p.  584.  —  Ou- 
verture, pour  l'exercice  1861  .d'un  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation  desdépenses 
de  solde  antériiMircs  a  cet  exercice,  n*  10,677, 
p.  84o.  —  Virement  de  crédit,  exercice 
186a,  n"  10,733,  p.  10Ô9.  Voye*  Année  de 
terre  et  de  mtr,  budget  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, Crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires. 

MINISTERE  DR  l.'lNSTBBCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

cultes.  Virement  de  crédit ,  exercice  1861 , 
n'  10,093,  p.  631.  —  Ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  (service  des  cultes), 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos,  n*  10,695,  p.  868.  Voye»  Fonds 
commun  des  départements,  Budget,  Crédits 
snpplcmct.taircs  et  extraordinaires. 

MINISTERE  DE  LVW.RICll.TUHR,   DE  COMMERCE 

et  des  travaux  pdblics.  Virement  de  crédit 
exercice  186a ,  n*  io,356,  p.  7.S.  —  Hcport 
a  l'exercice  186a  d'une  portion  du  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1861  .  par  la  loi  du 


3  juillet  1861 ,  pour  l'exécution  de  travaux 
d'appropriation  du  lazaret  de  Trompeloup, 
situe  a  rcmboiichurc  de  fai  Gironde. 
n°  io,3;>7,  p.  77.  —  Report  à  Texercice 
186a  d'une  portion  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  1861 ,  par  la  loi  du  3  juillet  1861, 
pour  la  réparation  des  dommage*  causés 
par  les  inondations  de  i85C,  n*  io,358  , 

S.  78.  —  Ouverture,  sur  l'exercice  ittia , 
'un  crédit  représentant  une  somme  "versée 
au  trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  exécu- 
tion des  conventions  «auctionnées  par  la 
loi  du  aa  iuiu  i854,  n*  10,493,  p.  366.  — 
Virement  de  crédit,  exercice  186a,  n*  10,497. 
p.  373.  —  Ouverture,  sur  l'exercice  18Ô?, 
d'un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  1  exé- 
cution de  divers  travaux  publics,  n*  io,5i4, 
p.  386.  —  Virements  de  crédits,  exercice 
1861 ,  n"  io,533  et  io,534.  p.  546-ct  5*7- 
—  Virement  de  crédita,  exercice  186a, 
n*  10,670 ,  p.  834.  —  Report  a  l'exercior 
186a  d'une  portion  des  crédits  ouverts,  sur 
l'exercice  1861 ,  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  la  rectiûcalioii 
des  routes  impériales  et  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times, n*  10,763,0.  1117.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  186a ,  ua  10,763  ,  p.  1 118, 
et  n*  10,800,  p.  ia8a.  Voyez  Uudyet  or- 
dinaire, Budget  extraordinaire.  Crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires,  Travmux, 
Utilité  publique. 
Ministres.  M.  Drouyn  de  I.huys  est  nommé 
ministre  des  a  (Ta  ires  étrangères ,  n"  10,679, 
p.  844.  Voyez  Comptes  des  ministres,  Minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  Nominations. 
Mont-de-Mii.a*.  Dispositions  relatives  aux 
dotations  sur  le  Mont-dc-Milan ,  n"  10,716. 
p.  10a  1,  et  n*  10,80a  ,  p,  ia84. 
Musée  Campana.  Réunion  aux  collections  de 
la  couronne,  ]>our  former  le  musée  Sapa- 
it on  lit ,  des  objets  composant  le  musé*» 
Campana,  n*  io.â66,  p.  579. 
Mi  s,  k  Napoléon  III.  Voyez  Musée  Comporta. 


Natroks.  Voyez  Douanes. 

Navigation.  Sont  déclarés  navigables  les 
affluents  de  la  Garonne  ,  en  amont  de  Ror- 
deaux,  connus  sous  le  uom  d'Lsteys  de  Lan- 
goiran  ,  l'Œuilte ,  Latiesne ,  etc.,  n"  10,544, 
p.  557.  Voyez  itilité  publique  et  Travaux. 

StCl  (diocrsr  de).  Voyez  Bulles. 

Noblesse.  (Voyez  Titres  de,. 

Nominations.  M.  Drouyn  de  I.huys  est  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères,  n*  10,67g, 
p.  844.  Voyez  Conseil  d'État,  Ministère  des 
affaires  éttangères  et  Sénat. 

Noms.  Autorisations  aux  termes  desquelles  les 
personnes  ci-après  sont  autorisées ,  savoir  : 
—  M.  Astriè,  a  s'appeler  Astrié-Itolland , 
n*  10,487,  p.  36o;  —  M.  de  Bardonnet  à 
s'appeler  de  Bardonnet  Uyde  de  Neuville, 
n*  io,38o,  p.  1 1 4  ;  —  M.  Bastien,  à  s'appeler 
Baslien-Arlhaud,  «•  io.58q.  p.  619  j  — 
M.  Batard-Gevelot  (JuUs-Fthxj,  a  s'appeler 
QfVOlêt,  n'  10.754.  p.  1 108  ;  —  MM.  Houiti- 
caud    Jran-l'ierre    et   f  Jean-Kmilien  ) ,  a 


substituer  u  leur  nom  patronymique  relui 
de  Combrel-Lanauze ,  n"  10,806,  p.  1387.  - 
MM.  Dndet  [Uenry-Ltopold  )  et  Vriéct  [Jules- 
Ferdinand  ),  à  s'appeler  Bridet  d'Autnmont, 
n*  10,767,  p.  1134;  —  M.  Chaoconillon,  » 
s'appeler  (lhaucoulon,  n"  io,55o,  p.  55g;  — 
MM.  Yachier  Jean-Baptistc-Pterre),  {Jean-  ' 
Joseph-Maurice),  IPierre-Gentviète),  [Pierre- 
Joseph),  {Josepn-Mich*l-Charles),  (Jean-Bap- 
title-Pierre-Mnrir -Adolphe  )  et  M""  Jeanne- 
Marie-Fanny,  veuve  de  M.  Faucon,  sont 
autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Degris,  n"  10.738,  p.  1064  : 
MM.  Durand  à  s'appeler  Durand  d*  i  loup, 
n"  10,683,  p.  85ij  —  M.  (irtban  [Hippolrle- 
Jean-Marie,,  à  s'appeler  Greban  de  Pon- 
tonrny,  n*  10,61 4.  p.  775-,  —  M.  Hons  a  s'ap- 
peler Hons-Olivier,  n"  io.5i3,  p.  3&4.  — 
M.  Lavialle  à  s'appeler  Lavialle  d*  Lameillere, 
n"  lo.^ôg,  p.  563;  —  M.  Lt  vesque  { Sénateur - 
Ihéophile],  u  s'appeler  Leiesque-Htrattlt 
n»  10,714,  p.  803.  —  M.  Ufljwurv  à  s'appe- 
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Ur  Manoury  d'irvillt,  n*  10, *5i ,  p.  383.  —  I 
M .  Mort  in  (Jean-Victor)  A  s'appeler  Martin  le 
Hoy ,  n"  10,714»  p.  89a;  —  M.  Mercier  du  | 


Patv  a  «'appeler  Mercier  du  Polv  de  Clam, 
n"  ïo,683.  p.  86a. 


o 


Ossravatoire.  Augmentation  du  nombre  des 
astronomes  titulaires  de  l'Observatoire  de 
Paris,  n*  10,743,  p.  1097. 

Octrois.  Autorisation  pour  la  perception  des 
surtaxes  accordée*  aux  communes  et  villes 
ci-après ,  «avoir  :  —  BonnevHle  (  Haute- 
Savoie),  u"  io,458,  p.  2ao;  —  Cluses  (Haute- 
Savoie),  n"  10,469,  p.  aaa;  —  La  Hoche 
(Haute-Savoie),  n"'  10,460,  p.  aj3;  —  Ru- 
miily  (Haute-Savoie),  n*  io,35o,  p.  67;  — 
Sailanches (Haute-Savoie),  n"  10, 461, p.  aa4; 

—  Tauinges  (Haute-Savoie),  n"  io,46a, 
p.  aa6. 

Offices,  Héducdon  d' office t  d'avoué  dans  les 
cours  et  tribunaux  suivants,  savoir  :  — 
Cahors  (Lot/,  à  huit,  11'  10,648,  p.  55o;  — 
Cestel-Sarrasin  (Tarn-et-Garonne),  à  cinq. 
n°  io,48t),  p.  3Co;  —  Chambéry  (Savoie),  à 
sept,  n*  10,791,  p.  ia68;  — Gannat  (Allier), 
à  cinq,  n*  io,548,  p.  669;  —  Guingenip 
(Cotcs-du-Nord),  à  cinq,  n»  io,0a5,  p.  775-, 

—  Parthcuey  (Deux -Sèvres),  à  quatre, 
n*  10,684,  p.  85a;  —  Ponlarlicr  (Doubs),  a 
cinq,  n*  10,747,  p.  1100  ;  —  Ribérac  (Dor- 
dogne),  A  quatre,  n"  10,684,  p.  86a  ;  — 
Schiestadt  (Bas-Hhin),  à  six,  n*  10,673, 
p.  836. 

Réduction  d'offices  d'huissier  dans  les  tri- 
bunaux ci-après,  savoir  :  —  Albi  (Tarn),  à 
vingt-trois,  n°  10,693,  p.  864  ;  —  Alcnçon 
(Orne),  a  vingt,  n*  10,691,  p.  6ao;  —  Bar- 
bexieux  (Charente),  A  dix-sept,  n°  io,6a5, 
p.  776;  —  Basas  (Gironde),  à  onze, 
n°  10,387,  p.  116;  — Boxas  (Gironde),  à  dix, 
n*  10.661,  p.  669;  —  Bilfort  (Haut-Rhin), 
a  vingt-sept,  n"' 10,693,  p.  864  ;  —  Bellac 
(Haute-Vienne),  à  vingt,  n°  10,691,  p.  6ao; 

—  Bergerac  (Dordognc),  à  vingt-cinq, 
n"  10,691,  p.  864;  —  Briançon  (Hautes- 
Alpes),  a  neuf,  n"  io,6aS,  p.  776;  —  Briey 
(Moselle),  a  dix,  n*  10,387,  p.  116;  —  Cha- 
rolles  (Saone-ct- Loire),  à  vingt-six,  n*  10,66a, 
p.  660  ;  —  Châtclleraull  (Vienne),  A  douze, 
n*  10,790,  p.  U67;  —  Chaumont  (Haute- 
Marne),  à  vingt  et  un,  n8  10,673,  p.  836;  — 
Chinon  (Indre-et-Loire),  n  seize,  n"  10,387, 
p.  116;  —  Cosnc  (Nièvre),  à  treize, 
a*  10,748,  p.  1100;  —  Coutances  (Manche), 
a  33,  n*  10,673,  p.  836;  —  Dax  (Landes),  à 
dix-neuf,  n*  10,69a,  p.  864:  —  Dijon  (Côte- 
d'or),  à  trente-six,  n*  10, 65a,  p.  660;  —  La 
Flèche  (Sarthe),  à  treize,  n8  10,661,  p.  660; 

—  Langrea  (Haute-Marne) ,  à  vingt-deux , 


n*  10,673,  p.  836;  —  Laon  (AVuie),  a  trente 
et  un,  n*  io,SSi,  p.  659;  —  Lcsparre  (Gi- 
ronde), A  neuf,  n*  io,6g3,  p.  864;  —  Li- 
moges (Haute-Vienne ,  à  trente  doux, 
n*  io,6a5,  p.  776;  —  Lisieux  (Calvados),  a 
vingt-deux,  n"  10,387,  p.  116;  —  Loudun 
(Vienne),  à  sept,  nc  10,661,  p.  660;  —  Mar- 
mande  (Lol-ct-Garonncj,  Avingt,  u*  io,A86, 
p.  36o  ;  —  Mauriac  (Cantal),  à  vingt, 
ne  10,590,  p.  620  ;  —  Mayenne  (Mayenne),  A 
vingt,  n*  io,55 1,  p.  56o;  —  Metz  (Moselle), 
à  vingt-sept,  n»  10,649,  p.  669;  —  Millau 
(Aveyron),  a  dix-huit,  11*  io,6a5,  p.  7761  — 
Mirande  (Gers),  à  vingt-cinq,  n"  10,691  , 
p.  6ao;  —  Montmëdy  (Meuse),  a  quinze, 
n°  10,684,  p.  85a;  —  Nevers  (Nièvre),  à 
vingt-cinq,  n*  10,691,  p.  864;  —  Nogent- 
le-Kotrou  (Eure-et-Loir),  à  treize,  n*  io,6a5, 
p.  776;  —  Orthcx  (Basses-Pyrénées),  a 
trente,  n"  io,6a5,  p.  776;  —  Parthenay 
(Deux-Sèvres),  a  treize,  n*  10,748,  p.  1100; 
—  Ponlarlicr  (Doubs),  à  neuf,  n"  10,760, 
p.  ni4;  —  Pont-l'Evéque  (Calvados),  A 
vingt-deux,  n*  1 0,55a,  p.  56o;  —  Rethel 
(Aroennes),  A  treize,  n»  10,387,  p.  1165  — 
Schiestadt  (Bas-Rhin),  à  dix-sept,  n*  10,387, 
p,  116  ;  —  Saint-Claude  (Jura),  A  onze, 
n*  io,55i,  p.  559;  —  Saint-Lô  (Manche), 
à  neuf,  n*  10,691,  p.  6uo;  —  Sainl-MibiH 
(Meuse),  A  seize,  n"  io,6a5,  p.  776;  - 
Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  ) ,  a  dix-sept , 
n8  io,549.  p.  669;  —  Toul  (Meurthe),  « 
quatorze,  n"  io,6a5,  p.  776  ;  —  Villeneuve- 
sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  A  dix-sept, 
n8  10,684,  p.  85a. 
Officiers  os  santé.  Dispositions  relatives  au 
stage  dans  les  hôpitaux  exigé  des  aspirants 
au  titre  d'officier  de  santé,  n*  10,490, 
p.  363. 

Opéra  (  nouvelle  salle  d*).  Voyez  Utilité  jm~ 
blique. 

Ordre  judiciaire.  Augmentation  du  nombre 
des  juges  suppliants  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine  (  loi  du 
6  juillet  186a,  n'  io,5i3,  p,  385).  —  Aug- 
mrntalion  de  divers  traitements  dans  l'ordre 
judiciaire,  n*  io,64i,  p.  797.  Voyez  Cour»  et 
tribunaux,  Greffiers,  Ministère  de  ta  justice 
et  traitements. 

Orléanais  (journal  L').  Voyez  Journaux. 

Os  et  sabots  dr  BETAit,.  Voyez  Douanes. 

Ouvriers.  Voyez  patente  (Kstemplion  de  . 


Paris  (tille  de).  Voyez  Travaux ,  Utilité  pu- 
bliant, Voirie. 
Parquets.  Voyex  Chambres  et  bourses  de 


Passerelles.  Voyez  Ponts ,  Utilité  publique. 
Patirtes  (Exemption  de).  Vue  exemption 
de  parante  est  accordée  aux  ouvriers  ayant 


ceux  qui  n'en  ont  point ,  si  ces  ouvriers 
réunissent  les  conditions  prescrites  par  les 
lois  des  a5  avril  i844  et  4  juin  1868  (loi 
du  a  juillet  186a  ) ,  n*  io,3a4 ,  p.  a.  —  Ne 
donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe 
les  chevaux  et  voitures  exclusivement  em- 
ployés aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une 
•  donnant  lieu  à  l'ap- 
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plication  dv  la  patente,  n"  io,Sj'(  ,  p.  a.— 
Les  contri  butions  des  patentes  sont  perçues 
conformément  aux  disposil  ions  contenue"» 
en  la  loi  de  flnanees  du  a  juillet  18(11, 
n*  w,5o\  ,  p.  7. 
I'f AfîF..  Approbation  d'un  tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  ù  percevoir  tUI  l>acs  et 
passades  d'eau  situés  sur  la  Seine,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
n*  10,^71  •  P*  !»?•  —  Pochât  du  péage  du  pont 
suspendu  de  Vichy,  sur  l'Allier,  n"  10,396, 
p.  1  afi  ;  —  du  pont  de  bordeaux  ,  sur  la  Ca- 
ronne,  n"  10,396,  p.iai*:  —  du  pont  «le 
Trilport,  sur  la  Marne,  n*  10,3*17,  p.  i3o. 

—  Approbation  d'un  tarif  des  droits  de 
péage  a  percevoir  pour  le  passage  des  pié- 
tons à  bord  des  bateaux  a  voile»  et  des  ba- 
teaux à  vapeur  qui  doivent  concurremment 
être  affectés  au  service  du  bac  de  Dinard.à 
Saint-Malo  et  à  Saint-Servan  ,  établi  sur  la 
rivière  de  Rance  (  llle-ct-Vilaine),n*  10,571, 
p.  58>  ;  —  d'un  autre  tarif  des  droit*  a  per- 
cevoir au  passage  d'eau  établi  sur  la 
Marne,  à  Bignicourt  (Marne),  n"  10,57a , 
p.  586;  —  au  passage  d'eau  situé  sur  le 
Doubs,  aux  Coinbcs-de-Chailcxon ,  com- 
mune du  Lac  ou  Villers  (Doubs),  n*  10,61 4, 

.  760;  —  a  un  autre  passage  d'eau  a  éta- 
llr  sur  Plslc ,  à  Foniarade,  commune  du 
Pizou  (Dordogne) ,  n*  io,Gi5  ,  p.  761.  — 
Institution  d'une  commission  pour  fixer  le 
prix  de  rachat  du  péage  du  pont  de  Bor- 
deaux ,  sur  la  Garonne ,  n*  10,733  ,  p.  1093. 

—  Fixation  des  droits  de  |>éage  aux  |>onts 
de  Saint-  Bauzillc-sur-Piitois  (Hérault)  et  de 
Jumeaux  et  Brassac  (  Puy-de-Dôuic) ,  sur 
l'Allier,  n"'  10,76a  et  10,789,  p.  iu4  et 
ia65.  Voyez  To/it.». 

P&C  II  F.  RT  DOMAMAUTi;  mahitiues.  M.  Co.tte 
est  nommé  membre  de  la  commission  per- 
manente des  pêches  et  de  la  domanialité 
maritimes,  n*  io,5io,  p.  385.  —  fixation 
de  la  limite  de  la  mer  a  Capbreton  ,  en  de- 
hors du  port,  sur  le  coté  sud  de  Pc  Parade, 
commune  de  Capbreton  (  quartier  marititao 
de  Dax  ) ,  n*  10,019,  p.  63»».  —  Fixation  de 
la  limite  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  d'Argclès-sur-Mer  <  quartier  de 
Fort  -  Vendre!  ;    (  Pyrénées  -  Orientales }  , 

.  n*  io,638  ,  p.  79.'»  ;  —  a  l  ouras  f  Charente- 
Inférieure),  le  long  des  terrains  < pie  pos- 
sible le  sieur  C.ordier,  n*  10,710.  p.  891. 

Iensioxs  civil  rs.  I  ne  pension  de  cinq  mille 
francs  est  accordée  a  M~*  liodrianis-Henri- 
ynès,  \euve  de  M,  Ilaltry  ( loi  du  (>  juillet 
18  ">i  ,  n°  10,398,  p.  1.I1.  Voyez  Ministère 
dr* finance*. 

Prnsioxs  mu  itairf.s.  Ouverture  d'un  crédit 
de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
un  ministre  de  la  guerre  pour  l'inscription 
des  pensions  militaires  à  liquider  en  |863 
(loi  du  a  juillet  i86a),  n*  io.3aï,  p.  8. 

l'i  ICRS  DE  OOMIUL  La  batterie  Sapolton  , 
dépendance  de  la  pl.:  -  de  Toulou ,  est  I 
classée  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre,  au  rang  des  postes  militaires,  I 
n"  io,588,  p.  G19.  —  Décret  qui  déclasse  la 
redoute  de  Tourlaville,  dépendance  de  la 
place  de  Cherbourg,  n"  10,720,  p.  io56. 

Pi  acrmfxt  ru  mnEtiiLF.s.  Voyez  Remploi  en 
immeubles. 

Ponc.R.  Création,  a  la  résidence  de  Sancerre 


fCber),  d'un  commissariat  spécial  «le  police 
affecté  a  la  surveillance  de  la  partie  du 

chemin  de  fer  de  Paris  5  Lyon  par  le 
Bourbonnais,  n"  io,3t>5,  p.  X7  ; —  à  la  rési- 
dence île  Montluçon  (  Allier),  d'uu  second 
commissariat  de  police,  n*  io,366,  p.  8X. 

—  Suppression  des  commissariats  de  po- 
lice établis  a  Allanches  f  Cantal  j.  Lamoé- 
zellec  (Finistère)  et  Pontcharra  f  Isère), 
n"  10,367  ,  io,368  cl  10,309,  p.  M.  —  La 
juridiction  du  commissariat  de  police 
d'Altkirch  es!  étendue  a  foules  les  com- 
munes du  canton  d'Hirsingue  Haut-Rhin  , 
n*  io,383,  p.  1  i.S  ;  —  celle  du  commissariat 
de  polie  de  Saint-Jcan-de-Maurienue  (Sa- 
voie, est  étendue  a  toutes  les  communes 
du  canton  de  Saint-Michel  (  même  dépar- 
tement), n*  io,38i,  p.  ji5.  —  Suppression 
du  commissariat  de  police  institué  a  Cluses 
(Haute-Savoie),  n*  io,385,  p.  nô.  —  Créa- 
lion  à  Paris  d'un  second  commissariat  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  fer,  n"  10,509, 
p.  383.  —  Création  de  cinq  commissaires 
divisionnairesde  police  pour  la  surveillance 
des  chemins  de  for,  n*  10,601,  p.  63o.  — 
Suppression  de  deux  emplois  de  commis- 
saire central  de  police  des  chemins  de  fer, 
n"  io,6o'i,  p.  63a.  —  Fixation  des  cadres 
du  personnel  affecté  aux  services  de  police 
dont  le  préfet  est  investi  dans  la  ville  de 
Tours,  n"  10,607,  p.  634,  —  Création  de 
commissariats  de  police  a  Oust  (Ariégel, 
n*  10,69*,  p.  871  ;  —  Trévières  «Calvados;, 
n"  10.700,  p.  871  ,  —  et  Concelin  (Isère,, 
n"  10,70a,  p.  871.  —  Fixation  de  la  juridic- 
tion des  commissariats  de  police  de  Troye* 
(  Aube) ,  n*  10,699  ,  p.  871  ;  —  Montrezeaii 
(Haute-Garonne),  n"  10,701,  p  871;  — 
Trie  (Hautes-Pyrénées),  n*  10,703,  p.  871  ; 

—  Mouticrs  Savoie),  n*  10,704,  p.  871  ;  — 
et  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  n*  10,71-i, 
p.  801.  —  Création  de  commissariats  de 
police  a  M<'zièrcs  Ardenncsj  et  Cazères 
(  Haule-Caronne  t ,  n**  10,711  et  10,712, 
p.  891.  —  Le  siège  du  commissariat  de  po- 
lice de  Vierzon  [i'Aw,  est  transféré  à  Or 
léans  Loiret)  et  celui  de  Mandelicu  (Alpes- 
\\  m  .t  mu  '•■  est  transféré  à  Saint-Laurent - 
do-Yar  (même  département  ,  n" '10,73*1 
et  10.7  'jo,  p.  10.,  ;.  —  La  police  du  |K>rtde 
Saint-Vazaire  r>'  réunie  aux  attributions 
du  commissaire  spécial  <lc  Saint-Nazaire, 
n"  10,741,  p.  lOy'i.  —  I  ixaiiou  du  nombre 
des  commissaires  île  police  "cl  des  agents 
iuVj»ssaires  pour  la  surveillance  des  com- 
munes du  déj)artemenl  de  la  Seine  (Paris 
excepté),  11"  io,7*>'i,  p.  1000. 

Ponts.  Hachât  des  ponts  «le  Bordeaux  et  de 
Tril|vorl  f  lois  du  0  juillet  iHtia),  11"  10,391;  > 
et  10,397,  p.  ia8  et  i3o.  — Construction 
d'un  pont  sur  le  Var;  il  sera  accoh'  au  via- 
duc qui  doit  être  établi  pour  le  chemin 
de  fer  de  Toulon  a  Nice,  n*  10, 555,  p.  5oa. 

—  Institution  d'une  commission  pour  fixer 
le  prix  de  rachat  du  péage  du  ponl  de  Bor- 
deaux, sur  la  Garonne,  n"  10,733,  p.  1093. 

—  Reconstruction  des  ponts  établis  sur  la 
Marne,  a  la  Ferté-sous-Jouarre,  n*  10,734, 
p.  109^.  —  ConslrncUon  d'un  pont  sur 
I  Hérault ,  près  Saint-Bauxillc-dc-Putois,  et 
d'un  autre  pont  sur  l'Allier,  entre  les  com- 
munes de  Jumeaux  et  de  Brassac  (Puy-de- 
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Wme),  n"  10,762  et  10,78;»,  p.  mi  et 
îafiâi  Voyez  Péages. 

Population  de  l'Lmpire.  Rectification  des 
tableaux  de  la  population  de  l'Empire , 
n*  to.688.  p.  858. 

Ports.  Ouverture  du  port  du  Hourdel  (quar- 
tier maritime  de  Saint-Valery-sur-Sorame) 
à  l'importation  des  harengs  et  des  maque- 
reaux salés  provenant  de  pêche  française, 
n*  lo^p'i,  p.  K'iç).  Voyc*  Inmuuu 

Postes  (Administration  des}.  Fixation  à  1111 
pour  cent  de  la  taxe  à  percevoir  sur  les  en- 
vois de  fonds  ou  sur  la  valeur  des  objets 


précieux  confiés  a  la  poste  et  de  la  taxe 
des  lettres  originaires  d'un  bureau  de  poste 
et  distribuâmes  dans  la  circonscription 
du  même  bureau  (loi  du  a  juillet  1862), 
u*  10.3a  ï,  p.  0.  —  Approbation  des  stipu- 
lations financières  contenues  dans  la  con- 
vention du  32  mai  i80a,  relative  a  l'exploi- 
tation provisoire  d'une  partie  du  service 
postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine, 
n"  iQ.388,  p.  1 17»  Voyez  Correspondances . 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  gnerrt. 

Prescbiption  ouinqcenbiale.  Voyez  légion 
d' honneur. 


Rabbins.  Voyez  Culte  itraèlitt. 
Recensement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de 
men 

Recrutement.  Voyez  Armée  de  Urre  et  de 
mer. 

RÈGLEMENT    GENERAL    SBI1    LA  COMPTABILITÉ 

PCBLioi  t ,  11"  io,*>a7,  p.  397. 

Remploi  es  immeubles.  Les  sommes  dont  le 
placement  ou  le  remploi  en  immeubles  est 
prescrit  ou  autorisé  par  la  loi ,  par  un  ju- 
gement ,  par  un  contrat  ou  par  une  dispo- 
sition à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, peuvent  être  employées  en  r  eu  les 
trois  pour  cent  de  la  dette  française,  à 
moins  de  clause  contraire  (loi  du  a  juillet 
lôtia),  n'  loJbl,  p.  tj. 

Rentes  scr  lIÉiaI*  A  partir  du  iîî  octobre 
l86'a  ,  les  rentes  trois  pour  cent  d'une  ori- 
gine antérieure  a  la  loi  du  L2  février  186a 
seront  payable»  par  quart ,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  aux  époques  des  ill  janvier, 
iw  avril,  {"juillet  et  illoclobrc  de  chaque 
année  (loi  du  2  juillet  i8<J  ?  )•  n*  i8.3a  1. 
p.  9. Voyez  Placement  en  immeables  cl  Itc m- 
ploi  en  immeables. 

Rentes  viagère».  Voyez  Ministère  des  finances. 

Rivières.  Voyez  Navigation. 

Routes,  rampes,  chemins,  côtes.  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale  des  Vosges 
u°  ti,  d  Kpinal  à  Colmar,  dans  la  traverse 
d'Anould,  n*  io.33o.  p.  3ju  —  de  la  route 
départementale  du  Var  n"  '«,  du  Deaussct  a 
Uandol,  n°  io,33i  .  p.  3gj  —  de  celle  du 
Var  ii0  t_,  de  Draguignan  u  Barjols,  entre 
la  route  n*  20.  et  Salcrncs,  n*  io.33a.  p.  3g  ; 
—  de  celle  «lu  Var  n"  6^  de  Marseille  n  Bar- 
job ,  dans  les  rampes  de  Tenu  salée  , 
n°  i <>,333.  p.  \o  ;  —  de  celle  du  Doubsn"  ij_, 
de  Besançon  a  Gray,  dans  la  partie  com- 
prise entre  Besançon  et  Émagny,  n"  10,471, 
p.  a38  ;  —  de  la  route  impériale  n°  1  j  j,  «Je 
Toulouse  à  Clcrmoiit,  entre  Laborie  cl 
Mauriac  (  Cantal  },  n"  io,5of>.  p.  38a. — 
Rapport  :  1*  «l'un  décret  du  10  juin  180a, 
autorisant  la  rectification  de  La  route  impé- 
riale ul  1^2.  «le  Clermont  a  Poitiers,  dans 
les  cotes  de  Baudillat  et  de  Saint-Vaury 
(Creuse)  ;  3"  «le  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif 
du  ij  avril  i8ia,  autorisant  b  rectification 
de  la  route  impériale  na  1O0,  de  Sauuour 
aux  Sablcs-d'Olonnc ,  entre  les  bornes 
n"  o,  i3j  il  et  iQ  ou  entre  Mortagne  et  les 
Herbiers  f Vendée),  n°  îo.ôoK  p.  383.  — 
Pcctiûcation  de  fa  route  départementale 
dHie-ct-Vilainc  u°       de  Vitré  à  Pontor- 


son,  dans  la  traverse  de  Sens,  u"  10. -mi. 
p.  3o3  ;  —  de  celle  de  la  Somme  n*  i3,  de 
l)ouVlciis  à  Péronne,  entre  Bécordcl  et  Ma- 
court,  n'  lo.Sao.  p.  3qï  ;  —  de  celle  des 
Vosges  n"  i5,  de  Saint-Dié  à  Strasbourg, 
au  passage  des  collines  de  Tiûâry  et  de» 
Auges,  n°  îo.ôai.  p.  3nî;  —  de  celle  de 
Maine-et-Loire  n°  înj  (le  Candé  à  Ségré. 
u°  îo.ôaa,  p.  3q4;  —  de  celle  de  Lot-ct-Ga- 
ronne  n*  5j  d'Agen  à  Eauze,  entre  Agen  et 
Nérac,  n"  io.5a3.  p.  3q5  ;  —  de  celle  du 
Gard  n*  ai.  entre  b  limite  de  la  Lozère 
et  la  roule  impériale  n"  loti,  n*  10. 52  S. 
p.  30,5."  —  Classement  parmi  les  routes  dé- 
partcmcnlales  de  la  Meuse,  sous  le  n*  îfi  et 
la  dénomination  de  route  de  Montmédy  h  la 
frontière,  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n°  l3_!  n8  io.i>a3 ,  p.  3q5.  —  Recti- 
fication de  la  route  départementale  du 
Gers  n*  i5_,  de  Condom  à  la  limite  des 
Laudes,  11"  io..:>  ;ti.  p.  3o5  ;  —  de  celle  d«- 
la  Gironde  n*  i_^  de  Bordeaux  au  Verdou, 
aux  abords  de  Castelnau ,  n"  io,55t» , 
p.  56,'  :  —  de  celle  «lu  Var  n°  5 ,  de  l  oulou 
n  Barjols  et  à  Digne,  n°  10,557,  p.  5(33  ;  — 
de  la  route  impériale  n"  8<i.  de  Lyon  a 
Beaucaire,  a  la  sortie  de  Touruon  (Ar- 
dèchc),  n*  10.618.  p.  773. —  Klargisscmcnt 
«le  la  roule  départementale  du  l'as-de-Ca- 
lais  n°  3,  de  Calais  a  Marquise,  sur  le  terri- 
toire «les  communes  de  Ficuiic»  et  «le 
Riiixenl,  n"  10. lia*,  p.  78a  ;  —  de  la  roule 
départementale  d'Indre-et-Loire  n*  1^,  de 
Vouvray  à  Château-Renault,  «lans  la  com- 
mune tl'Auzoucr,  aux  abords  du  château 
«le  l'ierrefitle,  n*  lo.u'au,  p.  783;  —  de  celle 
de  la  liante-Loire  n"  2»  du  Puy  à  Sainl- 
Chély,  dans  la  «Vite  de  la  Ro«lde,  n"  io.(».3o. 
p.  j*3_i  —  rie  celle  du  \  ar  n*  8 ,  du  Luc  a 
Saint-Tropez ,  entre  b  roule  impériale 
ul  97  et  le  chemin  vicinal  du  Cannet  a 
Saint-Tropez,  n*  io,u3i,  p.  2*_3;—  «le  celle 
du  Var  nQ  l!u  «le  Castelbune  à  Toulon, 
entre  le  Haut-Lspércl  cl  le  Lops-du-lian, 
11°  io.63a.  p.  783.  —  Rectification  des 
côtes  de  Péricbamp  et  de  Biiolct,  route  dé- 
partementale des  Vosges  n"  4i  de  Saint-Dié 
a  Colmar,  n"  io.033.  p.  7M  ;  de  la  roule 
impériale  n'J  Jul,  de  Lille  à  Boulogne ,  dans 
la  traverse  de  Lille  .  n"  îo.tffi,  p.  70$  ;  — 
de  celle  n'G,  de  Paris  eu  Italie,  dans  b  tra- 
verse de  la  Guillolicre,  a  Lyou,  u°  lo.Oûc, 
p.  70Ô.  —  Classement  de  plusieurs  routes 
dans  le  départcmenl  de  la  Corse,  u"  10,'Jia. 
p.  801.  —  Classement  du  chemin  de  grande 


communication  n*  j  parmi  les  routes  dé- 
partementale» du  Loiret,  u"  io.fia5.  p.  8q-j. 
—  Rectification  de  lu  roote  impériale 
n*  167,  de  Vannes  à  Lannion,  dans  la  tra- 
verse de  Vannes,  n"  lo.fiTb*.  p.  >*>3. — 
Classement  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Corse  de  plusieurs  cnr*mins  de 


grande  communication,  n*  10,706.  p.  8J2. 
—  IleclMicatiou  de  la  route  départementale 
du  Lot  0*7,  de  Fijreac  à  Limogne,  aux  abords 
du  pont  de  Mcrlançon,  ni  10.709,  p.  891. 

IlOCTKS  STRATÉGIQUES  DE  t'OtBSl .  Elle*  SO:it 

classées  parmi  les  routes  Impériales  on  dé- 
partementales, n'  io,*,o6,  p. 


Sabots  de  bétail.  Voyez  Douanes. 
Savoie.  Voyez  Académies ,  Maîtres  dt  poste, 
Travaux. 

Second  décime.  Ln  second  décime  est  établi 
sur  les  droits  cl  produits  dont  la  percep- 
tion est  confiée  à  l'administration  de  l'en- 
registrement (  loi  du  2  juillet  186a  )  , 
n"  io,3jA  ,  p.  4.  —  La  publication  des  ar- 
ticles i4  cl  i5_  de  cette  loi  est  faite  confor- 
memeut  aux  dispositions  des  ordonnances 
de»  17  novembre  181O'  cl  l&  jauvicr  1817, 
u*  >oT^S7.  p.  ifL 

>lls.  Délivrance  en  franchise,  à  partir  du 
1"  janvier  i663.  îles  sels  destines  aux  fa- 
briques de  soude  (loi  du  *  juillet  186a} 
u*  io,33j| .  p.  a.  Voyez  Douanet. 

Sénat.  Clôture  de  la  session  du  Sénat , 
n*  10,428 .  p.  170.  —  M.  Choix  d'Est-Ange 
est  élevé  u  ladiguilé  de  sénateur,  n"  io.Gqj. 
p.  870.  —  Convocation  du  Sériai  el  du 
Corps  législatif,  n"  10.777,  P-  tffi.  —  No- 
mination tic  M.  T roplong  ,  président  du  Sé- 
nat pour  l'année  i8C3,  n"  10,787,  p. 
-  Nomination  des  vice -président  s  pour  la 
mcuic  minée,  n"  10,7*8 ,  p.  i:>f».i. 


Service  postal.  Voyez  PotUs. 

SIGNIFICATIONS  D'ACTES   D'AVOUES   3  A40ll>. 

Dispositions  qui  déterminent  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  devront  coulcnir 
ces  significations ,  n*  10,317,  P*  3ga. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations  religieuses. 

Soies.  Voyez  Conditionnement ,  Douanes. 

Soude.  Voyez  Fabriques  desonde,  Sels. 

Stage  dans  les  hôpitaux.  Voyez  Doctorat  an 
médecine  et  Officiers  de  santv. 

Sucn.Es.  Établissement  d'une  taxe  supplémen- 
taire sur  les  sucres  (loi  du  1  juillet  1 36 a } , 
n"  10.3a  î.  p.  —  La  publicatiou  des  arti- 
cles lA  et  là  de  celte  loi  est  faite  coulbr- 
incluent  aux  dispositions  des  ordonnance» 
des  aj  novembre  181G*  cl  Là  janvier  il  17. 
u*  10,337,  p.  3JL  —  Fixation  des  droits  a 
l'importation  des  sucres  cl  des  mélasse* 
provenant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgi- 
que, n*  iQ.36.* .  p.  fli  —  Kixaliou,  pourb 
campagne  18(12-1 863 ,  du  chiffre  de  la  prise 
en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre 
abonnées ,  n"  iq.S6j  ,  p.  *>6\J. 

Sulfate  de  soude.  Voyez  Algérie  et  Douane*. 

Si'iTLkUSKTs  Dr  cr.r.niTs.  Voyez  Crédits. 


Tabacs.  Autorisation  u  la  régie  de  vendre  di- 
rectement aux  consommateurs  des  cigares 
de  la  Havane,  par  caissons  entiers,  et 
même  par  paquets  contenant  au  moins  six 
cigares ,  n"  1 0.568.  p.  58i. 

Tarik  des  trais  et  dépens.  Voyez  Cours  et 
tribunaux  et  Ministère  de  la  justice. 

TABirs.  Voyez  Péage. 

Timbre.  Fixation  du  droit  de  timbre  à  raison 
de  la  dimension  du  papier  (loi  du  3  juillet 
i85a),  n°  io.3aa ,  p.  —  du  droit  de 
timbre  des  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  ebange  et  courtiers,  p.  S,  —  Disposi- 
tions pour  l'exécution  de  l'article  17  de 
cette  loi .  n"  10. 363.  p.  8A.  —  il  est  établi 
des  timbres  pour  les  bordereaux  et  arrêtés 
des  agents  de  change  et  courtiers, 
n"  io.3b\j .  p.  8JL  Voyez  Algérie. 

Timbre  à  l'extraordinaire.  Voyez  Colonies. 

Timbre  mobile.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment pourront  suppléer  a  la  formalité  du 
»isa,  pour  toute  espèce  de  timbres  de  di- 
mension ,  au  moyen  de  l'apposition  de 
timbres  mobiles;  ces  timbres  pourront  être 
apposés  sur  les  warrants  (loi,  du  2  juillet 
iltia  1 .  n"  io.3ii  .  p.  îL  —  Établissement 
des  timbres  mobiles  dont  l'emploi  est  auto- 
risé par  les  articles  ià  et  a5  de  la  loi  du 
a  juillet  186a,  n*  io,755 ,  p.  1109. 

Tissus  anglais.  Voyez  Douanes. 

TlS!>us  belges.  Voyez  Douanes. 


T 

TlSSLS  ÉCRLS,  DE  FIL  ET  DE  FIL  ST  COTON  BU- 

langés.  Voyez  Douants. 

Titrice  des  soies.  Voyez  Condilionneweii. 

Titres  de  noblesse.  Le  titre  de  duc  est  con- 
féré à  M.  le  comte  de  Mornr,  n*  10,  Wp , 

p.  m. 

Train  d'artillerie.  Voyex  Armée  de  terre  et 
de  mer. 

Trains.  Voyez  Boit  pour  l'approvisfonnemtnl 
dtt  Paris.  » 

Trmtembnts  (Augmentation  db).  Augmen- 
tation de  divers  traitements  dans  l'ordre 
judiciaire,  n°  10.631 ,  p.  797. 

Traités.  Voyez  Contentions. 

Travaux.  Exécution  des  travaux  destinés  a 
mettre  une  partie  de  la  ville  oTAgen  (Lot- 
et-Garonne)  à  l'abri  des  inondations, 
ul  io.3ag,  p.  3j$.  —  Modification  de  l'avanl- 
projet  du  port-Napoléon,  a  brest  (Finis- 
tère 1 ,  n'  10,377,  p.  liA»  —  Exéculion  de 
travauxpooTTtrTcladre  la  ville  de  Scllc*-sur 
Cher  (Loir  ci-Cher)  contre  les  inondalious 
du  Cher,  n*  io.38i  ,  p.  1 i5.  —  Autorisation 
de  la  construction  d'une  église ,  d  on  pres- 
bytère et  d'une  mairie  dans  la  ville  d« 
Vichy,  n'  10,497,  P*  fo*»  —  Changement 
de  direction  (la 'boulevard  Dcaujon  a  l'an» 
et  diverses  opérations  de  voirie,  11*  io,53o , 
p.  5àa ,  et  n*  io,53g.  p.  SSq.  —  ExécuUou 
de  travaux  pour  m  'lire  la  ville  de  Ne  vers 
(  Nièvre )  à  l'abri  des  inondations,  n  to,^ 


—  1303  — 


p.  563  ;  —  celle  de  Condom  (  Gère , ,  aussi 
•  l'abri  des  inondations,  n*  10,617 ,  p.  773  ; 

—  celle  d'Arles  (  Bouchcs-du-Rhoue  ) ,  a 
l'abri  des  inondations,  n*  io,6a3,  p.  775. 

—  Création  d'un  nouveau  port  a  Bastia 
(Corse),  dans  l'anse  Saint  -  Nicolas  , 
n' 10,630,  p.  794.  —  l .  vit: h  mu  des  travaux 
nécessaires  pour  défendre  la  ville  de  Mou- 
Hcrs  (Savoie)  contre  les  inondations  de 
l'Isère,  n*  io,63g,  p.  79$.  —  Amélioration 
de  la  navigation  du  Rhône  en  amont  du 
ponldc  Theil  (  Ardècbc  ) ,  n*  10,6*7,  p.  8o3  ; 

—  de  la  baie  de  Canche,  en  aval  du  port 
d'Élaples  (  Pas  -  de  -  Calais  ) ,  n*  10.648  . 
p.  8o3.  —  Autorisation  accordée  au  sieur 


Armaa  d'établir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne ,  à  Bordeaux ,  une  cale  destinée  a 
haler  à  terre  les  navires  a  mettre  en  répa- 
ration ,  n*  10,055,  p.  809;  —  au  sicui 
Coureau  d'établir  au  port  de  Bordeaux  un 
bassin  flottant  pour  le  raduub  des  navires , 
n*  10.668,  p.  8jo.  —  Exéculiou  des  travaux 
destinés  à  compléter  la  défense  de  la  ville 
de  Lyon  (  Rhône)  contre  les  inondations  , 
n"  io,8o5,  p.  1387.  Voyez  Fonds  contm un 
des  départements  ,  Landes,  Ponts ,  Routes, 
Utilité  publique. 
Thibcxaux.  Voyez  Courj  et  tribunaux,  Minis- 
tère de  Injustice,  Offices,  Ordre  judiciaire  cl 
Traitements. 


u 


Utilité  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique :  la  création  d'un  lazaret  u  la  pointe 
de  Mindin,  commune  de  Saint  -Brévin 
(Loire-Inférieure),  n°  io,43o,  p.  180;  — 
l'occupa!. ou  des  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  d'une  gare  de  marchan- 
dises â  la  station  de  Moux  {  Aude),  ligue  de 
Bordeaux  a  Cette.  11*  io,A3i,  p.  180; —  ré- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de  Valcn- 
cieunesa  Achctte  et  d'un  chemin  de  fer  de 
Lille  a  la  frontière  belge,  dans  la  direction 
de  Tournai,  n"  10.47*,  p.  u86;  —  d'un 
autre  chemin  «le  fer  de  Sainl-^uentin  à 
Erquelines  a  la  ligne  de  Soissons  a  la  fron- 
tière belge,  n°  10,479,  p.  389;—  d'un 
chemiu  de  fer  de  Mczièrcs  a  la  ligue  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique , 
n°  10. Ado,  p.  ago;~ dans  la  ville  de  Paris, 
le  changement  de  directiou  d'une  partie 
du  boulevard  Bcaujon  et  le  prolongement 
de  ce  boulevard ,  ainsi  que  diverses  opé- 
rations de  voirie,  n'  io,53o,  p.  5Aa;  — 
dans  la  même  ville,  diverses  opérations 
de  \oiriedans  les  dix-neuvième,  vingtième 
et  douzième  arrondissements,  n"  10,539, 
p.  55a  ;  —  les  travaux  à  exécuter  pour  l'cn- 


digucuicut  du  Boubiou  (Drôme;,  rive 
droite  et  rive  gauche,  n-  io,545  et  10, 546. 
p.  658;  —  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
défense  de  la  rive  gauche  de  l'Allier,  dans 
les  communes  de  Saint-Rciny-cn-Rollat  et 
de  Marctmat  (  Allier),  n*  10,608,  p.  635;  — 
ceux  a  exécuter  pour  la  défense  de  la  com- 
mune d'illfurth  (  Haut-Rhin  )  contre  les 
inondations  de  l'Ill,  n"  10,649,  p.  804  ;— 
les  modification*  apportées  aux  aligne- 
ments des  abords  de  la  nouvelle  salle 
d'opéra,  n"  10,608,  p.  8ti;  —  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Tourcoing  (Nord), 
n»  10,735,  p.  1095;—  l'acquistion  de  divers 
immeubles  sis  a  Brest  'Finistère],  pour  l'a- 
grandissement des  ateliers  situés  sur  le 
plateau  dit  drs  Capucins  au  port  de  Brest , 
n"  10, -38,  p.  iog5;—  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  en  fer 
à  établir  sur  la  rivière  de  l'Hérault,  près 
Saint- Bauzillc-de-Putois (Hérault),  n»  10,76.', 
p.  11)4;  —  d'un  autre  pont  sur  l'Allier, 
entre  les  communes  de  Jumeaux  et  de 
Brassac  (  Puv-de-Dômc),  n"  10,789,  p. 1265. 
Voyez  Chemins  de  fer. 


Voyez  Magasins  généraux 
Utilité  pu- 


Vint  h S  PUBLIQUES. 

de  marchandises. 
Villi,  dc  Paris.  Voyez 

bltque  cl  Voirie. 
ViaUUtTS  DE  crédits.  Voyez  Ministères. 
Voirie.  Diverses  opérations  dc  voirie 


Warrants.  Voyez  Timbre  mobile. 


déclarées  d'utiKté  publique  dans  la  ville  dr 
Paris,  ntt  io,53o,  p. 54a,  et  n'  io,53g,  p.  552 
Voitures.  Établissement  d'une  contribution 
annuelle  sur  les  voitures  (  loi  du  2  juillet 
186a),  n»  io,3a4 ,  p.  j. 


PIS  DB  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DB9  LOIS  ET  DECRETS  DU  TOME  XX. 


impériale.  -  Mars  i863. 


Digitized  by  Google 


*  "1 


Digitized  by 


Digitized  by  Google 


d  by  Gc 


